Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


I^;i 


Z 


"4 


fi',  'r  '  ■ 

"■ 

/ 

"^t 


}i 


/ 


^^ 


yTy 


MB 


1 


I 

1 


«^ 


HISTOIRE  ÉCONOMIQUE 

DE  LA  PROPRIÉTÉ,  DES  SALAIRES 


DES  DENREES 


ET  DE  TOCS  LES  PRIX  EN  GÉNÉRAL 


DEPUIS  L'AN  1200  JUSQU'EN  L'AN  1800 


Par  arrête  du  i&  mars  iSgS,  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  la  proposition  de  la  Section  des  sciences  écono- 
miques et  sociales  du  Comité  des  travaux  lustoriques  et  scientifiques,  a  charge 
M.  le  vicomte  G.  d'Avenbl  de  publier  une  Histoire  économique  de  la  propriété ^ 
des  salaires^  des  denrées  et  de  tous  les  prix  en  général,  depuis  Van  laco  jusquen 
Fan  1800. 

M.  E.  LsvASSBUR,  membre  de  Tlnstitul  et  du  Comité,  en  a  suivi  l'impres- 
sion, en  qualité  de  commissaire  responsable. 
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AVERTISSEMENT. 


L'Acadëmie  des  sciences  morales  et  politiques  avait,  sur  la 

proposition  de  sa  Section  d'économie  politique,  statistique  et 

finances,  donné,  en  1887,  comme  sujet  de  concours  pour  le 

y    prix  du  comte  Rossi,  la  question  suivante  :  Ifistoire  économique 

>     de  la  valeur  et  du  revenu  de  la  terre  au  ivii'  et  au  iviii'  siècle  en 

"^     France. 

o 

\  En  1889,  elle  avait  proposé  pour  un  autre  prix  du  comte 
^  Rossi  Y  Histoire  économique  de  la  valeur  et  du  revenu  de  la  terre,  du 
^  xiif  au  commencement  du  xvn*  siècle  y  question  qui  était  le  pro- 
^!J  longement  du  même  sujet  dans  les  siècles  antérieurs.  Par  suite 
d  une  prorogation  du  premier  concours,  tous  deux  ont  été  jugés 
^  en  1892,  et  les  deux  prix  ont  été  décernés  au  même  auteur, 
M.  le  vicomte  G.  d'Avenel  ^^\ 

Dans  le  rapport  présenté  à  l'Académie ,  la  Section  d'écono- 
mie politique ,  statistique  et  finances  signalait  l'importance  du 
travail  qui  comprenait  quatre  volumes  m-U''  de  texte  et  huit 
volumes  in-foL  de  prix  classés  méthodiquement;  elle  expri- 
mait le  désir  que  cette  œuvre  d'une  laborieuse  érudition,  qui 
formait  la  collection  la  plus  étendue  de  prix  qui  eût  été  réunie 
jusque-là  et  constituait  ainsi  un  document  d'une  importance 

^'^  Une  récompense  de  3,ooo  francs  a  été,  en  outre,  attribuée  ii  M.  Zolla  qui  avait 
pris  part  an  premier  concours. 
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AVERTISSEMENT. 


considérable  pour  Thistoire  économique,  ne  demeurât  pas  in- 
édite (^). 

La  Section  des  sciences  économiques  et  sociales  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques  a  jugé  que  la  publica- 


(''  Extrait  du  rapport  prësenté  à  TAca- 
demie  des  sdeoces  morales  et  politiques 
par  H.  E.  Levassenr  sur  le  concours  pour 
le  prix  du  comte  Rossi  en  1 898  : 

ffSans  doute,  une  ceuvre  aussi  vaste 
ne  saurait  être  parfiûte,  surtout  du  pre- 
mier jet  H  y  a  des  parties  à  retoucher, 
d'autres  h  compléter,  des  démonstrations 
à  fortifier,  des  dissertations  k  condenser, 
des  thèses  à  contrAler,  des  chiffres  sur- 
abondants dans  le  texte  h  reporter  en  note. 
Qudque  riche  que  soit  la  collection  des 
preuves  qui  remplissent  les  huit  in-folio, 
il  y  a  matière  à  Tenrichir  encore.  Je  n'ai 
pas  vu,  par  exemple,  que  Tauteur  se  soit 
servi  pour  le  moyen  âge  des  prix  rassem- 
blés par  M.  Blancard  dans  VEsêoi  sur  kê 
monnaies  de  Charkê  l*',  comte  de  Provence; 
pour  la  seconde  moitié  du  xvm*  siècle,  il 
n'a  pas  connu  le  graphique  du  prix  de 
fermage  de  vingtr«ix  domaines  de  Tarron- 
dissement  de  Bourg,  de  1760  à  1866, 
que  H.  Dubost,  professeur  à  Técole  de 
Grignon,  a  publié  dans  l'enquête  agricole 
de  1866,  et  qui  confirme  pleinement  le 
fait  d'une  hausse  rapide  dans  la  seconde 
moitié  du  xvni*  siècle.  Si  le  mémoire  n*  a 
est  publié  le  premier,  l'auteur  du  mémoire 
n*  1  pourra  en  tû^  des  séries  de  chiffres 
précis  et  concluants. 

ff  Quand  l'auteur  aura  achevé  la  revision 
de  son  manuscrit,  aura-t-il  conduit  ses 
lecteurs  à  la  certitude  sur  tous  les  points 
du  sujet  qu'il  a  traités?  La  matière  ne  le 
comporte  pas;  les  moyennes  de  la  vdeur 
et  du  revenu  de  la  terre,  du  prix  des 


denrées  et  autres  marchandises ,  du  salaire 
des  ouvriers  de  la  ville  et  de  la  campagne , 
du  pouvoir  de  Fargent  dans  un  grand 
pays  comme  la  France  et  pour  des  pé- 
riodes de  quart  de  siècle  (ce  sont  celles 
que  l'auteur  a  adoptées)  ne  sont  pas  des 
quantités  susceptiMes  de  détermination 
précise.  Mais  c'est  déjà  beaucoup  que  pos- 
séder une  évaluation  approximative,  asses 
solidement  assise  pour  résister  k  la  cri- 
tique. En  donner,  comme  l'a  fiait  Fauteur, 
la  série  complète  du  commencement  du 
xin*  siècle  à  la  fin  du  xvm*,  c'est  rendre 
un  grand  service  à  l'histoire  économique, 
(r L'économie  politique,  science  d'obser- 
vation, qui  éclaire  l'histoire,  profite  k  son 
tour  des  enseignements  de  l'histoire,  qui 
corroborent,  étendent  ou  modifient  ses 
doctrines.  De  l'examen  de  la  suite  des  prix 
durant  les  siècles  passés,  la  première  no- 
tion théorique  qui  se  d^age,  c'est  que  les 
prix  dépendent  tout  d'abord  de  Tabon'- 
danoe  ou  de  la  rareté  de  l'argent,  c'est-i- 
dire  du  rapport  qui  existe  entre  la  quan- 
tité de  choses  à  vendre  dans  un  pays  -^ 
on  pourrait  presque  dire  entre  la  richesse 
de  ce  pays  —  et  la  quantité  de  métaux 
précieux  qui  y  circulent  et,  jusqu'à  un 
certain  point  même ,  la  quantité  de  métaux 
précieux  que  le  commerce  pourrait  y  fiiire 
venir  des  marchés  étrangers.  Cette  notion 
est  depuis  longtemps  fixée.  Les  notions 
plus  particulières  et  néanmoins  très  inté* 
ressantes  qui  se  d^gent  ensuite,  cWt 
que  le  revenu  de  la  terre  et  le  salaire  de 
l'ouvrier  qui  la  travaSle  n'obéissent  pas 
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tion  de  ce  travail  ëtait  en  effet  utile,  que  la  nature  du  sujet  et 
les  dimensions  du  travail  ne  lui  donnaient  guère  de  chances  de 
devenir  Tobjet  d'une  entreprise  privée  de  librairie,  et  quelle 
convenait  au  caractère  général  des  publications  qu  il  appartient 
à  la  Section  de  proposer  pour  la  collection  des  Documents  iné- 
dits sur  Fhtstoire  de  France.  En  conséquence,  la  Sectitfn  a  de- 
mandé la  publication  immédiate  de  deux  volumes  consacrés, 
lun  à  une  partie  du  texte  de  M.  le  vicomte  d'Avenel  et  lautre 
aux  tableaux  de  prix  relatifs  à  la  valeur  vénale  ainsi  qu  au  re- 
venu de  la  terre  et  des  maisons,  à  la  valeur  du  blé  et  des  autres 
céréales. 

L'ouvrage  porte  le  titre  de  :  Histoire  économique  de  la  pro- 
priété, des  salaires,  des  denrées  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis 
fan  laoo  jusquà  Tan  1800.  H  na  pas  et  il  ne  pouvait  pas 
avoir  la  forme  ordinaire  des  Documents  inédits. 

Le  second  volume  ne  contient  pas  une  reproduction  d  un  texte 
manuscrit,  ni  un  recueil  de  pièces  inédites.  Il  contient  des 
prix  de  marchandises  extraits  d'ouvrages  imprimés,  d'inven- 
taires ou  de  manuscrits  traduits  en  mesures  métriques,  chiffrés 
en  francs,  et  présentés  par  matière  dans  un  ordre  chrono- 
logique, chaque  ligne  exprimant  un  prix  et  portant  l'indication 
de  la  source  où  il  a  été  puisé.  Toutes  les  sources  n'ont  pas  la 
même  vsdeur  et  toutes  les  séries  ne  sont  pas  complètes  sur 

toujours  à  la  même  loi  d^accroissement  ou  «rMais,  pour  que  les  sciences  hisiori- 

de  diminution,  que  Taugmentation  de  la  ques  et  économiques  pro6tent  de  Toeuvre, 

popidation  a ,  en  plusieurs  circonstances ,  il  feut  que  cette  œuvre  tout  entière ,  texte  et 

fait  renchérir  les  denrées  et  rédmt  les  sa-  pièces  justificatives,  soit  imprimée.  Votre 

laires,  qu'une  âévation  rapide  du  prix  Section  d'économie  politique  ne  se  dissi- 

des  choses  peut  empirer  la  condition  des  mule  pas  que  c'est  une  grosse  entreprise; 

salariés,  que  la  terre  est,  malgré  les  va-  mais  elle  espère  que  l'importance  du  ré- 

riations  accidentelles,  la  propriété  dont  la  sultat  donnera  à  l'auteur  le  courage  de 

videur  s'est  le  plus  accrue.  surmonter  les  difficultés  d'exécution,  d 
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chaque  matière;  elles  ne  pourraient  Tétre  qu'à  la  condition 
de  fournir  pour  chaque  région  imporUut..  province,  eautou  .u 
ville,  les  variations  annuelles  des  prix  :  entreprise  irréalisable. 
L'impossibilité  de  tout  donner  ne  doit  pas  détourner  de  donner 
quelque  chose,  s'il  y  a  utilité  à  le  faire.  Or  l'utilité  a  paru  évi- 
dente à  la  Section  des  sciences  économiques  et  sociales.  L'érudi- 
tion, appliquée  à  l'étude  de  telle  localité  ou  de  telle  matière, 
pourra  discuter  les  sources,  rectifier  des  erreurs,  enrichir  cerr 
taines  séries  ;  elle  y  sera  même ,  nous  l'espérons ,  heureusement 
stimulée  par  la  présente  publication.  Mais  le  fonds  de  la  pu- 
blication, composée  d'environ  9,600  prix'*',  restera,  et  les 
moyennes  qu'elle  fournit  seront  désormais  à  la  disposition  des 
historiens  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  remplacées,  s'il  y  a  lieu, 
par  de»  moyennes  meiUeures. 

Le  premier  volume ,  qui  est  le  commentaire  du  second ,  con- 
tient une  introduction  de  /181  pages,  laquelle  dépasse  la  me- 
sure ordinairement  consacrée  aux  introductions  dans  les  Do- 
cuments inédits.  Le  développement  que  M.  le  vicomte  d'Avenel 
hii  a  donnée  n'est  d'ailleurs  pas  sans  exemple  et  nous  a  paru, 
en  principe^  nécessaire.  Car  les  tableaux  seraient  restés  lettre 
morte  si  l'auteur  n'avait  montré  la  relation  des  nombres  qui  les 
composent,  expliqué  les  causes  et  les  effets  des  variations,  en 
un  mot,  fait  ou  tenté  de  faire  une  histoire  du  prix  de  la  terre 
et  des  marchandises  et  services  qui  dépendent  directement  de 
la  terre. 

On  dira  peut^tre  qu'il  aurait  pu  le  faire  plus  brièvement. 
Mais,  dans  une  matière  difficile,  il  a  voulu  accumuler  les 


^'^  Les  hait  voiames  in-folio  des  denx  des  travaux  historiques  et  scientifiques, 

mémoires  de  M.  le  vicomte  d'Avend  con-  le  Ministère  de  Tinstruction  publique  a 

tenaient  environ  5o,ooo  prix.  La  publica-  entreprise,  ne  porte  que  sur  certaines 

tion  que,  sur  la  proposition  du  Comité  parties  de  ces  huit  volumes. 
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preuves  pour  être  démonstratif,  et  nous  avons  cru  que,  de 
notre  c^^të,  nous  devions,  tout  en  conseillant  de  resserrer  cer- 
taines parties,  conserver,  autant  que  possible,  loriginalité  du 
mémoire  que  l'Académie  avait  couronné.  On  discutera  assuré- 
ment certains  rapprochements  ou  jugements  de  Tauteur.  Ses 
conclusions  ne  s'imposent  pas  :  elles  se  proposent.  Il  a  fait  œuvre 
d'historien;  après  lui,  mais  puissamment  aidés  par  lui,  d'autres 
historiens ,  qui  traiteront  la  même  matière  ou  qui  auront  besoin 
d'appuyer  leurs  études  sur  la  connaissance  des  prix,  accepte- 
ront ou  modifieront  ses  appréciations.  Mais,  en  même  temps 
que  le  fonds  des  prix  restera ,  le  commentaire  éclairera  ce  fonds 
et,  ainsi  que  nous  le  disions  à  l'Académie  dans  le  rapport  sur  le 
prix  du  comte  Rossi,  l'ensemble  rendra  un  grand  service  à  l'his- 
toire économique  de  la  France. 

Le  Commissaire  respansabkf 

E.  LEVASSEUR. 
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Quels  sont  les  résultats  matériels  de  ce  qu'on  nomme  h  cm- 
Usatian,  pour  les  différentes  classes  sociales  :  celle  des  proprié- 
taires mobiliers  et  fonciers,  celle,  particulièrement,  la  plus 
nombreuse,  des  travailleurs  manuels  :  ouvriers  et  paysans? 
C'est  pour  répondre  à  cette  question,  aujourd'hui  d'une  vive 
actualité,  mais  que  depuis  longues  années  déjà  il  s'était  posé, 
que  l'auteur  de  ces  études  a  entrepris  le  travail  dont  il  présente 
les  résultats  au  public,  grâce  à  l'appui  bienveillant  que  lui  ont 
prêté  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  le  Co- 
mité des  travaux  historiques  au  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  sort  du  Français  de  189/1  V^  ^^  ^^  produit  de  ses  re- 
venus ou  de  son  labeur  est-il  le  même  que  celui  de  son  aïeul , 
en  1 7  8  9 ,  au  jour  de  la  Révolution  ;  en  1 7  0  0 ,  durant  la  vieillesse 
de  Louis  XIV;  en  1 600 ,  sous  le  sceptre  de  Henri  IV;  en  1 5oo ,  à 
l'avènement  de  Louis  XII;  le  même  que  celui  de  ces  populations 
qui  jouirent  ou  peinèrent  comme  lui,  il  y  a  cinq  et  six  siècles, 
sous  Charles  le  Sage  ou  sous  saint  Louis?  Si  ce  sort  a  changé, 
est-ce  toujours  en  bien,  ou,  au  contraire,  en  mal?  Quelles 
ont  été ,  par  exemple ,  les  intimes  et  poignantes  péripéties  dont 
la  bourse  des  humbles  fut  le  modeste  théâtre?  Ce  sort,  après 
tant  de  vicissitudes,  a-t-il,  en  définitive,  empiré  aujourd'hui 
ou  s'est-il  amélioré ,  et  dans  quelles  proportions ,  sous  l'action 
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de  quelles  causes?  La  masse  contemporaine  estrelle  plus  heu- 
reuse que  la  plèbe  des  temps  qui  lont  précédée? 

Plus  heureuse  économiquement  bien  entendu,  car  y  a  plu- 
sieurs sortes  de  bonheurs  :  le  bonheur,  prêché  par  les  reli- 
gions, qui  consiste  à  se  résigner  à  la  volonté  de  Dieu;  le 
bonheur  philosophique ,  qui  réside  dans  le  contentement  de  ce 
qu'on  a,  même  quand  on  na  rien  ou  très  peu  de  chose;  le 
bonheur  moral,  qui  résulte  des  affections  partagées,  des  succès 
obtenus,  et  auquel  se  rattache,  pour  le  plus  grand  nombre  des 
citoyens,  la  possession  de  la  dignité  civique,  de  droits  publics 
étendus,  de  la  plus  grande  somme  possible  de  liberté  et  d'éga- 
lité, acquise  en  commun  à  tous  les  membres  de  la  nation  in- 
distinctement. Il  est  clair  que,  politiquement  et  socialement,  la 
situation  du  Français  actuel  est  supérieure  à  celle  de  ses  pères: 
on  en  suit,  à  travers  les  âges,  les  progrès  lents  ou  rapides  selon 
les  époques. 

Ce  n'est  pas  aux  jouissances  de  cet  ordre  que  ce  livre  est 
consacré.  Il  ne  s'occupe  que  du  bonheur  économique ,  de  celui 
qui  —  contrairement  au  proverbe  tria  richesse  ne  fait  pas  le 
bonheur  ji  —  nait  de  la  richesse  ou  du  moins  de  l'aisance ,  qui 
consiste  dans  la  possibilité  de  satisfaire  des  besoins  plus  nom- 
breux que  le  progrès  même  de  la  civilisation  développe,  du 
bonheur  matériel  enfin,  de  la  douceur  du  vivre,  du  hien-étre. 

De  ce  que  l'habitude  atténue  le  charme  des  biens  et  la  ri- 
gueur des  maux;  de  ce  que,  par  un  effet  de  justice  com- 
pensatrice, les  grandes  jouissances  prodiguées  au  riche  lui 
paraissent  aussi  petites  que  les  petites  jouissances  concédées 
au  pauvre  lui  paraissent  grandes  ;  de  ce  qu'il  existe  même  des 
douleurs  de  riche,  inconnues  aux  pauvres,  et  des  bonheurs  de 
pauvre ,  inaccessibles  aux  riches,  personne,  j'imagine,  ne  serait 
assez  paradoxal  pour  conclure  que  l'aisance  ou  la  misère  sont 
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indifférentes  au  commun  des  hommes,  et  pour  nier  que  les  pro- 
grès du  bien-être,  quoique  plus  faiblement  ressentis  par  les 
classes  laborieuses,  à  mesure  quelles  s  y  accoutument,  ne 
constituent,  pour  une  nation,  un  gain  social.  Quel  est  donc,  à 
cet  égard,  le  bilan  des  découvertes  modernes?  Avançons-nous  ou 
croyons-nous  seulement  avancer?  Sommes-nous  le  jouet  d'illu- 
sions vaines  ou  avons-nous  conquis  quelque  chose et  quoi? 

La  question  m'a  paru  digne  d'étude,  et  de  nature  à  en  faire 
surgir  beaucoup  d'autres  :  l'histoire  politique  et  militaire  de  la 
France  est  faite ,  et  par  des  maîtres  ;  on  est  en  train  d'en  mettre 
à  nu  les  détails.  Les  négociations  diplomatiques,  les  intrigues, 
les  pensées  les  plus  secrètes  du  passé  sont  étalées  devant  nos 
yeux,  percées  à  jour,  parfois  honteuses  du  plein  air;  l'histoire 
économique  et  financière  de  notre  pays  laisse  encore  beaucoup 
à  faire.  Non  pas  que  de  grandes  et  belles  œuvres  ne  jalonnent 
déjà  la  route  à  parcourir,  que  la  lumière  n'ait  été  portée  sur 
quelques  institutions  capitales;  mais,  dans  son  ensemble,  cette 
portion  de  nos  origines  reste  assez  obscure.  Bien  des  documents 
sont  épars  encore,  avec  lesquels  nos  descendants  pourront  com- 
pléter l'histoire  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce, 
des  salaires,  de  l'argent,  sous  ses  multiples  aspects  et  dans  ses 
diverses  manifestations.  Jusqu'à  présent,  si  l'on  excepte  un 
nombre  peu  considérable  d'auteurs,  comme  Taine,  Fustel  de 
Goulanges,  Levasseur,  Léopold  Delisle  en  France,  Roscher 
SchmoUer,  Inama  Sternegg  en  langue  allemande ,  Gebrario  en 
Italie,  Rodgers,  Gunninghan  en  Angleterre,  les  historiens 
laissent  de  côté  l'économie  politique ,  les  économistes  s'abstien- 
nent d'aborder  l'histoire. 

Pour  étudier  avec  fruit  la  situation  pécuniaire  des  différentes 
classes  et  les  transformations  respectives  qu'elle  a  subies  aux 
siècles  passés,  il  fallait  passer  en  revue  les  sources  de  leurs 
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recettes  et  les  chapitres  de  leurs  dépenses.  Gomme  de  nos  jours, 
ces  recettes  proviennent  du  capital  et  du  travail;  de  là  les 
trois  parties  de  cet  ouvrage  :  TArgmty  c'est-à-dire  les  valeurs 
mobilières,  la  Terre ^  ou  la  propriété  foncière,  les  Salaires.  Les 
dépenses  populaires  ont  été  comprises  dans  ce  troisième  livre  : 
alimentation,  habillement,  chauffage,  éclairage,  etc.^^^  Deux 
autres  livres  compléteront  les  précédents  :  lun  relatif  au 
budget  des  classes  bourgeoises,  à  cette  portion  de  leurs  re- 
cettes qui  ne  provient  ni  de  l'intérêt  des  capitaux  ni  du  re- 
venu de  la  terre,  mais  des  appointements  de  fonctions  pu- 
bliques ou  privées,  des  honoraires  de  professions  libérales, 
et  à  cette  catégorie  de  dépenses  de  luxe  ou  de  demi-luxe 
qui  leur  sont  propres,  aux  industries  multiples  du  bâtiment, 
de  lameublement,  des  transports,  etc.,  correspondant  aux 
nécessités  croissantes  de  la  vie  civilisée,  dont  elles  font  le 
charme  et  le  prix;  lautre  relatif  au  commerce,  c'est-à-dire  à 
la  circulation  des  marchandises  et  aux  conditions  dans  lesquelles 
elles  peuvent  s'échanger.  Un  tel  programme  ne  va  pas  sans  de 
graves  lacunes  dans  son  exécution;  on  voudra  bien  les  par- 
donner à  l'auteur.  Quelle  que  soit  son  imperfection,  il  ressort 
de  cet  ouvrage  des  conclusions  scientifiques  qui  ne  pourront 
guère  être  contestées. 

La  première,  c'est  que  les  faits  politiques  ou  sociaux  et  les 
phénomènes  économiques  sont  indépendants,  en  partie  au 
moins ,  les  uns  des  autres.  Un  pays  de  serfs  ou  de  demi-serfs  peut 
être  heureux  matériellement,  une  nation  de  citoyens  libres  peut 
être  malheureuse.  Ce  que  de  mauvais  gouvernements  ont  pos- 
sédé sans  le  chercher,  par  suite  d'évolutions  physiques  qui  s'ac- 
complissaient de  leur  temps,  en  dehors  d'eux,  à  savoir,  le  bien- 

^^)  Le  prix  des  loyers  est  étudie  dans  le  deuxième  livre,  La  Terre,  au  cours  des  cha- 
pitres consacres  à  la  propriété  bâtie  des  villes  et  des  campagnes. 
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être  de  la  masse  de  leurs  sujets,  de  bous  gouvernements  le 
chercheront,  avec  zèle  et  bonne  foi,  sans  lobtenir,  parce  qu'ils 
auront  à  lutter  avec  des  forces  naturelles  contre  lesquelles  ils 
sont  impuissants.  Il  est  un  enseignement  donne  par  lexpërience 
des  siècles  qui  viennent  de  s'écouler  et  dont  on  verra  ici  plus 
dun  exemple,  c'est  que,  lors  même  que  rien  ne  serait  libre 
en  un  État,  le  prix  des  choses  le  demeurerait  néanmoins  et 
ne  se  laisserait  asservir  par  quiconque.  Les  ordonnances 
royales  d'hier  n'ont  pu  faire  baisser,  par  le  maximum  qu'elles 
édictaient,  les  salaires  des  ouvriers;  les  lois  démocratiques 
de  demain  ne  pourraient  pas  davantage  faire  hausser  ces 
mêmes  salaires,  par  le  minimum  qu'elles  se  flattent  d'imposer. 
Quoiqu'il  soit,  en  théorie,  du  devoir  de  la  politique  de  cher- 
cher à  augmenter,  par  des  mesures  législatives,  le  bien-être  du 
plus  grand  nombre,  il  n^est  pas  pratiquement  en  son  pouvoir  de 
réaliser  celte  augmentation,  non  pas  même  d'y  influer  sérieu- 
sement; et  la  meilleure  chose  qu'elle  puisse  faire,  c'est  de  ne  pas 
entraver,  par  des  tentatives  incohérentes,  l'accroissement  spon- 
tané du  bien-être  que  le  litre  jeu  des  forces  économiques  pro- 
cure de  nos  jours  à  l'ouvrier.  Voilà  ce  que  nous  apprend  l'his- 
toire, et  cet  enseignement  est  de  haute  importance  h  l'heure 
où,  précisément,  des  personnes  de  bonne  foi  et  de  bonne 
volonté  espèrent  reviser,  par  voie  législative,  en  faveur  de  la 
masse  populaire,  le  partage  actuel  des  richesses. 

Quant  aux  ignorants  qui  lancent  i'anathème  sur  la  science 
économique  à  cause  des  lois  qu'elle  constate,  ils  ressemblent  à 
ces  enfants  qui,  s'étant  cognés  la  tête  contre  un  mur,  s'en 
vengent  en  le  frappant. 

Qu'on  laisse  agir  la  civilisation  moderne  :  les  résultats  qu'elle 
a  jusqu'ici  obtenus  —  et  ce  sera  là  une  seconde  conclusion 
de  ces  études  —  sont,  en  vérité,  extraordinaires.  Le  progrès 
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contemporain  agit  surtout  dans  Tintérét  du  travailleur;  le 
capital  mobilier,  puis  le  capital  immobilier  ont  été  atteints 
Tun  après  lautre  par  la  baisse  du  pouvoir  de  largent  et  du 
taux  de  Tintérét,  par  la  concurrence  internationale;  le  travail 
gagne  tout  ce  qu'ils  ont  perdu.  Les  prodigieuses  découvertes 
auxquelles  nous  assistons  depuis  cent  ans  auront  pour  effet 
fatal  rabaissement  des  capitalistes  qui  ne  sont  pas  autre  chose 
que  des  capitalistes,  c  est-à-dire  de  la  propriété  léguée  et 
oisive,  en  même  temps  que  la  glorification  du  travail  et  de  la 
propriété  personnelle  et  laborieuse  '*'. 


II 


Les  observations  qui  précèdent  résultent  de  la  lecture  des 
tableaux  de  prix  qui,  faisant  suite  aux  présents  chapitres,  en 
constituent  la  preuve  et  le  fondement  solide,  et  mont  servi  à 
les  rédiger.  Sans  ces  tableaux,  Touvrage  tout  entier  ne  serait 
quune  dissertation  plus  ou  moins  ingénieuse,  partant  contes- 
table. Par  eux,  quelque  imparfaits  qu'ils  soient  encore,  il  ac- 
quiert, du  moins  pour  les  grandes  lignes  des  exposés  qu'il 
contient,  un  degré  de  certitude  morale  dont  la  science  histo- 
rique peut  tirer  profit. 


^'^  A  oAtë  de  la  diminution  parement 
commerciale  da  ponvoir  de  Targent,  que 
nous  étudierons  plus  loin ,  3  est  une  autre 
déprédation  soeiale  ou  morak  de  ce  pou- 
voir, que  Ton  remarque  dans  les  rapports 
entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  si  différents 
de  jour  en  jour  de  ce  qu'ils  étaient  dans 
les  siècles  antérieurs.  Jadis,  il  semblait 
que  le  vendeur,  qui  recevait  de  forgent  en 
échange  d*une  marchandise,  fât  l'obligé , 
ou  tout  au  moms  rioférieur  de  Tacheleur, 


qui  âonnaU  de  VargenU  en  payement  de 
cette  marchandise.  H  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui  :  l'argent  se  nivèle  à 
son  rang  de  marchandise;  Facheteur  et  le 
vendeur  traitent  d'^al  à  égal.  Le  fait  est 
saillant  dans  les  relations  du  patron  et  de 
Touvrier,  dont  Tun  achète  et  dont  l'autre 
vend  du  travail.  La  l^;islation ,  les  mceurs 
concédaient  ici  au  propriétaire  d'argent 
une  prééminence  qu'il  n'a  plus,  ou  qu'il 
est  du  moins  en  train  de  perdre. 
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Tous,  nous  sommes  à  la  fois  producteurs  et  consommateurs  : 
les  productions  des  uns  sont  les  consommations  des  autres,  et 
réciproquement;  tous,  par  conséquent,  depuis  le  banquier  mil- 
liardaire jusqu'au  journalier  rural  qui  vit  de  ses  deux  bras, 
nous  sommes  d autant  plus  riches  ou  d'autant  plus  aisés,  que 
nous  vendons  plus  cher  nos  marchandises  (loyer  de  l'argent, 
de  la  terre,  de  l'intelligence  ou  du  travail  manuel),  et  que 
nous  achetons  meilleur  marché  les  marchandises  d'autrui. 
Pour  dresser  le  budget  de  chacun  d'entre  nous,  depuis  ceux  qui 
dépensent  ù  fr.  5o  jusqu'à  ceux  qui  dépensent  â5,ooo  francs 
par  jour,  et  apprécier  les  variations  que  ce  budget  a  dû  subir 
à  travers  les  siècles,  il  convenait  de  savoir,  à  toutes  les  époques, 
le  prix  de  tout  ce  que  les  hommes  entre  eux  vendent  et  achètent. 
Ces  chiffres  ont  été  réunis  en  une  trentaine  de  groupes  dis- 
tincts, comprenant  pour  les  années  lâoo  à  1800  la  valeur 
des  principales  monnaies,  de  la  terre,  du  revenu  de  la  terre, 
des  grains,  des  bestiaux  et  de  la  viande  en  détail,  des  boissons 
et  des  denrées,  de  l'habillement,  de  l'ameublement  (linge  et 
étoffes),  de  l'éclairage,  du  chauffage,  des  matériaux  de  con- 
struction, des  métaux,  des  transports,  des  salaires,  gages, 
appointements  et  rémunérations  de  diverse  nature,  etc.  Chacun 
de  ces  groupes  est  fractionné  à  son  tour  :  le  revenu  des  terres 
se  subdivise  en  terres  labourables,  vignes,  prés,  bois,  jardins, 
landes,  coupes  de  taillis,  récoltes  sur  pied,  loyer  des  terrains 
urbains,  des  boutiques,  des  maisons  à  Paris,  dans  les  villes  de 
province  et  à  la  campagne.  On  a  agi  de  même  pour  tous  les 
tableaux;  quelques-uns  ont  ainsi  des  catégories  très  nombreuses, 
l'ameublement  en  a  plus  de  vingt  :  sièges,  tables,  matelas, 
vaisselle,  ustensiles  divers,  et  plusieurs  de  ces  catégories  sont 
morcelées  encore;  il  eût  été  ridicule,  par  exemple,  de  faire 
figurer  ensemble  la  vaisselle  d'étain,  celle  de  faïence  et  celle 
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d  argent.  A  mesure  que ,  dans  un  cadre  aussi  étendu ,  les  divi- 
sions se.  multipliaient,  s  engendrant  les  unes  les  autres,  sans 
qu  il  fût  possible  de  les  éviter,  les  chiffres  se  disséminaient.  Au 
début,  j  avais  conçu  Tespoir  de  collectionner  un  assez  grand 
nombre  de  prix  pour  que,  dans  chaque  matière,  les  chiffres 
se  suivissent  à  de  courts  intervalles,  depuis  Philippe  Auguste 
jusqu'à  Napoléon,  répartis  sur  Tensemble  du  territoire  de  ce 
qu'on  nomme  aujourd'hui  la  France.  Pour  beaucoup  de  ta- 
bleaux, non  pas,  à  vrai  dire,  les  plus  importants,  j'ai  dû 
renoncer  à  cette  ambition.  Ceux  des  blés  et  de  la  terre  labou- 
rable, les  mieux  fournis,  sont  bien  loin  encore  d'embrasser 
l'universalité  des  anciennes  provinces. 

La  recherche  de  ces  prix  offrait  des  difficultés  que  l'on  n'eût 
pu  surmonter  qu'à  force  de  temps  .et  d'argent.  Les  sources 
sont  abondantes;  quoique  j'en  aie  beaucoup  exploré,  je  n'ai 
pas  vu  peut-être  la  centième  partie  de  celles  que  l'on  pour- 
rait consulter  avec  fruit.  Encore  me  suis-je,  le  plus  souvent, 
abstenu  de  puiser  directement  aux  manuscrits  et  aux  documents 
originaux ,  sauf  pour  quelques  fonds  des  bibliothèques  de  Paris 
et  des  Archives  nationales,  facilement  accessibles,  et  pour  plu- 
sieurs archives  privées  (entre  autres  celles  de  la  famille  de 
Nicolaî  et  celles  des  Mortemart,  à  Meilhan),  que  leurs  proprié- 
taires ont  bien  voulu  mettre  à  ma  disposition.  Tai  dû,  en 
général,  me  contenter  des  dépouillements  faits  par  de  savants 
archivistes,  tels  que  les  inventaires-sommaires  des  archives  dé-* 
partementales ,  communales  et  hospitalières,  qui  s'accroissent 
tous  les  jours  et  qui  contiennent  d  Inestimables  trésors  '*',  le  fonds 
des  ff Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France?),  les  Ordott- 

^^^  Je  liens  h  témoigner  ici  ma  gra-  inspecteur  des  archives  dëpartemetttales, 
titode  k  M.  Servois,  aujourd'hui  garde  à  Tobligeanceduqueij'ai  dû  longtemps  la 
général  des  Archives  nationales,  naguère       rapide  conununicaiion  de  ces  documents. 
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nances  des  rois,  les  Historiens  de  France,  la  Bibliothèque  de 
rÉcole  des  Chartes  et  autres  précieux  recueils.  Mes  recherches 
dans  les  ouvrages  anciens  ont  été  couronnées  de  peu  de  suc- 
cès; par  suite  de  ce  dédain  de  l'histoire  pour  les  questions 
économiques  dont  je  parlais  plus  haut,  les  publications  de 
comptes,  les  renseignements  sur  le  prix  de  la  vie  sont  rares 
dans  les  mémoires,  dans  les  correspondances,  dans  les  com- 
pilations, si  utiles  à  d  autres  égards,  des  érudits  du  siècle 
dernier. 

Des  pièces  justificatives,  des  statistiques  qui  semblaient  pro- 
mettre d  amples  moissons,  ne  donnent  que  des  nomenclatures 
d  objets  sans  leur  prix,  de  prix  sans  indication  de  quantité, 
tous  renseignements  incomplets,  partant  inutiles  ou  insigni- 
fiants. La  bibliothèque  des  sociétés  savantes  des  départements, 
dont  MM.  le  comte  de  Lasteyrie  et  Lefèvre-Pontalis  cataloguent 
depuis  quelques  années  les  richesses,  ma  été,  au  contraire, 
dun  grand  secours.  Il  y  a,  dans  ces  volumes  peu  connus,  de 
consciencieuses  recherches  locales  qui ,  rapprochées  et  conden- 
sées, dissipent  bien  des  ombres  de  notre  passé.  Enfin  j'ai  mis 
largement  à  contribution  les  travaux  partiels  de  mes  devanciers, 
grands  et  petits,  qui,  soit  sur  une  province  ou  sur  une  ville, 
comme  Dupré  de  Saint-Maur  qui  a  ouvert  la  voie  pour  les  en- 
virons de  Paris,  MM.  L.  Delisle  et  R.  de  Beaurepaire  pour  la 
Normandie  au  moyen  âge,  de  Galonné  pour  TArtois,  Hanauer 
pour  l'Alsace,  A.  Joubert  pour  le  Maine,  Mantellier  pour  Or- 
léans, Tausserat  pour  la  châtellenie  de  Lury  en  Berry,  Bertrandy- 
Lacabane  pour  Brétigny-sur-Orge ,  soit  sur  une  famille,  comme 
M.  le  duc  de  La  Trémoïlle,  par  la  publication  de  son  chartrier, 
soit  sur  une  époque  déterminée  de  l'histoire,  conmie  M.  Biollay 
pour  1 790,  m'ont  fourni  un  contingent  de  matériaux  sans  les^ 
quels  ces  études  seraient  demeurées  incomplètes.  G^est  à  eux 
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tous,  y  compris  les  auteurs  de  monographies  nombreuses,  rela- 
tives à  une  paroisse ,  à  un  domaine  dont  ils  ont  fouillé  atten- 
tivement les  annales  ^^\  que  revient  une  grande  part  de  mérite 
du  présent  travail.  Sans  eux,  l'entreprise  eût  été  inexécutable; 
et  si ,  comme  il  est  à  souhaiter,  je  trouve  un  jour  quelque  suc- 
cesseur qui  la  mène  à  un  plus  haut  degré  de  perfection,  cest 
encore  à  de  semblables  études  de  détail ,  telles  que  lavenir  en 
verra  certainement  éclore,  qull  sera  redevable  de  son  succès. 
Tous  ceux,  en  effet,  qui  connaissent  les  difficultés  et  les  len- 
teurs inévitables  du  dépouillement  des  cartiilaires,  et  même  des 
documents  manuscrits  de  la  période  moderne ,  avoueront  qu'un 
individu  isolé  ne  parviendrait  pas,  à  moins  de  vivre  plusieurs 
siècles ,  à  effectuer  seul  une  semblable  besogne. 

D  autant  plus  que  cette  masse  de  prix,  une  fois  trouvés  et 
mis  en  ordre,  n  offrent,  à  Tétat  natif  où  ils  sortent  de  la  pous- 
sière des  archives  publiques  ou  particulières,  aucun  intérêt 
immédiat;  ils  n  éveillent  aucune  idée,  écrits  comme  ils  sont 
dans  une  langue  que  nous  ne  comprenons  pas.  De  lire  que, 
vers  Tan  i3oo  ou  i4o6,le  «jaloi?»  de  terre  à  Saint-Quentin 
valait  1 0  sous,  la  rr  vergée  v  de  bois  à  Lisieux  i  livre,  la  cr  salmée  ji 
de  vigne  dans  le  Gomtat-Yenaissin  i  cr florin?),  que  la  crmen- 
caudée?)  de  blé  en  Flandres  se  vendait  1 5  rrpatars??  et  le  tr  pé- 
nal ?>  de  seigle  en  Franche-Comté  28  rr  engrognes  ?? ,  cela  ne 
m  apprend  absolument  rien.  Il  me  faut,  pour  C4)mparer  ces 
prix  entre  eux,  traduire  les  différentes  monnaies  royales  et 
seigneuriales  en  francs,  ramener  les  innombrables  mesures  de 
lancien  régime  aux  unités  correspondantes  du  système  mé- 
trique. Tout  prix  qui  n  est  pas  converti  ainsi  en  langage  actuel 
est  une  lanterne  non  allumée. 

(')  Je  dois  signaler,  dans  le  Bulktin  de  l* Histoire  de  Paris,  les  publications  intéres- 
santes de  M.  le  vicomte  de  Grouchy,  tirées  des  archives  de  notaires  parisiens. 
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Voilà  pourquoi  j'ai  opéré,  dans  les  tableaux  de  prix,  la 
conversion  des  monnaies  et  des  mesures  d'autrefois  en  mesures 
et  monnaies  actuelles,  afin  de  ne  parler,  dans  tout  le  cours  de 
cet  ouvrage,  que  d'hectares,  d'hectolitres,  de  mètres,  de  kilo- 
grammes, de  francs,  et  d'être  ainsi  facilement  intelligible,  par 
la  forme ,  dans  un  ordre  d'idées  qui ,  par  le  fond ,  demande 
déjà  une  certaine  application- de  l'esprit.  Le  lecteur  qui  voudra 
connaître  les  valeurs  et  les  termes  de  jadis  devra  se  reporter 
aux  tableaux,  où  ils  sont  indiqués  en  regard  de  nos  termes 
contemporains. 

III 

J'exposerai  dans  le  livre  premier  —  F  Argent ,  —  à  l'occasion 
des  monnaies  anciennes,  le  procédé  que  j'ai  suivi  pour  la  con- 
version des  valeurs  numéraires  (monnaies  de  compte  ou  mon- 
naies réelles)  depuis  le  commencement  du.xiii*  siècle  jusqu'à 
la  création  du  franc,  tel  qu'il  a  été  établi  à  la  fin  du  xvui''.  Je 
demande  la  permission  de  dire  ici  un  mot  de  la  traduction  des 
poids  et  mesures. 

On  sait  que  nos  mesures  françaises,  avant  1789,  étaient 
très  diverses,  qu'elles  variaient  peu  ou  prou  non  seulement 
d'une  province  à  sa  voisine ,  mais ,  dans  la  même  province,  d'une 
paroisse  à  l'autre,  et,  dans  les  limites  d'une  même  paroisse, 
il  existait  quelquefois  des  étalons,  de  noms  semblables  ou  diffé- 
rents, mais  de  valeurs  diverses,  servant  à  mesurer  des  objets 
identiques,  les  uns  dans  tels  hameaux  qui  dépendent  de  l'ab- 
baye, les  autres  dans  telles  fermes  qui  relèvent  du  seigneur  laïc. 
A  Soissons,  il  y  a  pour  les  grains  5  muids  :  celui  du  cr  chapitre  v , 
celui  du  cr comté 7),  celui  de  cria  ville 75,  celui  du  cr Quartier- 
l'Evêque^  et  celui  de  rr  l'Ancien-Marché  r^ .  Inutile  d'ajouter  que. 
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selon  les  lieux,  d'un  bout  de  la  France  à  1  autre,  les  mêmes 
vocables  désignent  des  quantités  très  diverses;  que  ces  vocables, 
sauf  pour  lunité  de  poids  qui  toujours  était  appelée  tr livrer, 
sont  en  nombre  infini  pour  les  mesures  de  longueur,  de  surface 
et  de  capacité,  et  que  chacun  d  eux,  dans  ses  rapports  avec  ses 
multiples  et  sous-multiples ,  n  obéit  à  aucune  loi ,  ne  subit  aucune 
règ^e,  mais  a  été  seulement  fixé  par  des  traditions  dont  lorigine 
nous  échappe.  Parfois  le  même  vase  est  plus  ou  moips  rempli, 
par  conséquent  représente  plus  ou  moins  de  matière  :  dans 
quelques  villes  on  mesure  à  rr boisseau  ras??,  dans  quelques 
autres  à  rr boisseau  comble t?,  et,  dans  la  plupart  des  localités, 
Tun  ou  l'autre  de  ces  boisseaux  sont  alternativement  en  usage 
selon  les  marchandises  dont  il  s'agit.  Entre  la  mesure  comble  et 
la  mesure  rase  existe  un  intermédiaire,  c'est  la  mesure  cr  grains 
sur  bord  t)  ;  i  s  setiers  de  1 5  6  litres  tr  grains  sur  bord  v  valent 
1 9  setiers  et  demi  de  la  mesure  rase,  c'est  à  peu  près  un  vingt- 
cinquième  en  plus.  De  même,  le  crcent?),  en  quantité,  signifie 
exactement,  selon  les  objets  ou  les  latitudes,  ion,  io/i,  io5, 
1  lo;  il  va  jusqu'à  i  â5  p.  i  oo.  Ce  supplément  est  le  rr  droit  de 
cent?)  que  lacheteur  ne  manque  jamais  de  réclamer;  et  il  en 
va  souvent  de  même  pour  le  cr mille?)  en  nombre,  ou  le 
cr  millier  v  en  poids.  «  Une  bonne  partie  de  la  vie  des  commer- 
çants, disait  l'un  d'eux  sous  le  règne  de  Louis  XIY,  s'écoule 
sans  savoir  comme  il  faut  la  science  des  poids  et  mesures  ^^K  v 
Cet  état  de  choses  était-il  aussi  vieux  que  la  monarchie? 
Doit-on  croire,  ainsi  que  quelques  écrivains  l'ont  avancé,  que 
les  cr  mesures  dont  on  se  servait  en  France  sous  Gharlemagne 
étaient  toutes  égales  et  uniformes '^^t?.  De  quelle  époque,  en 
admettant  cette  hypothèse ,  daterait  cette  extraordinaire  confu- 

^*)  Satart,  Le  parfait  négociant,  l,  â3.  —  ^^  Dblamarb,  Traité  de  la  police,  t.  II,  1.  v, 
chap.  II.  ' 
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sion,  si  longue  et  si  tenace  que  ladoption  du  système  métrique 
ne  put  en  avoir  raison,  qu'elle  dëjoua  les  efforts  du  législateur 
révolutionnaire  et  fit  reculer  Napoléon?  On  put  renouveler  le 
pays  de  fond  en  comble,  refaire  quatre  ou  cinq  fois  la  Consti- 
tution, et  l'Empereur,  vainqueur  de  l'Europe  en  1 8 1 2 ,  en  était 
réduit  à  capituler  devant  le  rr  boisseau  ?? ,  à  transiger  avec  la 
ff  toise 7)  et  le  rr pied 79.  Ce  ne  fut,  on  le  sait,  qu'en  18/10  que  ce 
dernier  vestige  de  l'ancien  régime  fut  définitWement  extirpé 
du  langage  officiel,  mais  non  des  habitudes  de  la  population. 
Au  commencement  du  règne  de  saint  Louis,  la  livre  qui 
servait  de  type  pour  les  poids  du  royaume  était,  paraît-il^ 
conservée  dans  la  maison  du  Temple  de  Paris  <^';  mais  cette 
livre  ne  pouvait  être  obligatoire  que  dans  les  domaines  di- 
rectement soumis  au  monarque  et  administrés  par  ses  offi- 
ciers, —  une  mince  portion  du  royaume  en  somme.  —  Dans 
ces  domaines  royaux  eux-mêmes,  aux  portes  de  la  capitale, 
parmi  les  cinq  départements  qui  représentent  l'ancienne  Île- 
de-France,  la  bigarrure  métrique  régnait  aussi  entière,  d'un 
district  à  l'autre,  que  dans  les  autres  fiefs  petits  pu  grands» 
Au  XVI®  siècle,  on  comptait  soixante-dix  coutumes  ayante  toutes, 
leurs  systèmes  particuliers  de  poids  et  mesures,  systèmes  sou- 
mis  d'ailleurs  à  tant  d'exceptions  autorisées  par  l'usage  et  sujets 
à  tant  d'empiétements  les  uns  sur  les  autres,  que  ce  serait  folie 
de  les  vouloir  énumérer.  La  nation  tenait  à  ce  régime,  mais  en 
souffrait  cependant,  puisque,  deux  fois,  ses  représentants  aux 
Etats  Généraux  de  1 5 60  et  de  1 6 1 4  mirent  au  nombre  de  leurs 
vœux  l'unification  des  mesures  ^^',  cr  remontrant  combien  cette 
réduction  serait  utile  au  roi  et  à  ses  sujets,  et  comme  la  voie 

^'^  L.  Dblislb,  Mémoht  sur  Vadmim-        par  La  Loubciî  et  Doval,  XII,  iL  — 

^traùon  financière  dciTempUeru^  3.  G,  Picot,  Histoire  des  États  Généraux , 

^'^  Cahiers  des  ÉlaU  Gënëraax  publies        IV,  27a.  .     » 
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d'infinité  de  procès,  tromperies  et  déceptions  serait  fermée  et 
ôtée  aux  malins  99.  Le  gouvernement  —  L'Hôpital  était  alors 
chancelier  de  France  —  essaya  de  réaliser  ce  beau  rêve  et  se 
heurta  à  lopiniâtreté  générale.  On  fit  valoir  des  arguments 
spécieux  :  on  tenait,  par  exemple,  à  conserver  les  variétés  de 
jauge  des  futailles  provinciales,  pour  marquer  la  différence  des 
crus;  il  était  défendu  à  tel  canton  d'imiter  les  fûts  de  tel  autre, 
pour  ne  pas  tromper  les  étrangers. 

Au  cours  des  xvii*^  et  xv!!!*"  siècles,  Vauban  est  le  seul  qui, 
peut-être  ait  élevé  avec  autorité  la  voix  en  faveur  de  l'unité  mé- 
trique, et  nul  n'ignore  que  Vauban  était,  en  fait  d'économie  poli- 
tique, considéré  par  ses  contemporains  comme  un  utopiste;  tel- 
lement est  vrai  le  mot  de  Chamfort,  que  crceux  qui  ont  raison 
vingt-quatre  heures  avant  les  autres  passent,  pendant  vingt- 
quatre  heures,  pour  n'avoir  pas  le  sens  commun ??.  Une  décla- 
ration du  1 6  mai  1766  prescrivit  la  confection  d'un  état  officiel 
indiquant  le  rapport  des  mesures  locales  aux  mesures  de  Paris. 
Cet  état  n'a  jamais  paru  et  n'a,  sans  doute,  jamais  été  fait.  Les 
ministres  de  Louis  XV  ne  manquaient  pourtant  pas  de  fonc- 
tionnaires préposés  aiix  poids  et  mesures  :  le  cr  grand-maître 
arpenteur  général  de  France  ^  distribuait,  moyennant  finances, 
sur  toute  l'étendue  du  royaume,  à  des  mesureurs-arpenteurs 
jurés,  l'exercice  du  monopole  dont  il  était  propriétaife ;  dans 
chaque  corporation,  les  cr maîtres  et  gardes?)  avaient  la  surveil- 
lance de's  balances  et  des  cr  fléaux  v  ;  chaque  ville  avait  son  cr  poids- 
le-roi  7? ,  sorte  de  bien  féodal  ;  des  personnages  notables,  évêques 
parfois,  ou  chapitres  de  cathédrales,  en  étaient  seigneurs  y  et 
l'affermaient  pour  des  sommes  d'ailleurs  modiques'*'.  Par  suite, 

^*)  Les  poidB  publicR  de  Mende  sont  de  6  deniers  pour  i  o  livres  de  beurre  ou 
loues  par  Tévëque,  en  i6a5,  pour  k  pis-  5  livres  de  laine,  i  sou  pour  un  pain  de 
tôles  par  en.  Les  droits  de  pesage  étaient       savon ,  5  sous  poui*  un  cochon.  (  Arch.  de- 
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défense  cPavoir  chez  soi  pour  plus  de  26  livres  de  poids;  toutes 
les  marchandises  de  quelque  volume  devant  aller,  au  moment 
de  leur  vente,  se  faire  peser  au  poids  officiel  par  les  agents, 
que  surveillaient  à  leur  tour  des  cr  contrôleurs  des  poids  royaux  v , 
gratifiés  d'un  tant  pour  cent  sur  la  recette.  Cet  organisme,  pu- 
rement fiscal,  ne  s'inquiétait  que  de  percevoir  la  taxe,  et,  se 
pliant  à  la  routine  des  populations,  adoptât  partout  la  mesure 
usuelle  de  Tendroit.  Eussent-ils,  ces  ancêtres  de  nos  vérifica- 
teurs d'aujourd'hui,  exécuté  strictement  leurs  instructions, 
qu'ils  ne  se  fussent  occupés  que  de  la  r  livre  poids-de-marc  y> 
(/i&9  grammes)  et  du  cr pied-le-roi ?>  (o  m.  33),  à  peu  près  les 
seuls  étalons  sur  lesquels  s'étendit  leur  autorité  '*'. 

Une  ordonnance  du  maire  de  Poitiers  constate,  au  xvii*  siècle, 
cf  qu'il  s'est  glissé  de  grands  abus  et  malversations  en  la  fabrique 
des  boisseaux,  qu'à  peine  il  est  possible  d'en  rencontrer  deux 
semblables,  ni  même  un  seul  qui  soit  conforme  au  type  régle- 
mentaire'^'tj.  Les  municipalités  prétendaient  seulement  main- 
tenir l'intégrité  de  leurs  mesures  ancienne^;  elles  auraient  été 
impuissantes  à  les  modifier  :  bien  qu'on  eût  institué  à  Paris, 
en  16/11,  pour  le  bois  à  brûler,  une  membrure  de  charpente 
ayant  quatre  pieds  dans  tous  les  sens,  qui  s'appelait  la  voie,  on 


part.  Lozère,  G.  Siy.)  —  A  Paris,  vers  la 
même  époque,  les  marchandises  payaient 
an  poids-le-roi ,  assis  rue  des  Lombards, 
1  denier  au-dessous  de  3o  livres  et  gra- 
duellement jusqu'à  k  deniers  pour  les 
poids  de  80  livres  et  au-dessus.  (Arrêts 
du  Pariement  du  ao  août  163 â,  du  Con- 
seil privé  de  mai  1 6a  â.  Ëdit  de  mai  1 639.) 
^^^  Une  déclaration  royale  du  8  mars 
1735  (voir  Arch.  nat.,  AD -f  )  prescrit 
que  tries  bouteilles  et  carafons  tiendront 
désormais  une  pinte  de  Paris*,  soit 
93  centilitres.  Cette  ordonnance  s'appli- 


quait à  Tensemble  du  royaume,  sauf  à 
TAlsace.  Inutile  de  dire  qu'elle  ne  fut 
suivie  d'aucun  effet. 

^')  Dans  une  visite  qu'ils  font  à  Saint- 
Tri  vier,  en  1780,  les  châtelains  et  juges 
du  lieu  trouvent  chez  les  cabaretiers  des 
mesures  en  terre  et  des  balances  en  bois. 
Ni  les  unes  ni  les  autres  n'étaient  justes. 
On  leur  intime  l'ordre  d'avoir  des  balances 
en  cuivre  et  «ron  résout  de  faire  une  dou- 
zaine de  mesures  en  fer-blanc  y^  pour  être 
vendues  dans  l'intérieur  de  la  seigneurie. 
(Arch.  hosp.  Lyon  [Charité],  B.  16s.) 
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continuait  à  compter  par  carde,  mesure  plus  ancienne,  qui  de- 
meura en  usage  jusqu'à  nos  jours  ^''. 

Il  est  toutefois,  durant  ce  long  intervalle  qui  s'ëtend  du 
xiu''  siècle  au  xix'',  des  étalons  qui  ont  totalement  disparu.  G  est 
là  une  cuisante  difficulté  que  rencontre  Tëcrivain  aventuré  sur 
ce  terrain,  semé  d'embûches,  de  la  métrologie  ancienne.  Cer- 
taines superficies  agiaires  sont  désignées,  entre  i  aoo  et  1 35o, 
par  la  quotité  de  leur  revenu  annuel.  Telles  sont,  en  Franche- 
Comté,  les  livrées,  soldées,  dmérées  de  terre  labourable,  surfaces 
qui,  vraisemblablement,  se  louaient  i  livre,  i  sou,  i  denier.  Je 
n  ose  garantir  la  solidité  des  clefs  qui  m  ont  servi  à  évaluer  en 
hectares  de  semblables  quantités'*'.  Dès  la  fin  du  xiv*  siècle, 
une  ordonnance  du  comte  de  Roussillon  commandait  rrde  ré- 
duire autant  que  possible  à  des  mesures  et  à  des  poids  actuels tt 
certains  poids  et  mesures  de  cette  province,  mentionnés  dans 
les  documents  des  âges  antérieurs,  rrmais  qui  sont,  dit-il,  ati- 
jourd'hm[en  1 38o)  complètement  inconnus  79. Il  en  est  de  même 
ailleurs  :  beaucoup  des  mesures  de  capacité  usitées  en  Nor- 
mandie avant  i5oo  {setters,  quartiers,  rondelles^  disparaissent 
au  XVII**  siècle  pour  faire  place  à  d  autres  {haratées  ou  ramresy, 
on  ne  trouve  plus  trace  des  précédentes,  et  Ion  ne  saurait  ce 
que  peuvent  signifier,  en  hectolitres,  ces  termes  oubliés,  sans 
les  chartes  du  moyen  âge  faisant  connaître  leurs  rapports  avec 
le  setier  de  Paris,  qui  a  survécu '"^l 

^'^  Dblaharb,  Traité  de  la  police,  III,  chivcs  dépari.  Bouchcs-du-Rhône,  C.  9.) 

836.  —  A  rassemblée  des  communaiiiës  ^'^  Le  P.  Simond  et,  avaut  lui,  Spiel- 

de  Provence,  eo  1601,  un  magistral  pro-  mao  ont  cru  que  la  irlivrëen  représeotail 

posa  rétablissement  de  nouveaux  poids  Farpent.  DiJN0D,daQ8  son  tfîis/.de /'i^/ûe 

et  mesures  ;  quelques  années  plus  tard ,  on  de  Besançon ,  le  nie. 

invita  les  consuls  de  Marseille  et  d'Arles  à  ^'^  Que](]ue8  types  ont,  dans  la  suite 

conformer  leurs  types  h  ceux  d'Aix,  capi-  des  temps,  changé  de  noms,  mais  gardé 

laie  de  la  province.  Il  va  de  soi  que  ces  leur  valeur  :  telle  la  rr  mesure  ^  de  IKjoo, 

pro|M)sition8  n  eurent  aucune  suite.  (Ar-  qui  remplaça  pour  le  blé  la  «rquarte- 
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C  est  assez  dire  que  la  conversion  des  mesures  anciennes  est 
une  opération  extrêmement  délicate  et,  malgré  tout,  sujette  k 
des  erreurs  bien  difficiles  à  éviter  dans  un  travail  d'ensemble  du 
genre  de  celui-ci ^^'.  Heureusement,  les  cas  que  je  viens  de  si- 
gnaler sont  rares '^^;  les  mesures  existant  dans  la  France  de  saint 
Louis,  que  l'on  trouve  encore  en  usage  dans  la  France  de 
Louis  XVI,  —  et  c'est  l'immense  majorité,  —  sont  demeurées 
semblables  à  elles-mêmes,  immobiles  dans  leur  diversité.  J'en  ai 
recueilli,  au  cours  de  ces  recherches,  des  preuves  multiples.  Il 
convient  donc  d'ajouter  foi  aux  nombreuses  tables  qui  ont  été 
dressées  dans  les  départements,  deiygoàiS/io,  soit  par  des 
particuliers,  soit  par  les  agents  du  Gouvernement,  pour  établir  le 
rapport  des  mesures  locales  de  l'ancien  régime  avec  nos  étalons 


raDchen,  en  1698;  d'autres  ont  dbangë 
de  valeur,  mais  garde  leur  nom  :  ainsi  le 
setier  d^avoine  de  Bréligny  (Seine-et-Oise) 
contient,  en  1673,  ai  boisseaux  ei  n*en 
reprësenie  plus  que  18  depuis  la  fin  du 
xvi*  siècle.  Deux  expertises  judiciaires, 
bites  à  plusieurs  centaines  d'annëes  de 
distance,  indiquent  des  rapports  très  dif- 
férents entre  le  boisseau  de  Sancergues 
(Berry)  et  celui  de  Bourges,  sans  qu'on 
puisse  savoir  quel  est  celui  des  deux  qui 
a  augmenté  ou  diminue.  D  y  a  eu  ainsi 
des  changements  auxquels  on  peut  diffi- 
cilement assigner  une  date,  parce  qu'ils 
ne  résultent  pas  d'un  acte  du  pouvoir  pu- 
blic; par  contre,  on  citerait  des  décisions 
officielles  (des  ordonnances  d'Edouard  III 
d'Angleterre,  par  exemple,  pour  les  pays 
de^  son  obéissance)  prescrivant  des  mo- 
difications aux  mesures,  qui  n'ont  pas  été 
exécutées. 

^*^  On  voit  que  certaines  mesures  ont 
été  diminuées,  du  moyen  âge  aux  temps 


modernes,  «rpour  le  soulagement  des  ha- 
bitants n,  parce  qu*en  réduisant  les  me- 
sures, on  réduisait  par  cela  même  les 
redevances.  (Voir  Arcb.  hosp.  Lyon  [Gia- 
rité],  B.  i58.)  Certains  terriers  portaient 
que  les  emphythéoses  devaient  être  payées 
trh  la  vieille  mesure  n. 

^*)  Archives  départementales  des  Basses- 
Pyrénées,  B.  i36.  —  Archives  départe- 
mentales du  Cher,  E.  67.  —  Mémoires 
Académie  de  Dijon,  i858,  p.  311.  — 
En  1611,  dans  l'Orne,  on  dit  que 
3 90  boisseaux  de  la  mesure  nouvdle, 
usitée  à  cette  époque,  valent  3a  setiers 
de  la  mesure  ancienne  de  Caen,  usitée 
en  i33i.  Or,  h  cette  dernière  date,  le 
setier  de  Caen  ^contenait  16  boisseaux 
et  non  pas  10.  Ce  qui  revient  à  dire  que, 
du  xiv*  siècle  au  xvu",  le  boisseau  avait 
augmenté,  dans  cette  portion  de  la  Nor- 
mandie, de  plus  de  moitié,  et  qu'il  valait 
environ  5o  litres.  (Archives  départemen- 
tales de  l'Orne,  H.  a 95.) 
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actuels.  La  plupart  de  ces  tables  contiennent  des  renseigne- 
ments suffisants  pour  chaque  canton  ;  plusieurs  entrent  même 
dans  le  détail  de  chaque  commune  ^^\  Mes  travaux  personnels 
m'ont  amené  à  y  joindre  des  informations  recueillies  de  divers 
côtés,  et  c'est  un  devoir  pour  moi  de  remercier  ici  MM.  les  ar- 
chivistes départementaux,  que  j'ai  souvent  importunés  de  mes 
questions,  de  l'extrême  bonne  grâce  qu'ils  ont  bien  voulu  mettre 
à  y  répondre. 

Un  dernier  mot  sur  les  tableaux  annexés  à  cet  ouvrage  :  la 
première  condition  d'un  prix  est  d'être  exact;  autant  que  pos- 
sible et  pour  tous  les  objets,  j'ai  tenu  à  ne  donner  que  des  prix 
résultant  d'une  vente  et  d'un  achat,  des  prix  qui  ont  été  effec- 
tivement payés.  Ce  sont  les  seuls  absolument  authentiques.  Au 
contraire,  les  chiffres  des  ordonnances  édictant  un  maximum^ 
depuis  les  édits  des  princes  du  moyen  âge  jusqu'aux  lois  de  la 
Convention,  en  1798,  contiennent  presque  toujours  une  part 
d'erreur,  d'autant  plus  grande  que  la  période  à  laquelle  ils 
appartiennent  était  plus  agitée;  telles  sont,  par  exemple,  les 
tables  dressées  en  l'an  ni ,  en  pleine  crise  politique  et  financière, 
sous  la  dictée  d'administrations  municipales  qui  augmentaient 
notablement  le  taux  nominal  des  salaires,  pour  plaire  à  leur 
clientèle  démocratique,  et  diminuaient  intentionnellement  les 
denrées,  surtout  les  denrées  apportées  du  dehors  ^K 

Au  contraire ,  les  maxima  des  xiv'^  et  \yf  siècles  sont  inférieurs 


^')  Elles  sont  seulement  assez  difficiles 
à  consulter,  parce  que 'la  Bibliothèque 
nationale  n'en  possède  qu'une  collection 
très  incomplète,  et  que  les  bibliothèques 
des  départements  ne  sont  pas  toujours 
riches  à  cet  égard.  D  n'existe  aucun  dic- 
tionnaire des  poids  et  mesures  français; 
celui  de  Dousther,  embrassant  le  monde 


entier,  est  un  ouvrage  estimable,  mais 
beaucoup  trop  succinct. 

^'^  Il  convient ,  comme  Ta  fait  remar- 
quer M.  Biollay,  qui  a  ëdité  ces  tables,  de 
faire  grande  différence  entre  l'enquête 
de  1 793 ,  qui  est  assez  loyale,  et  celle  de 
l'an  m,  qui  repose  sur  des  fondements 
déjà  viciés  par  les  assignats.  ■ 
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à  la  réalité,  parce  qu'ils  avaient  pour  but  d'abaisser  le  prix  de 
la  vie,  que  Topinion  publique  de  l'époque  jugeait  excessif.  Il 
en  est  de  même  des  tarifs  de  douane  ou  de  péage,  à  l'intérieur 
et  à  la  frontière,  qui  n'évaluaient  les  marchandises  qu'à  leur 
valeur  la  plus  basse,  comme  fait  aujourd'hui  la  loi  vicinale  pour 
le  rachat  des  prestations  en  nature.  Ces  tarifs  étaient  soumis  à 
des  remaniements,  à  des  rr réappréciations ?>  périodiques,  à  me- 
sure^que  les  monnaies  perdaient  de  leur  pouvoir;  mais  comme 
ces  revisions  n'avaient  lieu  qu'à  des  intervalles  éloignés,  et 
qu'elles  se  tenaient  toujours  au-dessous  des  prix  du  commerce, 
on  ne  peut  jamais  s'y  fier  absolument. 

Cette  observation  s'applique,  avec  plus  de  force  encore,  aux 
coutumes,  datant  pour  la  plupart  de  la  féodalité,  ayant  subsisté 
longtemps  sans  être  rédigées,  et  qui  ne  furent  codifiées  que  dans 
les  temps  modernes,  à  une  époque  où  les  prix  qu'elles  fixaient 
pour  les  denrées  avaient,  depuis  longtemps,  cessé  d'être  vrais. 
C'est  donc  à  tort  que  quelques  économistes  du  xviii*  siècle  ont 
cru  pouvoir  s'en  servir.  En  général,  tous  les  prix  portés  dans  des 
estimations,  à  l'occasion  de  faillites,  de  baux  à  cheptel  et 
autres,  dans  des  inventaires  après  décès,  dans  des  offres  ou 
demandes  de  ventes,  peuvent  être  soupçonnés  de  grossissement 
ou  d'affaiblissement  volontaire.  Dans  les  ventes  de  mobiliers,  de 
tissus  d'occasion,  les  objets  peuvent  être  tout  à  fait  vieux  ou 
quasi  neufs;  il  y  a  entre  les  deux  cas  un  écart  immense.  Mais 
le  même  écart  se  retrouve  communément  entre  des  marchan- 
dises dont  l'état,  au  moment  de  la  transaction,  nous  est  in- 
connu :  entre  une  bête  de  somme  jeune  ou  âgée,  entre  du  fro- 
ment de  première  qualité  et  du  rr  blé  de  rendage  n ,  mêlé  peut-être 
d'une  forte  part  de  méteil;  car  j'ai  dû,  sous  peine  de  tomber 
dans  la  subtilité ,  confondre  en  un  même  tableau ,  faute  de  pou- 
voir les  distinguer,  les  grains  désignés  par  nos  pères  sous  les 
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deux  mots  de  rrbléw  et  de  rr froment ^ ,  bien  que,  selon  les  loca- 
lités, il  y  ait  entre  eux  une  certaine  marge.  Sans  me  priver 
par  conséquent  d'aucune  4es  sources  de  prix  que  je  viens  d'ënu- 
mérer,  et  tout  en  les  utilisant  pour  le  calcul  des  moyennes, 
j'ai  cru  convenable  de  prémunir  le  lecteur  contre  des  diver- 
gences qui,  au  premier  abord,  pourraient  lui  sembler  cho- 
quantes. 

Aussi  bien  ces  différences  existent-elles,  même  entre  les  prix 
les  plus  sincères,  les  plus  indiscutables;  quelles  variations  ne 
rencontre-t-on  pas  jadis  dans  le  prix  du  grain  d'une  même 
année,  non  seulement  entre  deux  villes  peu  éloignées,  mais  au 
sein  de  la  même  ville,  selon  que  Ton  approche  plus  ou  moins 
de  la  récolte  et  quelle  s'annonce  plus  ou  moins  abondante  1 
Quelle  diversité  de  valeur  entre  une  même  marchandise,  en 
détail,  en  gros,  ou  en  fabrique,  au  lieu  de  production  ou  au 
lieu  de  consommation,  avec  ou  sans  les  impots  qui  la  grèvent! 
N'en  esUil  pas  de  même  aujourd'hui?  Quelle  distance  sépare  le 
prix  du  vin  vendu  en  bloc,  au  vignoble,  par  le  propriétaire,  de 
celui  du  même  liquide  débité  en  bouteilles,  dix  ans  après,  au 
buveur  parisien? 

Il  est  juste,  pour  comparer  les  prix  modernes  aux  prix  an- 
ciens, de  considérer  la  marchandise  k  tel  ou  tel  moment  du 
parcours  qu'elle  exécute  depuis  le  producteur  jusqu'au  consom- 
mateur, selon  qu'on  se  place  au  point  de  vue  de  celui-ci  ou  de 
celui-là.  Ainsi,  à  l'égard  du  consommateur,  il  faut  envisager  la 
valeur  du  sucre,  du  sel,  de  l'alcool,  jadis  et  de  nos  jours,  au 
dernier  terme  de  leur  échange,  c'est-à-dire  y  compris  l'impôt 
A  l'égard  du  producteur,  il  faut  les  envisager,  impôt  déduit, 
puisque  l'impôt,  payé  par  l'acheteur,  n'entre  pas  dans  la  caisse 
du  vendeur.  II  faut  enfin  tenir  compte  d'un  fait  qui  rend  cer- 
tains rapprochements  périlleux  :  c'est  que  bien  des  choses,  qui 
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portent  leis  mêmes  noms  au  xvi*  siècle  et  aujourd'hui,  ne  sont 
plu^  les  mêmes.  Les  maisons,  dans  les  villes,  ne  sont  plus  les 
mêmes  maisons  ;  les  bœufs  ne  sont  plus  les  mêmes  bœufs. . .  ; 
demeures  et  animaux  sont  tout  à  fait  différents,  aux  deux 
époques ,  par  suite  des  progrès  du  confortable  et  de  l'engraisse- 
meut. 

Pour  rendre  plus  aisément  saisissables  les  transformations 
économiques  que  je  me  proposais  de  décrire,  j'ai  dû  naturelle- 
ment recourir  k  des  moyennes,  qui  n'étant,  comme  toutes  les 
moyennes  possibles,  que  relativement  vraies,  sont  par  là  même 
relativement  fausses.  Elles  eussent  été  plus  fausses  si  j'avais 
procédé  mathématiquement  au  lieu  de  procéder  rationnellement. 
J  ai  dû  peser  les  sources  et  j  ai  apprécié  l'importance  dés  chiffres, 
autant  que  je  les  ai  addi^onnés.  Malgré  tout,  j'estime  que  la 
moyenne  du  prix  des  terres  labourables,  depuis  lâoo  jusqu'à 
1800,  est  plutôt  supérieure  qu'inférieure  à  la  réalité,  parce 
qu'il  y  a,  dans  les  prix  cités,  un  très  grand  nombre  de  parcelles, 
qui,  autrefois  comme  aujourd'hui,  devaient  se  vendre  plus  cher 
que  les  grandes  surfaces. 

Il  eût  été  profitable,  pour  mieux  apprécier  la  différence  du 
prix  des  choses  sous  l'ancien  régime,  selon  les  districts,  de 
dresser  des  moyennes  régionales;  mais  les  découpages  artifi- 
ciels que  des  ouvrages  analogues  à  celui-ci  ont  faits  dans  cette 
vue,  sur  le  territoire  français,  pour  l'époque  contemporaine, 
m'ont  paru ,  transportés  dans  l'histoire  d'un  pays  dont  chaque 
morceau  a  longtemps  conservé  une  sorte  d'autonomie,  sujets  à 
trop  de  critiques.  Je  me  suis  contenté  de  donner  les  moyennes 
d'une,  quinzaine  de  provinces  où  mes  explorations  ont  été  les 
plus  fructueuses. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LE  POUVOIR  DE  L'ARGENT. 

Difficulté  de  le  connaitre.  —  CriUriums  du  pouvoir  de  Taisent,  faux  ou  insuffiaants,  adoptés 
par  diirers  auteurs.  —  Programme  de  Leber,  juste  mais  mal  exécuté.  —  Gibrario;  ses  cal- 
culs foudés  sur  le  prix  du  blé,  leur 'résultat  bizarre.  —  Travail  de  M.  Bertrandy-Lacabane, 
idée  d*un  pouvoir  annuel  de  Targent  déduit  de  la  valeur  des  grains. 

Acception  très  vaste  de  ce  terme  :  «pouvoir  général  des  métaux  précieux 9.  —  En  quoi  il 
diflire  du  trprix  de  la  vien.  —  Changement  de  la  quantité  et  du  prix  des  diverses  marchau- 
dises  selon  les  siècles.  —  Inventaire  des  valeurs,  impossible  à  dresser.  —  Notre  mode  de 
recherche  :  trois  pouvoirs  de  Targent,  suivant  les  recettes  et  les  dépenses  pour  les  classes 
ouvrière,  moyenne  et  riche. 

Erreurs  sur  la  décroissance  prétendue  fatale  du  pouvoir  de  Targent.  —  Ce  pouvoir  dans 
Tantiquité  par  comparaison  avec  le  moyen  âge.  —  Hausse  du  prix  de  la  vie  de  laoo  à 
1390;  baisse  de  1890  à  iGao.  —  Hausse  nouvelle  de  iSsio  à  1600;  invasion  des  métaux 
précieux  de  TAmériquc.  —  Opinions  du  monde  financier  au  xvi*  siècle. 

Les  fluctuations  du  pouvoir  de  Targent  ne  sont  signes  ni  de  prospérité,  ni  de  misère,  si  Ton 
n*ea  connaît  pas  les  causes.  —  Probabilité  d'une  production  abondante  de  métaux  précieux 
aux  xm*  et  xiv*  siècles.  —  La  hausse  et  la  baisse  du  prix  de  la  vie  de  laoo  à  1600.  —  Elle 
est  indépendante  des  événements  politiques.  —  Emploi  de  Tor  et  de  Targent  aux  usages  domes- 
tiques, pins  grand  au  xv*  siècle  qu'au  xiv*  et  au  xvi*.  —  Cause  de  la  liaisse  des  prix  de  1  Sgo 
à  iSoo.  —  Coeflicients  moyens  du  pouvoir  de  l'argent  de  laoo  à  1600,  par  rapport  à  son 
pouvoir  actuel. 

Les  variations  du  pouvoir  d'achat  des  métaux  précieux,  aux  xrii*  et  xviii*  siècles,  sont  peu 
connues,  quoique  importantes.  —  Ce  pouvoir  a  haussé  sous  Henri  IV,  est  redescendu  à  deux 
fois  et  demie  le  nôtre  sous  Louis  XUI,  et  à  deux  seulement  sous  Louis  XIV  jusqu'en  1690. 
—  Ha  ensuite  remonté  jusqu'en  1716  sans  discontinuer,  et  s'est  maintenu  jusqu'en  1 760  au 
triple  de  son  pouvoir  actuel  —  Moindre  production  de  métaux  précieux  dans  la  première 
partie  du  xvui'siède.  —  Depuis  1760  jusqu'à  la  Révolution,  le  pouvoir  de  l'argent  descend 
k  nouveau  au  double  du  nôtre.  —  Sa  hausse  fictive  pendant  la  Révolulion. 

L'un  des  résultats  de  ces  études  sera,  si  Tauteur  a  atteint  le  but 
qu'il  se  proposait,  de  déterminer  d'une  façon  positive,  dans  ses 
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grandes  lignes  au  moins,  le  (r pouvoir  de  largent^  depuis  le  com- 
mencement du  xin*  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Nul  n'ignore  que  Ton 
appelle  (c pouvoir  de  l'argenté  —  et  par  là  l'on  désigne  indistincte- 
ment les  deux  métaux  monnayés  —  le  rapport  qui  existe  entre  la 
valeur  de  Tor  ou  de  l'argent  fin  à  une  époque  et  celte  même  valeur 
à  une  autre  époque.  Quelle  somme  de  richesses  représentait  le 
kilogramme  d'argent  en  i3oo,  en  i5oo,  en  1700;  quelle  est  celle 
que  procure  aujourd'hui  le  même  kilogramme  d'argent?  et  Ce  pa- 
rallèle, dit  Jean-Baptiste  Say,  est  la  quadrature  du  cercle  de  l'éco- 
nomie politique,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  mesure  commune  pour 
l'établir,  "n  S'en  tiendra-t-on ,  en  effet,  aux  objets  de  première  né- 
cessité? Fera-t-on  entrer  en  ligne  de  compte  toutes  espèces  de 
marchandises  et  notamment  les  objete  de  luxe?  On  devine  les 
incertitudes  et  les  ditEcultés  que  présentent  ces  comparaisons.  La 
plupart  des  historiens  y  ont  renoncé,  par  lassitude  :  et  Les  diffé- 
rences de  valeurs  d'une  même  sonmie,  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  a-t-on  souvent  dit,  ne  pouvant  être  connues  d'une  manière 
fixe,  rendent  impossible  la  comparaison  quelquefois  tentée  des 
richesses  de  deux  époques  ou  de  deux  nations.-»  Il  est,  eu  effet, 
aisé  d'observer  que,  selon  le  choix  des  éléments  employés  dans 
ces  calculs  de  la  puissance  d'achat  des  métaux  précieux,  on  peut 
arriver  à  des  résultats  contradictoires  ou  absurdes. 

Tel  a  été  malheureusement  le  cas  de  plusieurs  savants,  qui  se 
sont  obstinés  à  prendre  pour  critérium  du  pouvoir  de  l'argent  une 
seule  espèce  de  valeur,  qu'ils  supposaient  être,  par  sa  nature,  plus 
fixe  qu'aucune  autre.  Que  cette  valeur,  soi-disant  stable  depuis 
l'antiquité,  fût  la  journée  du  manœuvre,  ou  la  paye  du  soldat, 
suivant  la  croyance  assez  naïve  du  comte  Garnier,  ou  même  le 
blé,  selon  l'opinion  qui  compte  les  plus  nombreux  adeptes,  aucune 
de  ces  bases  isolées  ne  pouvait  être  admise.  J'ai  moi-même  dé- 
montré ailleurs,  chiffres  en  mains,  pour  la  première  partie  du 
XYU""  siècle  ('),  que  demander  au  cours  du  blé  de  nous  faire  connaître 

^*^  Voir  Richelieu  et  la  monarchie  absolue,  l.  II,  p.  189. 
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le  prix  relatif  de  l'argent,  c'était  se  condamner  d'avance  à  l'erreur, 
parce  que  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  et  que  la  hausse 
ou  la  baisse  des  céréales,  obéissant,  dans  la  suite  des  âges,  à  des 
causes  qui  leur  sont  propres,  ne  joue  qu'un  rôle  partiel  dans 
l'existence  des  sociétés  civilisées. 

C'est  l'honneur  de  Leber,  dans  son  AppréciaUon  de  la  fortune 
privée  au  moyen  âge,  d'avoir  bien  compris  et  mis  en  relief  cette  vérité, 
que  la  connaissance  exacte  du  pouvoir  de  l'argent  ne  pouvait  être 
acquise  qu'au  moyen  de  l'accumulation  d'une  masse  de  prix  de 
toutes  les  choses  nécessaires,  ou  simplement  utiles  à  la  vie.  Seule- 
ment il  n'a  pas  réalisé  le  programme  qu'il  avait  tracé.  Comme 
le  faisait  remarquer,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  M.  L.  Delisle,  Le- 
ber (ra  tiré  des  conclusions  trop  absolues  d'un  petit  nombre  de 
faits  particuliers,  de  sorte  que  l'application  des  lois  qu'il  a  for- 
mulées mène  souvent  à  l'impossible  t).  Cependant  les  coefficients 
donnés  par  lui,  bien  qu'ils  exagèrent  considérablement  le  pouvoir 
de  l'argent  aux  xiif  et  xiv^  siècles,  et  qu'ils  ne  tiennent  aucun 
compte  des  fluctuations  singulières  de  ce  pouvoir  pendant  le 
xv^  siècle,  sont  demeurés  classiques;  ses  indications,  quoique  fausses, 
continuent  à  être  généralement  suivies,  faute  de  guides  meilleurs, 
par  les  écrivains  qui  veulent  traduire  en  francs  une  somme  expri- 
mée en  livres  tournois.  Il  faut  d'ailleurs  ajouter,  à  la  décharge  de 
Leber,  que,  son  ouvrage  datant  d'un  demi-siècle,  le  mouvement 
continuel  dans  lequel  sont  forcément  les  prix,  aujourd'iiui  plus 
encore  qu'autrefois,  a  dérangé,  depuis  cinquante  ans,  quelques 
rapports  qui  ont  pu  être  justes  en  18/10.  On  doit  aussi  lui  savoir 
gré  d'avoir,  avec  les  faibles  ressources  dont  disposait  alors  cette 
branche  d'érudition (^),  ouvert  une  voie  qui  peut  seule  conduire  à  la 
vérité. 

Ce  mérite  n'est  pas  mince,  et  le  préjugé  que  combattait  mon 
honorable  devancier  avait  de  dures  racines.   Parallèlement   aux 

^*^  Les  chiffres  de  ses  tableaux  sont  presque  exclusivement  tires,  pour  les  denrëes, 
de  VEssm  svr  les  monnaies  de  Duprë  de  Saint-Maur. 
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recherches  de  Leber  pour  ia  France,  paraissaient,  au  delà  des 
Alpes,  les  travaux  de  Cibrario.  Ce  dernier,  après  avoir  donné  la 
valeur  du  froment  au  moyen  âge,  dans  l'Italie  du  Nord,  expri- 
mée en  monnaies  piémontaises,  dauphinoises,  suisses  ou  autres, 
converties  par  lui,  selon  leur  poids  et  leur  titre,  en  francs  de 
k  grammes  et<lemi  d*argent  fin,  croit  bien  faire,  pour  nous  donner 
le  pouvoir  de  ces  k  grammes  et  demi  d'argent  fin,  au  xiv^  siècle, 
comparé  à  leur  pouvoir  actuel,  de  les  augmenter  de  toute  la  diffé- 
rence qu'il  vient  de  constater  entre  les  prix  du  froment  à  cette 
époque  et  à  la  nôtre.  De  ce  que  Thectoiitre  de  froment  valait 
par  exemple  8  francs,  en  i35o,  tandis  qu'il  valait  i6  francs  en 
iSSg,  Cibrario  conclut  que  le  franc  jouissait  alors  d'un  pouvoir 
double  de  celui  qu'il  a  aujourd'hui;  que  i  franc  de  i35o  égale 
â  francs  de  1839,  et  c'est  en  celte  monnaie  idéale,  en  ces  francs 
imaginaires  y  ainsi  déduits  des  prix  du  froment,  qu'il  évalue  toutes  les 
autres  marchandises.  Par  suite  de  ce  procédé,  plus  le  blé  est  bon 
marché  dans  la  période  dont  il  s'occupe,  plus  le  coefficient  décen- 
nal qu'il  trouve  pour  le  pouvoir  de  l'argent  est  élevé,  et  lorsqu'il 
applique  ce  coefficient  au  prix  d'un  bœuf,  qu'il  multiplie  non  plus 
alors  par  3,  mais  par  3  ou  &,  il  arrive  à  ce  résultat  bizarre  que 
ce  bœuf  parait  d'autant  plus  cher  que  le  froment,  à  la  même 
époque,  coûtait  moins.  Le  prix  de  toutes  choses  semble,  avec  ce 
système,  monter  ou  descendre  en  raison  inverse  du  prix  du  froment, 
tandis  que  le  contraire  serait  plus  près  de  la  vérité. 

Par  exemple,  d'après  mes  évaluations  personnelles,  le  blé  vaut 
à  peine  aujourd'hui  plus  du  double  de  ce  qu'il  coûtait  en  France, 
dans  la  période  1 35 1-1 376  (9  francs  l'hectolitre).  Mais  le  lard 
vaut  maintenant  quatre  fois  et  la  viande  de  bœuf  six  fois  plus.  En 
revanche,  le  poisson  se  vendait  alors  moitié  plus  cher.  Le  salaire 
des  manœuvres  s'élevait  à  o  fr.  90  par  jour,  c'est-à-dire  à  plus  du 
tiers  de  ce  qu'il  est  en  1899,  oii  on  l'estime  communément  à 
a  fr.  5o;  mais  le  revenu  de  la  terre  était  six  fois  moindre,  et  sa 
valeur  dix-neuf  fois  plus  basse  qu*aujourd'hui.  Durant  ces  mêmes 


LE  POUVOIR  DE  L'ARGENT.  5 

vingt-cinq  années,  le  kilogramme  de  chandelle  se  vendait  le  doubla 
de  ce  qu'il  se  vend  chez  nos  épiciers  actuels;  mais  le  cent  de  Fagots 
valait  neuf  fois  moins  que  de  nos  jours.  On  voit  dans  quefle  mesure 
très  diverse  les  anciens  prix  différaient  des  nôtres,  et  combien  peu 
ils  se  proportionnaient  au  prix  du  blé.  Aussi  Tauleur,  justement  re- 
nommé à  d'autres  égards,  de  Y  Economie  politique  du  moyen  âge  y  est-il 
conduit,  par  ses  calculs  vicieux,  à  des  affirmations  extraordinaires  : 
ffOn  peut,  dit-il,  conclure  qu'en  général  il  n'existe  pas  une  grande 
différence  entre  le  prix  des  choses  aux  xiii*  et  xiv^  siècles  et  le  prix 
actuel. .  .  L'augmentation  incontestable  de  la  richesse  publique 
s'est  équilibrée  avec  l'augmentation,  qui  en  est  la  conséquence,  de 
la  population  parmi  laquelle  cette  richesse  publique  est  répartie. 
La  population  s'équilibre  elle-même  constamment  avec  la  quantité  des 
subsistances.  Et  je  pense  que  les  recherches  ultérieures  qui  pourraient 
être  faites  sur  une  plus  grande  échelle,  pour  d'autres  siècles,  ne 
conduiraient  pas  à  des  résultats  beaucoup  différents  i)  (^).  Les  phé- 
nomènes contemporains  ont  déjà  donné  à  ces  lignes  d'éclatants 
démentis  '^'. 

Le  prix  du  blé  a  servi  de  base,  dans  ces  dernières  années,  à 
des  calculs  plus  inexacts.  Dans  une  notice,  fertile  en  détails  excel- 
lents, sur  la  commune  de  Brétigny,  M.  Bertrandy-Lacabane  pré^ 
tend  déterminer  le  pouvoir  de  l'argent  par  la  différence,  non  pas 
même  décennale  comme  Cibrario,  mais  annuelle,  entre  le  prix  de 
l'hectolitre  de  froment,  exprimé  en  livres  tournois,  durant  les  der- 
niers siècles,  et  le  prix  qu'il  est  supposé  valoir  de  nos  jours  et  qu'il 
fixe  à  ao  francs.  Il  obtient  ainsi  un  pouvoir  de  l'argent  annu^/,  basé 
exclusivement  sur  le  cours  du  blé,  et  sur  ce  cours  dans  une  seule 
commune  rurale.  En  évaluant  alors,  en  blé,  le  salaire  d'un  do- 
mestique, on  constate  qu'il  était  payé  très  bon  marché  dans  les 

^'  CiBRâmo,    Économie    politique    du  des  richesset,  a  tire  de  liimineux  ensei- 

moyen  âge,  t.  I(,  p.  971.  gnemeats,  que  le  témoignage  du  passe, 

^*^  De   rëtude   de    ces  phënomèues ,  loin  de  les  ébranler,  viendra  ici  fortifiée 

M.  P.  Leroy-Beaulieu,  dans  sa  Répartition  encore. 
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années  où  le  blé  élait  cher,  et  très  cher  dans  les  années  où  le  blé 
était  bon  marché.  Poussée  à  ce  egré  d'asservissement  du  pouvoir 
de  l'argent  aux  caprices  d'une  céréale,  l'évaluation  de  M.  Ber- 
trandy-Lacabane  viole,  par  son  exagération  même,  les  simples 
lois  du  bon  sens.  Mais  tous  les  autres  calculs,  et  il  en  a  été  fait 
grand  nombre,  reposant  uniquement  sur  le  blé,  ne  sont  pas, 
quoique  d'aspect  moins  hétéroclite,  plus  dignes  de  foi  que  celui-ci. 

Le  pouvoir  particulier  de  l'argent  sur  le  blé  n'est  pas  le  même 
que  le  pouvoir  particulier  de  l'argent  sur  telle  ou  telle  autre  mar- 
chandise, ni  par  conséquent  que  le  pouvoir  général  de  l'argent  sur 
l'ensemble  des  marchandises.  Ce  pouvoir  général  n'est  autre  chose 
qu'une  moyenne  de  tous  les  pouvoirs  particuliers,  chacun  d'eux 
n'étant  admis,  bien  entendu,  à  influer  sur  la  moyenne  qu'à  raison 
de  son  importance  et  en  proportion  de  son  rôle  dans  l'existence  du 
commun  des  hommes.  Il  est  clair  qu'une  baisse  de  moitié  sur  le 
cours  de  l'indigo  ne  compense  pas  une  hausse  d'un  dixième  sur  le 
charbon  de  terre.  C'est  la  différence  entre  le  pouvoir  particulier  de 
l'argent  sur  une  certaine  marchandise,  et  son  pouvoir  général  sur 
l'ensemble  des  choses  nécessaires,  utiles  ou  simplement  agréables 
à  l'humanité,  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  la  hausse  ou  la  baisse 
de  chaque  nature  d'objets.  Si,  par  exemple,  le  pouvoir  général  de 
l'argent  a  baissé  de  3  i/â  à  i  depuis  le  xtv^  siècle  jusqu'à  ce  jour, 
tandis  que  son  pouvoir  sur  le  blé  n'a  baissé  que  de  s  à  i,  on  peut 
dire  que  le  blé  a  diminué  de  près  de  moitié,  puisqu'aujourd'hui  il  a 
seulement  doublé  tandis  que  le  prix  de  la  vie  a  presque  quadruplé. 

Cette  expression  même  ^  prix  de  la  vie ^  n'est  pas  complètement 
exacte;  elle  rend  mal  l'idée,  beaucoup  plus  vaste,  qui  s'attache  au 
mot  :  pouvoir  général  de  r argent.  Elle  tend  à  particulariser  cette  idée, 
à  limiter  un  champ  d'études  qui  doit  embrasser  le  rapport  entre 
les  métaux  précieux,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  totalité  des  va- 
leurs, à  l'examen  de  certaines  catégories  de  valeurs,  celles,  par 
exemple,  des  objets  d'alimentation,  d'habillement,  d'anieuble- 
ment,  etc. 
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De  même  que,  si  Ton  a  mis  plusieurs  liquides  dans  une  cuve, 
pour  en  opérer  la  fusion  intime,  chaque  portion  de  la  mixture,  si 
petite  soit-elie,  chaque  goutte,  doit  posséder,  à  dose  égale,  les 
mêmes  éléments  que  Tensemble  du  mélange;  ainsi»  pour  com- 
parer 2  kilogrammes  d'argent,  que  nous  prenons  à  même  la  cir- 
culation monétaire,  lun  en  i5oo,  l'autre  en  1893,  et  dont  nous 
voulons  savoir  la  puissance  d  achat,  il  nous  faut  connaître  non 
seulement  ce  que  Tun  et  l'autre  nous  donneront  de  pains,  de 
viandes,  de  culottes  et  d'armoires,  mais  aussi  ce  qu'ils  représentent 
de  salaires  ouvriers,  d'appointements  et  d'honoraires,  de  services 
rétribués,  de  propriétés  acquises  ou  louées,  de  chemin  parcouru 
suivant  les  systèmes  de  locomotion  en  usage,  de  valeurs  en  un  mot, 
de  marchandises  ou  de  richesses ^  suivant  le  terme  générique  que  Ton 
préférera  employer  pour  désigner  l'universalité  des  choses  qui  sont 
susceptibles  d'être  échangées  et  d'avoir  un  prix. 

Car  ces  deux  kilogrammes  d'argent,  que  nous  tenons  en  main, 
correspondent  à  toutes  ces  choses,  à  toutes  ces  recettes,  à  toutes 
ces  dépenses;  et,  pour  savoir  ce  qu'ils  valent  par  rapport  l'un  à 
l'autre,  nous  ne  pouvons  négliger  aucune  des  marchandises  qu'ils 
étaient  ou  qu'ils  sont  susceptibles  de  procurer,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  forte.  Maintenant ,  dans  quelle  mesure  ces  marchan- 
dises elles-mêmes  influent-elles  sur  le  pouvoir  de  l'un  et  de  l'autre 
kilogramme?  Evidemment  dans  la  mesure  où  elles  existaient  elles- 
mêmes  en  i5oo  et  en  189a  sur  le  marché  du  monde,  sur  le 
marché  français  tout  au  moins.  Ces  deux  lingots  monnayés  d'un 
kilogramme,  qui  renferment  un  peu  de  blé,  un  peu  de  salaires, 
un  peu  de  terre  et  un  peu  d'intérêt  d'argent  aussi,  car  on  peut 
louer  ces  lingots  au  lieu  de  les  vendre ,  qui  représentent  un  peu  de 
tout  enfin,  puisqu'ils  procurent  tout,  doivent  à  coup  sûr  contenir 
autant  de  grammes  de  métal,  ou  mieux  autant  de  francs,  de  chaque 
marchandise,  qu'il  existe  de  milliers,  de  millions  ou  de  milliards 
de  francs  de  chacune  de  ces  marchandises  sur  le  sol  de  notre 
pays. 
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Et  combien  existc-(-il  de  ces  marchandises?  Voilà  qui  nest  pas 
aisé  à  savoir. 

Constatons  tout  d'abord  que  cette  proportion  des  marchandises 
entre  elles  n'est  pas  la  même  en  i5oo,  par  exemple,  et  en  1890; 
elle  nest  la  même  à  presque  aucune  époque  de  l'histoire,  parce 
que  toutes  les  marchandises  ont,  dans  le  cours  des  siècles,  aug- 
menté ou  diminué  en  quantité  et  qu'elles  ont  haussé  ou  baissé  en 
prix  y  par  des  motifs  qui  leur  sont  propres,  et  sans  quilyaity  comme 
on  fourrait  le  croire ,  aucune  proportion  nécessaire  entre  leurs  chargements 
en  quantité  et  leurs  changements  en  prix.  Il  en  est ,  comme  la  terre  ou 
le  travail,  qui  ont  augmenté  à  la  fois  en  quantité  et  en  prix,  mais 
beaucoup  plus  en  prix  qu'en  quantité;  d'autres  qui  ont  diminué 
à  la  fois  en  prix  et  en  quantité,  comme  certaines  denrées,  certaines 
matières  premières,  délaissées  pour  d'autres  :  le  pastel,  les  poissons 
d'eau  douce.  D'autres  ont  été  découvertes  ou  apportées  du  dehors, 
que  l'on  ne  connaissait  pas  ou  dont  on  ne  pouvait  user  :  la  pomme 
de  terre,  les  bois  exotiques.  D'autres  ont  augmenté  en  prix  moins 
qu'en  nombre  :  les  chevaux,  par  exemple;  d'autres  enfin  ont  aug- 
menté en  nombre  et  diminué  en  prix  :  tels  les  tissus.  L'or  et  l'ar- 
gent eux-mêmes  ont  augmenté  en  quantité  beaucoup  plus  qu'ils 
n'ont  baissé  de  prix,  puisqu'il  y  a  peut-être  sur  la  surface  de  l'Eu- 
rope quarante  fois  plus  de  métaux  précieux,  en  1893  qu'il  n'y  en 
avait  en  1  Bao ,  tandis  que  leur  prix  de  vente  —  autrement  dit  leur 
puissance  d'achat  —  n'a  baissé  depuis  lors  que  de  ànq  à  un,  et  que 
leur  prix  de  loyer  —  autrement  dit  le  taux  de  l'intérêt  —  n'a 
baissé  que  de  trois  à  un  tout  au  plus. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  si  l'on  connaissait  la  valeur  de 
tous  les  salaires,  de  toute  la  terre,  de  toutes  les  marchandises  con- 
sommées annuellement  sur  le  territoire  actuel  de  la  France,  en 
iBâo  d'une  part  et  d'autre  part  en  1892,  comme  on  sait  par 
exemple,  semaine  par  semaine,  la  quantité  de  sucre  produite  et 
absorbée  dans  le  monde  entier,  on  s'apercevrait  que  la  proportion 
de  toutes  ces  richesses,  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  est  fort  peu 
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semblable  aux  deux  dates,  et  que  par  conséquent  chacune  d'elles 
représenterait  une  parcelle  très  différente  d'une  somme  d'argent 
qui  s'applique  indifféremnient  à  toutes.  Par  suite,  le  pouvoir  de 
l'argent,  dans  sa  hausse  ou  sa  baisse  sur  chacune,  les  a  affectées 
beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins,  selon  qu'il  en  existe  plus  ou 
moins  autrefois  et  aujourd'hui. 

Ce  gigantesque  inventaire  ne  peut  ôtre  tenté  sérieusement  dans 
l'état  delà  science  —  pourra-t-il  l'être  jamais?  —  pour  aucun  des 
siècles  qui  ont  précédé  le  nôtre;  poilr  notre  siècle,  même  avec  les 
renseignements  dont  on  dispose  sur  l'agriculture,  le  commerce, 
l'industrie,  il  ne  peut  l'être  mathématiquement.  La  plupart  des  va- 
leurs rentrant  les  unes  dans  les  autres,  on  se  trouverait  additionner 
plusieurs  fois,  sous  des  formes  multiples,  la  marchandise  la  plus 
simple  :  une  paire  de  bas  de  laine  figurerait  comme  bas  parmi  les 
objets  (T habillement  y  comme  laine  brute  à  l'article  matières  premières  et 
à  l'article  moti((ms  sur  pied.  Implicitement  ces  bas  figureraient  à  l'ar- 
ticle salaires^  puisqu'ils  ont  exigé  une  certaine  quantité  de  main- 
d'œuvre,  depuis  le  berger  qui  faisait  paître  les  moutons,  jusqu'au 
marchand  en  détail  qui  vend,  sous  forme  de  bas,  la  laine  de  ces 
moutons,  tondue,  lavée,  filée,  teinte  et  façonnée  suivant  sa  desti- 
nation définitive.  Les  bénéfices  professionnels  de  tous  les  intermé- 
diaires, fabricants  ou  négociants,  sont  aussi  compris  dans  la  valeur 
de  cette  paire  de  bas,  et  aussi  leurs  frais  généraux  :  commis, 
loyer,  etc.;  et,  dans  leur  loyer,  entre  pour  une  part  le  prix  des 
matériaux  de  construction  de  leur  maison,  et  celui  de  la  terre  sur 
laquelle  cette  maison  est  assise.  Le  revenu  de  la  terre  entre,  pour 
une  autre  part,  dans  le  prix  du  bas  de  laine,  puisque  c'est  la  terre 
qui  a  nourri  le  mouton,  et  ainsi  de  suite  à  l'infini. .  . 

J'ai  cru  plus  sage  et  plus  pratique,  pour  calculer  le  pouvoir 
général  de  l'argent,  de  le  rechercher  par  un  procédé  rationnel  dont 
je  dois  au  lecteur  l'exposé  sommaire  :  il  est  facile,  lorsqu'on  pos- 
sède un  assez  grand  nombre  de  chiffres,  de  comparer  le  prix  de  la 
vie  actuelle  avec  le  prix  de  la  vie  d'une  époque  déterminée;  ce 
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calcul  repose  sur  des  bases  absolument  positives  pour  la  masse 
populaire,  dont  la  consommation  est  bornée  à  un  petit  nombre 
d'objets  de  première  nécessité  ;  il  repose  encore  sur  des  données 
solides,  lorsqu'on  s'élève  aux  classes  aisées  ou  riches,  parce  qu'on 
introduit  dans  leurs  dépenses  une  part  de  plus,  en  plus  grande 
d'objets  de  simple  agrément  ou  de  luxe.  Dans  tous  ces  cas,  on 
prend  pour  point  de  départ,  à  deux  dates  diverses,  un  chiffre  fixe 
qui  représente  les  recettes,  et,  additionnant  la  somme  de  besoins 
ou  de  jouissances  auxquels  ce  chiffre  correspond,  on  en  conclut, 
s'il  en  représente  deux,  trois  ou  quatre  fois  plus,  que  le  pouvoir 
de  l'argent  était  deux,  trois  ou  quatre  fois  plus  élevé  à  une  époque 
qu'à  l'autre.  On  trouve  ainsi  pour  la  classe  riche,  pour  la  classe 
moyenne,  pour  la  classe  ouvrière,  trois  pouvoirs  de  l'argent,  spé- 
ciaux et  différents,  dont  chacun  doit  être  recherché  à  part  et  qui 
servent  de  types. 

Il  n'est  pas  impossible,  en  s'appuyant  sur  des  statistiques  oflS- 
cielles,  en  France  et  à  l'étranger,  récemment  publiées,  d'évaluer 
approximativement  (^)  comment  la  richesse  est  répartie  parmi  la 
population  française  contemporaine.  On  peut  diviser  les  revenus 
en  trois  catégories  :  ceux  qui  sont  inférieurs  à  2,5 oo  francs  par 
famille  ou  par  individu  isolé,  et  qui  forment  environ  60  p.  100  de 
la  masse  totale;  3o  p.  100  de  cette  masse  sont  ensuite  représentés 
parles  revenus  de  3,5oo  à  7,600  francs;  enfin  10  p.  100  seule- 
ment des  recettes  françaises  privées  se  composent  de  revenus  supé- 
rieurs à  7,5 00  francs  W,  S'il  s'agissait  de  mesurer  le  degré  d'aisance 


^**  Pour  la  France ,  les  cotes  foncières  et 
rimpât  sur  les  loyers  h  Paris  peuvent  être 
utilises  avec  fruit.  (  Voir  notamment  V Essai 
sur  la  répartition  des  richesses  par  Paul 
Lbrov-Bbadluo  ,  et  Le  morcellement  par 
A.  DB  FoYiLLB,  p.  91.)  On  doit  tenir 
compte,  dans  les  comparaisons  avec  les 
nations  voisines,  de  ce  fait  qu*en  France, 
la  fortune  (foncière  et  même  mobilière) 


est  plus  divisée  que  dans  aucun  autre 
pays  d'Europe. 

^*^  Les  individus  se  trouvent  de  leur 
cêtë  repartis,  au  point  de  vue  pëcuniaire, 
en  trois  fractions  :  la  première,  presque 
exclusivement  recrutée  parmi  les  cultiva- 
teurs et  les  artisans,  qui  possède  60  p.  1 00 
de  la  richesse  nationale ,  forme  à  peu  près 
80  p.  100  de  la  population;  la  seconde. 
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ou  de  forluoe  des  Français  contemporains  par  rapport  aux  Fran- 
çais d*ii  y  a  cent,  deux  cents,  cinq  cents  ans,  on  devrait  multiplier 
les  subdivisions  dans  le  sein  de  chacune  de  ces  trois  catégories  ; 
c'est  ce  que  nous  ferons  plus  tard  (^). 

Ici  nous  ne  prétendons  obtenir  que  des  moyennes  donnant  un 
degré  suffisant  d'exactitude.  Les  pouvoirs  particuliers  de  Targent  qui 
s'appliquent  à  chacune  de  ces  classes  et  qui  formeront  ensemble  le 
pouvoir  général  ou  commun  des  métaux  précieux  dans  la  proportion 
de  60,  3o  et  10  p.  100,  ne  seront  eux-mêmes  que  les  moyennes 
de  la  puissance  d'achat  des  sommes  qui  composent  le  budget  pro- 
bable de  chaque  catégorie  (^).  Ce  budget  se  divise  en  deux  parts, 
les  recettes  et  les  dépenses,  que  l'on  peut  supposer  égales,  bien 
qu'il  y  ait  entre  elles  un  écart  représenté  par  l'épargne.  Les  salaires 
ouvriers,  les  gages  des  domestiques,  le  prix  de  loyer  d'à  peu  près 
le  tiers  du  sol  cultivé,  ce  tiers  que  possèdent  aujourd'hui  et  qu'ont 
aussi  possédé  autrefois,  comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  ces 
études,  nos  millions  de  petits  propriétaires,  les  appointements  des 
très  petits  emplois,  telles  sont  les  sources  fort  simples  des  recettes 
de  la  masse  populaire.  Ses  dépenses  ne  sont  pas  moins  rudimen- 

à  qui  échoit  3o  p.  100  du  total  des  rêve-  9,750,000  feux.  On  peut  admettre  que 

nos,  correspond  k  18  p.  100  de  la  popu-  la  masse  des  revenus  privés  forme  un 

l«tioo;la  troisième,  qui prâève  10  p.  100  total  de  aS  milliards  de  francs  environ, 

dans  la  fortune  générale,  ne  <H)mpraid  savoir  : 
que  9  p.  100  de  la  population  :  une  fa- 

.  ...  .  MttUOW. 

mille  ou  un  individu  sur  cinquante.  — 

<*^  Il  est  naturellement  une  foule  d'es-  Propriété  foncière  non  bâtie.    a,4oo 

pèces  particulières  dans  chaque  classe.  Propriété  fondère  bâtie.. . .     a,6oo 

selon  que  leurs  membres  sont  célibataires  ^^^'^^  mobilières 6,000 

'j         1  1      r     -11  A  Salaires  ouvriers io,5oo 

ou  manés,  selon  que  les  familles  sont  ^.  ,n         ....    1 

,  .  ,  ,        ,  Bénéfices  mdwuludê  an.  com- 

plus ou  moms  nombreuses,  et,  dans  la  merce   et   de   Tindustrie 

dasse  ouvrière,  suivant  que  les  membres  (non  compris  dans  les  va- 

de  la  famille  sont  plus  ou  moins  en  état  '^""  mobilières) :     3,5oo 

1  .|l^  Professions  libérales,  appoin- 

de  travailler.  temenU  de  fonctions  pu- 

^'^  En  comptant  quatre  personnes  par                 bliques  ou  privées,  etc...     9,000 
feu,  la  population  de  la  France  actueOe  ""7 

(39  millions  d'habitants)  se  diviserait  en  * 
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taires  :  nourriture,  logement,  vêtement,  éclairage  et  chauffage.  Ces 
dépenses  de  première  nécessité  s'amplifient  dans  la  classe  moyenne 
et  se  compliquent  d'un  certain  nombre  d'autres  frais  auxquels  l'ai- 
sance relative  de  2,5oo  à  7,600  francs  permet  défaire  face.  L'ori- 
gine des  recettes  consiste  ici,  soit  dans  la  rente  de  la  terre,  dont 
celle  classe  possède  aujourd'hui  les  deux  cinquièmes  environ,  soit 
dans  les  honoraires  des  professions  libérales,  dans  la  rémunération 
attachée  aux  diverses  fonctions  publiques  ou  privées,  et  dans  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  que  les  fluctuations  du  taux  de  l'in- 
térêt permettent  d'apprécier. 

Enfin  dans  la  classe  riche,  qui  commence  aux  rentiers  simple- 
ment aisés  de  7,800  francs,  pour  s'élever  jusqu'aux  archi-million- 
naires  du  xix^  siècle,  successeurs  de  ces  milsoudiers  du  xvi^  siècle, 
ainsi  nommés  parce  qu'ils  pouvaient  dépenser  mille  sous  ou  cin- 
quante livres  par  jour,  les  éléments  des  recettes  sont  les  mêmes 
que  dans  la  tranche  sociale  précédente,  mais  doublés,  décuplés, 
centuplés;  et  parmi  les  dépenses,  où  les  objets  de  première  né- 
cessité ne  tiennent  qu'une  place  amoindrie,  figurent  les  denrées 
recherchées,  les  meubles  et  vêtements  de  luxe,  chevaux,  voitures, 
bijoux,  livres,  voyages  et  ce  que  comporte  un  train  de  maison ^^l 

Que  ce  procédé  soit  sujet  à  critiques,  qu'il  y  ait  place  à  quelque 
arbitraire  dans  le  quantum  que  l'on  attribue  aux  recettes  et  aux 
dépenses  de  diverses  natures  de  chacun  de  ces  budgets,  je  n'en 
disconviens  pas.  Par  exemple ,  des  marchandises  d'autrefois  ont  cessé 
d'être  en  usage  :  eût-on  la  fortune  d'un  Rothschild,  on  ne  s'habille 
plus  aujourd'hui,  pour  aller  dans  le  monde,  avec  ces  étoffes  d'or 
ou  d'argent,  si  estimées  de  nos  pères.  Il  y  a  des  marchandises  nou- 
velles :  le  tabac,  le  journal.  Il  en  est,  parmi  les  anciennes,  qui 

^^^  Tout  cela  n'est  d'ailleurs  Tapanage  crois  pas  qu'il  y  ait  prësentement  en 

que  duo  ti*ès  petit  nombre  de  privilë-  France  plus  de  i5,ooo  personnes  possë- 

giës,  1  sur  i5  ou  90  peut-être,  parmi  dantuorevenutu/Tmeur à  90,000  francs, 

ces  détenteurs  de  plus  de  7,800  firancs  de  et  il  n'en  est  peut-être  pas  700  ayant  au 

rente,  qui  ne  représentent  eux-mêmes  delà  de  100,000  francs  de  rente, 
qu'un  cinquantième  de  la  nation.  Je  ne 
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ont  passé  de  la  catégorie  superflue  à  la  catégorie  nécessaire,  comme 
le  sucre,  ou  de  la  catégorie  nécessaire  à  la  catégorie  superflue  : 
jadis,  quand  les  domestiques  de  ferme  et  les  garçons  meuniers  de 
Basse-Bretagne  stipulaient,  dit-on,  dans  leur  contrat  de  louage, 
qu'ils  ne  mangeraient  pas  de  saumon  plus  de  trois  fois  par  semaine, 
ce  poisson  n'était  pas  à  coup  sûr,  dans  ces  contrées  du  moins,  un 
aliment  bien  coûteux.  Je  suis  forcé  pourtant  de  classer  chaque 
marchandise  dans  la  catégorie  à  laquelle  elle  appartient  de  nos 
jours.  Tel  qu'il  est,  ce  mode  de  recherche  du  pouvoir  de  l'argent 
a,  sur  tous  ceux  que  l'on  a  employés  jusqu'à  ce  jour,  l'avantage  de 
comprendre  presque  toutes  les  valeurs  et  de  leur  attribuer  une 
importance  proportionnée  à  leur  nombre  et  à  leur  prix. 

Une  erreur  assez  accréditée,  et  dont  il  est  bon  de  faire  justice, 
c'est  l'axiome  de  la  décroissance  prétendue  tr  fatale  t  du  pouvoir  de 
l'argent.  Cette  décroissance  est  si  peu  fatale,  qu'elle  a  subi  dans 
l'antiquité,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  les  quelques  chiflres 
qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  de  longs  temps  d'arrêt  et  de 
brusques  retours  en  arrière;  elle  en  a  subi  dans  i^otre  dix-neuvième 
siècle,  la  plupart  des  économistes  l'ont  remarqué.  Le  pouvoir  de 
l'argent  ou,  si  Ton  veut,  le  coût  de  la  vie,  n'est  pas  le  même  à 
l'heure  actuelle  dans  les  diverses  parties  du  globe  :  les  premiers 
voyageurs  qui  pénétrèrent  au  Tibet,  il  y  a  une  quarantaine 
d'années,  furent  surpris  du  taux  exorbitant  auquel  s'y  maintenaient 
les  denrées  les  plus  vulgaires,  taux  qui  tenait  à  la  fois  à  la  pauvreté 
de  cette  contrée  en  produits  manufacturés  et  agricoles,  et  à  une 
richesse  en  métaux  précieux  qui  dépassait,  non  pas  peut-être ,  comme 
le  dit  le  P.  Hue,  «r  tout  ce  qu'on  peut  imaginera,  mais  très  certai- 
nement les  besoins  restreints  d'une  population  pastorale  et  clair- 
semée ('J. 

Au  temps  de  Socrate,  cinq  siècles  avant  notre  ère,  l'hectolitre 
de  blé  ne  coûtait  pas  moins  cher  qu'au  temps  de  Philippe  Auguste, 

t')  Hcc,  Voyage  au  Thibet,  I,  961. 
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c est-à-dire  environ  quatre  francs,  et  un  mouton  valait  le  même 
prix  sous  Solon  que  sous  Charles  VIII,  cest-à-dire  à  peu  près  un 
franc.  La  vie  était  très  certainement  meilleur  marché,  au  if  siècle 
après  Jésus-Christ,  dans  la  Gaule  cisalpine,  oit  la  nourriture  d'un 
homme  ne  revenait,  si  l'on  eu  croit  Polybe,  qu'à  quelques  centimes 
par  jour,  qu'elle  ne  l'était  en  Egypte  deux  cent  cinquante  ans 
auparavant.  La  Rome  impériale  payait  son  vin  ordinaire  80  cen- 
times, par  conséquent  beaucoup  plus  qu'il  ne  vaut  aujourd'hui 
dans  nos  départements  du  Midi  (^).  Il  ne  me  paraît  pas  que  le  pou- 
voir de  l'argent  fût  plus  bas,  à  l'avènement  de  saint  Louis,  qu'il 
ne  l'était  à  l'avènement  de  l'empereur  Auguste,  et  la  terre  se  louait 
bien  plus  cher  en  Italie,  sous  les  Césars  —  près  de  100  francs 
l'hectare,  dit  M.  Fustel  de  Coulanges  —  qu'en  France,  sous  les 
Valois. 

Pour  m'en  tenir  aux  six  siècles  qui  font  l'objet  de  cet  ouvrage, 
le  pouvoir  de  l'argent  n'a  nullement  suivi  la  marche  constamment 
descendante  que  Leber  et,  après  lui,  la  plupart  des  écrivains  ont 
admise;  il  diminue  graduellement  pendant  le  treizième  siècle,  sur- 
tout pendant  le  quatorzième.  La  vie  était  chère  en  France  sous 
Charles  V,  et  les  contemporains  s'en  inquiétaient.  Un  mémoire  de 
1367  s'occupe  de  l'abaissement  de  la  valeur  de  l'argent  et  de 
l'élévation  du  prix  des  denrées  (^).  Cette  hausse  s'arrête  subitement 
avant  le  xv^  siècle,  et  l'affaissement  des  prix  commence  vers  iSqo, 
plus  ou  moins  rapide  selon  les  provinces  et  selon  la  nature  des 
marchandises,  pour  aller  toujours  s'accentuant  jusque  vers  1660. 

Il  atteint  son  maximum  sous  Louis  XI,  de  1/160  à  1/180.  Ce  fut 

^*)  Voir  CAaLEMBR,  Prix  des  denrées  D'après  le  tarif  de  Diodëtien  (Fan  a  go 

alimentaires  à  Athènes,  Une  journée  d*ou-  de  notre  ère) ,  la  livre  de  bœuf  valait  80  cen- 

vner,  au  temps  d'Aristophane  (&00  ans  times,  la  journée  de  manoeuvre  9  fr.  60. 

avant  J.-G.),  valait  48  centimet,  comme  Voir  A.  Dslodmi,  Les  numieurs  d'argent  à 

sous  Louis  XIII;  un  bœuf  gras  valait,  au  Rome,  p.  60. 

temps  de  Dëmosthène  (35o  ans  avant  ^*^  Arch.  Hâtd-Dieu  Paris  liasse  ui, 

J.-C.  ) ,  80  francs  plus  cher  que  sons  Phi-  3o8. 
lippe  le  Bel. 


LE  POUVOIR  DE  L'ARGENT. 


15 


ià  Tépoque  du  plus  grand  pouvoir  commercial  des  métaux  précieux. 
Avec  un  franc,  on  obtenait,  en  1 670 ,  deux  fois  plus  de  marchandises 
qu'on  ne  s'en  fut  procuré,  avec  la  même  somme,  cent  ans  aupara- 
vant (*). 

Le  pouvoir  de  l'argent  avait  monté,  autrement  dit,  la  vie  avait 
baissé  du  tiers  au  quart  de  ce  qu'elle  coûte  aujourd'hui,  de  1375  à 
i&oo;  elle  était  devenue,  en  i/ioi-iASo,  quatre  fois  et  demie, 
et  en  i/i5i-i5oo,  six  fois  moins  chère  qu'à  l'heure  actuelle. 

Jamais,  depuis  1200,  l'or  et  l'argent  n'avaient  été  si  recherchés, 
jamais  les  marchandises  n'avaient  été  à  si  vil  prix;  on  était  alors 
presque  aussi  riche  avec  o  fr.  5o  par  jour  qu'on  l'est  maintenant 
avec  3  francs.  Le  journalier  l'était  même  davantage,  puisque  son 
salaire  quotidien  n'était  descendu  que  de  o  fr.  90  à  0  fr.  60, 
tandis  que  l'hectolitre  de  froment  tombait  de  9  francs  à  3  fr.  a5, 
de  1375  à  1/175. 

Cet  état  de  choses  dura  peu.  La  hausse  des  prix  recommença 
dès  le  règne  de  Louis  XII  (i/i98-i5i5).  Puis,  à  partir  de  i&sS, 
on  s'aperçut  de  la  découverte  de  l'Amérique;  l'Espagne  et  les 
possessions  espagnoles  en  furent  d'abord  affectées  :  les  fonction- 
naires des  Pays-Bas  reçoivent,  dès  1627,  des  suppléments  de  gages, 
<tà  cause  de  la  cherté  des  vivres  qui  est  à  présent  tj.  Les  Francs- 
Comtois  déplorent,  en  i5/i6,  cette  cherté  crqui  règne  partout  et 
principalement  dans  le  comté  de  Bourgogne  t)  (^).  Quand  on  lit  les 
lettres  de  Pizarre  et  de  ses  compagnons  au  Pérou  (i533),  on  voit 
que  l'Europe  fit  un  rêve  des  Mille  et  une  nuits;  ces  explorateurs 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  disant  cr qu'on  leur  offre  tant  d'or 
qu'ils  en  seraient  saouls 7),  ont  l'ivresse,  la  folie,  le  détraquement 


^'^  Bien  qoe  cette  augmentation  de  la 
valeor  commerciale  des  mëtaox  précieux 
sappoie  une  rareté  et  même  une  pénurie 
d'espèces  dans  le  public,  je  dois  avouer 
naYoir  trouvé  nulle  part,  dans  les 
comptes,  la  trace  de  la  monnaie  de  cuir 
au  bouton  d'argent,  dont  nous  parle 


Commines.  Si ,  effectivement,  elle  a  existé, 
ce  n'a  dA  être  qu'à  titre  tout  à  fiaiit  pas- 
sager et  exceptionnel,  k  moinb  qn*il  ne 
s'agisse  d'une  monnaie  flduciaire,  conmie 
les  jetons  des  banques  d'Italie,  dont  nous 
parierons  plus  loin.  (Voirie  chapitre IV.) 
(')  Arch.  dép.  Nord,  B.  s339,  3A60. 
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du  métal  vénéré.  Ce  fut  la  grande  révolution  économique  des  temps 
modernes,  comme  la  disparition  du  sei*vage  avait  été,  trois  siècles 
auparavant,  celle  des  temps  féodaux,  comme  les  applications  de  la 
vapeur  et  de  l'électricité  sont  celles  de  l'époque  contemporaine. 

La  première  avait  transformé  la  terre  et  le  travail;  la  seconde 
transforme  le  numéraire,  la  marchandise-type  signe  des  échanges. 
De  1^9^  à  i5/i&,  on  avait  importé  d'Amérique  279  millions  de 
métaux  précieux,  c'est-à-dire  une  quantité  égale  à  celle  que  toutes 
les  mines  alors  exploitées  en  Europe,  qui  produisaient  en  moyenne, 
d'après  les  estimations  les  plus  favorables,  cinq  à  six  millions  par 
an,  avaient  pu  fournir  ensemble  pendant  la  même  période.  Le 
rendement  annuel  était  ainsi  doublé.  Dans  la  seule  année  i5/i5, 
les  importations  s'élevèrent  subitement  à  692  millions  (^).  La  fa- 
meuse mine  du  Potosi  commençait  à  être  exploitée;  douze  ans 
après,  on  inventait  le  procédé  de  l'amalgamation  à  froid  qui  ré- 
duisait sensiblement  les  frais  d'affinage  du  minerai,  et,  en  i559, 
la  paix  de  Gateau-Cambrésis,  rétablissant  les  relations  entre  l'Es- 
pagne et  la  France,  donnait  un  libre  accès  à  l'inondation  métal- 
lique dont  notre  pays  se  ressentait  déjà  si  fortement. 

Le  pouvoir  de  l'argent,  qui  avait  baissé  d'un  tiers  de  i53o  à 
i56o,  baissa  encore  de  moitié,  ou  à  peu  près,  jusqu'au  début  du 
xvn^ siècle.  Cette  hausse  des  marchandises,  qui  avaient  ainsi  triplé 
en  moins  de  soixante-dix  ans,  était,  vers  la  fin  du  xvi^  siècle,  le 
sujet  des  plus  vives  préoccupations  de  ceux  qu'on  appellerait 
aujourd'hui  les  économistes.  Chacun  en  donnait  une  explication 
plus  ou  moins  plausible,  édifiait  sa  théorie  particulière  sur  des 
raisonnements  plus  ou  moins  sensés  Si  l'on  ne  voyait  pas,  de  nos 
jours,  des  hommes  d'Etat  partager  les  préjugés  économiques  de  la 
foule,  on  aurait  peine  à  se  figurer  comment,  au  temps  de  Henri  III, 
des  financiers  et  des  penseurs  de  mérite  ont  cherché  si  loin  la  cause 

^')  Voir  de  Hdmbold,  Essai  politique  sur  la  Nouoelle-Espagne ,  t.  III.  —  RàYNAL, 
Histoire  philosophique  des  Deux-Indes,  p.  90.  —  H^ron  db  Ville-Fosse,  La  Richesse 
minérale. 
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d'un  phéoomèue  qui  ]eur  crevait  les  yeux.  Bodin  est  le  seul  qui  ait 
attribué  la  crise  à  labondauce  nouvelle  et  inouïe  des  métaux  pré- 
cieux; mais  Garrault,  général  des  Monnaies,  soutint  quelle  venait 
de  cria  pénurie  et  nécessité  de  l'argent,  engendrée  par  la  guerre 
civiles;  et  Malestroit,  maître  des  comptes,  affirmait  qu'on  était 
dupe  d'un  trompe-l'œil,  que  rien  n'avait  haussé  depuis  trois  cents 
ans,  autrement  dit  que  la  hausse  n'était  qu'apparente  et  venait  de 
la  dépréciation  de  la  monnaie  de  compte.  Entre  ces  diverses  opi- 
nions, le  public  d'alors  demeurait  perplexe.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  en  quoi  consiste  la  dépréciation  de  la  livre  tournois,  qui 
n'a  d'ailleurs  pas  été  plus  sensible  de  i5oo  à  1600,  qu'elle  ne 
l'avait  été  de  i/ioo  à  i5oo  et  de  i3oo  à  i&oo.  Mais  nous  pou- 
vons constater  dès  à  présent  combien  Malestroit  se  trompait, 
puisque  nous  voyons  le  kilogramme  d'or  ou  d'argent  de  iSgS  ne 
valoir  plus,  en  terres,  en  blé,  en  vin,  en  étoffes,  que  le  tiers  de 
ce  que  valait  le  kilogramme  de  1/180. 

Cependant  la  masse  d'or  et  d'argent  répandue  sur  la  surface  de 
l'Europe  en  iBgS  était  de  beaucoup  supérieure  au  triple  de  c^le 
qui  existait  en  1  /i8o.  Elle  était  peut-être  cinq  ou  six  fois  supérieure. 
En  admettant,  avec  les  tables  de  Soetbeer,  l'hypothèse  toute  gra- 
tuite d'ailleurs  que  le  stock  de  métaux  précieux  du  monde  civilisé 
fût  de  1  milliard  de  francs  dans  le  premier  quart  du  xvi^  siècle,  il 
n'est  pas  exagéré  de  le  chiffrer  à  6  ou  7  milliards  dans  les  pre- 
mières années  du  xvn^^^^.  Comment  donc  l'augmentation  des  mé- 
taux disponibles  n'a-t-elle  fait  baisser  leur  puissance  d'achat  que 
dans  une  proportion  très  inférieure  à  cette  augmentation?  Nous 
touchons  ici  à  un  point  obscur,  difficile  à  pénétrer,  mais  aussi  très 
intéressant,  de  l'histoire  des  variations  du  pouvoir  de  l'argent;  je 
veux  dire  les  causes  de  ces  variations  et  leurs  conséquences,  leurs 
rapports  avec  la  prospérité  publique. 
.  Les  marchandises  augmentent  de  prix  pour  deux  motifs,  ou 

^*)  La  valeur  de  Textraction  totale  se  serait  élevée,  d'après  les  tables  de  Humboldt,  à 
7  milliards  et  demi  environ. 
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parce  quelles  deviennent  plus  rares,  ou  parce  que  largent  devient 
plus  abondant.  De  même  les  marchandises  diminuent  de  prix,  ou 
parce  qu'elles  deviennent  plus  abondantes,  ou  parce  que  l'argent 
devient  plus  rare.  Quand  Tun  de  ces  phénomènes  se  produit,  on 
n'en  voit  pas  tout  d^abord  la  cause  d'une  façon  évidente.  Certes, 
quand  une  seule  marchandise  (terre,  travail,  matériaux,  tissus) 
augmente  ou  diminue  de  prix  par  rapport  aux  autres,  c'est  évidem- 
ment une  cause  spéciale  à  cette  marchandise  qui  agit,  ce  n'est  pas 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  largent  qui  produit  le  fait,  et, 
en  ce  cas,  on  ne  peut  avoir  aucun  doute.  Mais  quand  on  voit  l'en- 
semble des  marchandises  augmenter  ou  baisser  de  prix,  on  peut 
demeurer  indécis.  En  effet,  il  y  a  des  moments  où  les  métaux  pré- 
cieux deviennent  plus  abondants,  comme  au  xvr  siècle,  et,  en  ce  cas, 
l'augmentation  est  purement  fictive.  Cependant  l'ancien  rapport 
entre  l'argent  et  les  marchandises  ne  s'est  pas  déplacé  de  toute 
l'augmentation  du  métal,  ce  qui  laisse  supposer  que  la  demande 
d'argent  a  été  plus  forte  que  précédecument,  soit  par  l'accroisse- 
ment de  la  population,  soit  par  l'activité  du  commerce  dont  les 
transactions  devenaient  plus  nombreuses  et  plus  importantes,  soit 
par  l'extension  des  contrées  nouvellement  policées,  bien  qu'à  la 
vérité,  ce  dernier  cas  n'ait  guère  été  celui  du  xvi*^  siècle.  Une  sem- 
blable période  de  diminution  du  pouvoir  de  l'argent  peut  coïncider 
avec  une  période  de  bien-être. 

Mais  il  est  un  autre  cas  de  diminution  du  pouvoir  de  l'argent  : 
celui  des  époques  de  guerre,  de  bouleversements,  de  gêne,  où 
toutes  choses  deviennent  moins  abondantes  (ta  terre  et  les  produits 
de  la  terre,  parce  qu'ils  sont  moins  aisés  à  exploiter,  le  travail ,  parce 
que  la  population  diminue),  et  où  ces  marchandises  coûtent  plus 
cher,  parce  que  l'argent  cesse  encore  moins  de  circuler  que  les  mar- 
chandises ne  cessent  (Télre  produites.  II  peut  arriver  aussi  que  les  mar- 
chandises et  l'argent  restent,  les  unes  vis-à-vis  de  l'autre,  dans  un 
rapport  slationnaire,  que  les  prix,  dans  leur  ensemble,  varient  peu, 
et  que,  tantôt,  cet  état  cache  une  crise,  si  tes  marchandises  et  le 
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métal  précieux  diminuent  tous  deux  à  peu  près  également,  tantôt 
il  corresponde  à  une  ère  de  progrès,  s'ils  augmentent  tous  deux 
dans  une  proportion  à  peu  près  semblable. 

On  ne  peut  donc  rien  conclure,  sans  un  examen  attentif,  rela- 
tivement à  la  prospérité  publique,  ni  de  la  diminution  du  pouvoir 
de  l'argent  ni  de  l'immobilité  de  ce  pouvoir,  puisqu'il  se  trouve, 
comme  on  vient  de  le  voir,  diminuer  ou  demeurer  immobile  aussi 
bien  dans  des  moments  de  crise  que  dans  des  moments  de  progrès. 
On  ne  peut  conclure  davantage  de  l'augmentation  du  pouvoir  de 
l'argent,  puisqu'elle  peut  provenir  de  la  très  grande  abondance 
des  marchandises,  aussi  bien  que  de  la  très  grande  rareté  du  métal; 
et  que,  dans  la  première  hypothèse,  elle  est  un  indice  de  prospé- 
rité, et  dans  la  seconde,  un  indice  de  malaise.  Si  l'augmentation  ou 
la  diminution  du  pouvoir  de  l'argent  ne  prouve  rien,  à  première 
vue,  dans  l'histoire  économique,  lorsqu'on  n'en  connaît  pas  les 
causes,  elle  révélerait,  d'une  fisiçon  infaillible,  l'état  matériel  d'un 
pays,  lorsqu'on  en  découvrirait  les  motifs  :  ainsi  l'augmentation  du 
pouvoir  de  l'argent  indique,  comme  je  viens  de  le  dire,  un  état 
prospère,  lorsqu'elle  est  provoquée  par  une  abondance  plus  grande 
des  marchandises;  elle  indique  un  état  de  gène,  lorsqu'elle  tient  à 
une  moindre  abondance  de  métal,  parce  que  le  métal  ne  diminue 
pas  effectivement,  mais  il  rentre  dans  les  poches  ou  dans  les  coffres. 
Et  cette  disparition  factice  de  l'or  et  de  l'argent,  qui  en  cause  le 
renchérissement,  n'est  autre  que  le  resserrement  du  crédit.  Quant 
à  la  diminution  du  pouvoir  de  l'argent,  elle  est  signe  de  crise  si 
elle  provient  de  la  rareté  des  marchandises,  et  elle  ne  signifie  rien 
si  elle  provient  de  l'abondance  des  métaux  précieux. 

En  voyant  les  prix  insensés  qu'atteignent  les  marchandises  à  la 
fin  du  XV f  siècle,  on  est  assez  étonné  de  ne  pas  trouver  de  trop 
grandes  plaintes  à  ce  sujet  dans  les  chroniques,  journaux  de  famille 
et  livres  de  raison ^  où  la  classe  bourgeoise  consigne  volontiers,  à 
huis  clos,  ses  impressions  de  toute  sorte.  La  misère  qui  est  grande 
pourtant,  sous  la  Ligue,  n'atteint  donc  pas  cette  classe-là.  Ce  fut 


3. 
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plotôt  la  classe  ouvrière  qui  souffrit  alors,  aux  cbainps  et  à  la  ville, 
la  classe  des  vendeurs  de  travail,  parce  que  le  prix  du  travail 
n'avait  pas  haussé  dans  la  même  mesure  que  les  autres  prix. 

Depuis  i5oo,  la  journée  du  manœuvre  avait  augmenté  de 
3o  p.  o/o,  et  les  céréales  de  /loo  p.  o/o.  A  lavènement  de 
Louis  XII,  le  blé  se  payait  6  francs  l'hectolttre,  et  l'ouvrier  agricole 
gagnait  o  fr.  60  par  jour;  à  lavènement  de  Henn  IV  (1590),  le 
blé  se  vendait  do  francs  Tbectolitre,  et  le  salaire  du  même  ouvrier 
agricole  n'était  que  de  o  fr.  78  par  jour. 

Gela  ne  tenait  pas  à  la  multiplication  excessive  de  la  popula- 
tion ,  puisqu'elle  a  diminué  dans  la  seconde  moitié  du  xvi^  siècle. 
Le  ventre  des  femmes  de  France  était-il  cependant  plus  fécond  en- 
core que  le  sein  de  la  terre  de  France?  La  seconde  produisait- 
elle  moins  de  blé  que  les  premières  ne  procréaient  d'enfants? 
Peut^tre,  puisque  la  moitié  au  moins  du  royaume  de  Henri  III 
était  inculte,  et  que  les  habitants  mouraient  ainsi  de  faim,  tandis 
que  des  monceaux  de  blé  ne  demandaient  qu'à  sortir  de  la  terre 
vierge.  Ce  changement  de  rapport  de  la  valeur  des  marchandises 
entre  eUeSj  qui  a  des  conséquences  sociales  incalculables,  et  qui 
fait  le  fond  même  de  cet  ouvrage,  nous  occupera  dans  les  livres 
suivants. 

Etudions  seulement  ici  les  rapports  de  l'argent  avec  l'ensemble 
des  marchandises;  et  avouons  tout  d'abord  que,  si  le  mouvement 
ascensionnel  des  prix  au  xvi^  siècle,  souvent  décrit,  est  bien  connu, 
si  nous  suivons  aisément,  de  i5a5  à  1600,  l'effet  prodigieux  de 
chacun  de  ces  arrivages  de  lingots  nouveaux  qui  vont  concur- 
rencer les  anciens  sur  le  marché  monétaire  de  l'Europe,  comme, 
dans  une  bataille,  un  spectateur  découvre  la  trajectoire  des  obus  et 
calcule  leurs  ravages  probables  dans  les  rangs  où  ils  tomberont, 
les  fluctuations  des  trois  siècles  précédents  (de  isooà  iBaS),  qui 
n'ont  pas  été  moins  extraordinaires,  nous  sont  beaucoup  moins 
explicables.  Nous  voyons  que  le  pouvoir  de  l'argent  diminue  de 
laoo  à  1390,  augmente  de  1890  à  i^yS,  demeure  à  peu  près 
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stationnaire  de  1676  à  i5oo,  et  diminue  de  nouveau  de  i5oi  à 
iBsB  (de  6  à  5);  mais  nous  n^avons  aucune  statistique  de  la  pro- 
duction des  métaux  précieux  de  lâoo  à  iBsB.  Nous  ne  possédons 
de  renseignements  que  sur  l'autre  terme  du  problème  :  la  produc^ 
tion  plus  ou  moins  active  des  marchandises,  par  l'histoire  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  événements  politiques  généraux,  qui 
ont  influé  sur  l'état  physicpie  de  la  nation. 

On  sait,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  le  règne  de  saint  Louis  et 
les  années  qui  le  suivirent,  jusqu'à  la  fin  du  xui^  siècle,  furent,  en 
France,  une  époque  heureuse.  Un  grand  nombre  de  terres  furent 
défrichées  en  ce  temps-là;  la  suppression  graduelle  du  servage 
créait  la  petite  propriété  et  modifiait  de  la  manière  la  plus  favorable 
l'exploitation  du  sol;  l'organisation  corporative  du  travail,  bien 
différente  de  ce  qu'elle  deviendra  plus  tard,  améliorait  la  condition 
des  ouvriers  et  poussait  par  suite  à  l'extension  de  la  population  et 
à  l'augmentation  des  produits  fabriqués;  bref,  les  conditions  écono- 
miques, comparées  à  ce  qu'elles  avaient  été  au  siècle  précédent, 
tendaient  bien  davantage  à  l'accroissement  des  marchandises  de 
toute  nature. 

Cependant  ces  marchandises,  qui  ont  dû  augmenter  en  quantité , 
augmentent  aussi  de  prix;  le  pouvoir  de  l'argent  baisse.  Il  faut 
donc  admettre  que  la  production  des  métaux  précieux  a  dû  croître 
plus  encore  que  la  production  des  marchandises.  Le  fait  est  cer- 
tain, bien  que  nous  n'en  ayons  aucune  preuve  positive.  Cet  état 
de  choses  ne  paraît  pas  s'être  modifié  durant  les  trois  premiers 
quarts  du  xiv^  siècle;  au  contraire,  il  s'accentua.  Et  pourtant,  ce 
XIV®  siècle  fut  politiquement  aussi  fou  que  son  prédécesseur  avait 
été  sage.  Le  gouvernement  des  princes  eut  beau  être  mauvais,  il 
ne  parvint  pas  à  contrebalancer  les  conditions  économiques  de  la 
circulation,  de  la  répartition  des  richesses.  Les  tripotages  moné* 
taires  de  Philippe  le  Bel  (i3o6)  n'eurent  pas  d'influence  appré- 
ciable sur  la  fortune  publique  ni  sur  le  prix  des  choses,  comme 
nous  le  montrerons  tout  à  l'heure.  La  réaction  féodale,  que  This* 
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toire  nous  dit  avoir  eu  lieu  sous  ses  fils  (i  SsS),  n'eut  aucun  contre- 
coup dans  les  masses  populaires  :  ce  Ait  une  querelle  de  grands, 
dont  les  petits  ne  se  ressentirent  pas.  Il  en  alla  de  même  plus 
tard  en  Angleterre,  durant  la  guerre  des  Deux  Roses.  Bien  mieux, 
pendant  que  Philippe  YI  et  Jean  le  Bon  essuyaient  les  terribles 
défaites  de  Crécy  et  de  Poitiers  (i  346-1 356),  que  ce  dernier 
prince  mourait  prisonnier  à  Londres,  le  trésor  royal  étant  à  sec, 
la  révolution  dans  Paris,  la  Jacquerie  dans  les  campagnes,  les  An- 
glais maîtres  de  la  moitié  de  la  France,  et  les  (r grandes  compa- 
gnies^ de  brigands,  moitié  Cartouches  et  moitié  chevaliers,  se 
gobergeant  dans  l'autre  moitié,  le  loyer  des  maisons,  le  prix  de 
toutes  les  denrées,  de  tous  les  services,  tous  les  prix,  en  un  mot, 
sauf  ceux  des  terres  qui  baissaient  de  moitié,  s'élevaient  sans  in- 
terruption. 

Doit -on  croire  que  la  force  d'impulsion,  Félan  donné  au 
xni^  siècle  suffisait  pour  maintenir  cette  prospérité  matérielle; 
que  la  France  a  vécu,  de  i330  à  1390,  sur  les  réserves  quelle 
avait  faites  de  isSo  à  iSso?  La  chose  ne  serait  possible  que 
pour  quelques  années.  Nous  en  voyons  des  exemples  dans  les 
temps  modernes;  même  dans  l'époque  contemporaine,  la  gène  ne 
se  manifeste  pas  le  jour  où  naissent  les  causes  qui  vont  la  provo- 
quer,  ni  l'aisance  ne  commence  jamais  à  renaître  aussitôt  que  la 
marche  en  avant  redevient  possible.  Mais,  pour  une  durée  de  plus 
d'un  demi-siècle,  on  ne  peut  admettre  cette  hypothèse.  L'histoire 
aurait-elle  exagéré?  Ferait-elle  dater  à  tort  du  milieu  du  xvi*  siècle 
cette  ère  désastreuse  qui  ne  devrait  commencer  qu'avec  le  xv*?  Je 
ne  le  crois  pas.  La  machine  féodale,  qui  avait  été  fortement  montée 
aux  âges  antérieurs,  continua-t-elle  de  fonctionner  par  ses  petits 
rouages,  alors  que  les  grands  ressorts  étaient  arrêtés?  Le  morcel- 
lement de  la  domination  et  de  l'administration  amortissait-il  dans 
l'intérieur  de  chaque  fief  le  choc  des  coups  que  donnait  le  suzerain 
du  royaume?  Quand  les  Anglais  dominaient  en  Guyenne  et  en 
Normandie,  l'économie  intérieure  des  paroisses  gasconnes  ou  nor- 
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mandes  u  était  pas  modifiée  pour  cela.  Tout  en  admettant  que  Tétat 
politique  soit  demeuré  distinct  de  l'état  matériel,  il  faut  cependant 
reconnaître  que  l'avilissement  progressif  de  Targent,  le  renchéris- 
sement de  la  vie  dut  avoir  ses  causes  spéciales,  les  mêmes  peut- 
être  qu  au  siècle  précédent,  dont  nous  examinerons  quelques-unes, 
dont  d  autres  nous  échappent. 

Elles  cessèrent  assez  brusquement  d'agir  non  seulement  en 
France,  mais  dans  les  pays  voisins,  eu  Angleterre,  en  Italie,  en 
Allemagne  ('),  vers  iSgo;  précisément  après  le  règne  de  Ghaiies 
le  Sage,  qui  fut  pour  nous,  au  milieu  de  la  guerre  de  Cent  ans, 
un  oasis  réparateur.  Dès  lors  le  pouvoir  de  l'argent  augmente,  la 
vie  diminue  de  prix,  les  terres  continuent  de  baisser  d'une  façon 
effrayante;  les  salaires  seuls  résistent  à  cet  effondrement,  peut-être 
parce  que  la  population  décroît  plus  encore  que  la  quantité  de 
métaux  précieux.  Et  ce  mouvement  ne  subira  presque  aucun  temps 
d'arrêt  jusqu'en  i5oo;  il  se  poursuivra  aussi  bien  pendant  la  dé- 
mence de  Charles  YI,  que  durant  le  relèvement  du  royaume  avec 
Charles  VII,  et  il  atteindra  son  apogée  sous  Louis  XI,  dans  les 
années  les  plus  prospères,  semble-t-il,  que  la  nation  ait  jamais 
connues  avant  notre  siècle.  A  quoi  donc  attribuer  cette  hausse  du 
pouvoir  de  l'argent  wr  le$  marctumdises ^  indépendante  de  tout  évé- 
nement politique,  indépendante  du  pouvoir  de  l'argent  sur  lui-- 
mémej  dont  le  crédit,  et  partant  le  taux  de  l'intérêt,  est  le  crité- 
rium? (Comme  on  le  verra  plus  loin,  le  taux  de  l'intérêt  est  plus 
bas  sous  Louis  XII  que  sous  Charles  le  Sage;  l'argent  procure  plus 
de  marchandises,  mais  il  procure  moins  d'argent.)  A  quoi  l'attri- 
buer, sinon  au  changement  d'une  date  à  l'autre  du  rapport  de  la 
masse  des  métaux  précieux  avec  la  masse  des  marchandises.  Qui 
a  motivé  ce  changement? 

^^^  Voir,  à  ce  sujet,  le  livre  si  complet  i  a58  à  1800  (8  vol.);  les  Études  écono- 

de  M.  TuoROLD  Rogers,  professeur  d'ëco-  miques  sur  l'Alsace  ancienne  et  moderne, 

nomie  politique  à  l'Université  d'Oxford  «  par  M.  Tabbë  Hanauêr;  et  CisRiRio,  Eco- 

Agriculture  and  priées  in   England,  de  nomie  polàique  du  moyen  âge. 
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Un  fait  singulier,  mais  appuyé  de  nombreux  témoignages,  cest 
que  la  quantité  d  argent  et  d*or  consacrée  aux  bijoux,  aux  meubles, 
aux  usages  domestiques,  par  conséquent  retirée  de  la  circulation 
monétaire,  parait  plus  grande  au  xv^  siècle,  où  l'argent  est  cher, 
quau  xi?^,  où  l'argent  est  bon  marché.  Les  particuliers  et  les 
princes  du  xiy^  siècle  avaient  bien  moins  d  argenterie  que  ceux  du 
xv^.  On  sait  quel  était  en  ce  genre  le  luxe  d*un  Charles  le  Témé- 
raire, tandis  que  son  aïeul,  Jean  sans  Peur,  ne  dédaignait  pas  dans 
sa  jeunesse  de  se  servir  de  plats  d'étain ,  pendant  que  Ion  réparait 
sa  vaisselle  d'argent.  L'inventaire  du  comte  d'Angoulème,  en  i  A979 
accuse  pour  88  kilogrammes  d'écuelles,  bassins,  aiguières,  sau- 
ciers, tasses  et  coupes  d'argent.  Ce  chiffre  paraît  lui-même  modeste 
auprès  du  faste  que  de  simples  citoyens  allemands  déployaient 
alors  sur  leur  table,  et  J  ai  été  traité  à  Cologne ,  raconte  un  témoin 
cité  par  Janssen,  avec  onze  autres  invités,  dans  de  la  vaisselle  d  ar- 
gent; des  marchands  font  venir  pour  leur  ameublement  personnel 
des  objets  d'or  et  d'argent  pesant  3o,  /io  et  jusqu'à  i5o  livres (^'.d 
Au  xvf  siècle,  de  nouveau  le  luxe  de  l'argenterie  parait  diminuer, 
pour  reprendre  au  xvu^  siècle.  En  161 5,  le  Parlement  demandait 
au  roi  et  d'interdire  la  vaisselle  d'or  et  la  profanation  de  celle  d'ar- 
gent jusqu'aux  moindres  ustensiles  de  feu  et  de  cuisine  t)(^).  Cepen 
dant  il  y  a  pléthore  de  métal  précieux  de  i5a5  à  1600,  tandis  que 
le  pouvoir  de  l'argent  se  relève  sous  le  règne  de  Henri  IV. 

Une  semblable  anomalie  ne  peut  s'expliquer  que  d'une  seule 
façon  :  c'est  que  l'abondance  relative  d'or  et  d'argent,  pendant 
tout  le  cours  du  xiv^  siècle,  a  dû  introduire  peu  à  peu  dans  les 
mœurs  l'emploi  de  l'orfèvrerie  et  des  bijoux  ;  que  ce  genre  de  luxe 
une  fois  généralisé,  dans  les  classes  aisées  s'entend,  a  subsisté  du- 
rant le  xv^  siècle,  même  après  être  devenu  très  onéreux,  par  cette 
force  de  l'habitude,  si  puissante  sur  chacun  d'entre  nous,  que  les 
ouvriers  enrichis  continuent  souvent  à  se  nourrir,  à  se  vêtir,  à  se 

('^  jA^issEN,  A  llemoffiie  à  lafin  du  moyen  âge,  p.  3  &  A .  -^  Bul.  Soc.  arch.  Charente ,  1 860, 
j).  60.  —  iM^nîoires^Acad.  Dijoti,  i858,  p.  11 5.  —  '^  Riguilibu ,  Mémoires,  I,  94. 
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loger,  comme  ils  faisaient  avant  d'être  parvenus  à  la  fortune,  et 
que  les  bourgeois,  même  tombés  dans  la  pauvreté,  ne  parviennent 
pas  à  renoncer  à  certaines  dépenses  somptuaires  qui  demeurent 
pour  eux  de  première  nécessité  ^^K 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  mainmise  de  Torfèvrerie ,  au  xv^  siècle , 
sur  un  stock  plus  important  de  métaux  précieux  qui  a  pu  déter- 
miner la  hausse  de  ces  métaux.  Quoique  plus  répandu  que  dans 
la  période  précédente,  ce  genre  de  luxe  Tétait  encore  trop  peu 
pour  influer,  d'une  manière  aussi  sensible  et  aussi  continue,  sur 
le  pouvoir  de  la  monnaie.  Je  ne  crois  pas  que  le  passage  de  Tor  et 
de  l'argent  d'Europe  dans  l'Extrême-Orient,  par  le  fait  du  com- 
merce des  soieries,  des  tapis,  des  épices  et  des  autres  produits 
que  nous  payions  alors  en  numéraire,  non  en  nature,  ait  pu  da- 
vantage en  être  cause,  parce  que  ce  commerce  était,  en  somme, 
tout  aussi  actif,  sinon  plus,  au  xiv^  siècle  où  l'argent  perdait  de 
sa  puissance,  qu'au  xv°  où  cette  puissance  ne  cessait  de  grandir. 
Par  la  même  raison,  on  ne  peut  attacher  d'importance  à  la  dimi- 
nution de  la  masse  monnayée,  sous  l'action  du  Jrai^  ni  à  son 
retrait  du  marché  public  par  l'effet  de  la  thésaurisation  stérile  de 
quelques  chrétiens,  observateurs  trop  scrupuleux  des  prohibitions 
ecclésiastiques  sur  le  prêt  à  intérêt,  condamné  comme  usuraire. 
L'une  et  l'autre  de  ces  causes  agissaient  au  xiv^  siècle  comme  au 
x?^,  et  la  seconde,  on  le  verra  plus  loin,  na  jamais  été  bien  effi- 
cace. 

On  n'en  saurait  dire  autant  de  la  perte  de  métaux  précieux  qui 
a  dA  résulter  de  leur  enfouissement,  entre  i36o  et  i/iSo,  par 
le  désir  de  sauver,  durant  cette  période  déplorable,  une  partie 


^*^  Une  ff  vieille  vaisselle  »  d'argent  que 
M"*  de  la  TrëmoîHe  envoie  en  réparation 
en  1396  pèse,  à  elle  seule,  38  kilo- 
grammes. {Livre  de  comptes  de  Gui  de  la 
Trémoille,  p.  65).  —  Rn  Bourgogne,  sous 
Philippe  le  Bon,  vers  1  Ws ,  «il  n*y  avait, 
dit  im  chroniqueur,  si  petite  maiêon  bour- 


geoise où  Ton  ne  but  en  vaisselle  d'argents 
(De  Sawi-Gmis,  î^otiee  sur  Vie-Chasse- 
nay).  Cependant  un  état  de  la  vaisselle 
d'argent  de  Tarchiduc  Philippe  le  Beau, 
en  1 5o  1 ,  ne  monte  qu'à  100  kilogrammes 
environ.  (Voir  Archives  dëpartem.  Nord, 
B.  338â.) 
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de  sa  fortune  eti  la  mettant  à  Tabri  des  pillages.  Il  est  vraisem- 
blable que  des  personnes  possédant  une  certaine  masse  de  mon- 
naie Paient  cachée,  et  que,  n ayant  révélé  à  personne  le  secret  de 
leur  cachette,  elles  aient  souvent  emporté  ce  secret  dans  la  tombe. 
Lorsque  cette  cachette  était  en  quelque  endroit  écarté,  dans  une 
cave  ou  dans  les  champs,  Tor  et  l'argent  ainsi  entassés  ont  pu  être 
perdus  pour  toujours.  De  semblables  dépâts  étaient-ils  confiés  à 
l'épaisseur  d'une  muraille,  à  quelque  meuble  compliqué,  leur  trou- 
vaille, certaine  tôt  ou  tard,  n'en  demeurait  pas  moins  indéfini- 
ment retardée.  Une  autre  sorte  d'enfouissement,  bien  plus  grave 
que  le  précédent,  qui,  à  coup  sûr,  se  produisit  en  France  au 
début  du  iv^  siècle,  de  la  façon  la  plus  énergique,  et  contribua  par 
conséquent  à  augmenter  le  prix  de  l'argent,  en  le  raréfiant,  c'est 
l'arrêt  du  crédit,  la  suspension  partielle  de  la  vie  nationale,  l'es- 
pèce de  retour  à  la  barbarie  qui  signale  ce  temps  désastreux. 

Mais  tout  cela  était  circonscrit  à  nos  frontières;  ni  l'Allemagne, 
ni  l'Angleterre,  ni  l'Italie  ne  souffraient  de  semblables  maux,  et 
cependant  le  pouvoir  de  l'argent  y  augmente  à  peu  près  de  la 
même  manière  qu'en  France.  Il  est  certain  que  les  divers  pays 
d'Europe  qui,  malgré  l'activité  de  leurs  relations  contemporaines, 
ressentent  à  peine,  en  plein  xix^  siècle,  le  contre-coup  des  cris^ 
économiques  sévissant  chez  leurs  voisins,  quand  ces  crises  ont  une 
origine  purement  locale,  n'auraient  pas,  à  la  fin  du  moyen  âge  où 
leurs  rapports  les  uns  avec  les  autres  étaient  si  bornés,  éprouvé 
les  effets  de  nos  malheurs  intimes.  Les  mines  d'or  et  d'argent  qui 
alimentaient,  durant  les  deux  siècles  précédents,  le  marché  euro- 
péen, et  qui  non  seulement  suffisaient  aux  besoins,  mais  les  dé- 
passaient, ont  donc,  sinon  tari  tout  à  fait,  du  moins  vu  baisser 
beaucoup  leur  rendement  vers  i/ioo,  et  le  déficit  s'aggraver  sans 
doute,  puisqu'en  France,  lors  même  que  l'agriculture  et  le  com- 
merce eurent  repris  confiance,  que  l'état  matériel  alla  s'améliorant 
depuis  Charles  VUI  jusqu'à  François  I*',  l'argent  baissa  très  peu. 

II  est  du  reste  fort  possible  que,  de  1/180  à  iSsB,  la  prospé- 
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rite  de  la  nation  ait  précisément  entravé  la  baisse  de  l'argent, 
comme  la  misère  avait  contribué  à  le  faire  hausser  de  iSgo  à 
1/160;  puisque  la  misère,  aussi  bien  que  la  prospérité,  tendent  à 
déranger  le  rapport  du  métal  avec  les  marchandises  :  la  première, 
en  diminuant  la  quantité  de  métal  en  circulation;  la  seconde,  en 
augmentant  la  quantité  des  marchandises  produites.  L'une  pesait 
sur  \ offre  d'argent,  l'autre  multipliait  la  demande  d'argent.  Celle-ci, 
opérant  sur  une  masse  métallique  elle-même  décroissante ,  a  pu 
accélérer  l'élévation  du  pouvoir  monétaire  que  nous  venons  de 
voir;  celle-là  a  dû  retarder  la  hausse  des  denrées  en  multipliant 
leur  production  ^^\ 

La  période  moderne  nous  offre  des  exemples  de  mouvements 
presque  aussi  variés,  et  peut-être  moins  connus  encore,  du  pou- 
voir de  l'argent,  que  les  quatre  siècles  qui  l'ont  précédée. 

Les  XVI*,  xvu*  et  xvui*  siècles  ont,  sur  les  précédents,  cet  avan- 
tage, que,  la  statistique  de  la  production  des  métaux  précieux  du 
nouveau  et  de  l'ancien  monde  ayant  été  dressée  par  des  érudits 
avec  autant  d'exactitude,  ou  du  moins  de  vraisemblance,  que  la 
matière  le  comporte,  nous  possédons  des  données  plus  précises, 
permettant  l'explication  de  phénomènes  pour  lesquels  nous  étions 
réduits,  entre  1200  et  i5oo,  à  de  simples  conjectures.  Cepen- 
dant ces  phénomènes  eux-mêmes,  je  veux  dire  les  variations  du 
prix  de  la  vie,  n'ont  guère  été  décrits;  et  seul,  M.  Levasseur  les  a 
signalés  dans  son  livre  sur  la  Question  de  î(n\  Cependant  il  subsiste, 
parmi  les  préjugés  du  public  sur  ce  sujet,  la  croyance  que  l'ar- 

^*^  En  résume,  le  pouvoir  des  métaux  En  1401-1425,  de k  ijk 

précieux,  de  1300  à  1600,  comparé  à  ^  1426-1450,  de 4  1/9 

leur  pouvoir  actuel  pris  comme  unité,  ^"  1451-1500,  de 6 

semble  avoir  été  :  ^»  1501-1525,  de 5 

En  1526-1550,  de 4 

En  1201-1225,  de 4  i/a  En  1551-1575,  de 3 

En  1226-1300,  de 4  En  1576-1600,  de a  i/a 

En  1301-1350,  de 3  i/s 

En  1351-1375,  de 3  (Voir,  à  la  fin  du  chapitre,  les  coeffi- 

En  1376-1400,  de A  cients  de  1601  à  1790.) 


38  LIVRE  I,  CHAPITRE  I. 

gent  aurait  eu  un  pouvoir  plus  fort  dans  la  deuxième  moitié  du 
xYii^  siècle  quau  xviu^.  Le  contraire,  pourtant,  n'est  pas  niable. 

Le  mouvement  de  baisse  du  pouvoir  de  l'argent,  au  ivi^  siècle, 
avait  été  excessif  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  le 
stock  de  métaux  précieux  existant  en  iBso  était  très  faible;  la 
seconde,  c'est  que  la  fin  de  ce  siècle  avait  été  médiocrement 
prospère.  L'agriculture  et  l'industrie  n'avaient  pu  prendre  un  libre 
essor  avec  les  guerres  étrangères,  avec  les  luttes  civiles  et  reli- 
gieuses surtout,  qui  décentralisèrent  la  ruine  et  retendirent  dans 
les  campagnes,  comme  une  tache  d'huile,  pendant  la  période 
de  i55o  à  1600,  celle  où  précisément  l'argent  affluait.  Avec 
Henri  lY,  la  tranquillité  revenait;  avec  la  tranquillité,  la  produc- 
tion des  marchandises  augmentait  et  tenait  tête  à  la  production 
d'argent.  Même  elle  la  dépassait,  et  le  prix  de  la  vie  baissa  de 
1600  à  16220. 

Il  y  eut  aux  premières  années  du  ivu^  siècle,  dans  la  con- 
sommation publique,  un  brusque  saut  de  ressort  débandé;  on 
a  vu  récemment  un  spécimen  de  cette  force  tout  à  coup  lâchée, 
après  un  court  temps  d'arrêt,  dans  la  fièvre  industrielle  des  deux 
ou  trois  années  qui  suivirent  la  guerre  franco-allemande  de 
1870.  En  1600,  ce  fut  une  fièvre  agricole  qui  s'empara  de  nos 
pères,  et  l'on  se  remit,  avec  une  hâte  joyeuse,  à  gratter  et  à  sol- 
liciter ce  sol  partiellement  défiguré  de  main  dhomme,  et  dont 
le  rendement  était  depuis  longtemps  précaire.  La  terre  cessa 
d'augmenter,  ses  produits  baissèrent,  les  salaires  aussi  furent  ré- 
duits; mais  ils  ne  le  furent  que  de  6  p.  0/0,  tandis  que  l'hecto- 
litre de  blé  diminuait  de  ko  p.  0/0 ,  le  kilogramme  de  viande  de 
2  5  p.  0/0,  le  mètre  de  drap  de  3o  p.  0/0,  et  ainsi  pour  beau- 
coup d'autres  objets.  Sans  rappeler  en  rien  ce  qu'elle  avait  été 
sous  Charles  YIII,  la  condition  du  prolétaire  fut  donc  beaucoup 
meilleure  dans  le  premier  quart  du  xvn^  siècle  que  dans  le  dernier 
quart  du  xvi*^. 

Comparés  à  ceux  de  iBgi-ifioo,  les  prix  de  1611-1620  ac- 
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cusenl  une  hausse  d'un  cinquième  pour  le  pouvoir  moyen  de  Tar- 
gent.  11  n avait  plus  été,  sous  Henri  III,  que  deux  fois  et  demie  su- 
périeur au  nôtre;  il  était  remonté  au  triple  de  son  pouvoir  actuel 
pendant  la  minorité  de  Louis  XIIL 

A  partir  de  cette  date  (i6ao),  la  baisse  recommence,  non  plus 
avec  la  rapidité  vertigineuse  du  seizième  siècle,  mais  lente,  insen- 
sible, et  cependant  constante,  pour  atteindre  son  dernier  degré 
de  1660  à  1675,  autant  qu'il  est  permis  d'assigner  des  dates  pré- 
cises à  de  pareils  mouvements  de  chiffres.  Ces  quinze  années  furent 
sans  contredit  les  plus  heureuses  du  règne  de  Louis  XIV,  au  point 
de  vue  du  bien-être  de  la  nation  :  les  riches  voyaient  augmenter 
leur  revenu  par  la  hausse  du  prix  de  la  terre,  qui  montait  de 
80  à  90  p.  0/0 ,  les  pauvres  voyaient  augmenter  leur  salaire  d'en- 
viron s  5  p.  0/0,  et  pourtant  le  prix  des  céréales  n'était  pas  plus 
élevé  qu'en  1600  ou  i6so.  Cette  époque  fut  celle  de  la  produc- 
tion la  plus  intense  des  marchandises  de  toute  sorte,  production 
favorisée  par  l'accroissement  de  la  population  qui  avait  peut-être 
augmenté  d'un  quart  depuis  la  Fronde.  Tout  porte  à  croire  que 
la  monnaie  aurait  vu  son  pouvoir  croître  dans  une  forte  proportion, 
si  la  masse  métallique  était  demeurée  la  même,  mais  l'offre  des 
métaux  précieux,  de  l'argent  surtout,  s'était  maintenue  et  avait 
même  dépassé  jusqu'alors  la  demande  qui  pouvait  en  être  faite 
dans  le  monde  civilisé. 

Au  contraire,  à  la  fin  du  xvii^  siècle,  cette  oflre  diminua  :  le 
Potosi  était  devenu  médiocrement  productif.  L'exploitation  des 
autres  mines  d'Amérique  fut  moins  fructueuse,  les  frais  d'extrac- 
tion plus  élevés.  Le  pouvoir  de  l'argent  commença  donc  à  re- 
monter  progressivement  dans  les  dernières  années  du  xvu®  siècle  (^), 
et  s'il  ne  s'éleva  pas  davantage,  c'est  que  la  misère  de  ce  temps, 

^ ^^  (r  Deux  ceot  mille  francs ,  écrit  Bussy  somme  est  plus  considérable  qn*dle  n*ëtait 

à  M"*  de  Sëvignë,  le  1 8  décembre  1 683 ,  il  y  a  vingt  am. . .  »  {Correapandanet  d$ 

ont  été  de  toat  temps  un  bon  mariage;  M'^ de  Sévigné ,  Édition  Monmerqué,  vu, 

mais  il  est  vrai  qu^eii  ce  temps  ci,  la  9^9*) 
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qui  entravait  la  consommation  des  marchandises  de  première  né- 
cessité, aussi  bien  que  des  objets  de  luxe,  puis  le  mouvement,  en 
sens  inverse  du  demi-siècle  précédent,  de  la  population  qui  dimi- 
nuait d'année  en  année,  mouvement  qui  devait  restreindre  la  pro- 
duction en  même  temps  que  la  consommation,  paralysa  cette  hausse 
du  métal.  Sans  doute ,  la  fonte  de  la  vaisselle  et  des  meubles  d'ar- 
gent de  la  couronne,  des  établissements  publics  et  des  particuliers, 
qu'une  ordonnance  royale  de  la  même  époque  prescrivit  d'envoyer 
à  la  Monnaie,  put  retarder  aussi  quelque  peu  la  baisse  des  prix  en 
rejetant  dans  la  circulation  monétaire  un  stock  qui  en  avait  été 
retiré.  En  un  temps  de  prospérité,  une  pareille  ordonnance,  une 
pareille  prétention  de  l'Etat,  rappelant  les  édits  somptuaires  de 
jadis,  eut  pitoyablement  avorté;  au  contraire,  en  un  temps  de  crise 
comme  celui  des  dernières  années  de  Louis  le  Grand,  l'opération 
eût  été  faite  spontanément  par  beaucoup  de  citoyens,  lors  même 
que  l'autorité  publique  n'y  fût  pas  intervenue  (^^. 

La  baisse  des  prix  dans  leur  ensemble  n'en  est  pas  moins  sail- 
lante de  i685  à  1716;  mais  ce  qui  prouve  qu'elle  ne  tenait  pas 
tant  à  la  misère  qu'à  un  déficit  métallique  y  c'est  qu'elle  continua 
de  1716  à  1736,  en  pleine  paix,  et  qu'elle  s'accentua  sur  bien 
des  articles  durant  ce  ministère  du  cardinal  Fieury,  vrai  type  de 
gouvernement  idéal  que  n'illustre  aucune  action  d'éclat,  et  dont 
le  seul  objectif  est,  sinon  d'améliorer  la  condition  matérielle  des 
individus,  ce  qui  souvent  est  hors  de  la  portée  des  honmaes  d'Etat^, 
du  moins  de  ne  pas  apporter  d'obstacles  au  progrès  naturel  que 
l'initiative  privée  recherche  et  obtient.  Sous  ce  ministère,  les  prix 

<*^  Il  ne  faudrait  pas  cependant  fi  exa-  ment -là  :    la   assiettes  d'argent  pour 

gérer  Timportance  de  cet  envoi  à  la  Mon-  1 ,000*^,  des  chocolatières ,  aiguières ,  four- 

naie  ;  j*ai  sous  les  yeux  un  livre  de  comp-  cbetles ,  couteaux ,  etc.  Ce  magistrat  n*ëtait 

(es  de  cette  ëpoque,  appartenant  k  un  naturellement  pas  le  seul  dans  son  cas. 

magistrat  parisien,  où  Ogurent,  pendant  Ces  ëvënements  d'ordre  privé  ne  sontja- 

Tannée  1709,  —  celle  de  la  grande  fa-  mais  si  généraux  que  l'histoire  se  platt  à 

mine,  —  divers  payements  de  vaisselle  le  dire, 
d'argent  qu'il  faisait  fabriquer  à  ce  mo- 
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étaient  non  seulement  plus  bas,  d!un  tiers  ou  de  moitié,  que 
soixante  ans  auparavant,  sous  Louis  XIV,  mais  encore  moins  élevés 
à  beaucoup  d'égards  que  ceux  de  1630  :  le  froment  ne  valait  que 
10  francs  l'heclolitre  au  lieu  de  1 3,  et  le  salaire  du  journalier 
nourri  n  était  que  de  o  fr.  3a  par  jour,  au  lieu  de  o  fr.  3/i.  Le 
pouvoir  de  l'argent  n'avait  jamais  été  aussi  grand  depuis  le  milieu 
du  \if  siècle.  Il  est  probable  que  la  prospérité  croissante,  mul- 
tipliant les  marchandises  dans  un  moment  où  il  y  avait  pénurie  de 
métal,  comme  sous  Louis  XII,  continuait  à  en  avilir  le  prix.  Les 
deux  périodes  du  bien-être  le  plus  réel  ont  été  ainsi,  au  cours  des 
XVII*  et  xvni*  siècles,  la  première,  une  période  de  cherté  (1660- 
1675),  la  seconde,  une  époque  de  bon  marché  (lyaB-iy/iS). 
Je  passe  intentionnellement  sous  silence,  dans  cette  revue  des 
prix  au  xvui*  siècle,  le  système  de  Law,  parce  qu'il  n'a  eu,  comme 
on  le  verra  au  chapitre  suivant,  aucune  influence  appréciable  sur 
le  pouvoir  d'achat  des  métaux  précieux. 

A  partir  de  1760,  la  baisse  de  l'argent  reprend  et  continue 
jusqu'à  la  6n  de  l'ancien  régime,  avec  une  force  qui  rappelle 
presque  ce  qu'on  avait  vu  deux  siècles  avant.  Le  Glon  de  Gua- 
naxuato,  au  Mexique,  reproduisait  les  merveilles  qui  avaient  jadis 
signalé  le  Pérou.  La  production  du  Mexique,  en  argent,  prit  un 
ewor  rapide;  de  plus,  ces  nouvelles  mines  contenaient  une  pro- 
portion d'or  très  appréciable,  ce  qui  grossissait  singulièrement  les 
bénéfices,  et  le  pays  riant  et  fertile  permettait  d'entretenir  les 
mineurs  k  moins  de  (rais  que  dans  les  solitudes  inhospitalières  du 
Potosi.  De  1760  à  1789,  la  terre  fit  plus  que  doubler  de  prix,  la 
plupart  des  marchandises  montèrent  de  Uok  5o  p.  0/0 ;  les  salaires, 
seuls,  demeurèrent  en  arrière,  sans  doute  par  suite  de  l'augmen- 
tation nouvelle  de  la  population,  phénomène  qui  allait  justifier 
ainsi,  pendant  quelque  temps,  les  théories  pessimistes  de  Malthus 
et  de  son  école. 

Pour  compléter  cette  étude  qui  s'arrête  à  l'année  1800,  il  me 
resterait  à  rechercher  le  pouvoir  de  l'argent,  de  1789  à  la  fin  du 
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dix-huitième  siècle,  aGn  d  apprécier  les  conséquences,  non  pas 
économiques,  mais  seulement  monétaires  de  notre  révolution.  Le 
cours  extrêmement  variable  des  assignats,  selon  les  années  et  selon 
les  provinces,  n  est  pas  la  seule  difficulté  qui  compliquerait  ce  tra- 
vail. En  s'attachant  exchmvement  aux  satmnes  payées  en  numéraire^ 
on  remarque  que  la  création  du  papier-monnaie,  suivi  de  sa  dé- 
préciation, fit  monter  le  pouvoir  de  l'argent  d'une  façon  extra- 
ordinaire, au  rebours  de  ce  qu'on  voyait  sous  Louis  XVI,  où  il 
baissait  constamment.  Ce  pouvoir  devint  en  quelques  années  le 
double,  le  triple  peut-être  de  ce  qu'il  était  précédemment,  si  bien 
qu'exprimé  en  monnaie  réelle,  le  prix  de  la  vie  parait  avoir  baissé 
prodigieusement  sous  la  Convention  et  le  Directoire.  Ce  fût,  tout 
exceptionnel,  cessa  d'ailleurs  avec  le  Consulat. 

En  somme,  le  pouvoir  de  l'argent,  qui  avait  été  deux  fois  et 
demie  plus  grand  que  de  nos  jours  avant  i65o,  ne  fut  plus  que  le 
double  du  nôtre  de  i65i  à  1675.  11  s'éleva  au  triple  de  17^5 
à  1760  et  redescendit,  de  1776  à  1790,  au  double  de  ce  qu'il 
est  aujourd'hui  (^).  Beaucoup  de  personnes  trouveront  étrange  que 
la  vie  n'ait  fait  que  doubler  durant  les  cent  années  écoulées  depuis 
la  réunion  de  l'Assemblée  constituante.  Cependant  cette  augmen- 
tation de  100  p.  100  n'est  elle-même  qu'une  moyenne  :  il  y  a 
des  marchandises  qui  ont  triplé,  comme  le  bois  à  brûler;  il  en  est 
qui  ont  sextuplé,  comme  les  chaussures.  En  revanche,  le  linge  et 
le  drap  n'ont  augmenté  que  des  quatre  cinquièmes.  L'huile  à  brû- 
ler coûte  le  même  prix,  et  la  chandelle  so  p.  0/0  de  moins  qu'au- 
trefois. Le  loyer  des  chaumières  de  campagnes  a  augmenté  de 
ido  p.  0/0;  mais  le  blé  n'a  augmenté  que  de  3o  p.  0/0  (^),  les 


^^)  Les  coeflScients  du  pouvoir  de  Tar- 
gent,  de  1601  à  1800,  ont  été  exacte- 
ment les  suivants  (le  pouvoir  actuel  étant 
égal  à  1  )  : 

De  1601  à  1625 3.oo 

De  1626  à  1650 9.5o 


De  1651  à  1675 t.oo 

De  1676  à  1700 t.33 

De  1701  à  1725 t.75 

De  1726  à  1750 a.QO 

De  1751  â  1775 t.33 

De  1776  à  1790 a.oo 

<*)  Voir  les  prii  du  blë  dans  le  tome  II. 
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légumes  secs  que  de  5o  p.  o/o,  et  Tépicerie,  le  sel  notamment, 
est  trois  fois  moins  cher.  Bref,  la  vie  dans  son  ensemble  n  est 
que  deux  fois  plus  coûteuse  qu  il  y  a  un  siècle;  or,  tandis  que  les 
salaires  ont  triplé,  le  revenu  de  Thectare  de  terre  n'a  fait  que 
doubler  et  Tintérét  des  capitaux  a  baissé  de  âo  p^  o/o. 

Pour  que  la  puissance  d'achat  des  métaux  précieux  se  soit,  en 
définitive,  abaissée  de  moitié  depuis  un  siècle,  il  a  fallu  que  les 
quantités  extraites  des  mines  aient  beaucoup  plus  que  doublé  le 
stock  d'or  et  d  argent  qui  existait  sur  la  surface  du  monde  en 
1790,  si  Ton  songe  que  les  progrès  de  Taisaoce,  en  notre  temps, 
ont  absorbé  pour  l'orfèvrerie  et  les  usages  domestiques  une  somme 
prodigieuse  de  ces  métaux,  et  que,  d'autre  part,  des  contrées 
entière»  ont  été  ouvertes  à  la  civilisation  et  ont  dû,  pour  former 
leur  circulation  monétaire,  attirer  une  forte  proportion  de  l'argent 
et  de  l'or  nouvellement  produits.  De  plus,  pendant  que  la  quantité 
de  métaux  précieux  augmentait,  la  quantité  de  marchandises  de 
toute  nature  augmentait  aussi  :  les  matières  premières,  parce  que, 
grâce  au  développement  de  l'agriculture,  on  en  obtenait  davantage 
de  la  terre;  les  objets  fabriqués,  parce  que,  grâce  aux  inventions 
modernes,  on  en  fabriquait  beaucoup  plus  et  à  bien  meilleur 
marché.  Très  certainement  la  somme  des  cr  marchandises  ?)  exis- 
tant en  1890  sur  le  territoire  français  est  beaucoup  plus  que 
double  de  celles  qui  existaient  en  1790  sur  le  même  territoire. 
Il  faut  donc,  pour  quelles  correspondent,  prises  dans  leur  en- 
semble, à  un  nombre  double  de  grammes  d'argent,  que  la  quan- 
tité d'argent  existant  sur  notre  marché  national  soit  au  moins  le 
quadruple  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans^^l 

^'^  Bien  que  le  pouvoir  de  Targeni  ait  la  puissance  d'achat  des  mëtâux  précieux, 

foivi,  dans  toute  TEurope,  les  mêmes  au  début  du  xvi*  siècle ,  est  plus  ^nde  en 

oscillations,  par  exemple  dans  les  hausses  Allemagne  quVn  France,  et  plus  grande 

du  xy*  et  du  xym*  siècle ,  il  ne  les  a  pas  en  France  qu'en  Angleterre.  Nos  conclu- 

éprouvées  partout  au  même  degré.  Ainsi  sions  ne  s'appliquent  donc  qu'à  la  France. 
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CHAPITRE  II. 

LES  MO^iNAlES  ET  LES  MÉTAUX  PREGIEUX 

Deax  sortes  de  monnaies  :  Tnne  MU,  Taulre  de  compte.  —  Monnaies  de  compte  qui  subsistent 
encore  en  France  dans  le  langage.  —  La  livre  tournois  à  Tavèoement  de  saint  Louis.  —  Lon- 
gévité des  pièces  de  monnaie  d'aulrefoi»  ;  il  en  est  qui  durent  plus  de  six  siècles.  —  Droit 
d^émetlre  de  la  monnaie  nVmporte  pas,  pour  un  souverain,  celui  d^en  imposer  Tusage. 

Diverses  monnaies  «rdo  compte»  :  livres  parisis,  de  Provins,  angevine,  du  Mans,  de  Bre- 
tagne#  —  Tontes  subissent,  dans  leurs  variations,  Tinfluence  de  la  monnaie  tournoia.  — 
Livre  sterling;  son  histoire.  —  Monnaies  melgorienne  et  barcelonaise,  en  Roussilton;  rai- 
mondine,  en  Languedoc.  —  Florins  de  compte  en  Provence  et  Comtat-Ycnaissin.  —  Patacs  et 
billoB  dn  comiat  et  de  la  principauté  d^Orange.  —  Ces  monnaies,  à- moitié  fausses,  inondent 
le  Sud-Est.  —  Autonomie  monétaire  du  Dauphiné  longtemps  maintenue  ;  système  de  compte 
de  cette  province.  —  Livre  dijonnaise,  livre  estevenanle,  en  Fi anche-Comté  ;/raiic  ou  Kvre 
comtoise.  —  Franc  de  Lorraine.  —  Livres  et  pjenmng  d^Alsace.  —  Livres  de  gros  de 
Flandres,  Artois  et  Brabant. 

Conversion  des  livres  tournois  en  francs.  —  Tables  de  prix  du  marc  d^argent,  —  Tolé^ 
ranccs  de  litre  et  de  poids  pour  les  anciennes  monnaies,  -r-  Des  trois  prix  du  kilogramme 
d^argent  :  acheté  en  lingots  par  TÉlat,  vendu  en  monnaie  par  TÉtat,  acheté  et  vendu  en 
lingots  entre  particuliers.  —  Des  deux  sortes  d*altératioDs  monétaires  :  sur  la  nature  du  métal 
ou  sur  sa  valeur  en  livres-monnaie.  —  Droits  des  princes  à  cet  égard  diaprés  les  idées  du 
temps.  —  Altérations  seigneuriales  et  royales.  —  Les  altérations  monétaires  des  rois  n^oni 
jamais  eu  d'influence  sur  le  prix  des  marchandises  dans  le  commerce.  —  Preuves  que  nous 
en  avons  ;  immobilité  des  prix  exprimés  en  livres.  —  Comment  le  peuple  parvenait  k  se 
garantir  de  la  fausse  monnaie  de  TÉtat.  —  Différence  dee  prix  officiels  avec  les  prix  réels  des 
métaux  précieux. 

Monnaies  étrangères.  —  L'Europe  du  moyen  âge  est  plus  cosmopolite  que  la  nôtre  à  cet 
égard.  —  Cet  état  de  choses  se  prolongea  jusque  sous  Louis  XIV.  —  La  diversité  d^origine 
des  espèces  augmente  à  mesure  que  Ton  remonte  dans  les  temps  féodaux. 

Des  conversions  fautives  de  livres  en  francs,  faites  d'après  les  tables  de  N.  de  Wailly.  — 
Affaiblissement  progressif  de  la  livre  tournois,  dont  la  valeur  intrinsèque  baisse  de  80  p.  0/0 
par  siède,  de  laoo  à  1600.  —  Causes  de  cet  affaiblissement.  —  Variations  du  rapport  de 
Tor  avec  l'argent.  —  Motifs  qui  m'ont  déterminé  à  prendre  l'argent  pour  base  des  conver- 
sions. -^  Influence  dé  l'avilissement  de  la  livre-monnaie  sur  ia  fortune  mobilière^ 

Baisse  de  k  livre-monnaie,  de  1600  à  1800.  —  La  décroissance  étant  insensible  parait 
fatale,  et  les  créanciers  ne  protestent  pas.  —  Les  précautions  prises  pour  maintenir  les  droits 
féodaux  ont  pour  résultat  de  les  anéantir.  —  Rapport  de  l'or  à  l'argeut  dans  la  drculatioa 
monétaire  des  derniers  siècles  ;  numéraire  existant  au  xvii*  siède.  —  Quantité  d*or  beaucoup 
plus  grande  aujourd'hui  qu'autrefois,  en  proportion  de  la  quantité  d'argent.  —  Influence 
nulle  du  système  de  Law  sur  les  prix,  an  xviii*  siède.  —  Les  cours  officiels  des  métaux, 
pendant  la  dorée  du  Système,  ne  sont  pas  adoptés  par  la  masse  de  la  nation. 

Les  métaux  précieux  dont  nous  venons .  d'esquisser  Thisloire 
marchande,  sous  la  forme  abstraite  de  lingots,  vont  nous  appa- 
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raître  ici  sous  leur  aspect  usuel ,  fractionnés  en  moyennes  et  petites 
parcelles  que  Ton  nomme  des  pièces  de  monnaie,  soit  que  ces 
monnaies  existent  réellement,  comme  notre  franc  d'aujourd'hui, 
comme  le  louis  d'or  ou  le  teston  d'argent  d'autrefois,  soit  que, 
sans  exister  mélalliquement,  elles  signifient  seulement  une  cer- 
taine quantité  de  pièces,  comme  le  talent  des  Grecs,  le  sesterce 
des  Romains  ou  la  livre  tournois  d'avant  1789.  De  là  deux  sortes 
de  monnaies  :  l'une  dite  réelle ^  l'autre  de  compte. 

Bien  que  notre  unité  monétaire  soit,  depuis  un  siècle,  le  franc, 
l'usage  de  l'ancienne  ce  monnaie  de  compte?)  n'est  pas  tellement 
tombé  en  désuétude  qu'on  ne  dise  encore  communément,  pour 
évaluer  la  fortune  d'un  particulier,  qu'il  a  tant  de  mille  livres  de 
rente,  et  que  d'anciennes  monnaies  réelles,  qui  ont  autrefois  cir- 
culé en  France,  ne  subsistent  dans  le  langage  courant  des  cam- 
pagnes, quoique  depuis  cent  ans  et  plus  on  n'en  ait  pas  vu  une 
seule,  La  pistoky  monnaie  d'Espagne,  de  Flandres  et  d'Italie, — 
jamais  il  n'en  a  été  frappé  par  nos  rois,  —  fut  proscrite  sous 
Louis  XIV,  et  pourtant,  en  1893,  les  paysans  bas-normands,  sur 
un  champ  de  foire,  ne  formulent  le  prix  de  leurs  bestiaux  qu'en 
pistoles  et  demi-pistoles  ;  les  paysans  bretons  le  formulent  souvent 
en  réauXy  dernier  vestige  des  rapports  commerciaux  avec  l'Es- 
pagne. Les  ruraux  de  bien  des  provinces  continuent  à  chiffrer  les 
sommes  en  écus,  et  les  Parisiens,  hommes  de  sport  et  de  cercles, 
continuent  à  les  chiffrer  en  louis,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  ni  louis, 
ni  écus,  ni  réaux,  ni  pistoles.  Ce  sont  là  des  types  de  monnaies  de 
compte. 

La  livre  tournois  que  nous  trouvons,  dans  la  première  moitié 
du  xni*  siècle,  à  l'état  de  monnaie  de  compte,  avait-elle  été,  sous 
Charlemagne,  une  monnaie  réelle,  en  or,  à  peu  près  semblable, 
comme  poids,  à  ces  pièces  de  100  francs,  les  reines  de  notre 
système  monétaire,  dont  on  ne  voit  guère  de  spécimens?  C'est 
une  question  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  pas  été  résolue.  Toujours 
est-il  que,  sous  Philippe  Auguste,  en  1200,  le  mot  «livre  tour- 

3. 
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noisi^  ne  désignait  pas  une  pièce  de  monnaie,  mais  une  quantité 
d'argent  supposée  égale  à  98  grammes,  puiscpi'on  disait  que  crie 
marc  (q/i5  grammes)  valait  â  livres  lo  sousi).  La  livre  tournois 
D  existant  que  dans  le  langage,  ne  servant  quà  compter,  de  quelle 
monnaie  se  servait-on  pour  payer? 

D'un  nombre  infini  de  disques  d'or,  d'argent  et  de  billon,  frap- 
pés par  toutes  sortes  de  gens,  dans  toute  espèce  de  pays,  et  que 
le  public  se  chargeait  d'apprécier  en  livres,  sous  et  deniers,  à  leur 
juste  valeur  de  poids  et  de  titre.  Les  barons  et  les  prélats  qui  bat- 
taient monnaie  régulièrement,  au  lui^  siècle,  étaient  au  nombre 
de  quatre-vingts.  11  y  avait  donc,  en  théorie,  quatre-vingts  éta-» 
Ions  monnayés;  en  pratique,  il  y  en  avait  bien  davantage (^).  Avant 
de  devenir,  sous  la  féodalité,  un  droit  seigneurial ,  puis  un  droit 
régalien,  la  monnaie  était  apparue  aux  peuples  des  temps  méro- 
vingiens sous  un  aspect  commercial,  bien  plus  que  sous  l'aspect 
administratif.  On  se  faisait  de  la  monnaie,  sous  Dagobert,  une 
idée  plus  juste,  plus  conforme  aux  principes  de  l'économie  poli- 
tique et  plus  semblable  à  celle  que  nous  en  avons  aujourd'hui, 
qu'on  ne  se  la  faisait  sous  Philippe  le  Bel  ou  sous  Louis  XIV.  Sous 
les  Mérovingiens,  une  foule  d'abbayes  et  de  particuliers  —  dans 
un  travail  récent,  M.  de  Barthélémy  en  a  relevé  plus  de  mille  — 
jouissent  du  privilège  d'émettre  de  la  monnaie  à  leur  nom  et  au 
titre  légal,  et  de  la  vendre  comme  toute  autre  marchandise (^). 
Beaucoup  d'orfèvres  usaient  de  ce  droit.  Rien  ne  prouve  que, 

^')  Beaucoup  de  chapitres  conservèrent  condamna  tes  officiers  du  roi  anglais  à 

fort  avant  dans  les  temps  modernes  le  indemniser  le  chapitre.  Finalement,  œ 

droit  de  fi*apper  monnaie  :  tel  ëtait,  par  droit  subsista  jusqu*en  1701,  ëpoque  où 

exemple,  le  chapitre  de  Saint-Andrë  de  il  fut  réuni  à  la  couronne  en  échange 

Bordeaux,  à  qui  ce  droit  seigneurial  avait  d'aune  rente  annuelle  de  9,000  livres  à 

été  accordé  par  Bernard  Sanche  ou  Sance ,  prendre  sur  les  domaines  du  roi.  —  Voir 

duc  d*Aquilaine,  vers  98A.  Le  roi  d*An-  Mém.  Académie  Bordeaux ,  i8&3 ,  p.  &s4. 

gleterre,  duc  d'Aquitaine  en  1 378 ,  tenta  ^*^  Le  nom  des  princes  ne  figurait  pas 

d'enlever  ce  privil^e  au  chapitre,  qui  sur  ces  monnaies,  et  Fautorité  de  TÉtat 

résista  de  toutes  ses  forces.  Le  différend  sur  ces  monetarU  parait,  depuis  le  vi*  siè- 

fut  porté  devant  Philippe  le  Hardi,  qui  de,  tout  à  fait  vaine. 
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de  ces  pièces  privées,  ii  ne  subsistât  quelques  types  encore  au 
xm^ siècle;  la  longévité  des  monnaies,  jamais  décriées  ni  refon- 
dues, et  qui  ne  mouraient  que  de  vieillesse,  était  inouïe  en  ces 
époques  reculées.  En  i&âo,  à  Limoges,  les  pièces  frappées  en 
817,  c*est-à-dire  six  siècles  auparavant,  à  l'effigie  de  Louis  le 
Débonnaire,  sont  encore  très  communes.  On  en  voit  d'autres, 
à  la  même  date,  aux  noms  de  Gbarlemagne,  d'Eudes,  de  Pépin 
d'Aquitaine,  ayant  vu  le  jour,  par  conséquent,  entre  762  et  890. 
On  a  beau  savoir  que  la  fabrication  de  pièces  à  l'effigie  de  ces 
rois  continua  longtemps  après  leur  mort,  le  fait  ne  laisse  pas 
d'être  curieux  (*). 

Aux  xui*^  et  xiv^  siècles,  le  droit  d'émettre  de  la  monnaie  n'em- 
portait pas,  pour  un  seigneur,  m  même  pour  un  souverain ,  le  droit 
d'en  imposer  l'usage,  surtout  l'usage  unique  et  exclusif,  dans  ses 
propres  Etats.  Grenoble  refuse  nettement,  en  i366,  de  se  sou- 
mettre à  une  ordonnance  du  Dauphin,  qui  proscrivait  toute  autre 
monnaie  que  la  monnaie  delpbinale,  ordonnance  que  la  ville  dé- 
clare flf  attentatoire  à  ses  libertés tîW.  Ce  libre  cours  des  espèces, 
qui  fut  le  droit  commun  —  ou,  si  l'on  veut,  le  fait  commun  — 
du  moyen  âge,  permit  à  la  monnaie  royale  de  se  répandre  sur 
les  terres  des  grands  vassaux  ;  la  livre  tournois  est  ainsi  seule  em- 
ployée comme  monnaie  de  compte,  dès  le  règne  de  Philippe 
Auguste,  en  des  provinces  dont  les  suzerains  sont  cependant  très 
jaloux  de  leurs  prérogatives.     • 

n  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  que  la  livre  tournois  eftl  uni- 
versellement pénétré ,  même  dans  le  langage  ou  dans  les  écritures 
des  caissiers,  sur  le  territoire  de  la  France  moderne.  J'ai  relevé,  sans 
prétendre  être  complet,  de  Dunkerque  à  Marseille  et  du  Rhin  aux 

^'^  Sociëtë  hist.  du  Përigord,  1880,  des  pièces   vraiment  royales,   dont  le 
p.  897;  1875 ,  p.  5o.  A  partir  du  règne  nombre  est  très  restreint,  toutes  les  mon- 
de Charles  le  Chauve,  les  noms  et  mooo-  naies  ont  été  émises  par  des  comtes,  des 
grammes  officiels  ne  permettent  pas  de  ëvéques  ou  des  abbës. 
classer  les  pièces  par  règnes.  En  dehors  ^*^  Arch.  comm.  de  Grenoble,  AA.  m. 
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Pyrénées,  une  vingtaine  de  livres  de  compte,  toutes  de  valeurs 
différentes,  toutes  cependant  divisées  en  qo  sous  et  en  Q/io*de^ 
niers.  Le  roi  lui-même  ne  se  sert  pas  de  la  livre  tournois;  jusqu'au 
milieu  du  xv*  siècle,  les  dépenses  et  les  recettes  de  sa  maison  sont 
établies  en  livres  parisis,  plus  fortes  d'un  quart  que  le  tournois(^). 
Plus  faible  au  contraire,  au  xn*^  siècle,  est  la  livre  de  Provins,  que 
la  Champagne  abandonne  au  xiv*  siècle  W.  La  livre  angevine  égale 
le  tournois;  celle  du  Mans,  au  contraire,  vaut  le  double;  celle  de 
Bretagne,  en  usage  dans  cette  province  jusqu'à  sa  réunion  à  la 
France,  au  xvi^  siècle,  égale  à  peu  près  la  monnaie  parisis;  elle 
est,  par  conséquent,  supérieure  au  tournois  de  25  p.  o/o'*'. 

Il  est  probable  que  les  Anglais  ont  tenté,  durant  leur  longue 
possession  de  Içi  Normandie,  d'y  introduire  la  livre  stcriing,  ou 
à'esterlin  comme  on  disait,  mais  ils  n'ont  pas  réussi;  la  monnaie 
tournois  et  les  pièces  françaises,  dans  leur  ensemble,  n'ont  pas 
cessé  d'y  jouir  de  la  faveur  publique.  Le  sterling  était  plus  solide 
pourtant  et  s'est  mieux  tenu  que  le  tournois  à  travers  les  siècles. 
Il  s'est  fixé  de  bonne  heure  (en  iSGix)  sous  les  espèces  du  «r  souve- 
raine d'or,  immuable  en  poids  et  en  titre  depuis  le  règne  d'Elisa- 
beth, toujours  divisé,  comme  au  temps  de  Richard  Cœur  de  lion. 


^'^  Le  mot  ff livre  parisis^  ne  désigna 
pas  toujours  une  quantité  d'argent  égale 
à  â5  sous  tournois.  Ainsi,  en  Flandres, 
du  xiii*  au  xvr  siècle  inclusivement,  à 
Lille  notamment ,  on  nomma  livre  parisis 
une  monnaie  de  compte  égale  à  i  a  sous 
6  deniers  tournois,  c'est-è-dlre  à  ime 
demi' livre  parisis  de  Paris  et  du  reste  de 
la  France.  Je  n  ai  remarqué  que  celte  ex- 
ception à  la  valeur  usuelle  du  (rparisis?», 
mais  comme  elle  persista  pendant  plu- 
«ieurs  siècles  et  quelle  est,  je  crois,  in- 
connue, il  m'a  semblé  utile  d*en  prévenir 
les  travailleurs.  —  Voir  à  l'Appendice, 
Monnaies  de  Flandres,  la  preuve  de  l'as- 
sertion qui  précède. 


^*^  La  L'vre  de  Provins  vaut  :  en  i  i5o, 
a  li\Tes  8  sous  au  marc;  en  i  iSg,  a  li- 
vres 6  sons  ;  en  1 1 97  et  jusqu'en  1  aSa , 
^9  li\Tes  10  sous.  A  partir  de  ia64,  elle 
peut  être  considérée  comme  équivalant  à 
peu  près  à  la  monnaie  tournois. 

^'^  Don  LoBfNBAD ,  Prcuves  de  THiêtoire 
de  Bretagne,  f  iqo3.  On  peut  consulter 
les  Archives  communales  de  Nantes,  CC^ 
101,  io3,  io4,  io5,  lia,  aôy  etpo*- 
sim.  On  lira  également  avec  fruit,  dans  la 
Revue  numismatique  de  iSâj  (pages  396- 
335)  et  de  i85o  (pages  973-a83),  les 
études  de  M.  Eug.  Hucher  sur  la  monnaie 
noire  de  Bretagne  et  sur  quelques  types 
monétaires  bretons. 
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en  90  sous  que  Ton  Domme  shillings  et  en  ako  deniers  que  Ion 
nomme  pennys.  Seulement,  dans  la  deuxième  moitié  du  \nf  siècle, 
la  livre  sterling,  au  lieu  de  valoir  â5  francs  comme  de  nos  jours, 
en  valait  à  peu  près  yS.  Elle  était  donc  près  du  quadruple  de  la 
livre  tournois  qui,  depuis  iââ6,  ne  valait  plus  que  qo  francs. 
Elle  diminua  graduellement  à  partir  du  xiv^  siècle,  où  le  penny 
tomba  de  o  fr.  Q9  à  o  fr.  â6;  dans  les  premières  années  du 
xv^  siècle,  il  était  réduit  à  0  fr.  18,  et  cependant,  au  lieu  de  6  de- 
niers français,  il  en  représentait  déjà  6.  En  i5â8,  le  penny  se  main- 
tenait encore  à  o  fr.  i3,  tandis  que  le  denier  français  ne  valait 
plus  guère  qu'un  centime  et  demi;  en6n,  en  i56i,  il  cessa  de  des- 
cendre, et  la  livre  sterling  demeura  stationnaire  à  sB  francs.  Elle 
valait,  à  cette  date,  8  livres  tournois  environ;  deux  siècles  plus 
tard,  elle  en  vaudra  plus  de  27.  Cette  seule  évolution  de  la  mon- 
naie des  deux  peuples  produisit  de  singulières  ditîérences  dans  la 
fortune  mobilière,  en  France  et  en  Angleterre (''• 

Les  livres  tournois  et  sterling,  si  elles  ont  eu,  à  une  époque  très 
ancienne,  la  même  valeur,  — "  ce  qui  est  possible,  puisque  le  sou 
de  Gharlemagne  valait  U  francs  et  que  le  sou  de  saint  Louis,  en 
is/io,  ne  valait  que  i  franc,  —  semblent  n'avoir  conservé,  depuis 
la  conquête  normande  (1066),  aucune  espèce  de  rapports,  n'avoir 
jamais  influé  Tune  sur  l'autre,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en 
comparant  les  dates  de  leurs  variations  respectives.  Au  contraire/ 
les  livres  de  compte  de  Roussillon,  Languedoc,  Provence,  DaUr 
phiné,  Bourgogne,  Lorraine,  etc.,  ont  suivi,  dans  leur  avilisse- 

^*^  M.  Thorold  Rogers  donne,  d  après  Le  penny,  de  1300  à  1344  =  o'  a6'  Uo 

le  poids  dumëtal  (History  0/ agriculture  —      en  13â5etl346  =  o  ao  90 

and  pnees),  te  lableau  des  variations  du  ~      ^«  |^47  â  1353  =  o  aA  80 

penny.  J'ai  traduit,  pour  la  commodilë  "^ 
du  lecteur,  ces  renseignements  en  mon- 

naie  française.  De  la  valeur  du  penny,  d  Z      de  1528  à  1543  =  0  il  Vo 

est  aisé  de  déduire  celle  du  shilling  et  de  _      j^  ^^^^  ^  I55j,  =.  o  1 1  00 

la  livre  sterling.  _      depuis        1561 -^.o  10  4o 

Le  penny,  de  1258  à  1300  =>  o'  99*  00  qui  est  sa  valeur  actuelle. 


de  1354  à  1412  =  0  93  90 
de  1413  â  1464  =  0  18 '4o 
de  1465  à  1527  r=o  i5  00 
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ïnent  progressif,  ia  marche  décroissante  du  tournois,  jusqu'à  ce 
que  Tabsorption  des  fiefs  par  ia  famille  royale  fit  disparaître  peu  à 
peu  leur  usage,  leur  nom  et,  dans  les  temps  modernes,  jusqu'à 
leur  souvenir.  De  lâoo  à  i3oo,  le  Languedoc  se  sert  de  la  livre 
raimondine  (monnaie  des  comtes  de  Toulouse),  six  fois  plus  faible 
que  la  nôtre;  en  itioy,  9  livres  raimondines  ne  valent  que 
3o  sous  tournois.  Au  xiv*  siècle,  bien  que  cette  province  fût  réu- 
nie à  la  couronne ,  on  comptait  à  Nîmes  en  guillot»  d'argent  ('),  en 
livres  du  Puy  ou  d'Agen.  Les  officiers  royaux  respectaient  ces  tra- 
ditions locales;  pour  suppléer  au  manque  de  monnaie  amaudmey 
-autre  type  ancien  de  la  contrée,  le  gouverneur  du  Languedoc 
ordonne,  en  iS&o,  la  frappe  d'oboles  agenaises^  dont  les  cinq  va- 
laient â  deniers  et  étaient  par  conséquent  plus  faibles  de  so  p.  0/0 
tiue  la  monnaie  royale  (^). 

Dans  tout  le  Sud-Ouest,  les  monnaies  du  comté  de  Roussillon 
s'étaient  largement  répandues  par  le  commerce  de  terre  et  de  mer, 
dont  ce  petit  coin  de  pays  avait  été  longtemps,  sur  la  Méditer- 
ranée, l'un  des  centres  favorisés.  On  comptait  ici  en  livres  perpignanr 
naise^  melgorienne  et  barcehnam  de  tem;  la  seconde  tirant  son  nom 
du  bourg  de  Malgueil  (ou  Malgone),  près  de  Montpellier,  où  elle 
débuta  vers  l'an  1100;  la  troisième  créée  en  laBo  par  le  roi  de 
Majorque,  comte  de  Barcelone  et  de  Roussillon,  et  supprimée  par 
Philippe  II!  d'Espagne  en  1898.  Tous  ces  systèmes  monétaires 
évoluaient  un  peu  dans  lorbite  du  nôtre,  mais  sans  que  l'on  puisse 
établir  entre  eux  aucune  proportion  constante.  Le  sou  de  tem  valait 
D  fr.  83  au  xni^  siècle,  à  peu  près  autant  que  le  sou  tournois; 
mais,  en  i365,  il  valait  o  fr.  6s,  lorsque  le  nôtre  ne  valait  que 
o  fr.  6/1;  et  en  1 609,  lorsque  le  tournois  était  descendu  à  o  fr.  87, 
le  sou  de  lem  équivalait  encore  à  o  fr.  55.  Au  xvi*  siècle  enfin,  de- 

^*'  Gilhotos,  valant  de  11   à  <i9  de-  Périgord  avnit  aussi  sa  monnaie  distiacte. 

niera  chacun  en  i33o.  —  Arch.  dëp.  Auxit*  siècle,  la  livre  périgourdine  valait 

Gard»  G.  1939»  H.  700.  environ  16  sous  tournois. (Voir  Arch. com. 

^''  Arch.  comm.  Agen,  A  A.  6.  —  Le  de  Përigueux,GC.  55,  59,  60  etÇA^) 
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puis  i53i  jusqu'à  sa  disparition,  la  livre  de  tem  correspondait  à 
deux  livres  françaises.  A  la  même  époque,  la  livre  perpignannaise 
qui,  au  xiv®  siècle  et  jusqu'en  i/i5o,  avait  égalé  la  monnaie  de 
tern,  ne  valait  plus  que  les  cinq  sixièmes  de  cette  dernière  W. 

Je  n'infligerai  pas  du  reste  au  lecteur  le  détail  passablement 
embrouillé  des  luttes  de  ces  multiples  monnaies  de  compte  les 
unes  avec  les  autres,  car  elles  en  eurent  de  terribles,  les  souverains 
des  petits  fiefs,  comme  ceux  des  grands,  prétendant 'toujours  inter- 
venir et  toujours  obligés  de  battre  en  retraite  devant  la  souveraineté 
de  l'opinion.  Outre  les  trois  sortes  de  livres  que  je  viens  d'indiquer 
et  dont  il  se  servit  concurremment,  bien  qu'en  1210,  la  monnaie 
de  Malgone  ait  été  décriée,  et  qu'en  i38o,  les  barcelonais  de  tern 
aient  été  «r déclarés  monnaie  unique,  obligatoire  1),  le  Roussillon 
connut  encore  les  monnaies  de  Croat ,  de  Qtiem  et  de  Doblench.  On 
imaginerait  diificilement  un  territoire  mieux  pourvu  à  cet  égard  (^). 

Au  Sud-Est,  la  Provence,  le  Comtat-Venaissin,  la  principauté 
d'Orange  et  le  Dauphiné  avaient  aussi  chacun  leurs  monnaies  de 
compte.  Dans  les  trois  premiers,  c'est  généralement  le  florin,  com- 
posé de  19  sous  et  qu'il  faut  se  garder  de  confondre,  pour  le 
moyen  âge,  avec  le  florin  d'or,  monnaie  réelle,  oscillant,  selon  les 
époques,  de  i!i  à  8  francs (^).  Le  florin  de  compte  est  lui-même  la 


^''  La  monnaie  melgorienno  est  aussi 
appelëe  roiissillonnaise  ou  plutôt  rosselle 
par  abréviation.  —  Voir  aux  Pièces  justi- 
ficatives le  tableau  de  la  valeur  des  mon- 
naies provinciales  au  moyen  âge. 

^^  Voir  h  ce  sujet ,  outre  notre  tableau , 
les  Arch.  dép.  des  Pyrdnëes-Orieiilales, 
fi.  19,  30,  35,  liù,  &3,  5o,  53,  55, 
65,  lie,  197,  198,  a^y,  a3o,  a4o, 
a53,  37a,  376,  4o6.  —  Colson,  Re- 
cherches sur  les  monnaies  qui  ont  eu  cours 
en  Roussillon.  —  Gaianiola  ,  Histoire  du 
Roussillon,  p.  5a 8,  5&a.  —  BulL  de  la 
Soc.  (fffr.,  scient,  et  hist.  des  Pyrénées- 


Orientales,  ann.  i85i,  i853,  p.  39  et 
suiv.  —  Brutails,  Le  eastillet  de  Perpi- 
gnan, La  cathédrale  et  le  cloître  d'Elne, 
1887. 

t**  Voir,  sur  le  florin  provençal ,  la  sa- 
vante dissertation  de  M.  L.  Blancard,  ai^ 
chiviste  des  Bouches-du- Rhône,  dans  la 
Revue  numismatique,  1 886 ,  p.  48  et  a  1 8 , 
et  1887,  p.  359.  M.  Blancard  est  Fun 
des  rares  numismates  qui  s  attachent  non 
seulement  au  côté  plastique  des  monnaies , 
mais  encore  h  leur  valeur  économique, 
laquelle  parait  avoir  été,  jusqua  ce  jour, 
assez  fort  négligée  par  les  érudits. 
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cinquième  partie  de  i*écu.  Ces  provinces  possèdent  aussi  une  livre, 
plus  rarement  employée  à  vrai  dire  que  ie  florin;  elle  contient 
vingt  sous  comme  la  livre  française,  et  sa  valeur  dépend  de  celle 
des  florins  et  des  écus.  Le  sou  se  divisait  à  son  tour  en  six  pataeSy 
patats  ou  polars,  dont  chacun  valait  deux  deniers. 

Toutes  ces  monnaies  répondirent,  comme  la  livre  et  le  sou  tour- 
nois, à  des  quantités  d'or  et  d'argent  beaucoup  plus  grandes  au 
moyen  âge  que  dans  les  temps  modernes.  Le  patac  qui  avait  cours 
en  i365,  tant  en  Provence  qu'à  Avignon,  contenait  o  gr.  Sa  t/a 
d'argent  fin  dans  un  poids  total  de  i  gr.  3o.  Il  valait  donc,  intrin- 
sèquement, un  peu  plus  de  o  fr.  07;  à  la  même  date,  deux  deniers 
tournois  valaient  o  fr.  07  i/a^''.  Au  commencement  des  xv*  et 
xvi^  siècles,  il  fut  frappé  des  patacs  semblables,  dont  le  fin  était 
réduit  à  o  gr.  a  1 ,  et  la  valeur  par  conséquent  à  o  fr.  0/1  i/a ,  tandis 
que  deux  deniers  tournois  valaient  encore  près  de  o  fr.  06.  Dans 
le  cours  des  xv*'  et  xvi*  siècles,  la  valeur  du  patac  fut  graduellement 
abaissée,  et  elle  descendit  à  ce  point  qu'à  la  fin  du  xvni^  siècle, 
7  patacs  n'étaient  plus  reçus  en  France  que  pour  un  sou  tournois, 
lequel  ne  correspondait  pourtant,  d'après  le  poids  de  la  livre,  qu'à 
o  fr.  o/i  1/2  de  métal  précieux. 

Cette  dépréciation  de  la  monnaie  du  Gomtat-Venaissin  —  la 
Provence,  depuis  sa  réunion  à  la  France  (i48i),  ne  comptait  plus 
qu'en  monnaie  tournois,  et  le  moi  florin  qui  persistait  chez  elle 
dans  le  langage  désignait  simplement  1  a  sous  tournois  —  tenait  à 
des  causes  spéciales.  Le  vice-légat  du  pape  à  Avignon  et  le  pro- 
priétaire de  la  principauté  d'Orange  avaient,  durant  les  xvi*  et 
xvu*  siècles,  fabriqué  en  billons  (doubles,  sous  et  patacs)  une 
quantité  de  fausse  monnaie  si  grande  et  si  disproportionnée  avec 
les  faibles  besoins  de  ces  territoires,  le  marché  était  tellement 
encombré  de  ce  numéraire  de  mauvais  aloi  et  à  demi  fictif,  que  le 
prix  des  marchandises,  exprimé  en  c^ii^  monnaie  faible  y  avait  haussé 

^'^  A  partir  de  1 870,  le  patac  ne  contint  plus  que  o  gr.  3o  de  fin  et  ne  valut  plus 
que  o  fr.  06  q/3. 


LES  MONNAIES  ET  LES  MÉTAUX  PRÉCIEUX.  43 

de  toute  la  prime  obtenue  par  la  bonne  monnaie.  De  là  deux 
espèces  de  prix,  les  uns  suivis  de  la  mention  grosse  on  forte  monnaie ^ 
les  autres  suivis  de  la  mention  livres  palais  ou  monnaie  courante.  Il 
est  une  troisième  espèce  :  ce  sont  les  prix  que  n'accompagne  au- 
cune désignation;  mais,  pour  ceux-là,  on  doit  supposer  qu'il  s'agit 
de  la  monnaie  courante ^  autrement  le  vendeur  n'eût  pas  manqué 
de  le  mentionner.  Il  est  aussi  une  quatrième  catégorie  de  chiffres  : 
ceux  que  suit  la  mention  livrer-roi  ou  monnaie  du  roi;  il  s'agit  là 
simplement  de  la  monnaie  française.  Ces  diverses  monnaies,  les 
unes  de  compte,  les  autres  réelles'^',  les  sous  patats  et  les  sous  bon 
argent  se  combinaient,  se  mariaient  dans  une  même  somme  au  gré 
des  parties.  On  stipule  volontiers  que  le  payement  se  fera  moitié  grosse 
monnaie  et  moitié  patats  ou  moitié  patats  et  moitié  roi;  ou  encore,  après 
avoir  évalué  le  prix  en  monnaie  locale,  on  le  traduit  dans  l'acte 
en  monnaie  tournois (^).  Mais  on  ne  traduit  pas  toujours;  et  comme 
le  rapport  de  la  forte  monnaie  à  la  faible  obéissait  à  un  cours 
de  change  assez  variable,  sur  lequel  les  documents  font  souvent 
défaut,  on  devine  que  le  chercheur  moderne  s'est  trouvé  dans  un 
embarras  extrême  et  très  exposé  à  commettre  quelques  erreurs. 

Le  Dauphiné  ne  suivit  pas  l'exemple  de  la  Provence;  possédé 
par  le  roi  de  France,  ou  plutôt  par  le  fils  aîné  du  roi  de  France, 
depuis  le  milieu  du  xiv^  siècle,  et  non  pas  uni  et  incorporé  au 
royaume,  situation  bizarre  à  nos  yeux  modernes,  bien  qu'elle  soit 
pourtant  celle  de  la  Hongrie  d'aujourd'hui  vis-à-vis  de  l'Autriche, 
et  qu'elle  ait  été  longtemps  celle  du  pays  de  Galles  vis-à-vis  de 
l'Angleterre,  l'héritage  des  dauphins  de  Viennois  conserva  jusqu'à 
la  fin  du  xvi*"  siècle  son  autonomie  monétaire  du  moyen  âge  W. 

^*^  Le  fort  numéraire  du  Comtat  avait  bleau  des  mpnnaies  du  Comtat  aux  Pièces 

pour  base,  au  xvii*  siècle,  un  assez  bel  justificatives. 

ëcQ  d'argent  de  6  francs  ;  le  numéraire  ^^^  En  1 386 ,  le  marc  de  Paris  avait 

faible  se  déduisait  des  doubles  centimes,  été  rendu  obligatoire  en  Dauphiné;  mais 

dont  je  \ien8  de  parler.  on  verra  plus  loin  que  toutes  ces  ordon- 

^"^  Arch.  départ.  Vaucluse,  B.  sS^g,  nances  monétaires  avaient  peu  d'effet  à 

aftyO,  9o44,  a56o.  —  Voir  notre  ta-  cette  époque. 
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Cette  autonomie,  comme  tout  ce  qu^ont  enfanté  les  temps  féodaux, 
était  elle-même  très  fractionnée.  On  avait  dans  ce  territoire  res- 
treint deux  unités  :  Tune  était  la  livre  viennoise  y  composée  comme 
la  livre  tournois  de  20  sous  et  de  q/io  deniers,  mais  plus  faible 
que  cette  dernière  d'un  quart  au  xiv*^  siècle,  de  moitié  au  xv**  siècle, 
et  des  deux  cinquièmes  seulement  au  xvi^  siècle,  où  90  sous  vien-- 
nois  valent  iq  sols  6  deniers  tournois (^).  L'autre,  beaucoup  plus 
tenace  et  qui  persista  durant  tout  le  xvn^  siècle,  était  le  florin, 
divisé  en  iQ  gros  de  chacun  fàk  deniers.  Ce  qu'on  appelait  florin 
delphiiud,  de  tSây  à  1/128,  était  une  monnaie  d'or  qui  avait  com- 
mencé par  valoir  1 2  francs,  et  qui,  après  une  suite  de  diminutions 
opérées  aussi  bien  par  les  dauphins  de  Ja  maison  de  Vienne  que 
par  les  dauphins  de  la  famille  royale  et  par  les  seigneurs  locaux  de 
moindre  importance,  —  tous  semblant  s'ingénier  à  qui  fabriquerait 
la  pièce  la  plus  faible  pour  réaliser  un  meilleur  bénéfice  sur  son 
émission,  —  en  arriva  à  ne  plus  valoir  que  6  fr.  5o  à  l'époque  où 
Ton  cessa  à  peu  près  d'en  frapper.  Le  florin  demeura  depuis  en 
usage  simplement  comme  monnaie  de  compte^  représentant  1 2  gros. 
Ces  gros  valant  deux  sous  viennois,  et  deux  sous  viennois  valant 
au  xv*^  siècle,  comme  je  viens  de  le  dire,  un  sou  tournois,  le  gros 
de  Dauphiné  fut  assimilé  au  sou  de  France,  et  la  monnaie  de 
compte  de  cette  province  suivit  fidèlement  le  mouvement  de  baisse 
de  la  livre  nationale.  Le  denier  delphinal,  2/1*  du  gros,  fit  alors 
place  au  denier  tournois,  12"^  du  gros,  qui  subsista  jusqu'à  la  fin 
de  la  monarchie  t^'. 

La  Bourgogne  parait  avoir  adopté  de  bonne  heure  l'usage  de  la 
monnaie  tournois;  ses  ducs  eux-mêmes  l'employaient  au  xiv^  siècle 
pour  l'évaluation  de  leurs  dépenses,  quand  ils  résidaient  dans  leurs 
Etats.  A  Paris  et  aux  environs,  ils  se  servaient  de  la  livre  parisis. 

^*'  Il  est  vrai  qu'à  cette  ëpoque,  on  ne  E.  iyiy,  674/1,  Syûg,  60S11,  665i.  — 

8^en  servait  plus  guère.  Cf.  Morin-Pons,  NumismaUque  de  Dau^ 

^*'  Voir  notre  tableau  aux  Piiees  jus-  jàiné,  p.  17  et  19.  —  Db  Costo»,  Hist. 

tijtcatives,   et  Archives  dëpart.  Dr6me,  de  MonléiiftMr,  ly  ^^t,  5oû. 
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Cependant  ils  ne  se  faisaient  pas  faute  de  frapper  des  espèces  di- 
visionnaires, d'un  aloi  de  fantaisie,  selon  la  coutume  du  temps, 
pour  les  besoins  de  leurs  peuples  :  mailles  blanches  en  1229,  ou 
deniers  noirs  [engrognes)  en  iio5,  évalués  à  un  demi-denier 
tournois.  La  monnaie  du  cru,  livre  dijonnaise^  inférieure  d'un 
tiers  à  la  française,  avait  eu  aussi  h  subir,  au  Sud,  la  concur- 
rence de  la  livre  viennoise,  jadis  assez  répandue  en  Piémont  et  en 
Savoie;  à  TËst,  celle  de  la  livre  eslevenante  qui  dominait  en  Franche- 
Comté  W. 

La  livre  eslevenante,  ainsi  nommée  de  Tarchevèque  de  Besançon, 
Etienne,  son  fondateur,  était  plus  faible  aussi  que  le  tournois.  Au 
xni^  siècle,  sa  sous  estevenants  ne  valent  que  18  sous  tournois;  au 
début  du  xiv^ siècle,  lestevenant  remonte  (16  sous  de  cette  mon- 
naie égalent  1 5  tournois);  puis  il  est  de  nouveau  déprécié  sans  re- 
tour, et  la  valeur  de  cette  livre  ne  dépasse  plus  1 U  sous  9  deniers 
français.  Les  sous,  les  blancs,  les  liards  et  les  niquels,  tout  le  menu 
billon  de  la  province  subit  une  baisse  proportionnée.  Il  en  fut  de 
même  dix  franc,  ou  livre  comtoise,  l'autre  étalon  monétaire  du  comté 
de  Bourgogne,  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  la  monnaie 
d'or  ou  d'argent  de  ce  nom,  frappée  en  France  à  deux  époques 
distinctes,  aux  xiv*  et  xvi*  siècles.  Le  franc  de  Franche -Comté, 
comme  son  voisin,  celui  de  Lorraine (^),  est  une  monnaie  de  compte 
divisée  en  1 3  gros,  subdivisés  à  leur  tour  en  1 2  engr(^rnes.  Le  franc 
valait  assez  exactement  les  deux  tiers  de  la  livre  française  (  1 3  sous 
li  deniers,  et  par  conséquent  le  gros,  qui  en  était  la  douzième 
partie,  était  peu  supérieur  à  notre  sou.  Je  parle  ici  des  temps  mo^ 
demes,  car,  au  moyen  âge,  le  franc  des  bords  de  la  Saône  avait  eu 
le  même  point  de  départ  que  celui  des  premiers  Valois.  En  iSyi, 
il  valait  encore  1 9  sous  tournois.  Lors  de  l'annexion  de  cette  pro- 
vince à  la  France,  sous  Louis  XIV,  la  monnaie  estevenante  avait  à 

(*)  Commission  antiquiUs  de  la  Côte-  ^*^  Le  lecteur  ne  pourra  mieux  &ire, 

i'Or,  VI,  a 3 7. — A.  de  Barth^lbiiy,  Essai       pour  ce  dernier,  que  de  consulter  M.  db 
sur  tes  monnaies  du  duché  de  Bourgogne,        Riocodr  ,  Les  monnaies  lorraines. 
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peu  près  disparu;  au  contraire,  Tusage  de  compter  par^ofu»  et  par 
gros  y  persista  assez  tard  dans  le  inif  siècle  (''. 

Au  Nord-Est,  TAlsace  employait  concurremment  deux  ou  trois 
unités  monétaires,  très  anciennes  comme  toutes  les  précédentes 
et,  comme  elles  aussi,  ayant  subi  un  avilissement  extrême  au  point 
de  vue  des  quantités  de  métaux  précieux  qu'elles  désignaient  pri-» 
mitivement  :  c  était  la  livre  strasbourgeoise  {pfimd  strasburger)  ^ 
divisée  indifféremment  en  so  sous  ou  en  lâ  onces  {unuYj  les 
premières  valant  is  deniers  [pfenning)^  les  secondes  âo.  Ces  pfen* 
nings  ne  furent  retirés  de  la  circulation  qu'en  173s.  D'autres  éta- 
lons étaient  la  livre  d'Alsace,  évaluée,  à  la  fin  du  xvn^  siècle,  au 
quart  de  la  livre  de  Strasbourg;  le  florin  d'or,  correspondant  à 
25  shelUngs  d'Alsace.  Quant  aux  deniers,  ils  sont  tantôt  de  Stras- 
bourg, tantôt  de  Golmar,  tantôt  de  ll^le  (denier  stebler  ou  heller); 
toutes  ces  monnaies,  qui  se  touchent,  tendent  à  se  mêler,  sans  se 
confondre,  dans  les  mêmes  bourses,  gardant  chacune  leur  titre  et 
leur  aspect  (^l 

Il  en  est  de  même  en  Flandres  où  l'on  compte  simultanément, 
au  XVI*  siècle,  en  livres  cfe  ào  gros,  dites  florins  de  Brabanl^  ou  co- 
roluSy  en  livres  de  gros  de  Brabant  y  valant  k  florins,  c'est-à-dire  quatre 
fois  plus  que  les  précédentes,  en  livres  de  gros  de  Flandres ^  valant 
6  florins  ou  3/10  gros,  c'est-à-dire  six  fois  plus  que  les  premières, 
et  en  livres  de  ùo  gros  ou  livres  de  Flandres  correspondant  à  la  moitié 

^')  Voir  noire  tableau  pour  la  confec-  cherches  sur  les  anciennes  nunmaies  du  comté 

tion  duquel  nous  avons  utilise  des  docu-  de  Bourgogne,  Donod,  Hist,  de  VigUs»  de 

ments  fournis  par  les  Archives  dëparte-  Besançon,  1 1,  Preuves  CXLV,  CXLVil. 

mentales  du  Doubs,  B.  1,  8^,  99,  117,  Pcjricrlli,   Becherches  sur  les  aneienties 

197,  1&3,  i^/i,  i63,  ai6,  aSi,  997,  monnaies  du  comté  de  Bourgogne,  1769. 
33 1,  339,  375,  5o3;  et  par  celles  du  ^'^  Le  lecteur  devra  consulter,  pour  ces 

Nord ,  trèÀ  abondantes  en  renseignements  monnaies ,  les  Etudes  économiques  sur  l'Ai- 

sur  la  Franche-Comlë ,  qui  dépendait  du  sace  ancienne  et  moderne,  par  Tabbë  Ua- 

gouvernement  des  Pays-Bas.  —  Cf.  Plan-  naûer  (9  vol.).  Le  tome  l"  leur  estentiè- 

T£T  et  Jhanhez  ,  Essai  sur  les  monnaies  du  rement  consacré  et  c'est ,  en  ce  genre ,  une 

comté  de  Bourgogne.  Dom  Grappin,  Be^  œuvre  considérable  dVrndilion* 
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des  carolus^*^  Quoique  ces  carolus,  florins  ou  livres  de  âo  gros, 
que  Ton  nommait  aussi  forte  monnaie ,  livre  d! Artois  y  monnaie  royale 
et  monnaie  de  Flandres,  soient  ies  plus  usités,  laudacieux  traducteur 
des  monnaies  anciennes  de  notre  département  du  Nord  ne  risque 
pas  moins  d'être  englouti  dans  un  océan  d'incertitudes.  Les  ho  gros, 
qui  composaient  la  livre  florin  dont  il  s'agit,  répondaient  à  ^5  de 
nos  sous  tournois  ou  à  '20  patars  flamands.  Le  'patar  et  le  florin 
flamand  peuvent  être  ainsi  assimilés,  pendant  les  xvi^  et  xs\f  siècles, 
au  sou  et  à  la  livre  parisis,  soit  1  livre  t/k  tournois;  mais  ils  ne 
suivirent  pas  jusqu'en  1789  l'abaissement  progressif  de  cette  der- 
nière ^^\ 

Toutes  ces  monnaies  que  nous  avons  jusqu'ici  passé  en  revue,  en 
indiquant  leur  rapport  avec  la  livre  tournois,  ne  sovX  en  général ,  on 
ne  doit  pas  l'oublier,  que  des  évaluations  de  langage,  à^s  monnaies 
parlées;  avec  elles  on  compte,  mais  on  ne  paye  pas.  Avant  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  bonnes  espèces  sonnantes,  trébuchantes  et  ayant 
cours,  selon  la  formule  de  nos  pères,  qui  ont  été  monnayées  de 
1200  à  1800,  occupons-nous  de  la  livre  française  par  excellence, 
notre  vieille  livre  tournois. 

La  valeur  intrinsèque  de  la  livre  tournois,  en  francs  actuels, 
nous  est  révélée  par  le  prix  du  marc  d'argent  6n  (2 4 5  grammes), 
unité  de  poids  des  métaux  précieux  aux  diverses  périodes  de  notre 
histoire.  Quand  on  dit  que  le  marc  ou  les  2i5  grammes  d'argent 
valent  3  livres  8  sous,  c'est  comme  si  l'on  disait  que  la  livre  corres- 


<*^  Ce  sont  cdles-Ià  dont  il  a  ëtë  parié 
pins  haut  et  que  Ton  nommait,  au  moyen 
Age,  en  Flandres,  livres  pansis,  bien 
qa^dles  ne  rainssent  que  1  a  sous  6  de- 
niers tournois. 

<*)  An  milieu  du  xvin*  siècle,  le  florin 
de  90  patars  ëtait  estime  1  livre  16  sols 
8  deniers  tournois.  En  1766,  la  livre  de 
gros  de  Flandres,  composée  de  6  florins 
on  ao  escoHns  (rescalin  valait  lû  gros), 


était  appréciée,  en  argent  français,  1 1  li- 
vres 5  deniers  (Arch.  dép.  Aisne,  H. 
1 1  6q  ).  —  Voir  Arch.  départementales  du 
Nord,  B.  â385,  q^oA,  a^So,  a&Sa, 
^498,  aSoi,  95o9,  95o&,  9607,  9609 
et  9810,  9539  et  95âo,  956i,  9571, 
9686  et  9687,  9609,  97&6  et  passim. 
—  Hbnnb,  Histoire  du  règne  de  Charles- 
Quint  en  Belgique,  I,  93;  II,  819;  V, 
33o,  3^9. 
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pond  à  un  poids  d'argent  de  72  grammes  (fr^)»  et  quelle  vaut 
par  conséquent  16  francs,  puisque  le  franc,  pesant  U  gr.  5o,  est  à 
la  livre  comme  /i  gr.  5o  sont  à  73  grammes.  Cette  opération  toute 
simple  ne  souffre  aucune  difficulté,  lorsqu'on  sait  les  prix  réels 
du  marc  d'argent  fin.  C'est  ce  prix  du  marc  que  l'on  a  quelque 
peine  à  dégager  des  tables  de  Leblanc  et  d'Âbot  de  Bazinghem ,  de 
celles  de  Dupré  de  Saint-Maur,  de  la  Collection  des  ordonnances, 
de  celles  enfin  de  M.  Natalis  de  Wailly,  qui  a  mis  à  profit,  dans  ses 
Recherches  sur  les  variations  de  la  livre  tournois ,  toutes  les  sources 
indiquées  ci-dessus,  en  y  joignant  un  luxe  peut-être  excessif  de 
décimales  dont  le  tort  est  d'entretenir  chez  le  lecteur  l'illusion 
d'une  exactitude  mathématique,  impossible  à  obtenir  ici. 

Le  titre  des  métaux  précieux,  que  nous  mesurons  aujourd'hui  au 
millième,  se  comptait,  sous  l'ancien  régime,  en  deniers  pour  l'ar- 
gent, en  karats  pour  l'or.  L'argent  pur  était  à  lâ  deniers,  l'or  pur 
à  3/1  karats.  Le  denier  se  divisait  en  3/1  grains  elle  karat  en  demi, 
quart,  huitième,  seizième  et  trente-deuxième  de  karat.  Les  bonnes 
monnaies  d'or  étaient  à  33  et  s 3  karats,  les  bonnes  monnaies  d'ar- 
gent variaient  entre  11  deniers  et  1 1  deniers  13  grains;  c'est- 
à-dire  qu'elles  contenaient,  en  principe,  une  proportion  de  1/13  ou 
de  1/3/1  seulement  d'alliage,  tandis  que  les  nôtres  en  contiennent 
1/10.  Mais  la  tolérance  légale  de  poids  et  de  titre,  concédée  autre- 
fois beaucoup  plus  largement  qu'aujourd'hui  ('),  la  façon  surtout 
dont  on  vérifiait  les  espèces,  longtemps  après  leur  mise  en  circu- 
lation, et  la  négligence  voulue,  encouragée  au  besoin  par  le  Gou- 
vernement, des  directeurs  d'ateliers  monétaires  à  se  conformer  aux 
règlements W,  permettent  d'affirmer  que  la  quantité  de  métal  fin 


('^  La  toiërance  ou ,  sdoD  le  terme  an- 
cien ,  le  remède  de  poids  ëtait  de  1 9  grains 
par  marc,  soit  i/384  ou  à  peu  près 
3/1000,  comme  de  nos  jours,  mais  le 
retnède  de  loi,  toiërance  de  titre,  qui  n'est 
aujourd'hui  que  de  9/1000,  était  de 
18/1000,  et  on  le  dépassait  souvent. 


^*^  Quelques  pièces,  prises  au  hasard 
au  moment  de  la  fidirication ,  étaient  mises 
dans  une  botte  affectée  k  cet  usage  et 
enfermées  sous  triple  cadenas,  pour  être 
examinées  par  la  Ck>ur  des  monnaies.  Seu- 
lement les  h^teb  des  monnaies  n'envoyant 
ces  deniers  des  boites,  k  Paris,  qu'à  la  Gn 
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réellement  contenue  dans  les  monnaies  anciennes  ne  dépasse  pas 
celle  des  pièces  contemporaines  sous  le  rapport  du  titre;  et,  sous 
le  rapport  duj)oids,  il  est  certain  que  ces  dernières  en  contiennent 
beaucoup  plus.  De  nos  jours,  les  États  d'Europe  démonétisent  les 
pièces  diminuées,  par  \efraiy  de  i/s  p.  loo  de  leur  poids,  si  elles 
sont  en  or,  et  de  i  p.  loo,  si  elles  sont  en  argent (^).  Jadis  le  désert 
effectif  des  monnaies  était  très  rare,  et  les  pièces  n avaient  pas  à 
redouter  seulement  laffaibiissement  naturel,  provenant  d'un  long 
usage  :  jusqu'au  milieu  du  xvii^  siècle  (i6/i5),  où  l'emploi  du  ba- 
lancier et  la  fabrication  au  maultHy  inventée  depuis  cent  ans  mais 
non  encore  adoptée,  l'emporta  définitivement  sur  l'antique  fabri- 
cation au  marteau  y  le  rognage  frauduleux  des  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent, d'une  rotondité  toujours  douteuse  et  d'une  tranche  mal 
définie,  se  pratiqua  sur  la  plus  vaste  échelle,  par  des  moyens 
mécaniques  ou  chimiques.  Ce  fut  au  moyen  âge,  et  jusque  sous 
Louis  XIII,  une  industrie  fort  répandue,  dont  la  potence,  prodiguée 
à  ceux  qui  l'exerçaient,  ne  parvint  pas  à  arrêter  l'essor W. 

En  restreignant  aux  pièces  neuves,  sortant  pour  la  première 
fois  de  l'Hôtel  des  monnaies,  ou  aux  lingots  qui  y  entrent  afin  d'être 
transformés  en  espèces,  les  recherches  sur  la  valeur  du  marc  d'ar- 
gent, on  trouve  trois  sortes  de  prix  :  d'abord  celui  qui  est  payé  par 
l'Etat  aux  particuliers  pour  les  ukb  grammes  de  métal  fin  qu'il 
achète,  ensuite  celui  que  l'État  revend  au  public  ces  2^5  grammes 
monnayés.  Il  est  un  troisième  prix  du  marc  d'argent,  aussi  impor- 
tant que  les  deux  autres  et  moins  facile  à  connaître  exactement, 
parce  qu'il  n'en  a  pas  été  dressé  de  slatistique  :  c'est  le  prix  com- 


de  chaque  annëe,  le  jugemeol  ëtait  rendu 
trop  tard  pour  sauvegarder  les  intérêts  du 
public.  Le  maître  d*une  monolàie,  qui  avait 
excède  la  tolérance ,  pouvait  être  condamné 
à  Tamende,  mais  les  pièces  délictueuses 
continuaient  de  circuler. 

^*)  Convention  du  5  novembre  1878. 

*'^  Voir  Richelieu  et  la  monarchie  ab- 


solue, par  le  vicomte  G.  d'Avbnel,  L  II, 
p.  i55.  —  On  voit  encore,  le  9  décembre 
1735,  un  arrêt  de  la  Cour  des  monnaies 
condamnant  un  particulier  à  être  pendu 
(rpour  avoir  sciemment  distribué  dans  le 
public  des  louis  bux^  rognés  et  altérés* 
(Arcb.  nat,  AD+);  mais  le  roguàge,  au 
xviir  siècle,  est  chose  rare. 
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meixial  et  libre  que  Ton  paye  entre  personnes  privées.  Ceà  prix  ne  se 
ressemblent  jamais  complètement,  obéissent  à  des  lois  qui  leur  sont 
propres,  et  cependant  influent  toujours  les  uns  sur  les  autres.  Même 
durant  les  périodes  où  lé  Gouvernement  s'abstient  de  toute  ingé* 
rcnce  dans  le  numéraire,  il  y  a  toujours  entre  le  cours  commercial 
et  le  cours  légal  du  marc  d'argent,  exprimé  en  livres,  un  écart 
qui  représente  le  droit  de  setgnewiage  (impôt  et  frais  dé  fabrica- 
tion). Aux  époques  d'altérations  officielles  des  monnaies  par  le  roi, 
cet  écart  devient  énorme. 

Ces  altérations  revêtaient  deux  formes  bien  distinctes  :  Tune  por- 
tait sur  la  nature  du  métal,  l'autre  sur  sa  valeur  en  Uvreê.  Par  la 
première,  l'Etat  donnait  du  cuivre,  plus  ou  moins  mélangé  d'or  et 
d'argent,  pour  de  l'or  et  de  l'argent  pur;  c'est  la  fausse  monnaie 
classique,  que  nos  tribunaux  contemporains  punissent  journelle- 
ment des  travaux  forcés.  Par  la  seconde,  l'Etat  attribuait  à  un 
métal  ou  à  l'autre,  mais  le  plus  souvent  à  l'argent,  une  valeur  arbi- 
traire. Aux  yeux  de  nos  ancêtres,  ces  deux  opérations  n'étaient  pas 
blâmables  au  même  degré  :  pour  eux,  il  y  avait  une  nuance  consi^ 
dérable  entre  le  fait  de  changer  le  titre  d'une  monnaie  connue, 
sans  crier  gare,  d'émettre  frauduleusement  des  doubles  ou  des 
liards  qui  ne  contenaient  que  la  moitié  ou  le  tiers  de  leur  poids  en 
métal  fin,  et  le  fait  de  déclarer  qu'une  certaine  espèce  en  circu- 
lation, qui  valait  losous  la  veille,  en  vaudrait  i5  le  lendemain. 
Ces  deux  procédés  étaient  fort  désagréables  aux  peuples,  les  contri- 
buables faisaient  leur  possible  pour  s'en  garantir,  et  nous  allons 
voir  qu'ils  y  ont  réussi.  Mais  le  premier  leur  faisait  l'effet  d'un  pur 
vol;  à  ceux  qui  l'emploient  trop  souvent  et  sans  vergogne,  comme 
Philippe  le  Bel,  ils  décernent  l'épithète  defauœ  monnayeur.  Le  se- 
cond leur  apparaissait  comme  un  impôt,  odieux  mais  non  illégi- 
time, qui  n'outrepassait  pas  absolument  les  droits  de  la  puissance 
publique. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  jusqu'aux  temps  modernes,  la  doc- 
trine gouvernementale  était  que  trie  prince  a  le  droit  de  hausser  et 
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de  baisser  de  prix  a  monnaie,  quand  ses  affaires  le  désireronty».  C'est 
un  conseiller  d'Etat,  Le  Bret,  qui  tient  ce  langage  en  plein  \vn^  siè- 
cle; et  voici  ce  qu'on  imprimait  au  xvni*  siècle  :  cr  L'argent  a,  comme 
monnaie,  une  valeur  que  le  prince  peut  fixer;  il  établit  une  pro- 
portion entre  une  quantité  d'argent,  comme  métal,  et  la  même 
quantité,  comme  monnaie;  il  fixe  celle  qui  est  entre  les  divers  me- 
taux  employés  à  la  monnaie ...  ;  enfin  il  donne  à  chaque  pièce 
une  valeur  idéale  1 1)  Ces  lignes  sont  signées  Montesquieu,  et  l'auteur 
d'un  Dictionnaire  des  monnaies,  ouvrage  estimable  publié  il  y  a  cent 
ans,  trouve  la  théorie  si  juste,  qu'il  recopie  ces  lignes  et  les  donne 
aux  lecteurs  comme  de  lui^^'. 

Au  fond,  les  princes  du  moyen  âge,  gros  et  petits,  clercs  ou 
laïques,  s'estimant  maîtres  du  numéraire  comme  d'une  portion.de 
leur  domaine,  se  livraient  sans  scrupule  à  la  pratique  des  deux 
sortes  de  fausse  monnaie  que  je  viens  de  dire.  Ce  qui  ne  les  empé^ 
chait  pas  de  réserver  ingénument  la  corde  ou  l'eau  bouillante  — 
(t  le  faux  monnayeur  est  accoutumé  à  être  bouilli  ^ ,  dit  le  code  —  à 
<;eux  de  leurs  sujets  qui  s'avisaient  de  <r faire,  fondre,  fricasser  ou 
forger  de  faux  grands  blancs^,  ou  autre  espèce  divisionnaire.  Le 
duc  de  Bourgogne  accorde,  en  1190,  à  l'évêque  de  Langres,  qu'il 
n'altérera  ni  le  titre,  ni  le  poids  de  la  monnaie  de  Dijon,  pendant 
sa  vie,  sans  le  consentement  dudit  évéque;  mais  il  réserve,  sur  cette 
prérogative  d'altération,  les  droits  de  son  fils  et  successeur.  L'évêque 
d'Agen  fait,  en  i233,  aux  bourgeois  de  sa  ville  épiscopale  et  aux 
barons  de  l'Agenais,  la  faveur  de  leur  promettre,  par  lettres  pa- 
tentes, qu'il  maintiendra  sa  monnaie,  appelée  Amaudine,  dans  les 
conditions  d'aloi  et  de  poids  précédemment  réglées.  Le  comte  de 
Nevers,  pour  avoir  altéré  ses  pièces  (i3i5),  est  poursuivi  par  le 
roi,  qui  veut  avoir  le  monopole  de  cette  opération  et  prétend  qu'à 
lui  seul  appartient  le  droit  cr d'abaisser  et  à'amenuzer  la  monnaies. 

^^^  Li  Bbbt,  Souviraîneti  du  rot  (parue  en  iGSa),  p.  9A9.  —  Montisquiid,  Esprit 
au  hit,  iiv.  XXII,  chap.  x.  —  Abot  de  Baziiigbbii,  Dictionnaire  des  mimnaies  (paru  eo 
176&),  1 1,  p.  i3S. 
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Ce  n'est  pas  chose  rare  qu'une  députa tion  venant,  de  la  paii  d'une 
ville  de  province,  présenter  requête  au  souverain  (rpour  obtenir 
qu'il  ne  soit  émis  que  de  bonnes  monnaies^,  avantage  précieux  et 
qui  se  paye.  Peu  à  peu  les  grands  États  renoncèrent  à  ces  prati- 
ques, ou  n'y  eurent  recours  que  lorsqu'ils  étaient  à  bout  de  res- 
sources. D'ailleurs,  quelque  discrétion  qu'ils  y  aient  apportée  dans 
les  siècles  qui  nous  avoisinent,  ces  atteintes  à  la  valeur  des  espèces 
avaient  cessé  d'être  tolérées  par  l'opinion.  Un  duc  de  Bretagne,  en 
1673,  pouvait  impunément ,  «r  pour  subvenir  aux  charges  de  l'Etat  t)  , 
faire  monnayer  un  certain  nombre  de  marcs  d'argent  crà  6  deniers 
de  loi  7),  c'est-à-dire  moitié  argent  et  moitié  cuivre  (');  mais  un  roi 
de  France  ne  le  pouvait  déjà  plus.  Et  quand  Louis  XIV  ordonna  les 
refontes  et  prit  avec  le  numéraire  les  libertés  que  l'on  sait,  à  la 
fin  de  son  règne,  il  fît  scandale.  Au  contraire,  on  constate  sans 
trop  d'étonnement,  au  commencement  du  xiv^  siècle,  que  telle 
monnaie,  comme  celle  de  Limoges,  ne  contenait  qu'un  quart  de 
son  poids  en  métal  fin;  c'est  une  particularité  qui  ne  tirait  pas  à 
conséquence  (^J. 

Ces  deux  modes  d'altération  :  diminution  du  titre  ou  du  poids 
des  espèces  monnayées,  augmentation  de  la  valeur  d'espèces  demeu- 
rant les  mêmes,  et  par  suite  augmentation  du  prix  du  kilogramme 

d'argent,  exprimé  en  livres,  gênent  beaucoup  ceux  qui,  comme 


(*)  Cet  afiaibiissemeot  de  la  monnaie 
durait  encore  en  1  &88,  année  de  la  mort 
du  duc  François  et  de  Tavènement  de  la 
dudiesse  Anne;  aussi  croyons-nous  de- 
voir mettre  en  garde  les  ërudils  et  le  pu- 
|>lic  contre  les  prix  de  Bretagne  des  an- 
nées 1&88  à  i&ga;  ces  prix  paraissent 
exprimés  en  une  monnaie  altérée  et  sont 
wmhuJemeHt  plus  élevés  que  ceux  des  an- 
nées précédentes  ou  suivantes.  —  Les  ar- 
chives communales  de  la  ville  de  Nantes 
(CC.  s65)  mentionnent,  en  1&89,  une 
assemblée  tenue  pour  entendre  les  do- 


léances des  maîtres  des  oravres  de  la  ville 
(maçons,  charpentiers,  couvreurs,  etc.), 
portant  «rqu^ils  ne  sauraient  vivre  du  prix 
qu'on  leur  baille  à  présent,  vu  le$  mon^' 
naiei  qui  êontfaiblei,  les  vivres  qui  sont 
chers,  etc.  • .  «• 

^'^  Arch.  comm.  d'Agen,  AA.  1;  BB. 
16.  —  Commission  des  antiquités  Côte- 
dOr,  VI,  3oâ.  —  Société  histor.  da  ' 
Périgord ,  1 880 ,  p.  398.  —  DoM  Moiici , 
Preuves  de  l'Histoire  de  Bretagne,  III, 
981.  —  Lb  Blanc,  Traité  des  mimnaies, 
p.  95. 
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nous,  recherchent  aujourdliui  le  prix  réel  de  ce  kilogramme  d'ar-f 
gent;  et  par  prix  réel^  j'entends  celui  auquel  il  a  été  accepté  par 
le  public,  et  non  celui  que  le  roi  lui  a  attribué  dans  un  édit.  Si, 
le  marc  d'argent  valant  5  livres,  on  abaisse  le  titre  de  la  monnaie 
de  moitié,  le  même  poids  d'argent  vaudra  nmntnalemetit  lo  livres; 
de  même,  si  Ton  déclare  que  la  somme  du  numéraire  représentant 
3^5  grammes  d'argent,  et  que  Ion  appelait  5  livres,  sera  désormais 
appelée  lo  livres ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  mot  livre  ne 
correspond  plus  qu'à  un  chiffre  de  grammes  moitié  moindre  de 
celui  auquel  il  correspondait  précédemment.  Voilà  ce  qu'on  en  de* 
vrait  conclure,  si  l'on  prenait  au  pied  de  la  lettre  les  tables  de  prix 
de  Natalis  de  Wailly. 

Mathématiquement,  et  sur  le  papier,  ce  serait  exact;  pratique- 
ment, et  dans  le  commerce,  ce  serait  faux.  Les  altérations  moné- 
taires n'ont  pas  eu  les  conséquences  que  l'on  pourrait  se  figurer, 
à  première  vue,  et  que  la  plupart  des  historiens  leur  attribuent. 

C'est  là  un  fait  bizarre,  mais  l'étude  du  prix  des  marchandises 
le  prouve  surabondamment.  Le  cours  des  monnaies  n'obéissait  pas 
aux  ordonnances  royales;  j'ai  été  fort  étonné  moi-même,  je  l'avoue, 
de  ne  presque  pas  trouver  trace  des  troubles  que  l'on  suppose  avoir 
été  causés  par  cette  manière  d'agir  des  princes  vis-à-vis  de  la 
monnaie.  Les  transactions  ne  paraissent  pas  en  souffrir  sérieusement 
entre  particuliers.  On  stipule  que  l'on  payera  en  telles  ou  telles 
espèces  non  altérées  ou  en  monnaie  forte ,  mais  le  prix  de  totUes 
choses,  exprimé  en  livres  et  en  sous,  reste  le  même  dans  les  années  où 
le  marc  d'argent  subit,  par  la  volonté  royale,  une  hausse  artifi- 
cielle, que  dans  les  années  qui  précèdent  ou  suivent. 

C'est  le  cas  en  i3o5,  où  le  marc  passe  subitement  de  3  livres 
i3  sols  à  9  livres;  en  i355,  où  il  saute  de  6  livres  i5  sols  à 
i8  livres;  en  i36o,  où  il  monte  jusqu'à  q/i,  jusqu'à  53,  jusqu'à 
102  livres;  en  1 6 20,  où,  de  7  livres  5  sols,  il  s'élève  facticement 
à  26  livres.  Sous  Philippe  le  Bel,  la  plupart  des  ventes  de  rentes 
et  d'immeubles  sont,  par  contrat,  stipulées  payables  en  bonne  et 


hà 
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forte  monnaie  du  temps,  poids  et  valeur  de  saint  Louis  (').  L'opi- 
nion persiste  à  traiter  la  monnaie  comme  une  marchandise,  et  si 
le  Gouvernement  a  émis  des  espèces  affaiblies  de  titre  ou  de  poids, 
on  ne  les  reçoit  que  pour  leur  valeur  intrinsèque,  à  laquelle  on  les 
ramène,  aussi  bien  dans  le  langage  que  dans  les  écritures.  Les  comp* 
tables  n  y  manquent  pas  (^).  La  somme  des  dons  faits  à  Thôpital 
Saint-Jacques,  en  1 3 29,  dit  Téconome,  cr est  de  913  livres  18  sous 
de  faible  monnaie,  qui  valent  106  livres  9  sous  forts  1).  Le  pesage 
du  numéraire  ou  son  évaluation  en  florins,  en  écus,  en  tel  ou  tel 
étalon  demeuré  intact,  sont  les  moyens  usuels  employés,  dans  les 
marchés,  pour  éviter  d*étre  trompé.  Les  sujets  de  Jean  le  Bon 
ou  de  Charles  VI  agissaient,  à  Tégard  des  fausses  monnaies  de 
ces  princes,  comjoie  nous,  aujourd'hui,  envers  les  pièces  de  cinq 
francs  de  l'Amérique  du  Sud,  que  nous  ne  recevons  que  pour 
3  fr.  5o. 

En  1359,  année  de  grandes  secousses  dans  les  prix  du  marc 
d'argent,  le  public  adopte  comme  unité  Técu  d'or  qui  n'a  pas 
varié;  à  Tours,  le  receveur  municipal  compte  en  sous  de  mauvais 
aloi  et  les  traduit  en  écus  sérieux,  avant  de  porter  les  totaux  sur 
ses  registres.  Tel  article  de  dépense  se  termine  ainsi  :  «r  2  /i  sous 
qui  valent  1 3  sous  9  deniers .  •  •  d  ;  et  à  mesure  que  les  altérations 
se  multiplient,  dans  le  courant  de  l'année,  l'écu  qui  ne  valait  régu- 
lièrement que  20  sous  en  vaut  3o,/io,5oet8o  (').  A  Paris,  on 
distingue  la  yôrf^,  la  moyenne  et  la  faible  monnaie,  on  en  fait  trois 
totaux  séparés,  et  il  est  à  noter  que  c'est  toujours  la  forte  qui 
domine.  Les  recettes  de  tel  hospice,  en  i36o,  ont  été  faites  dans 


(^^  crBone  et  fortis  monete  de  lempore, 
pondère  et  valore  beati  Ludovici.  «  En 
i3o7.  (Ardi.  de  THôtei-Dieu  de  Paris, 
liasses  XLvni ,  a  80  et  xlyii,  /io6.) 

^*^  Un  ouvrage  rëœnt,  Le  livre  de 
compte  desfrhres  Bcenis,  par  M.  Foreslië, 
confirme,  pour  le  Languedoc  (les  Bœnis 


ëtaient  des  marchands  de  Monlauban), 
notre  remarque  que,  dans  les  éritures, 
la  réduction  en  bonne  monnaie  est  tou- 
jours opérée  (p.  xuii). 

^'^  Arcb.  Hôpital  Saint-Jacques,  Paris, 
liasse  70. — Comptes  mun.  de  Tours  (pub. 
par  M.  Delavillb  Le  Roclx)  I,  a&,  53. 


LES  MONNAIES  ET  LES  MÉTAUX  PRÉCIEUX.  55 

les  trois  monnaies,  à  savoir  :  6 6 3  livres  en  forte  monnaie,  55  li- 
vres en  moyenne,  aS  livres  seulement  en  faible  monnaie (^). 

Je  suis  loin  de  prétendre  que  cette  règle  de  ne  compter  qu  en 
forte  monnaie  n  ait  souffert  aucune  exception  ;  évidemment  il  y  en  a 
eu  et  j'en  pourrais  citer  :  les  maçons  sont  payés  à  Rouen,  en  i  /iâo* 
4/131,  années  de  cours  factice  du  marc  d'argent ,  Ix  sous ,  puis  5  sous , 
6  sous  8  deniers  et  enfin  1 5  sous  ^^K  Voilà  un  exemple  de  prix 
marqué  en  (t faible  monnaies;  mais,  je  le  répète,  ils  sont  extrême- 
ment rares,  et  la  comparaison  de  ces  chiffres  avec  leurs  voisins 
suffit,  en  pareil  cas,  à  prévenir  toute  erreur.  Bien  que  les  gou- 
vernements dVlors  cherchassent  à  tromper  le  public,  au  contraire 
des  gouvernements  contemporains  qui  s'efforcent  de  le  mettre  en 
garde,  par  des  avis  multipliés,  contre  les  fraudes  dont  il  pourrait 
être  victime  à  ce  sujet,  la  sagacité  populaire  ne  se  laissait  pas  mettre 
en  défaut.  Même  dans  les  époques  à  peu  près  régulières,  le  droit 
du  vendeur  de  peser  les  espèces  avant  de  les  recevoir  était  telle- 
ment admis,  que  les  ordonnances  qui  prétendaient  y  porter  atteinte 
demeuraient  vaines  et  provoquaient  seulement,  conmie  on  s'en 
plaint  à  Grenoble,  en  i55o,  crdes  querelles  et  des  batteries  (^)^. 

Gomment  la  valeur  de  la  livre  parvenait-elle  à  se  soustraire 
ainsi  aux  manœuvres  fiscales  des  souverains  de  jadis,  que  l'on  se 
figure  armés  de  pouvoirs  presque  absolus,  c'est  ce  dont  il  est  aisé 
de  se  rendre  compte ,  en  descendant  dans  le  détail  des  transactions 
privées.  La  livre  tournois  n'étant  que  monnaie  de  compte ,  on  ne 
payait  pas  en  livres;  les  payements  se  faisaient  eu  espèces  d'or, 
d'argent,  ou  de  billon,  françaises  ou  étrangères.  Quand  le  roi  alté- 
rait  une  de  ces  espèces,  quelque  monnaie  d'argent  en  général,  le 
commerce  se  rejetait  sur  les  autres,  auxquelles  on  n'avait  pas  tou- 
ché; il  se  basait  sur  la  monnaie  d'or,  l'agnel,  la  chaière,  le  florin^ 
le  franc,  l'écu,  le  salut,  le  mouton,  le  royal,  toutes  pièces  de 

^'^  ArcL  Hôpital  Saint-Jacqaeft(  Paris),  Normandieà  la  fin  du  mogenâge,  p.  sis, 
liasse  109.  â5i. 

.(*>  De  Beacbepaue,  Les  campagneiie  ^'^  Arcli. çomm. Grenoble , BB.  \h^%Z. 
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i/i  à  8  francs  actuels,  qui  furent  frappées  par  les  monarques  du 
xui*  au  XVI*  siècle. 

On  sait  combien  de  temps  il  faut  aux  ministres  des  finances 
du  XIX*  siècle,  disposant  de  moyens  d'action  très  divers,  très 
étendus,  pour  retirer  de  la  circulation  les  espèces  qu'ils  veulent 
démonétiser,  quel  concours  doivent  leur  prêter  pour  cela  les 
caisses  privées;  le  tout  sans  admettre  aucune  mauvaise  volonté  de 
la  part  de  la  population.  Il  serait  fou  de  croire  que  des  administra- 
tions du  moyen  âge,  qui  n  avaient  pour  ainsi  dire  pas  de  budget, 
pas  de  fonctionnaires,  aient  pu  faire  passer  aisément  et  surtout 
promptement,  de  leurs  bôteb  des  monnaies  dans  les  escarcelles 
des  particuliers  de  Paris  et  de  province ,  avec  lesquels  elles  com- 
muniquaient à  peine,  des  espèces  que  tout  le  monde  voyait  d'un 
mauvais  œil;  ni  quelles  aient  pu  davantage  faire  rentrer  un 
autre  numéraire  auquel  ia  ibule  était  attachée  (^^  I  La  proportion 
infime,  que  j'ai  citée  plus  haut,  de  la  faible  monnaie  à  la  forte 
(6  p.  loo),  dans  les  coffres  d'un  hospice,  c'est-à-dire  d'un  éta- 
blissement qui  reçoit  les  espèces  sans  les  choisir,  puisqu'elles  lui 
arrivent,  en  grande  partie,  par  la  voie  de  l'aumône,  et  dun  hos- 
pice situé  dans  la  capitale,  par  conséquent  tout  à  fait  à  proxi- 
mité de  la  source  des  espèces  altérées,  cette  proportion,  constatée 
au  bout  des  douze  mois  de  la  plus  grande  falsification  nominale 
qu'il  y  ait  eu  dans  notre  histoire  (i36o),  montre  suffisanunent 
que  ces  falsifications  avaient  de  minces  résultats. 

De  plus,  il  fallait  compter  avec  les  monnaies  étrangères.  L'Europe 
des  temps  féodaux,  si  particulariste  à  tous  égards,  si  hérissée  de 
douanes,  de  péages  et  de  barrières,  politiques  ou  économiques, 

^*'  Voir  dans  M.  de  Saaky,  Doewnents  le  pins  souvent  il  n^ëtaitqae  peu  ou  point 

monétaires,  p.  i5  ei  saiv.,  ie  détail  des  frappe  d'espèces^  et  qu*en  lin  de  compte 

soi-disant  .variations ,  mois  par  mois.  On  le  tout  demeurait  fictif, 

se  rend  bien  compte  qu  avec  ces  ordon-  Par  ce  motif,  la  valeur  vénak  ou  eam-' 

nances  innombrables  et  précipitées,  le  merciaU  des  monnaies  courantes  ne  peut 

public  n'aurait  pu  suivre,  cpie  d'ailleurs  se  déduire  de  louvrage  de  M»  de  Sanky. 
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vouée  par  sa  eonstitution  au  morcellement  et  par  Tabsence  de 
moyens  de  transports  à  risolement^  était,  sous  le  rapport  moné* 
taire,  bien  plus  cosmopolite  que  l'Europe  actuelle.  11  y  avait  une 
beaucoup  plus  grande  masse  d'États  quaajourd'hui  à  battre 
monnaie;  mais  toutes  ces  monnaies  circulaient  sans  obstacle  dans 
tous  ces  États.  Nul  n  avait  le  pouvoir,  ni  peut-être  même  Tidée , 
de  proscrire  celles  de  se»  voisins.  Cette  situation,  qu  aucune  con- 
vention n  avait  créée,  résultait  d'une  sorte  d'accord  tacite;  elle  se 
proI(mgea  jusqu'à  Louis  XIV,  qui,  le  premier,  décria ^  avec  un  succès 
relatif,  certaines  des  pièces  qui  avaient  vu  le  jour  au  delà  de  nos 
firontières  (').  Encore  lui  fallut-il,  pour  réussir,  les  accaparer  et  les 
refondre  lui-même  à  son  effigie. 

Sous  le  règne  de  son  prédécesseur,  en  i636,  un  édit  royal 
énumérait,  en  établissant  le  rapport  officiel  qu'il  s'efforçait  de  leur 
attribuer  avec  la  livre  tournois,  jusqu'à  trente-huit  monnaies  étran- 
gères ayant  cours  dans  le  royaume,  de  droit  ou  de  fait,  et  il  y  en 
avait  bien  d'autres  (^).  A  cAté  de  la  pistole  d'Espagne  circulaient  à 
cette  époque,  en  France,  d'autres  pistoles,  frappées  par  les  princes 
d'Italie  à  Parme,  Milan,  Florence,  Gênes,  Venise  et  Lucques;  celles 
de  Liège,  celles  du  duc  de  Savoie  et  du  duc  de  Lorraine.  On  se 
servait  aussi  des  doubles  ducats  de  Portugal  ou  d'Espagne,  des 
albertus  et  royaux  d'or  et  des  philippesdales  d'argent  de  Flandres, 
desriddes  des  Provinces-Unies.  L'Angleterre  nous  envoyait  ses  nobles 


^''  Au  imi*  siècle,  FÉtat  ne  se  con- 
tenta pas  de  décrier  les  pièces  ëtran- 
gères  :  il  frappa  de  peines  très  sévères 
ceux  qui,  dans  le  royaume,  étaient  trou- 
Tés  nantis  d^espèces  de  biHon  non  fran- 
çaises. Un  arrêt  de  la  Cour  des  monnaies 
du  aomai  ]735(Arcb.naL,  AD -^)  con- 
fisque des  sols  de  Lorraine  trouvés  sur 
un  marchand  ambulant  et  le  condamne  à 
3,000^  d*amende,  renouvelant  en  même 
temps  la  défense,  sous  des  peines  sem- 
blables,  (rd*eiposer,  recevoir  ou    faire 


entrer  en  France  aucunes  espèces  de 
billon  de  fabrique  étrangère.»  —  D  est 
bon  de  se  rappder,  pour  comprendre  la 
rigueur  d*nn  pareil  traitement,  que  le 
billon  avai^ alors,  dans  les  transactions, 
un  pouvoir  libératoire  qu*il  n*a  plus. 
De  fortes  sommes  se  payaient  en  sacs 
de  sous,  que  Ton  pesait  en  bloc,  comme 
on  fait  aujourd'hui  des  sacs  de  pièces  de 
cinq  francs  en  argent  ou  des  rouleaux  de 
louis  d'or. 

(')  Édit  de  mars  i636. 
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à  la  rase,  ses  angeloU  et  ses  jacobus.  11  n  était  pas  jusqu'aux  ducats 
de  Bohême,  de  Hongrie  ou  de  Pdogne  qui  n  entrassent  dans  un 
payement  de  quelque  importance. 

Aux  siècles  antérieurs,  la  diversité  était  bien  plus  grande;  elle 
augmente  à  mesure  que  Ton  remonte  dans  le  moyen  âge,  où  les 
fabricants  de  monnaie  étaient  légion.  Le  plus  singulier  c'est  la 
grande  distance  d'où  ces  pièces  de  tout  calibre  et  de  toute  valeur 
étaient  venues,  d'étape  en  étape,  prendre  place  sur  notre  marché. 
A  côté  des  monnaies  royales  et  seigneuriales  se  voyaient,  aux  xiii* 
et  xiv^  siècles,  sur  le  territoire  actuel  de  notre  patrie,  les  morabotins 
des  Arabes  d'Espagne,  les  oboles,  besants  et  constantins  de  l'empire 
'  d'Orient,  les  ducats  de  Sicile,  les  augustes  de  Frédéric  II  d'Aile* 
magne,  et  surtout  le  florin  d'or  de  Florence,  frappé  en  laSa,  et 
qui,  supérieur  à  toutes  les  autres  monnaies  d'ôr  parle  titre,  l'em- 
porta bientôt  sur  elles  en  réputation.  Il  fut  imité  et  contrefait  dans 
toute  l'Europe.  A  la  même  époque  on  se  sert,  en  Languedoc,  de 
la  livre  milanaise,  de  la  maille  d'or;  dans  tout  le  Midi,  des  ducats 
de  Venise,  des  mancuses  d'Aragon  ;  dans  l'Est  (  1 3/i/i) ,  des  pmnUatiSi 
des  lyons  de  Flandres  et  des  corones  d'Allemagne;  en  Champagne 
(t/ioo),  des  réaux  d'Espagne,  des  nobles  d'Angleterre  et  de  Bour- 
gogne, des  doubles  couronnes  de  Hainaut 

A  Bordeaux  (1/171),  pour  payer  17  livres  tournois,  on  donne 
trois  écus  d'or,  deux  menriques  neuves,  quatre  florins  du  Rhin,  cinq 
d'Aragon,  trois  florins  au  chai;  on  y  joint  des  «gros  d'Espagne  ro- 
gnés t),  valant  de  5  à  10  ardits,  sorte  de  deniers  locaux.  A  Brive, 
en  i5i2,  un  petit  bourgeois  fait  l'inventaire  de  ses  richesses  mé- 
talliques qui  comprennent  des  nobles  Henry  (d'Angleterre),  des 
nobles  a  Vécu,  à  lanef^^k  la  roue,  ^n  petite  y  des  aigles  d'Allemagne, 
des  philippes,  des  francs  à  cheval  et  à  piedy  des  chadièreSy  des  moris- 
quesy  desfollesy  des  angelots,  des  guilhermus,  des  florins  d'Utrecht, 
des  écus  de  Bretagne,  de  Dauphiné,  atuv  vaches  y  des  ducats  et  des 
gros  de  toute  provenance,  etc.  Et  ces  mêmes  espèces  se  rencontrent 
un  peu  partout,  mélangées  à  d'autres,  aux  carolus,  aux  toisons 


LES  MONNAIES  ET  LES  MÉTAUX  PRÉCIEUX.  59 

ioTy  aux  réaux  d'Autriche,  aux  patars  dans  TArtois;  dans  la  Bour^ 
gogne,  aux  wilhemy  aux  couronnes  dltalie,  aux  florins  de  Gueldre, 
aux  blancs  de  Metz,  testons  de  Milau,  impériales,  quints  y  râpe  de 
Strasbourg  et  reichsthalers ;  chacun  de  ces  types  ayant  une  valeur 
variable,  selon  Tannée  de  sa  fabrication,  son  titre  et  son  degré  de 
conservation  W. 

Cette  fastidieuse  énumération  n'est  pas  inutile  pour  se  faire  une 
idée  approximative  de  la  confusion  internationale  des  espèces,  dans 
laquelle  nos  pères  paraissent  se  mouvoir  sans  trop  d'efibrts,  mais  qui 
devait  paralyser,  par  la  concurrence  illimitée  qu'elle  comporte  entre 
une  si  grande  quantité  de  types,  le  succès  d'une  émission  fraudu- 
leuse d'un  des  monnayeurs,  ce  monnayeur  fût-il  le  roi  de  France. 
D'autant  plus  que  les  pièces,  dont  je  viens  ici  de  citer  seulement 
quelques-unes,  sont  toutes  venues  du  dehors,  et  que,  jusqu'à  l'ex- 
tinction progressive  des  monnaies  seigneuriales,  un  grand  nombre 
de  fiefs  produisirent  annuellement,  avec  plus  ou  moins  d'abon- 
dance, une  variété  extrême  de  pièces  qu'ils  exportaient  tout  autour 
d'eux. 

11  faut  bien  admettre  pourtant,  puisque  plusieurs  de  nos  rois 
ont  eu  recours  à  cet  expédient  impopulaire  de  jongler  avec  les 
métaux  précieux,  qu'ils  y  trouvaient  quelque  bénéfice;  ce  bénéfice 
était  mince.  L'opération  qui  consistait,  ou  à  diminuer  le  titre  d'une 
pièce,  ou  à  en  surhausser  la  valeur  nominale,  ne  pouvait  réussir 
qu'avec  les  créanciers  du  Trésor.  C'était  donc  une  banqueroute, 
vulgaire  dans  le  fond,  quoique  compliquée  dans  la  forme.  Quant 
à  l'opération  inverse  qui  consistait  à  abaisser  subitement  le  prix 
du  marc  d'argent,  à  exiger  pour  la  valeur  d'une  livre  une  plus 
grande  quantité  de  grammes  d'argent,  c'était  un  impôt  déguisé, 
destiné  à  grossir  les  recettes.  Dans  le  premier  cas,  l'Etat  coupait 

^'\4reh.  dëp.deTAubcG.  a48,  S&85,  archéologique  de  la  Corrhe,  11,83. — 

9  989 ,  9  593  ;  da  Gard ,  H.  1 1 8 ,  G.  1 909  ;  Han aoeb  ,  Etudes  économique»  sur  l'Alsace, 

dn  Doobs,  B.  63.  —  Acad.de Bordeaux,  I,  95 1.  —  Cibrario,  Économie  politique 

1867,  p.  97.  —  Bulletin  de  la  Société  du  moyen  âge. 


CO  LIVRE  1,  CHAPITRE  II. 

en  deux  ou  en  trois  une  pièce  de  cinq  francs  et  déclarait,  en  vertu  de 
son  droit  régalien,  que  chacun  des  morceaux  valait  toujours  cinq 
francs;  dans  le  second,  il  annonçait  que  la  pièce  de  cinq  francs 
n  aurait  plus  cours  que  pour  deux  francs  cinquante.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse  il  fraudait  ses  créanciers,  dans  la  seconde  il  fraudait 
ses  débiteurs.  Débiteurs  et  créanciers  de  TÉtat  étant  peu  nombreux 
à  ces  époques  reculées,  ce  vol  légal,  cette  confiscation  ou  cet 
impôt,  comme  on  voudra  lappeler,  n*a  jamais  procuré  à  la  fiscalité 
capétienne  des  ressources  bien  cx>nsidérables  ^^K 

Les  altérations  monétaires  et  les  variations  artificielles  des  prix  du 
marc  d'or  ou  d'argent  ayant  été,  comme  je  viens  de  le  démontrer, 
sans  influence  sur  le  prix  des  marchandises,  exprimé  en  livres  et 
en  sous,  il  s'ensuit  que,  si  Ion  adopte  les  prix  de  la  livre  donnés 
par  M.  de  Wailly  ou  ses  prédécesseurs ,  méthodiquement  et  annuelle- 
tnent  déduits  des  cours  fictifs  ou  réels  du  marc  d  argent,  on  commet 
une  grave  erreur.  C'est  le  défaut  d'un  travail  distingué  sur  les  prix 
de  rOriéanais,  dont  l'auteur,  s'appuyant  pour  la  conversion  des 
livres  en  francs  sur  des  bases  radicalement  fausses,  arrive  à  donner 
ainsi  des  chiffres  tout  à  fait  inexacts.  Si,  parce  que  Je  marc  d'ar- 
gent est  coté  dans  les  tables  de  prix  â6  livres  en  i/ido,  au  lieu  de 
7  livres  en  i  /i  1 8 ,  on  croit  que  la  livre ,  qui  valait  peutrétre  6  fr.  5o 
Tannée  d'avant,  est  descendue  à  s  francs,  on  obtient  l'absurde  ré- 
sultat que  voici  :  les  prix  anciens,  exprimés  en  livres,  n'ayant  pas 
varié  dans  le  commerce,  l'objet  qui  valait  lo  sous  en  1/118  vaut 
toujours  10  sous  en  1620;  mais  comme  on  traduit  les  10  sous  de 
1/118  par  3  fr.  35,  et  les  10  sous  de  i/iso  par  1  franc,  on  amène 
le  lecteur,  qui  ne  connaîtrait  que  la  colonne  des  prix  traduits  en 
francs,  à  conclure  que  les  altérations  des  monnaies  par  les  rois 
avaient  pour  conséquence  de  faire  beaucoup  baisser  le  prix  des 

^'^  M.  Lefèvre ,  dans  an  Mémoire  sur  la  cours  des  monnaies  obëissail  aveuglement 

finances  de  Champagne,  aux  xiu*  et  iiv*  siè-  aux  ordonnances  des  rois ...  1»  Eh  bien , 

des  (Bibl.  École  des  Chartes,    i858,  ceci  n'était  vrai  qu'au  regard  du  roi  et  de 

p.  7 1  ) ,  s'exprime  ainsi  pour  1 3i  1  :  «r  Le  ses  agents ,  mais  non  dans  le  public.   . 
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choses;  tandis  qu'au  contraire,  lorsquelle  avait  une  influence  sur 
lui ,  c'était  bien  entendu  dans  le  sens  d'une  hausse ,  d'une  hausse 
nominale  du  moins '''. 

Leber  a  agi  avec  plus  de  sagesse  en  prenant,  pour  établir  le 
prix  de  la  livre  tournois  en  francs,  la  moyenne  du  prix  du  kilo- 
gramme d'argent  fin  à  chaque  époque,  et  en  ne  tenant  compte 
que  dans  une  très  faible  mesure  des  prix  extravagants  attribués  à 
ce  métal  par  les  décisions  éphémères  du  Gouvernement.  Il  a  eu  lé 
tort  seulement  de  découper  le  moyen  âge  en  tranches  beaucoup 
trop  vastes,  puisqu'elles  n'embrassent  pas  moins  de  cinquante  ans 
chaque,  et  beaucoup  trop  symétriques,  puisqu'elles  correspondent 
toutes  à  un  demi-siècle  (i3oo à  i35o,  i35o  à  i/ioo,etc.);  tandis 
que  la  dépréciation  de  la  monnaie  de  compte  s'est  effectuée,  depuis 
saint  Louis  jusqu'à  Louis  XVI ,  sans  aucune  concordance  avec  le 
calendrier.  J'ai  cru  m'approcher  davantage  de  la  vérité,  en  divisant 
les  six  siècles  dont  je  me  suis  occupé,  en  autant  de  périodes  qu'il  y 
a  eu  de  changements  appréciables  dans  le  prix  de  l'argent.  J'ai 
obtenu  ainsi,  de  tsooà  1600,  dix-huit  prix  successifs  de  la  livre 
tournois  en  francs,  déduits  du  prix  moyen  du  kilogramme  de  métal 
fin  ;  je  m'en  suis  servi  pour  établir  la  valeur  intrinsèque  des  objets 
de  toute  nature,  que  j'ai  groupés  dans  les  tableaux,  et  qui  étaient 
évalués  en  monnaie  ancienne. 

Partie  de  di  fr.  80  dans  la  première  moitié  du  xni®  siècle,  la 
livre  tournois  était  déjà  descendue  à  is  francs  en  tSâo;  elle  est 
tombée  d'une  façon  définitive,  après  quelques  oscillations,  à  7  fr.  5o 
en  iSgo;  elle  avait  donc  baissé,  en  cent  cinquante  ans,  de  plus 
des  deux  tiers.  Si  elle  avait  continué  dans  la  même  proportion  jus- 

(*'  Voir  Soc,  historique  de  VOrUanais,  extraordinaire,  dam  une  publication  ofi- 

t.  V.  —  Je  signalerai  ici  deux  exemples  cielie  de  i85si ,  la  Statistique  de  la  France, 

de  traductions  un  pen  trop  simples  de  I*an-  pour  les  prix  du  froment  à  Strasbourg, 

cienne  livre  tournois  :  Tune,  dans  le  Bull,  depuis  laSo  jusqu'à  nos  jours.  Dans  ces 

de  la  Société  dunoise,  pour  les  prix  du  deux  recueils,  on  a  purement  remplace 

Uë  à  Cbâteaudun;  Tautre,  qui  est  plus  le  mot  livre  par  le  moi  franc. 
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cpi'à  178g,  elle  se  serait  réduite  à  quelques  centimes;  mais,  de 
7  fr.  5o  à  la  (in  du  xiy^  siècle,  elle  mit  près  de  cent  ans  avant  de 
tomber  au-dessous  de  5  francs  en  1688,  et  elle  valait  encore  plus 
de  3  fr .  5  0  à  Tavènement  de  Henri  IV. 

Il  est  remarquable,  ainsi  que  je  Fai  dit  dans  le  chapitre  précé- 
dent, que  les  diminutions  ou  augmentations  du  pouvoir  commer- 
cial de  l'argent  soient  demeurées  absolument  indépendantes  de  la 
dépréciation  de  la  monnaie  de  compte,  que  même  la  pléthore  de 
métaux  précieux,  au  xvi^  siècle,  n ait  eu  sur  le  pnx  du  kilogramme 
dargent,  exprimé  en  livres,  aucune  influence  sérieuse.  Les  365  gr. 
d argent  valent  2  livres  10  sous  en  i3oo,  h  livres  en  i3oi, 
7  livres  (i  sous  en  i/iii,  i3  livres  12  sous  en  iSis,  et  33  livres 
1 6  sous  et)  1 60 a .  Ils  ont  donc  haussé  d'une  façon  presque  régulière^ 
ou,  si  Ton  veut,  la  livre  a  diminué  effectivement  de  80  p.  0/0  par 
chaque  siècle,  mais,  dans  le  xvi^  siècle,  plutôt  moins  que  dans  les 
précédents  ^^K 

Quelle  a  donc  été  la  cause  de  l'affaiblissement  progressif  de  la 
livre  tournois,  et  comment  ce  mot  qui  signiGait,  avant  1226, 
98  grammes  d  argent  fin,  est-il  venu  à  n'en  plus  signifier  que  1 1 
en  1 600  et  û  1/4  en  1 789  ?  Evidemment  l'ingérence  de  TEtat  a  joué 
un  rôle  dans  cette  dépréciation,  quand  elle  s'attaquait,  soit  aux 
espèces,  soit  au  prix  du  kilogramme  de  métal,  d^une  manière  lente 
et  soutenue.  Le  public  n'était  pas  la  dupe  du  Gouvernement  dans 
ce  dernier  cas  plus  que  dans  l'autre;  il  ne  cédait  qu'en  appa- 

<•>  On  trouvera  aux  Piècesjustijicatives ,  1 361  à  1 889 89'  o* 

ie  tableau  complet  des  prix  du  raarc  d'ar-  *390  à  1410 7  53 


gent  Void ,  selon  nous,  les  valeurs  succe»> 
sives  mxnfetmet  de  la  livre  touroois  de 
1900  à  1600  : 


lMlàU25 6  85 

H26àU/^5.. 6  53 

1446  à  U55 5  69 

1456  à  1487 5  99 

1200àl225 si'77'  1488àl511 4  64 

1226àl290 90  00  1512àl540 3  99 

1291  à  1300 16  00  1541  à  1560 3  34 

1301  à  1320 i3  4o  1561  à  1572 3  11 

1321  à  1350 19  95  1573  i  1579 9  88 

1351àl360 796  158041601 957 


LES  MONNAIES  ET  LES  MÉTAUX  PRÉCIEUX.  63 

renco.  Il  consentait  à  appeler  livre  une  quantité  de  métal  fin  nioins 
grande  qu'auparavant,  et  à  prendre  pour  une  livré  Une  monnaie 
qui,  par  son  titre  ou  sou  poids,  ne  valait  précédemment,  par 
exemple,  que  i8  sous;  mais  il  rehaussait  nominalement  dans  la 
même  proportion,  du  dixième,  toutes  les  espèces  d'argent,  natio-^ 
nales  ou  étrangères,  en  circulation  dans  le  moment'').  Celles  qui 
valaient  jusque-*là  i  livre  se  trouvaient  dès  lors  valoir  dans  le 
commette  2â  sous;  lopinion  agissait  de  même  envers  toutes  les 
espèces  d'or.  Nombreuses  sont  les  ordonnances  royales  qui  me- 
nacent, aux  XIV*  et  xv*  siècles,  de  peines  sévères,  voire  de  la  confis- 
cation des  espèces,  ceux  qui  prennent  les  monnaies  d'or  pour  un 
prix  supérieur  au  cours  légal.  Inutile  d'ajouter  que  ces  ordonnances 
n'étaient  suivies  d^aucune  exécution.  Le  même  phénomène  se  pro- 
duisait sur  l'argent  et  les  pièces  d'argent  quand  le  roi  s'en  prenait 
à  une  pièce  d'or  ou  au  prix  du  kiIogi*amme  d'or;  c'était  l'argent 
qui  montait.  Et  il  en  résultait  de  même  que  la  livre  ne  correspon- 
dait plus  qu'à  un  peu  moins  d'or  et  à  un  peu  moins  d'argent. 

Souvent  aussi ,  sans  aucune  intervention  du  souverain ,  le  rapport 
des  deux  métaux  se  dérangeait,  comme  il  s'est  déi'angé  dans  notre 
siècle.  Les  ouvrages  des  financiers  les  plus  sérieux,  parus  entre 
1 8/i8  et  1 855 ,  témoignent  de  la  plus  grande  inquiétude  sur  la  baisse 
probable  de  l'or  qui  menaçait  d'être  énorme.  On  était,  à  cette  date, 
sous  le  coup  des  premières  exploitations  de  la  Californie,  et  déjà 
l'argent  faisait  une  forte  prime '^l  Le  contraire  s'est  produit,  ainsi 

^)  Tel  est  ie  cas  en  i385,  où,  d'après  autres  manières  de  dettes.  Et  disait-on 
Javéna!  des  Ursins,  fry  eut  mutation  de  qu'il  n'étaitjamestier  de  la  muer,  veu  que 
monnaie.  Et  disait'-on  que  le  roi  y  avait  le  royaume  ëtait  opulent  et  riche.  Tonte- 
merveilleux  profit  au  grand  dommage  du  fois  la  chose  demeura  en  la  manière 
peuple  et  delà  chose  publique.  Et  y  eut  qu'elle  avait  été  ordonnée.  Et  donna-on 
de  grands  murmures,  tant  des  gens  d'ë-  eowrs  à  la  monnaie  qui  soûlait  être,  pour 
glise  que  nobles,  marchands  et  autres.  Et  eertmm  prix.'»  {Mémoires  de  Juvënal  des 
la  fiiisait-on  plus  faible  que  cdle  qui  avait  Ursins ,  ëdit  Michaud ,  p.  363.  ) 
paravant  couru.  Et  à  peine  la  voulait-on  ^^  Pendant  quelque  temps,  le  rapport 
prendre,  et  mémement  les  créditeurs,  à  entre  les  deux  métaux  descendit  de  i5.5o 
qui  était  argent  dcu  de  prest,  de  i*entos  et  à  1 5.o3. 
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que  Ton  sait,  depuis  vingt  ans;  le  kilogramme  d'or,  au  lieu  de  va- 
loir seulement  i5  kilogrammes  t/s  d'argent,  comme  la  loi  fran- 
çaise lui  en  fait  un  devoir,  se  permet  d'en  valoir  plus  de  3 o.  Il  en 
fut  souvent  ainsi  de  l'an  1300  à  l'an  1600,  le  rapport  entre  les 
deux  métaux  descendit  jusqu'à  10  et  s'éleva  jusqu'à  iS-Tentends 
le  rapport  réel  et  commercial^  non  pas  un  rapport  imaginaire 
comme  celui  qui  est  donné  dans  quelques  tables  —  dans  celles 
de  M.  de  Wailly  entre  autres  —  d'après  ces  prix  fantaisistes  du 
métal,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  qui  n'ont  jamais  été  effectivement 
acceptés,  et  qui  font  varier  la  proportion  de  17  en  i3io  à  3  t/â 
en  i355. 

Chaque  fois  que  l'un  des  deux  métaux  montait  par  rapport  à 
l'autre,  on  évaluait  celui  qui  faisait  prime  en  un  plus  grand  nombre 
de  livres;  si,  le  marc  d'argent  valant  5  livres  et  le  marc  d'or  60 ,  ou 
rapport  de  î  à  îù^  l'argent  devenait  tout  à  coup  plus  abondant,  son 
prix  moindre  par  conséquent,  et  que  l'opinion  voulût  établir  le 
rapport  àeiAidyOn  cotait  le  marc  d'or  65  livres  au  lieu  de  60.  Si, 
quelque  temps  après,  c'était  l'or  qui  baissait  à  son  tour  et  ne  valait 
plus  que  i  1  fois  l'argent,  au  lieu  de  i3,  pour  obtenir  cette  pro- 
portion nouvelle^  on  cotait  l'argent  à  6  livres  au  lieu  de  5.  Mais 
toujours  c'était  par  une  élévation  nominale,  en  livres-monnaie,  que 
se  manifestait  le  changement  de  rapport  des  deux  métaux.  On  ne 
réduisait  jamais  le  prix,  exprimé  en  livres^  du  métal  qui  baissait: 
an  augmentaU  le  prix  de  Vautre.  Aujourd'hui  oi]i,  légalement,  l'argent 
vaut  das  francs  le  kilogramme  et  l'or  3,/i/i/i  francs,  nous  disons, 
pour  évaluer  une  baisse  de  ao  p.  0/0  de  l'argent,  qu'il  ne  vaut  plus 
que  178  francs,  tandis  que  nos  pères  auraient  dit  que  l'or  vaut 
6,130  francs.  L'élasticité  d'une  monnaie  de  compte  qui  n'était  ni 
en  or,  ni  en  argent,  facilitait  singulièrement  cette  manière  d'agir. 

On  devine  que,  maintes  et  maintes  fois  répétées  dans  le  cours 
de  six  siècles,  ces  hausses  et  ces  baisses  des  deux  métaux,  qui  dé- 
préciaient inévitablement  la  livre,  aient  fini  par  la  réduire  à  peu 
de  chose.  D'autant  plus  que,  lorsque  l'effet  se  produisait,  les  gou- 
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verneaients  ne  manquaient  pas  d'intervenir  et  accentuaient  encore 
la  baisse  de  ladite  livre,  sans  le  vouloir.  Les  gouvernements  d'autre* 
fois  croyaient  dur  comme  fer,  selon  la  locution  populaire,  qu'il  exis- 
tait entre  Tor  et  l'argent  un  juste  rapport.  —  On  n'ose  trop  leur 
jeter  la  pierre,  à  cet  égard,  les  gouvernements  modernes  l'ont  cru 
très  longtemps,  et  il  existe  peut-être  des  hommes  d'Etat  qui  le 
croient  encore.  —  Partant  les  plus  honnêtes  estimaient  avoir  le 
droit,  et  même  le  devoir,  de  maintenir  ce  rapport,  puisqu'il  était 
jmte.  Quand  1  un  des  deux  métaux  renchérissait,  bien  vite  des  édits, 
ordonnances  ou  déclarations  solennelles  commençaient  par  lui  or- 
donner de  reprendre  son  ancien  prix;  à  quoi  naturellement  il  n'avait 
garde  d'obtempérer.  Désespérant  de  vaincre  celte  résistance  et  de 
faire  rentrer  dans  l'ordre  cette  marchandise  rebelle,  impuissant 
contre  ce  cours  abusif  y  comme  il  le  nommait,  le  pouvoir  essayait 
souvent  de  rétablir  le  rapport  auquel  il  tenait,  en  élevant  le  prix 
du  métal  qui  restait  stationnaire.  Mais  l'élévation  légale  de  ce  der- 
nier était  immédiatement  suivie  d'une  élévation  commerciale  corres- 
pondante de  l'autre.  La  lutte  s'engageait  entre  l'Etat  qui  courait 
après  son  juste  rapport  y  avec  une  persévérance  tout  à  fait  bouffonne, 
et  le  public  qui  voulait  précisément  changer  ce  rapport;  les  prix 
du  marc  d'or  et  du  marc  d'argent  montaient  alternativement,  jus- 
qu'à ce  que  le  souverain  et  ses  ministres,  vaincus  par  la  force  des 
choses,  battissent  en  retraite.  Un  exemple  mémorable  des  conflits 
de  ce  genre,  où  naturellement  le  commerce  eut  le  dernier  mot, 
nous  est  fourni  par  l'histoire  monétaire  du  règne  de  Louis  XIII, 
durant  lequel  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent,  qui  était  en  1602 
de  11.87,  s'éleva  à  1/1.76  en  i64o. 

Pour  la  réduction  de  l'ancienne  livre  tournois  en  francs,,  je  me 
suis  basé  exclusivement  sur  le  prix  comparé  de  l'argent,  autrefois 
et  aujourd'hui.  J'aurais  pu  prendre  pour  point  de  départ  le  prix  de 
l'or,  ou,  comme  on  l'a  fait  parfois,  un  prix  combiné  de  la  valeur 
de  l'or  et  de  l'argent  de  jiadis  avec  celui  de  l'or  et  de  l'argent  d'à 
présent.  Je  ne  critique  pas  ces  derniers  modes  d'évaluation,,  mais 
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je  dois  faire  connaître  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  en  faveur  de 
celui  que  j  ai  choisi.  D  abord  j  aurais  été  fort  embarrassé  pour  dire 
la  valeur  actuelle  de  largent  par  rapport  à  Tor;  aurais-je  adopté 
le  rapport  légal  de  i5  i/q,  maintenu  dansJUnion  latine,  ou  le 
rapport  commercial  qui  prévaut  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
Autriche  et  qui,  dans  cette  Union  latine  elle-même  à  laquelle  ap-i- 
partient  la  France,  sert  de  règle  pour  les  transactions  privées  sur 
les  métaux?  Dans  les  deux  cas,  mes  calculs  eussent  manqué  d'exac- 
titude. Je  reconnais,  en  m'en  tenant  au  cours  légal,  que,  si  For 
vaut  légalement,  au  xii^  siècle,  1 5  fois  i/â  plus  que  Targent,  tandis 
quil  ne  valait  que  lâ  fois  plus,  en  moyenne,  de  Tan  lioo  à 
Tan  1600,  les  conversions  de  livres  en  francs,  d  après  le  prix  ex- 
clusif de  largent,  ne  seront  pas  exactes  par  rapport  à  For;  de 
même  que  les  conversions  de  livres  en  francs,  d  après  le  prix  ex- 
clusif  de  for,  ne  seraient  pas  exactes  par  rapport  à  largent.  Mais  je 
prétends  que  les  conversions,  tirées  à  la  fois  du  pied  de  Tor,  selon 
le  terme  consacré,  et  du  pied  de  Fargent^  ne  sont  exactes  ni  par 
rapport  à lor  ni  par  rapport  à  Targent. 

Cest  une  monnaie  idéale  que  Ton  obtient  ainsi,  une  monnaie 
conventionnelle,  semblable  à  nos  billets  de  banque  qui  ne  sont 
ni  en  or  ni  en  argent,  mais  qui  valent  indifféremment  de  For  ou 
de  largent,  dans  la  proportion  de  i5  fois  i/s  plus  du  second  que 
du  premier.  Une  semblable  monnaie  n'a  jamais  existé  dans  les 
siècles  dont  nous  nous  occupons  ici.  La  livre,  bien  (pi'elle  ne  f6t 
ni  eu  or  ni  en  argent,  signifiait  implicitement  de  Fargent,  puis* 
qu'elle  ne  s'échangeait  au  pair  que  contre  de  Fargent.  Pour  avoir 
des  espèces  d'or  en  échange  d'espèces  d'argent,  on  payait  souvent 
un  change  très  élevé  de  6,  8,  10  p.  0/0  et  davantage,  qui  aug- 
mente d'autant,  par  la  plus-value  donnée  à  l'or,  la  distance  mar- 
chande des  deux  métaux  monnayés.  Le  taux  exact  de  ce  change 
est  difficile  à  connaître  ^^\  et  le  rapport  nominal  des  deux  métaux 

^*^  A  la  Gd  du  XIV*  siècle  et  au  com-        en  or  est  cependant  assez  bas.  En  iSgG- 
mencement  du  YT%  le  change  de  Targpnt        ^397,  è  Paris,  il  ne  coule  guère  que 
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ne  Test  pas  moins,  parce  qu  il  variait  en  Europe  d*un  pays  à  l'autre; 
et  comme  nous  nous  servions  beaucoup  de  monnaies  étrangères 
en  or,  le  rapport  des  deux  métaux  à  Tétranger  ne  pourrait  être 
négligé  t'). 

Quand  même,  d'ailleurs,  il  serait  vrai  que  Ton  ait  eu  jadis,  pour 
1  gramme  d'or,  12  grammes  d'argent  au  lieu  de  i5  1/2,  comme 
le  rapport  inverse  serait  également  vrai,  et  que  l'on  se  fût  procuré, 
avec  in  grammes  d'argent,  1  gramme  d'or,  au  lieu  d'être  forcé  d'en 
donner  i5  i/â,  la  substitution  incessante  d'un  métal  à  l'autre,  dans 
la  même  bourse,  fait  que  le  gramme  d'argent  d'autrefois  ne  vaut, 
intrinsèquement,  ni  plus  ni  moins  que  le  gramme  d'argent  d'au* 
jourd'hui  exprimé  en  francs,  puisque  nos  lois  définissent  le  franc  : 
4  grammes  i/a  iargentjin. 

Pour  avoir  une  livre-monnaie  qui  répondît  bien  réellement  à  l'or 
et  à  l'argent,  il  ne  suffirait  pas  de  savoir  fe  rapport  des  prix  de 
chacun  des  deux  métaux,  il  faudrait  connaître  aussi  les  quantités 
respectives  qu'il  en  existait  sur  le  marché,  puisque,  selon  qu'il  exis- 
tait plus  ou  moins  de  l'un  ou  de  l'autre,  il  y  avait  plus  ou  moins 
de  chances  que  les  «payements  fussent  effectués  en  l'une  ou  l'autre 
monnaie.  Le  prix  de  l'or  et  de  l'argent,  comme  celui  de  toute  autre 
marchandise,  ne  dépend  pas  seulement  de  leur  abondance,  mais 
de  l'usage  plus  ou  moins  grand  qui  en  est  fait  Croire  que  l'or  était 
moins  cher  autrefois,  parce  qu'il  était  moins  rare,  serait  une  erreur. 
Si  l'on  admet  l'évaluation,  assez  hypothétique  du  reste,  de  quel- 
ques spécialistes  qui  porte  le  stock  de  métaux  précieux ,  en  Europe  (^^ 
au  commencement  du  xvi^  siècle,  à  87,000  kilogrammes  d'or  et 

1  p.  0/0  (LtW  de  comptes  de  G.  de  de,  ia  proportion  était  de  iq  en  Aile- 
La  TrëmoîUe,  p.  1 3o).  En  1  hoi ,  il  des-  magne  el en  Italie,  de  1 9.5o  en  Flandres, 
oend,  dans  les  Flandres,  josqu^à  0,75  de  i3.9o  en  Angleterre,  de  i3.3o  enEs^ 
p.  0/0,  i5  sous  pour  100  livres.  (Arch.  pagne.  (Forbosiuais,  Recherches  sur  les  Ji- 
départ  Nord,  B.  333 1.)  Gibrario,  an  nonces,) 

contraire,  cite  en  Italie  des  taux  beau-  ^*^  Voir  DicL  d'économie  politique,  art 

coup  plus  hauts.  Métaux  précieux,  par  Michçl  Chevalier. 

^'^  Dans  la  première  partie  du  x>it'  siè-  (Édition  de  i855.) 
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3,i5o,ooo  kilogrammes  d argent,  il  y  aurait  eu,  vers  Tau  i5oo, 
36  fois  plus  d^argent  que  ior.  Aujourd'hui  Ion  calcule  qu'il  a  été 
extrait,  depuis  quatre  siècles  environ,  tant  dans  lancien  continent 
que  dans  le  nouveau,  33i,5oo,ooo  kilogrammes  d'ai^ent  contre 
1 3  millions  de  kilogrammes  d'or.  Il  n'y  aurait  donc  actuellement, 
sur  le  globe,  que  a  o  fois  plus  (Targent  que  d'or;  et  cependant  l'or  ne 
valait,  en  i5oo,  que  ii  fois  et  demie  l'argent,  tandis  qu'il  vaut, 
en  1893,  i5  fois  et  demie  plus,  légalement,  et  iiB  à  3o  fois  plus, 
commercialement.  Il  est  à  la  fois  plus  abondant  et  plus  cher. 

Et  ce  phénomène  serait  rendu  plus  sensible  encore,  si  l'on  pou- 
vait savoir  combien,  sur  ces  masses  métalliques  de  i5oo  et  de 
1893,  il  y  a  de  kilogrammes  employés  aux  usages  domestiques  et 
combien  il  y  en  a  de  monnayés (^).  L'on  verrait  que,  par  suite  de 
l'accroissement  du  bien-être  des  classes  moyennes,  une  bonne 
quantité  d'argent  a*  passé  en  cuillers  et  en  fourchettes,  en  montres, 
en  anneaux ,  etc.  ;  et  que  les  proportions  respectives  de  l'or  à  l'ar- 
gent  :  1  à  36  en  i5oo,  1  à  30  en  1890,  sont  plus  favorables 
même  à  l'argent  qu'elles  ne  le  paraissent,  parce  que  la  quantité 
existant  sous  forme  de  numéraire  n'est  peut-iètre  pas  le  tiers  de 
l'argent  extrait  des  mines;  et  que,  par  suite,  la  quantité  de  la 
monnaie  d'argent  par  rapport  à  la  monnaie  d'or  est  beaucoup 
moindre  qu'au  moyen  âge.  Le  simple  bon  sens  ne  suffit-il  pas  à  le 
faire  concevoir  et  est-il  besoin  de  statistique  ?  La  diminution  seule 
du  pouvoir  de  l'argent  a  rendu  ce  métal  incommode  et  impropre 
à  des  échanges  auxquels  il  suffisait  jadis. 

Le  même  objet  que  l'on  avait,  en  i/ioo  ou  i5oo,  pour 
1,000  grammes  d'argent,  équivaut  aujourd'hui  à  5  ou  6,000. 


^^'  Les  chiffres  de  â3i  miUions  de  ki- 
logrammes d'argent  et  1 9  millions  de  ki- 
logrammes d'or,  que  je  viens  de  donner 
ci-dessns,  forment  en  francs  un  total  de 
93  milliards  environ;  et  cependant  on 
ne  retrouve,  en  monnaie,  que  &o  mil- 
liards dans  le  monde  civilise.  Il  n'y  a  rien 


dVtonnant  ë  ce  que  les  5o  milliards  de 
différence  aient  été  consacrés  h  Torfèvrerie 
de  table  et  aux  bijoux,  si  Ton  songe  qu'en 
trente  ans,  de  1889  ^  ^^^9^  l'Inde  an- 
glaise a  absorbé  1 1 3  millions  sterling  d'or 
et  997  millions  d'argent  dont  la  presque 
totalité  a  été  retirée  de  la  circulation. 
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On  pouvait  porter  i  kilogramme  dans  sa  poche  et  5  ou  6  kilo- 
grammes dans  sa  valise  ;  on  répugne  à  porter  5  ou  6  kilogrammes 
d*argent  dans  sa  poche  et  2  5  ou  3 o  dans  sa  valise.  Et  je,  crois 
que  l'argent  aurait  baissé  bien  davantage  encore  en  ce  siècle,  par 
rapport  à  Tor,  si  Ton  n'avait  pas  inventé  le  billet  de  banque  qui, 
s'appliquant  aux  deux  métaux,  atténue  les  défauts  encombrants 
de  l'un  d'eux.  Cet  encombrement  n'existait  pas  jadis  :  il  fallait  si 
peu  de  métal  pour  tant  de  choses;  et  c'est  la  comparaison  du 
grand  nombre  des  payements  qui  devaient  se  faire  en  argent,  avec 
le  petit  nombre  des  payements  qui  pouvaient  se  faire  en  or,  qui  m'a 
engagé  à  prendre  le  premier  pour  base  du  prix  de  la  livre-mon- 
naie, plutôt  que  le  second. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  conséquences  de  la  dépréciation 
de  la  livre  pour  la  fortune  mobilière.  Elles  ont  été  immenses.  La 
fortune  mobilière  est  la  grande  victime  du  passé.  J'ignore  quel 
sort  lui  est  réservé  dans  l'avenir,  mais  il  ne  pourra  vraisemblable- 
ment être  pire.  C'est  un  fait,  à  la  vérité,  que  nul  n'ignore,  mais  le 
résultat  de  ces  études  est  de  le  mettre  plus  complètement  en  lu- 
mière. Ce  genre  de  fortune  a  été  atteint,  en  France,  de  trois 
façons  :  par  la  diminution  du  pouvoir  de  l'argent,  par  l'avilisse- 
ment de  la  livre-monnaie,  par  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  et 
ces  trois  fléaux  des  capitalistes  du  moyen  âge  ont  réduit  leur  bien 
à  peu  près  à  rien.  Nous  avons  vu  deux  de  ces  causes;  nous  allons 
voir  la  troisième. 

Lia  conclusion  qui  en  découle,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  dans  notre 
pays  —  la  perte  a  été  moins  rude  dans  certains  autres,  puisque 
la  livre  anglaise  valait  encore  2  5  francs  en  1789  et  que  la  nôtre 
était  tombée  à  o  fr.  96  —  un  seul  rentier  qui  ait  conservé  sa  situation 
plusieurs  siècles.  Lies  rentiers  du  temps  de  saint  Louis,  ceux  du 
temps  des  guerres  anglaises,  ceux  du  temps  de  François  I®%  sont 
tous  plus  ou  moins  ruinés.  Par  la  force  seule  des  choses,  ils  étaient 
lentement  et  irrémissiblement  dépouillés.  S'il  en  est  aujourd'hui 
de  riches,  c'est  parce  qu'ils  se  sont  de  nouveau  enrichis  depuis 


•.  > 
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lors.  Toutes  les  fortunes  mobilières  sont  récentes  et  ont  pour  ori- 
gine le  travail  et  Tindustrie  de  leurs  propriétaires  actuels,  ou  des 
pères^  grand^pères,  et  tout  au  plus  des  arrière-grands-pères,  de 
leurs  propriétaires  actuels.  Un  capital  de  1,000  livres,  qui  valait 
22,000  francs  en  1300,  nen  valait  plus  intrinsèquement  que 
16,000  en  i3oo,  7,53o  en  i/ioo,  /i,6/io  en  i5oo  et  était  tombé, 
en  1600, as,  570  francs.  11  allait  encore  être  réduit  dans  les  temps 
modernes  f*^. 

En  effet,  mille  livres  tournois,  qui  valaient,  en  1600,  2,570  fr., 
tombèrent,  en  i65o,  à  1,820  francs;  en  1700,  elles  ne  faisaient 
plus  que  i,/i8o  francs,  en  1716,  (pie  1,220  francs,  et  en  1789, 
que  960  francs. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  sourire ,  quand  on  voit  les  colongers 
de  Marmoutiers  payer,  au  xviii^  siècle,  un  denier  de  fermage  par 
acre  de  terre  ;  absolument  le  même  prix  qu  au  temps  de  Charle- 
magne,  où  la  livre  valait  intrinsèquement  8 1  francs  de  notre  monnaie 
et  avait  un  pouvoir  d'achat  neuf  fois  plus  grand.  Ce  qui  donne  pour 
ce  denier,  qui  représentait  humblement,  sous  Louis  XVI,  les  deux 
tiers  d  un  de  nos  centimes,  une  valeur  relative  de  3  francs  en  Tan 
800. 

Sans  remonter  à  la  dynastie  carolienne,  j'ai  montré  quelle 
avait  été,  dans  la  période  1200  à  1600,  la  dépréciation  de  la 
livre. 

Plusieurs  ordonnances  du  moyen  âge^^)  avaient  stipulé  que, 
lorsqu'il  y  aurait  un  changement  dans  les  monnaies,  le  débiteur 
devait  payer  le  poids  d'argent  qu'il  s'était  engagé  à  compter  le 
jour  du  contrat,  sans  avoir  égard  à  la  quantité  de  pièces.  Jamais 
ces  ordonnances  ne  furent  observées,  ni  pour  les  cens,  ni  pour 
les  rentes  foncières,  ni  pour  aucun  autre  revenu,  parce  que,  la 
diminution  se  faisant  graduellement,  d'une  manière  presque  in- 
sensible, sou  à  sou,  les  générations  se  succédaient  sans  pouvoir, 

^*^  Voir  le  chapitre  v. 

(')  Entre  autres,  celle  du  6  janvier  13A7. 
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sans  songer  peut-être  à  protester  contre  une  décroissance  qui  s'im* 
posait  à  eux  sous  Taspect  d'une  inéluctable  fatalité  ('). 

Le  seigneur  d'Allan  (Dauphiné)  percevait  en  i/i/i3,  sur  chaque 
possesseur  de  troupeaux,  la  redevance  d'un  fromage  estimé  en 
argent  6  deniers  la  livre.  En  1626,  le  Parlement  décida  que 
chacun  de  ces  deniers  du  iv^  siècle  eu  représentait  k  du  moment 
présent^^).  Les  tenanciers  trouvaient  encore  leur  compte  à  se  li^ 
bérer  en  numéraire,  plutôt  qu'en  nature,  puisque  le  fromage  dont 
ils  étaient  redevables  valait,  en  1 626,  6  sous  la  livre  et  non  s  sous, 
comme  l'évaluaient  les  juges. 

Mais  de  semblables  décisions  judiciaires  sont  tellement  rares 
—  je  n'en  ai,  pour  ma  pari,  rencontré  aucune  autre  semblable  — 
que  la  dépossession,  résultant  pour  les  capitalistes  de  l'avilisse- 
ment de  la  livre  de  compte,  peut  être  considérée  comme  générale 
et  absolue.  Ces  droits  féodaux,  que  des  précautions  minutieuses 
semblaient  devoir  maintenir,  furent  anéantis  par  ces  précautions 
mêmes. 

On  avait  établi,  pour  le  cas  où  le  censitaire  ne  pourrait  ac- 
complir tel  ou  tel  travail  en  personne,  un  rachat  en  argent  qui, 
au  début,  a  dà  être  égal,  peut-être  même  supérieur,  à  la  valeur 
du  travail  :  on  dit,  par  exemple,  que  le  vassal  devra  er faire  une 
journée  de  fauche  de  êon  corps ^  ou  payer  lâ  deniers  t);  parce  qu'a- 
lord  la  journée  du  faucheur  valait  1  â  deniers,  au  plus,  sans  doute. 
Quand  elle  valut  12  à  i5  sous,  tout  le  monde  se  racheta,  et  le 
seigneur  fut  dupé  sans  aucun  remède. 

Les  mêmes  causes  qui  avaient  amené  cet  avilissement  de  la 
livre,  dans  les  quatre  siècles  précédents,  à  savoir-:  le  changement 

(*>  Il  y  eut  de  nombreux  procès  au  et  Aunis,  IX,  ta 5.)  Hais,  quaud  la  dis-r 

sujet  de  payemenb  de  réméré,  que  les  tance  qui  séparait  la  vente  du  rachat 

payeurs  voulaient  faire  en  monnaie  du  était  d'un  siècle  ou  deux,  le  payement  se 

jour  du  rachat,  et  que  les  créanciers  pré-  faisait  toujours  en  monnaie  du  jour  du  \ 

tendaient  recevoir  en  mouuaie  du  jour  rachat 

de  la  vente.  (Voir  Arch.  hisL  Saintonge  .    ^'^  Arch.  dépai-t  DrAme,  E.  658 1. 
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de  valeur  des  deux  métaux  par  rapport  Fun  à  Tautre,  et  Tinter- 
ventioQ  de  TÉtat  dans  les  monnaies,  continuèrent  d'agir  de  1600 
à  1800.  La  première  moitié  du  nwf  siècle  se  signale  par  une 
hausse  sur  Tor,  dont  le  kilogramme,  évdué  en  argent,  valut,  en 
16/10,  «"i  kilogr.  760,  au  lieu  de  11  kilogr.  870  (pi'il  valait  en 
160 3.  Celait  un  peu  moins  que  le  rapport  légal  de  nos  jours, 
mais  c'était  beaucoup  plus  que  Tor  n'avait  valu  durant  tout  le 
moyen  âge.  Une  fois  parvenu  à  ce  taux,  il  y  demeura  stationnaire 
jusqu'au  premier  quart  du  xvui*  siècle ^*'.  En  1716,  le  rapport 
était,  entre  les  deux  métaux,  de  1/1.75  et  oscilla  entre  i/i.5o  et 
i5.5o  jusqu'à  la  Un  de  la  monarchie.  Les  pouvoirs  publics, 
malgré  ces  variations  qui  auraient  dû  les  instruire,  se  croyaient, 
comme  par  le  passé,  en  mesure  de  maintenir  un  rapport  équitable, 
et  quelques  années  avant  la  Révolution,  en  1 785,  une  ordonnance 
royale  portait  encore  «r  fixation  de  la  valeur  de  l'or  relativement  à 
Targent  v  ^^\ 

Il  est  intéressant  de  rechercher,  d'après  les  rares  documents 
dont  on  dispose,  la  proportion  respective  des  deux  métaux  dans 
la  circulation,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XVI.  crEn  i636,  dit 
Fontenay-Mareuil ,  ceux  qui  avaient  le  plus  de  connaissance  des 
finances  et  du  commerce  tenaient  pour  certain  qu'il  n'y  avait  que 
1 3  ou  1  /i  millions  d'or  qui  eussent  cours  dans  le  royaume.  Beaucoup 
de  gens  trouveront  étrange  et  impossible  qu'on  ait  eu  cette  idée, 
mais  pourtant  c'était  tellement  l'opinion  commune  de  ces  temps-là, 
qu'on  n'en  parlait  point  autrement.  11  Ce  renseignement,  en  effet, 
ne  peut  être  pris  un  instant  au  sérieux ,  puisque  en  1 6 /i  1  on  fabriqua 
à  la  Monnaie  pour  80  millions  de  louis  d'or,  en  refondant  les  anciens 
écus. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu,  en  France,  à  cette  date  pour  plus 
de  3oo  millions  d'or;  si  l'on  admet,  avec  les  contemporains  les 
plus  raisonnables,  une  quantité  deux  fois  et  demie  plus  grande 

^'^  11  s'éleva  un  momcDt  poarlant  à  i5.64  en  1686. 
'*^  Arch.  d«^paii.  de  la  Somme,  A.  89. 
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d'argent,  soit  760  millions,  on  arrivera  au  chiffre  de  1  milliard 
5o  millions,  qui  doit  être  assez  près  de  la  vérité  pour  Tépoque 
du  ministère  de  Mazarin.  Ce  chiffre  dut  aller  en  augmentant  jus- 
qu'à la  .fin  du  wif  siècle,  puisque  nous  avons  vu  le  pouvoir  de  l'ar- 
gent aller  alors  en  diminuant  (^). 

Au  xvwf  siècle,  de  1726  où  fut  ordonnée  une  refonte  générale 
des  espèces,  jusqu'à  1789,  il  fut  frappé  pour  967  millions  d'or 
et  pour  1  milliard  966  millions  d'argent,  soit  un  total  de  2  mil- 
liards 900  millions.  Necker  cependant  n'évaluait  pas,  en  178/i, 
la  circulation  en  numéraire  à  plus  de  â  milliards  s 00  millions, 
et  Arnoul,  en  1791,  à  plus  de  2  milliards (^'.  A  partir  de  1792 
elle  dût  décroître,  par  suite  des  troubles;  la  première  Répubhque 
ne  frappa,  en  douze  ans,  que  pour  106  millions  d'espèces  (or  et 
argent). 

Gomme  on  le  voit,  de  16/io  à  1789,  la  proportion  de  For  à 
l'argent  avait  augmenté  :  il  y  avait  seulement  moitié  moins  d'or 
que  d'argent.  En  1660,  l'argent  semble  équivaloir  à  environ  72 
p.  100  de  la  masse  des  monnaies,  l'or  à  28  p.  100;  en  1789, 
l'argent  ne  correspond  plus  qu'à  66  p.  100  et  l'or  à  33  p.  100 . 
Le  mouvement  s'est  bien  plus  fortement  accentué  en  notre  siècle, 
puisque  dans  l'Union  latine,  dont  la  France  fait  partie,  l'argent  ne 
représente  que  dix  p.  100  pendant  que  l'or  représente  56  p.  100 
du  numéraire  W. 

Il  est  une  période  de  l'histoire  pratique  des  monnaies,  celle 


^'^  Sous  liOuis  XIV,  les  monnaies  ëtran- 
gères  continuaient  d  avoir  libre  cours  en 
France  :  la  livre  sterling,  qui  valait  18  li- 
vres tournois  en  1700,  et  la  piastre 
sëvillane,  qui  valait  60  sons  en  1675, 
étaient  les  plus  répandues.  Nous  expor- 
tions la  dernière  h  Smyme  et  dans  tout 
rOrient  pour  les  besoins  de  notre  com- 
merce. —  Savaby,  Par/ait  négociant,  I, 
p.  434.  —  Voyage  de  M.  Lister  à  Paris, 


p.  65.  —  FoiiTENAY-MiBEUiL,  Méf/ioires , 
p.  â4i. 

^*>  Voltaire  estimait,  en  1770,  qu'il 
n'y  avait  en  circulation  dans  le  royaume 
que  pour  900  millions  d'espèces  I 
{L'Homme  aux  quarante  écus,  éd.  Didot, 
t  II,  p.  io4.) 

^')  Cinq  milliards  six  cents  millions 
d'or,  contre  quatre  milliards  quatre  cents 
millions  d'ai*gent. 
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qu'embrasse  le  Syslème  de  Law,  sur  laquelle  le  lecteur  serait  en 
droit  d'attendre  de  nous  des  éclaircissements.  Tout  le  monde  a 
entendu  dire  qu'à  cette  époque  les  prix  furent  bouleversés,  que 
ceux  des  immeubles  montèrent  au  quintuple,  que  les  placements 
de  ce  genre  ne  se  faisaient  plus  qu'à  i  ou  â  p.  o/o ,  que  le  numé- 
raire avait  perdu  non  seulement  son  pouvoir  d'achat,  mais  aussi  sa 
valeur  nominale.  En  effet,  les  tables  de  M.  de  Wailly  et  de  Leber 
nous  apprennent  que,  par  suite  du  système,  au  mois  de  mai  1718, 
le  prix  du  marc  d'argent  s'éleva  tout  à  coup  de  ii3  livres  à  65  et 
que,  jusqu'au  mois  de  mars  172&,  il  varia  de  61  livres  à  t3o. 
ïïoii  il  semblerait  résulter  que  la  livre-monnaie,  convertie  en  francs 
de  &  gr.  5o  d'argent  fin,  aurait  valu,  durant  ces  six  années,  de 
o  fr.  70  à  o  fr.  Sa. 

Or  cela  n'est  vrai  que  dans  une  très  faible  mesure,  en  dehors 
de  la  rue  Quincampoix,  du  Palais-Royal,  des  boutiques  et  des 
salons  de  quelques  spéculateurs  qui  édiGaient  ce  veau  dor  en 
papier.  Cette  colossale  mystification  du  syslèmcy  l'ancêtre  des  grands 
kracks  de  bourse,  dont  les  auteurs  étaient  à  moitié  les  dupes,  n'a 
pas  eu  les  conséquences  économiques  que  l'on  serait  porté  à  ima- 
giner. Aventure  sans  lendemain,  elle  ne  produisit  pas,  même  aux 
heures  de  son  court  triomphe,  tous  les  résultats  que  l'histoire 
nous  décrit.  Les  prix,  exprimés  en  livres,  n'ont  pas  varié  dans 
les  provinces,  ni  même  pour  ainsi  dire  dans  la  capitale. 

On  a  la  preuve  que  les  plus  minces  bourgs,  aux  extrémités  du 
royaume,  connaissaient,  ne  fût-ce  que  par  les  édits  et  les  arrêts 
du  Conseil  d'Etat,  la  situation  monétaire,  le  cours  des  billets  de 
la  Banque  générale,  la  dépréciation  des  espèces  d'or  et  d'argent t*). 
Mais,  comme  faisait  le  peuple  du  moyen  âge,  durant  les  altéra- 
tions de  Philippe  le  Bel  ou  de  Jean  le  Bon,  les  sujets  de  Louis  XV 
laissaient  aux  agioteurs  parisiens  et  aux  fonctionnaires  les  cours 
officiels  du  marc  d'or  et  d'argent  ;  ils  continuaient  à  donner  à  la 

^'^  Arch.  départ,  de  la  DrAme,  E.  5 1 36;  de  la  Corrèze,  D.  A7. 
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livre  de  compte  la  môme  valeur,  ou  à  peu  près,  que  dans  les  der- 
m'ères  années  du  règne  précédent.  On  peut  se  convaincre,  en 
parcourant  les  tableaux  qui  vont  suivre,  que  le  prix  des  choses, 
formulé  en  livres  et  en  sous,  de  1718  à  1728,  ne  fut  pas  affecté 
par  le  système. 

De  telle  sorte  que,  si  Ton  adoptait  les  cours  officiels,  si  Ton 
donnait  à  la  livre  de  ce  temps  une  valeur  moyenne  entre  o  fr.  82 
et  o  fr.  70,  bien  loin  de  constater  une  hausse  des  prix,  que  plu- 
sieurs historiens  de  Law  nous  assurent  avoir  eu  lieu ,  on  se  trou- 
verait en  présence  d'une  baisse  tout  à  fait  inexplicable.  Dire  que 
Ton  ne  trouverait  pas,  entre  1718  et  1728,  des  prix  exprimés 
en  livres  d*agio,  en  livres  de  bourse  (pour  les  appeler  d'un  nom 
qui  leur  convienne),  livres  dont  la  valeur  n était  que  de  moitié 
ou  du  tiers  des  livres  usuelles  et  commerciales,  ce  serait  absurde; 
et  la  différence  même  des  prix  ainsi  établis,  avec  ceux  qui  les 
environnent,  montre  quils  ne  sont  pas  formés  de  la  même  mon- 
naie. Ils  sont  toutefois  si  peu  nombreux,  quils  ne  détruisent  pas 
la  règle  qui  a  présidé,  durant  cette  période,  aux  marchés  con- 
clus par  les  Français  entre  eux.  La  baisse  effective  de  la  livre- 
monnaie  n'eut  lieu  qu'en  1726,  lors  de  la  refonte  des  espèces  W. 
La  diminution  de  ces  espèces  décriées  infligea  alors  aux  particu- 
liers et  aux  établissements  publics  une  perle  réelle,  mais  très 
amoindrie  par  l'état  d'éparpillement  où  elles  se  trouvaient  dans 
tant  de  poches  et  de  coffres-forts  W. 

^*^  La  livre  tournois  valut,  eu  moyenne,  De  1676  à  1700 1'  68* 

d'après  nos  calculs  :  De  1701  à  1725 1  99 

De  1726  à  1758 o  96 

ï>«  *^»<>  *  »^^» ^'^r  De  17594  1771 090 

•    I>ei602àl6U 939  Del772àl790 095 

De  1615  à  1635 9  08 

De  1636  à  1642 t  84  ^'^  Voir  (Arch.  nat ,  AD+)  arréU  du 

De  1643  à  1650 1  89  Conseil  d'État  du  39  novembre  1729  et 

De  1651  â  1675 1  63  du  3  mai  1736. 
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CHAPITRE  III. 

LE  TAUX  DE  ULMERET  ET  LES  VALEURS  MOBILIERES. 

Le  taux  de  Tintérét,  ou  foyer  de  Targent,  n*a  pas  sabi  les  fluctuations  de  son  prix,  ou  de  son 
pouvoir  sur  les  marchandises.  —  Rapport  de  Fai^nt  «à  louer»  avec  Targent  tri  vendre». 

—  Distance  qui  sépare  anciennement  Tintérét  mobilier  de  l'intérêt  foncier.  —  Variations  et 
causes  qui  ont  influé  sur  le  taux  de  l'intérêt  —  Préjugés  sur  le  prêt  d*ai*gent  ou  «usure n. 

—  Part  de  responsabilité  des  lob  et  des  mœurs.  —  L*bomme  est  alors  une  marchandise, 
Targent  n'en  est  pas  une.  —  Intérêt  mobilier,  selon  les  pays  et  les  siècles,  de  laoo  à  1600. 

—  Intérêt  foncier;  il  est  plus  élevé  pour  les  biens  ruraux  que  pour  les  maisons  des  villes. 
Rentes  foncières.  —  Leur  confusion  inexacte  avec  les  hypothèques.  —  Leur  morcellement 

et  leur  transmission  courante.  —  Ce  sont  de  vraies  valeurs  de  bourse. — Autres  biens  mobiliers 
du  moyen  âge  :  renies  en  grains,  rentes  «constituées»,  titres  de  «Monts»  ou  actions  do 
banques.  —  Emprunts  d'Etat;  ce  sont,  au  début,  des  cadeaux  faits  au  roi  par  les  sujets  riches. 

—  Rentes  viagères  créées  par  les  communes.  —  Valeurs  au  porteur  sans  analogie  aujourd'hui  : 
droits  à  dommages-intérêts;  rançons  des  prisonniers  de  guerre;  vassalités  pécuniaires  el 
hommages  rendus  pour  de  l'argent. 

Le  prêt  à  intérêt  est  libre  au  xni*  siède.  —  Les  «rentes  foncières»,  moins  nombreuses, 
ne  sont  plus  la  principale  valeur  mobilière.  —  Les  «rentes  constituées»  ou  «pensions» 
prennent  leur  place.  —  Emprunts  mum'dpaux  fractionnés  en  parts  minimes.  —  Sociétés 
commerciales  par  actions  dès  le  règne  de  Louis  XIII.  —  Renies  sur  les  coches  et  carrosses. 

—  Les  charges  judidaires  ou  flnancières  sont  des  biens  meubles  d'espèce  nouvelle;  elles 
représentent  parfois  de  simples  rentes  au  porteur.  —  L'État,  jusqu'à  Colbert,  emprunte 
à  8  et  9  p.  0/0;  les  provinces  et  les  villes  empruntent  à  A  et  5  p.  0/0.  —  Prêts  â  7  p.  0/0 
par  les  capitalistes  aux  commerçants  en  gros.  —  Causes  qui  maintiennent  le  taux  de  l'intérêt 
mobiher  stationnaire  au  xvii*  siècle.  —  Baisse  de  ce  taux  au  xviii*  siècle;  on  se  contente 
alors,  pour  rentes  viagères,  de  l'intérêt  servi  auparavant  aux  rentes  perpétuelles.  —  L'intérêt 
foncier  s'abaisse,  vers  1700,  à  A  p.  0/0,  et  vers  1750,  à  3  1/9  p.  o/o. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  Toccasion  de  le  constaler,  le  pou- 
voir de  l'argent  sur  lui-mémey  dont  le  laux  de  l'intérêt,  c'est-à-dire 
le  loyer  de  l'argent,  est  le  critérium,  n'a  pas  subi  au  moyen  âge 
les  fluctuations  du  pouvoir  général  de  l'argent  sur  les  marchandises. 
Le  taux  de  l'intérêt  est  demeuré  à  peu  près  statfonnaire  depuis  le 
commencement  du  xni^  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xiv^,  tandis  que  le 
pouvoir  de  l'argent  diminuait;  il  n'a  presque  pas  bougé  davantage 
lorsque  ce  pouvoir  s'est  mis  à  hausser  au  xv*  siècle.  Au  contraire, 
le  loyer  de  l'argent  a  fortement  baissé  vers  l'an  i  /lyB ,  à  une  époque 
où  l'argent,  évalué  en  marchandises,  était  plus  cher  qu'il  n'avait 
jamais  été  depuis  quatre  cents  ans. 
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Uu  second  fait,  non  moins  frappant,  cest  la  très  grande  diffé- 
rence qui  existait  jadis  entre  le  taux  d'intérêt  des  valeurs  mobilières 
et  celui  des  biens  immeubles  ou  assimilés.  L'un  dépasse  20  j).  0/0, 
l'autre  atteint  à  peine  10  p.  0/0  dans  les  campagnes  et  moins 
encore  dans  les  villes.  Je  parle  ici  de  la  période  antérieure  à  1 5oo; 
car,  à  partir  de  cette  date,  le  taux  d'intérêt  des  prêts  mobiliers 
descendit  de  20  p.  0/0  à  iB,  i s,  10  et  8  p.  0/0,  où  il  avait 
même  de  la  peine  à  se  maintenir  au  début  du  xvu^  siècle,  tandis 
c[ue  le  revenu  des  ferres  s'abaissait  seulement,  durant  le  même 
temps,  à  7  et  6  p.  0/0.  Après  avoir  été  beaucoup  plus  éloignés 
l'un  de  l'autre  qu'ils  ne  sont  de  nos  jours,  ces  deux  revenus 
vinrent  à  se  rapprocher  aussi  beaucoup  plus  qu'ils  ne  font  dans 
l'époque  moderne,  qu'ils  ne  faisaient  surtout  il  y  a  une  quinzaine 
d'années. 

Les  causes  de  ces  phénomènes  économiques  sont  aisées  à  saisir  : 
il  est  bien  vrai  que  le  loyer  de  l'argent  dépend  de  l'offre  et  de 
la  demande,  comme  le  prix  àd  toute  chose  au  monde;  mais  l'offre 
et  la  demande  «r  d'argent  à  louem  —  autrement  dit  le  taux  de 
l'intérêt  —  n'obéissent  pas  aux  mêmes  lois  que  l'offre  et  la  demande 
«r d'argent  à  acheter^,  que  le  prix  de  la  vie,  puisque,  vendre  des 
marchandises,  c'est  acheter  de  l'argent.  Si  le  rapport  entre  l'argent 
à  louer  et  l'argent  à  vendre  était  constant  et  absolu,  le  taux  de 
l'intérêt  serait  toujours  bas  quand  les  marchandises  sont  chères, 
dans  le  cas,  bien  entendu,  oik  la  cherté  des  marchandises  ne  pro- 
viendrait pas  de  leur  rareté,  mais  de  l'abondance  de  l'argent.  Or, 
s'il  en  a  souvent  été  ainsi,  on  a  parfois  aussi  vu  le  contraire;  à'oii 
l'on  peut  conclure  qu'il  n'y  a  aucune  connexité  entre  ces  deux  faits. 
C'est  que  l'argent  h  vendre  et  l'argent  à  louer  ne  répondent  pas 
aux  mêmes  usages,  aux  mêmes  besoins  :  dans  un  chapitre  précé- 
dent, nous  avons  recherché  ce  qui  faisait  augmenter  ou  diminuer 
la  puissance  d'achat  de  l'argent,  qui  vient  sur  le  marché  pour  y 
être  vendu,  par  conséquent  échangé  défmilivement  contre  un 
autre  produit.  L'argent  que  l'on  veut  seulement  prêter,  pour  en 
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retirer  un  loyer  annuel,  ne  subit  pas  les  mêmes  influences.  L'offre 
d'argent  à  prêter  vient  de  l'épargne,  des  capitaux  disponibles;  la 
demande  d'argent  à  emprunter  vient  du  commerce,  des  entreprises 
industrielles.  Il  semble  à  première  vue  qu'en  comparant,  aux  temps 
féodaux  et  de  nos  jours,  d'une  part  la  masse  d'argent  à  placer,  le 
métal  errant,  en  quête  d'emploi,  d'autre  part  les  besoins  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  le  taux  de  l'intérêt  aurait  dû  être  autrefois 
beaucoup  plus  bas  qu'il  n'était ,  parce  qu'en  admettant  que  la  somme 
des  capitaux  ait  été  beaucoup  moindre,  au  fiv^  siècle,  qu'elle  ne 
l'est  de  nos  jours,  le  besoin  de  ces  capitaux  a  dû  être  encore  moins 
grand  que  la  masse  n'en  était  petite. 

Seulement  l'intérêt  des  prêts  purement  mobiliers  n'était  pas 
alors  à  un  taux  normal;  il  ne  résultait  pas  de  la  libre  concurrence 
des  prêteurs  et  des  emprunteurs.  La  législation,  les  mœurs  surtout 
ont  joué,  dans  le  prix  du  loyer  de  l'argent,  un  rôle  dont  il  faut 
tenir  compte.  Les  mœurs  et  les  lois  ont  eu  et  auront  toujours  une 
action  réciproque  les  unes  sur  les  autres;  les  premières  sont  incon- 
testablement beaucoup  plus  puissantes  que  les  secondes  :  nous 
venons  de  voir,  à  propos  des  altérations  de  monnaies,  comment  les 
ordonnances  échouaient  contre  l'opinion  et  les  gouvernements 
*  devant  la  coalition  des  gouvernés.  Mais  en  fait  de  prêt  à  intérêt, 
(t  d'usure  d  ,  —  les  deux  mots  alors  étaient  synonymes,  —  les  mœurs 
étaient  d'accord  avec  les  lois  pour  le  réprouver. 

La  faute  en  est-elle  à  l'église  catholique,  dont  les  docteurs  et  les 
papes  portent  généralement,  devant  l'histoire,  la  responsabilité  du 
discrédit  où  demeurait  le  commerce  de  l'argent,  bien  que  l'Evan- 
gile ,  dans  sa  parabole  des  cinq  talents  qui  en  ont  rapporté  cinq 
autres,  recommande,  comme  un  modèle,  l'exemple  de  deux  tré- 
soriers qui  plaçaient  chez  les  banquiers  largent  de  leur  maître 
à  100  p.  100?  Ces  papes  et  ces  docteurs  n auraient-ils  fait  eux- 
mêmes  qae  partager  l'erreur  commune  de  leur  temps,  l'idée  fausse 
que  l'on  avait,  bien  avant  l'institution  du  Christianisme,  sur  (t l'ar- 
gent issu  de  l'argenté  qu'Aristote  estimait  un  profil  contre  nature? 
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Chacune  de  ces  deux  hypothèses  est  sans  doute  partiellement 
vraie.  Toujours  est-il  que,  par  une  aberration  générale,  les  mêmes 
gens  qui  trouvaient  très  naturel  de  louer  leurs  terres  ou  leurs 
maisons  trouvaient  dégradant  de  louer  leur  argent;  qu'à  cette 
époque  de  servage  où  la  personne  humaine,  susceptible  de  vente 
et  d  achat,  était  considérée  comme  une  marchandise  dont  le  pos- 
sesseur, clerc  ou  laïque,  surveillait  très  strictement  et  s'appro- 
priait, en  toute  sûreté  de  conscience,  Taccroissement  par  repro- 
duction, l'or  et  l'argent  —  ou  même  le  blé,  car  le  prêt  sur 
denrées  était  aussi  mal  vu  que  le  prêt  sur  métaux  —  n'étaient 
pas  regardés  comme  pouvant  à  bon  droit  se  reproduire  par  la  lo- 
cation. 

On  n'oserait  se  montrer  trop  sévèi-e  pour  ces  excentricités  de  la 
raison  des  aïeux,  parce  que  nos  descendants  trouveront  encore 
matière  à  rire  dans  beaucoup  de  nos  idées  actuelles  qui  nous 
paraissent  les  plus  respectables,  que  beaucoup  de  professions  sont 
décriées  ou  vénérées  qui,  dans  deux  ou  trois  siècles  sans  doute,  ne 
le  seront  plus.  N'oublions  pas  qu'il  y  a  fort  peu  de  temps  qu'un 
chirurgien  est  l'égal  d'un  médecin,  fort  peu  de  temps  aussi  que  les 
artistes  dramatiques  jouissent  du  droit  commun  des  chrétiens  et 
des  citoyens,  et  que  les  marchands  d'esclaves  n'en  jouissent  plus; 
qu'un  agent  de  la  police  criminelle  qui  maintient  l'ordre  social, 
en  pourchassant,  au  péril  de  sa  vie,  ceux  qui  tendent  à  le  troubler, 
est  infiniment  plus  bas  placé  dans  l'estime  publique  qu'un  avoué 
ou  un  notaire  qui  rendent  de  moindres  services.  La  carrière  com- 
merciale, même  depuis  1789  où  elle  ne  fait  plus  déroger  per- 
sonne, est  beaucoup  moins  estimée,  dans  certaines  classes  éclairées, 
que  le  métier  militaire ,  quoique  ce  dernier  offre  beaucoup  moins 
de  danger,  dans  les  longues  périodes  de  paix  qui  ont  été  l'honneur 
de  notre  siècle,  que  vingt  professions  très  périlleuses  et  aussi  utiles. 
Ces  opinions  et  bien  d'autres,  vestiges  du  moyen  âge,  nous  aident 
à  comprendre  comment  le  rôle  de  prêteur  d'argent  a  pu  être  re^ 
gardé,  durant  de  longs  siècles,  comme  une  occupation  avilissante 
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pour  ceux  qui  Texerçaieut  habituellement,  ou  qui,  indirectemeuli 
par  Toctroi  de  ieui*$  capitaux,  y  participaient. 

De  là  rextrème  rareté  des  préteurs,  la  mauvaise  organisation 
du  prêt  et  le  taux  inouï  de  Tintérèt,  conséquences  naturelles  de 
labsence  de  concurrence  et  du  défaut  de  sécurité.  On  connaît  la 
législation  spéciale  et  incohérente  appliquée,  pendant  quatre  cents 
ans,  par  les  princes  de  TEurope  aux  tristes  banquiers  de  leurs 
Etats,  juifs  et  (t lombards?),  traités  tantôt  comme  des  vaches  à  lait 
qu  on  nourrit  à  discrétion  pour  qu  elles  rendent  davantage,  tantôt 
comme  des  ennemis  de  la  paix  publique,  que  Ton  rançonne  et  que 
Ton  détruit.  Tolérés,  expulsés,  rappelés,  ces  instruments  odieux  et 
nécessaires  du  crédit  demeurent,  dans  le  monde  civilisé  du  xu®  au 
XVI*  siècle,  comme  Toiseau  sur  la  branche  —  oiseaux  à  demi  sau- 
vages sur  des  branches  à  moitié  pourries  —  vont,  viennent,  dres- 
sent ou  replient  leurs  bancs  et  leurs  tables  de  changeur  sur  lea 
places  des  villes,  ouvrent  ou  ferment  leurs  échoppes  selon  les  besoins; 
et  les  caprices  des  potentats  et  des  foules. 

Philippe  Auguste,  en  1222,  leur  permet  le  prêt  à  raison  de 
10  p.  0/0  l'an;  Louis  le  Hutin,  en  m3i5,  l'autorise  jusqu'à 
260  p.  0/0  (un  sou  pour  livre  par  semaine),  mais  pas  davantage, 
«rcar,  disait-il  dans  son  Ordonnance  !*^  notre  volonté  n'est  mie  qu'ils 
puissent  prêter  à  usure  1).  Ce  monarque  était  trop  bon  :  il  laissait 
à  l'intérêt  légal  une  marge  dont  celui-ci  n'avait  pas  besoin.  Il  n'y 
a  pas  d'emprunt  fait  à  260  p.  0/0,  même  parmi  les  emprunts  (ta 
la  petite  semaine  79.  Une  pauvre  serve  de  Troyes débitrice,  en  i388, 
d'une  somme  de  2  5  sous,  pour  laquelle  elle  a  mis  en  gage  sa 
meilleure  (t  cotte  t>,  paye  deux  deniers  pour  livre  par  semaine  (soit 
sur  le  pied  de  /17  p.  0/0  par  an)  pendant  les  quatre  mois  que 

^*^  i3  juiUet  i3i5.  —  En  i3ia.  Phi-  vaiie  (Tune  foire  à  Faulre;  soit  i5  p.  0/0,^ 

lippe  le  Bel  avait  Gxë  le  taux  de  Tintërét,  puisqu'il  y  avait  six  foires  par  au.  (M.  Bou- 

en  dehors  des  foires  de  Champagne,  à  tarie,  à&ns  La  France  sous  Philippe  le  Bel , 

âo  p.  0/0,  et  aux  foires  de  Champagne  p.  385,  dit  3o  p.  0/0,  mais  c'est  ëvi- 

à  Se  sous  pour  100  livres  dans  Tinter-  demment  une  faute  d'impression.) 
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dure  sa  dette.  C'est  là  le  taux  le  plus  élevé  que  j'aie  remarqué, 
bien  que,  plus  tard,  à  Grenoble,  le  Conseil  communal  demande 
que  Ion  exerce  des  poursuites  contre  les  usuriers  qui  exigent  un 
intérêt  de  cinq  sous  par  écu  et  par  mois  (soit  loo  p.  loo).  Mais 
il  peut  y  avoir  là  une  de  ces  exagérations,  comme  les  assemblées 
délibérantes  d'autrefois  ne  craignaient  pas  d'en  faire,  et  d'ailleurs 
il  ne  s'agit  là  que  de  prêts  à  très  courts  termes  avec  des  aggrava- 
tions spéciales  de  risques  ^^K 

L'intérêt  mobilier  a  varié  au  moyen  âge,  en  France,  autant 
qu'on  en  peut  juger  par  un  assez  grand  nombre  d'exemples  choisis 
dans  diverses  provinces,  de  lo  à  /(5  p.  o/o;  en  moyenne,  il  oscille 
entre  20  et  2  5  p.  o/o,  mais  plus  près  de  âo  que  de  2  5.  C'est  au 
taux  de  10  et  11  p.  0/0  que  la  commune  de  Wailly,  dans  l'Aisne, 
paye  en  1260  l'intérêt  des  sommes  dues  à  ses  créanciers;  mais, 
dans  la  même  région,  le  prévôt  de  Laon  vend  à  l'évêque,  en  1291, 
moyennant  80  livres,  20  livres  de  rente  à  percevoir  annuellement 
sur  la  grande  taille  du  Laonnais.  En  Franche-Comté,  un  douaire 
de  60  sous  de  rente  est  remboursé,  en  1278,  moyennant  un  prin- 
cipal de  1 2  livres,  soit  2  5  p.  0/0;  un  prêt  de  60  livres  donne  lieu 
à  une  rente  de  12  livres  (i3o5),  ou  20  p.  0/0.  En  Roussillon, 
une  ordonnance  autorise  les  procureurs  royaux  (i365)  à  contracter 
un  emprunt  à  5  sous  pour  livre  (25  p.  0/0)  d'intérêt  ou  barata 
par  an;  un  peu  plus  tard,  de  nombreux  emprunts  sont  faits  à  des 
juifs,  dans  cette  contrée,  sur  la  base  de  20  p.  0/0  (i36o). 
C'était  d'ailleurs  le  taux  légal  du  moment.  Mais,  quoiqu'il  fût 
défendu,  sous  des  peines  sévères,  de  le  dépasser,  le  trésorier  du 
roi  d'Aragon  s'engageait  envers  un  banquier  de  Perpignan  à  lui 
servir  un  intérêt  de  22  p.  0/0.  En  Languedoc,  en  Guyenne,  le 
taux  de  20  p.  0/0  parait  normal  au  xv^  siècle  W. 

^'^  Arch.  dép.  Aabe,G.  368. — Arch.  nées-Orientales,  B.  97,  t46,   178.  — 

comm.  Grenoble,  BB.  19.  Soc.  archéologique  de  Soissons,  XX,  5o. 

^  Archives  départementales  de  TAisne,  —  Soc.  historique  du  Périgord,  1876, 

G.  ii;duDoubs,  B.  4a,  ^6a;  des  Pyré-  p.  33]. 

I.  6 
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11  y  a  pourtant  d'assez  grandes  différences  entre  les  divers  pays 
selon  le  degré  de  civilisation  où  ils  sont  parvenus  et  la  prospérité 
relative  dont  ils  jouissent.  En  i338,  Tempereur  Louis  de  Bavière 
accorde  aux  bourgeois  de  Francfort,  par  privilège  spécial ^  que  les 
emprunts  faits  par  eux  ne  pourront  plus  être  qu'à  Sa  p.  o/o, 
tandis  que  les  jui&,  traitant  avec  les  étrangers,  pourront  prendre 
/i3  p.  o/o.  Les  juifs  réclament  encore,  à  Francfort,  sa  p.  o/o 
en  1/191,  et  jusqu'au  xvui^  siècle,  dans  le  Brandebourg,  on  leur 
permet  de  prendre  ai  p.  0/0.  A  Strasbourg,  au  contraire,  centre 
riche  et  populeux,  sous  une  administration  intelligente,  le  taux 
de  l'intérêt  avait  prodigieusement  diminué  dès  le  xv^  siècle,  tandis 
que  dans  la  France,  ruinée  et  défigurée  par  la  guerre,  il  conser- 
vait ses  hauts  prix.  Eu  Italie,  où  Vérone  fixait  (isa8)  le  taux  de 
l'intérêt  à  12  1/3  p.  0/0  et  Modène  (1270)  à  20  p.  0/0,  ces  règles 
n'avaient  été  que  médiocrement  observées,  puis  que  les  Florentins, 
pour  faire  diminuer  l'usure,  appelaient,  en  i/i3o,  dans  leur  ville 
les  juifs  qui  s'engageaient  à  n'exiger  que  20  p.  0/0  '*J. 

L'établissement,  dans  la  Péninsule,  des  Mond  ou  MonUs  commu* 
naux  qui,  après  avoir  été  longtemps  de  simples  banques  publiques 
de  dépôts,  avaient  pris  peu  à  peu  quelques-uns  des  caractères  de 
nos  modernes  institutions  de  crédit,  contribua  à  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt.  C'est  à  ces  Monts  italiens,  au  principe  qu'ils  posaient 
et  aux  imitations  dont  ils  furent  l'objet,  c'est-à-dire,  en  résumé,  à 
l'acclimatation,  à  la  légitimation  du  prêt  à  intérêt,  qu'est  due  la 
baisse  du  taux  au  xvi^  siècle.  Certes  l'afiluence  des  métaux  précieux 
accentua  cette  baisse;  mais  on  en  constate  les  premiers  symptômes 
avant  que  l'or  et  l'argent  d'Amérique  n'aient  fait  leur  apparition 
dans  le  vieux  monde,  et  on  les  constate  dans  le  Midi  plutôt  que 
dans  le  Nord;  dès  i5o5,  il  se  fait,  dans  le  Comtatr-Venaissin,  des 
constitutions  de  rentes  mobilières  à  7  p.  0/0  (^),  tandis  que,  dans 

^*)  Janssbii,  V Allemagne  à  la  fin  du       I,  536.  —  Gibraaio,  Économie  poUtique 
moyen  âge  (trad.  Paris),  3oi,  SyS.  —        dumoyenâge,  II,  963. 
Uanaôeb,  Eludes  économiques  sur  P Alsace ,  ^*^  Arch.  dëp.  Drôme,  E.  5,917. 
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les  Flandres,  une  ordonnance  du  gouverneur  prenait  encore  la 
peine,  en  i5/iû,  de  réduire  le  taux  officiel  à  12  p.  0/0,  et  n'était 
pas  observée  ^A 

A  Paris,  sous  Louis  XII,  quand  le  roi  voulait^amortir  les  rentes 
dues  par  lui  à  des  particuliers^  il  les  capitalisait  au  denier  12  (ou 
8  fr.  33).  C'est  au  même  taux  de  8  p.  0/0  que  fut  émis,  en  i5â2, 
un  emprunt  d'Etat  regardé  comme  l'origine  de  la  dette  publique 
en  France;  il  est  vrai  que  cet  emprunt  fut  un  peu  forcé  et  qu'il 
fallut  (tuser  de  contrainte  envers  les  principaux  bourgeois  et  nor 
tables?).  Mais  la  banque  de  Lyon,  établie  en  1 5/i3  par  François  I^, 
ne  payait  à  ses  déposants  que  8  p.  0/0  d'intérêt,  et  les  villes, 
pour  les  emprunts  municipaux,  obtenaient  le  même  taux  et  même 
des  taux  inférieurs.  Montélimar,  sous  le  coup  de  nécessités  pres^ 
santés  (i56a),  payera  à  ses  prêteurs  un  intérêt  de  10  p.  0/0; 
mais,  à  Nîmes,  à  Soissons,  l'intérêt  des  créances  chirograpbaires, 
constaté  dans  les  registres  des  tabellions,  n'excède  pas  8  p.  0/0. 
Le  taux  est  le  même  pour  les  dettes  communales,  à  Rambervillers, 
en  LoiTaine  (1 693),  et  en  général  sur  tout  le  territoire  W. 

Au  même  temps,  la  législation  civile  se  modiGait  insensiblement 
et  les  foudres  religieuses  contre  le  prêt  à  intérêt  perdaient  dé  leur 
rigueur.  Officiellement,  la  doctrine  de  l'église  romaine  demeura  la 


(')  Henné,  Hist.  du  rè$ne  de  Charles- 
Qumt,  V,  335.  —  Ea  i538, 00  permet- 
tait encore  en  Belgique  un  intérêt  de 
9  gros  par  semaine  par  livre  de  s&o  gros, 
soit  &5  p.  0/0  environ.  Cependant  un 
emprunt  des  hospices  de  Lille,  en  i5a9 , 
est  autorise  par  Charies-Quint  au  denier 
seize,  6,^5  p.  0/0,  «ren  cours  de  rentes 
hëririèresD;  et  dans  la  même  ville,  dès 
1  ASs ,  il  est  passe  entre  particuliers  des 
contrats  de  création  de  rentes ,  rachetables 
sur  le  pied  de  6  et  6  i/4  p.  0/0.  (  Voir 
Arch.  ho»p.  Lille  (Comtesse),  n"  789  et 

945.) 


^'^  Arch.  communales  de  Rambervil» 
1ers,  ce.  4o.  —  Société  archéologique 
Soissons,  i863,  p.  mo.  —  D'  Puech, 
Nîmes  à  la  fin  du  ivi'  siècle ,  p.  3io.  — 
De  Coston,  Histoire  de  Montélimar,  II, 
337.  —  A.  DE  BoisLisLE,  Semblaneay  et 
la  surintendance  des  finances,  p.  a3.  — - 
BoDiN  (République,  p.  710,  893)  parle 
d'emprunts  faits  par  le  roi  d'Angleterre 
et  l'empereur  aux  Capponi,  Albicci  et 
autres  riches  banquiers,  au  taux  de  10  et 
19  p.  0/0,  vers  le  milieu  du  xn*  siècle; 
mais  ces  prêts  étaient  elTeclués  dans  des 
conditions  spéciales:  \.  ^    -^ 

6. 
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même;  Innocent  XI  et  Benoît  XIV  se  crurent  obligés  de  faire,  aux 
jisn^  et  xviii^  siècles,  de  nouvelles  et  solennelles  professions  des 
théories  de  la  scolastique,  mais  les  théologiens  y  introduisirent  tant 
de  distinctions,  y  ménagèrent  de  si  larges  brèches,  que  toutes  les 
formes  de  prêts  furent,  dès  lors,  autorisées  en  pratique.  On  sépara 
les  contrats  en  deux  espèces:  Tune  défendue,  le  mutHum,  Tautre 
permise,  le  commodatum.  Il  y  avait,  dit-on,  muluum  si  (r l'emprun- 
teur n'est  tenu  qu'à  restituer  l'équivalent  de  la  chose  prêtée,  et 
cammodat  s'il  est  tenu  de  rendre  l'objet  prêté  en  nature?).  Le  mu- 
tuum  s'appliquait  aux  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  (blé, 
vin,  argent),  dont  on  ne  peut  céder  l'usage  sans  en  céder  la  pro- 
priété. Le  prêteur,  renonçant  à  son  droit  de  propriétaire,  ne  pou- 
vait, sans  commettre  le  péché  d'usure,  tirer  un  profit  d'une  pro- 
priété qu'il  n'avait  plus,  s'il  prétendait,  en  vertu  du  mutuum  même, 
au  capital  et  à  un  bénéfice  surajouté.  Mais  on  admit  un  bénéfice 
licite,  à  Toccamn  du  prêt  y  en  transformant  le  muiuum  en  contrat 
de  louage;  puis  on  reconnut  qu'il  y  avait  matière  à  intérêt  légi- 
time, si  le  prêt  comportait  un  gain  cessant  [lucrum  ce$saM)^  un 
dommage  naissant  {damnum  emergens),  un  péril  du  capiUl.  Comme 
tous  les  prêts  imaginables  rentrent  nécessairement  dans  un  de  ces 
trois  cas,  la  prohibition  n'existait  plus  que  sur  le  papier,  et  la 
tolérance  de  l'intérêt  eut  pour  premier  résultat  celui  de  faire 
cesser  Yusure  ou  l'intérêt  excessif,  selon  le  sens  dans  lequel  nous 
prenons  aujourd'hui  ce  mot.  Il  est  probable,  bien  que  ce  ne  soit 
là  qu'une  hypothèse,  que  la  facilité  nouvelle  de  consentir  des  em- 
prunts aurait  occasionné,  aux  xvi^  et  xvii^  siècles,  une  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  plus  grande  encore  que  celle  qui  se  produisit,  si 
la  situation  matérielle  de  l'Europe  était  demeurée  la  même  qu'aux 
âges  antérieurs,  c'est-à-dire  si  le  besoin  de  capitaux  disponibles  ne 
s'était  pas  très  largement  développé  par  l'extension  de  l'industrie 
et  du  commerce. 

Les  tribunaux,  surtout  dans  le  Midi,  se  montraient  aussi  beau- 
coup plus  favorables  aux  droits  des  créanciers  qu'ils  n'avaient  fait 
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jusqu'alors.  Dans  le  ressort  du  Pariement  de  Bordeaux,  on  ne 
pouvait  exiger  d'intérêts  pour  argent  prêté,  quand  bien  même  on 
les  eût  stipulés  dans  le  contrat;  mais  le  débiteur  pouvait  les  payej*, 
si  bon  lui  semblait,  et,  une  fois  payés,  ils  ne  pouvaient  plus  être 
répétés.  De  plus,  la  reconnaissance  volontaire,  par  simple  billet, 
des  intérêts  échus  les  rendait  aussi  exigibles  (^).  Dans  le  Nord  de  la 
France,  à  Paris  notamment,  où  la  prohibition  de  Imtérêt  subsistait 
presque  entière  dans  les  textes,  la  jurisprudence  donnait  au  capi- 
taliste, par  des  combinaisons  de  procédure,  le  moyeu  de  sauve- 
garder ses  titres,  et  améliorait  ainsi,  en  diminuant  les  risques  du 
prêteur,  les  conditions  faites  à  l'emprunteur. 

Si  la  location  de  l'argent,  l'intérêt  mobilier  étaient,  au  moyen  âge^ 
un  délit  aux  yeux  de  la  loi  et  un  péché  aux  yeux  de  l'Eglise,  il  en 
allait  tout  autrement  de  Tintérêt  immobilier,  delà  location  des  terres 
ou  des  maisons.  Celle-ci  était  parfaitement  admise  et  respectable. 
Aussi  se  fait-elle  à  un  taux  beaucoup  plus  bas.  D'après  les  docu- 
ments contenus  dans  le  Carlulaire  de  Notre-Dame  de  Paris,  M.  Gué- 
rard  l'a  évaluée  à  7  1/2  p.  0/0  au  xni®  siècle.  Ce  chiffre  ne  concorde 
pas  avec  la  moyenne  que  l'on  peut  tirer  des  archives  de  THôlel- 
Dieu  et  autres  hôpitaux  de  Paris,  grands  propriétaires  dans  la 
capitale  et  aux  environs.  A  mon  avis,  le  taux  de  M.  Guérard  peut 
être  admis  pour  les  immeubles  urbains,  non  pour  les  revenus 
ruraux.  Si  l'on  sépare  les  premiers  des  seconds ,  on  remarque  que 
le  quantum  de  la  rente  est  plus  élevé  à  la  campagne  que  dans  les 
villes.  Je  l'évalue  à  8  p.  0/0  pour  les  maisons  et  à  10  p.  0/0 
pour  les  terres.  Cette  proportion,  si  contraire  à  ce  qui  existe  de 
nos  jours,  où  les  maisons  de  Paris  rapportent  toujours  plus  que 
les  fermes  et  les  domaines  des  champs,  a  sans  doute  sa  raison 

(*)  n  suffisait  au  créancier,  pour  les  ment.  A  Tégard  des  cédules  (actes  sons 

obligatwHs  (actes  notariés),  de  faire  au  seing  privé),  il  fallait  une  demande  judi- 

débiteur  commandement  de  payer  et  de  ciaire  tren  avération  de  créance)),  mais 

le  renouveler  tous  les  trois  ans;  moyen-  une  fois  la  condamnation  obtenue,  les 

nant  ce ,  les  intérêts  couraient  indéGni-  intérêts  couraient  pendant  trente  ans. 
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d'être  dans  ce  fail,  que  la  sécurité  était  beaucoup  plus  grande,  du 
xni'  au  XYi*  siècle,  dans  les  villes  fermées  que  dans  les  campagnes. 
Celies^i,  ouvertes  à  toutes  les  invasions  et  affectées  par  tant  de 
troubles  qui  n  atteignent  pas  les  biens  abrités  derrière  des  rem- 
parts, ont  dû  éprouver  de  ce  chef  la  moins-value  que  j  ai  con- 
statée. 

Urbains  ou  ruraux,  les  revenus  des  immeubles  de  jadis  étaient, 
en  partie,  mobilisés  par  l'institution  des  rentes  foncières.  La  création 
de  ces  sortes  de  rentes,  devenues  avec  le  temps  de  véritables  va- 
leurs mobilières,  avait  été  dans  lorigine  une  simple  vente.  Cest 
donc  à  tort  quon  la  parfois  comparée  à  l'hypothèque  moderne, 
avec  laquelle  elle  n  a  rien  de  commun.  Le  propriétaire  actuel  qui 
hypothèque  son  bien  contracte  un  emprunt  dont  ce  bien  sera  le 
gage; il  garde  son  bien  et  possède  en  outre  un  capital  dont  il  sert 
la  rente.  C'était  le  contraire  autrefois.  Le  propriétaire  qui  consti- 
tuait une  rente  foncière  sur  sa  terre  ou  sa  maison  ne  recevait  aucun 
capital;  de  plus,  il  abandonnait  sa  maison  ou  sa  terre,  il  en  trans- 
férait la  possession  et  la  jouissance  à  un  tiers  qui  s'obligeait  à  lui 
payer  en  retour  un  revenu  annuel  immuable.  L'hypothèque  est 
donc  un  emprunt,  tandis  que  la  constitution  de  rente  était  un 
prêt  Et  ce  prêt  étant  le  plus  souvent  irrévocable,  puisque  le  prê- 
teur ne  pouvait  pas  plus  se  faire  rendre  son  immeuble,  que  l'em- 
prunteur ne  pouvait  l'obliger  à  le  reprendre,  la  constitution  d'une 
rente  foncière  a  tous  les  caractères  d'une  aliénation ,  faite  moyen- 
nant un  intérêt  perpétuel ,  au  lieu  de  l'être  moyennant  une  somme 
une  fois  payée.  Quelquefois  le  prêteur  ou  vendeur,  comme  on 
voudra  l'appeler,  se  réservait  un  droit  de  réméré;  la  rente  était 
alors  dite  rachetabley  clause  qui,  d'ailleurs,  ne  parait  pas  influer 
sur  le  taux  de  l'intérêt  auquel  elle  est  émise. 

Ce  taux,  d'après  les  recherches  si  précises  de  MM.  L.  Delisle  et 
de  Beaurepaire  pour  la  Normandie,  de  M.  Tabbé  Hanaûer  pour 
l'Alsace,  est  communément  de  lo  p.  o/o  dans  ces  deux  provinces. 
J'ai  constaté,  pour  ma  part,  le  même  taux  dans  l'Ile-de-France,  l'Or- 
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léanais,  la  Franche- Comté,  en  Languedoc  et  dans  tout  le  Midi. 
D'où  je  crois  pouvoir  conclure  que  les  immeubles  se  capitalisaient, 
du  xin^  au  jly^  siècle,  sur  le  pied  du  denier  dix  à  la  campagne ,  et  en 
ville,  du  denier  dotae;  car  le  marché  des  rentes  foncières  servait  de 
régulateur  aux  fermages  et  aux  loyers.  D'ailleurs,  comme  on  le  verra 
dans  la  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  à  l'histoire  de  la  terre  et 
de  son  revenu,  il  existait  alors  très  peu  de  loyers  et  de  fermages, 
si  l'on  prend  ces  mots  dans  leur  acception  moderne.  Le  locataire, 
ou  le  fermier,  trouvait  un  avantage  inestimable  à  devenir  lui-même 
possesseur  de  la  maison  qu'il  habitait  ou  de  la  terre  qu'il  cultivait 
sans  débourser  aucun  capital  et  en  s'engageant  seulement  à  payer 
la  rente  de  leur  valeur. 

Les  chiffres  de  lo  et  8  p.  o/o  n'étant  que  des  moyennes,  il 
serait  aisé  de  citer  des  taux  très  supérieurs  ou  très  inférieurs.  Il 
est  telle  rente  féodale,  en  Auvergne,  vendue  sur  le  pied  de 
3  1/2  p.  0/0  (i3i8),  telles  autres  sur  des  maisons  à  Limoges,  à 
Nîmes  ou  dans  le  Comtat^Venaissin ,  cédées  (1266)  sur  le  pied  de 
6  1/2  et  de  5  p.  0/0  ;  tandis  qu'on  rencontre  des  cens  dans  la  Beauce, 
dans  la  Bourgogne  (iSg/i),  négociés  àiâ,ài5,à2op.  0/0.  De 
pareils  écarts  se  retrouvent  sur  toute  la  surface  de  la  France,  le 
crédit  de  l'emprunteur  et  la  solidité  du  gage  influant  sur  les  con- 
ditions du  contrat  (^). 

Un  détail  intéressant  nous  est  révélé  par  la  comparaison  du  taux 


(*'  Arch.  HAtd-Dien  Paris,  liasse  I,  3. 
—  (Maisoa  k  Paris,  baillée  &  100  sous, 
vendue  100  livres  en  jSoy);  ibid.,  1.  II, 
i&;  L  LXXXVI,  &80  et  pauim;  il  y  a 
de  nombreux  exemples  à  toutes  les  pages 
de  rinventaire  soomiaire  auquel  le  leo 
teur  peut  se  i-eporter.  —  Arch.  hosp.  de 
SaintrJacques,  I.  89  et  p(u$m.  —  Arch. 
dëp.  Doubs,  B.  Sac  (Achat  d'une  rente 
de  1  ao  livres  pour  1 ,000  livres  en  1 388  )  ; 
ibid,,  35A  (5  livres  de  cens  cédées  pour 
90  livres  en  1378);  ibid.,  Aoâ  (10  livres 


vendues  100  livres  en  i&3a);  et  B.  53, 
iSy,  319,  3ii.  —  Arch.  dép.  Aisne, 
G.  â53;  Gard,  H.  609  et  pasdm.  -* 
Congrès  scient,  le  Mans,  1889  (1, 3ii). 

—  Bull.  soc.  scient.  Corrèze,  VI,  53  7. 

—  Arch.  de  la  famille  de  Nicolaï  (fonds 
Bercy).  —  Voir  L.  Dblisle,  Classe  agri- 
cole en  Normandie;  db  Bbaurepairb,  Les 
campagnes  de  Normandie  à  la  foi  du  moyen 
âge;  A.  Hanaûeb,  Etudes  économiques  sur 
l'Alsace,  I,  53 &.  —  Gu^iabd,  Cartulaire 
de  Notre-Dame  de  Paris,  1.  GCXXIX. 
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de  Tintérèt  en  Alsace  et  en  France  :  si  le  taux  des  rentes  foncières 
peut  être  évalué  chez  nous,  entre  les  années  i^oo  et  i/iyS,  à 
1 0  et  8  p.  o/o ,  selon  que  Timmeuble  sur  lequel  elles  reposent  est 
situé  en  plein  champ  ou  dans  une  enceinte  fortifiée,  on  remarque 
que  ce  taux  a  une  tendance  marquée  à  s'élever  au  xv*  siècle.  Sans 
prétendre  donner  un  chiffre  positif ,  j'estime  que  ces  moyennes  sont 
à  peine  atteintes  de  i3oo  à  1 38o,  et  qu'elles  sont  plutôt  dépassées 
de  i38o  à  i&Bo.  Il  n'y  a,  du  reste,  à  cela  rien  d'extraordinaire  : 
tant  de  maisons  durant  celte  dernière  période  étaient  inhabitées 
et  tombaient  en  ruine,  tant  de  labours  étaient  incultes,  que  bien 
des  rentes  furent  alors  mal  ou  point  payées;  et  la  valeur  vénale 
des  immeubles  ayant  subi  une  dépréciation  correspondante  à  celle 
du  revenu,  le  créancier  de  la  rente  n'avait  aucun  avantage  à 
évincer  le  débiteur  pour  rentrer  en  possession  d'un  immeuble  qui 
n'aurait  peut-être  trouvé  ni  acheteur  ni  fermier.  Il  patientait  donc; 
mais  les  revenus  de  ce  genre  eurent  le  sort  de  toute  valeur  qui 
devient  moins  sûre  :  elle  est  capitalisée  moins  haut.  En  Alsace,  au 
contraire,  où  régnaient  la  paix  et  l'abondance,  le  taux  de  l'intérêt 
foncier  tomba,  de  i36o  à  i38o,  à  8  ou  8  i/â  p.  o/o;  de  i38o  à 
i&oo,  il  s'abaissa  à  6  i/a  p.  o/o,  et  dès  les  premières  années  du 
XV*  siècle,  le  taux  de  5  p.  o/o  se  rencontre  presque  exclusivement. 
En  France,  cette  heureuse  révolution  ne  se  fit  que  cent  ans  plus 
tard.  Je  ne  m'occupe  pas  ici  du  taux  légal;  il  ne  faut  jamais  en 
semblable  matière  se  fier  aux  règlements  des  pouvoirs  publics,  qui 
sont  généralement  en  deçà  ou  au  delà  de  la  vérité.  Ainsi  Fintérêt 
des  rentes  constituées  ne  fut  abaissé  oQiciellement  au  denier  douze 
(8,33  p.  o/o)  qu'en  1667;  c'était,  en  effet,  à  8,33  p.  0/0  que  le 
clergé  empruntait;  mais  ce  taux  était  déjà  en  usage  depuis  les 
premières  années  du  xvi*  siècle,  et  il  descendit,  pour  les  placements 
solides,  jusqu'à  7  et  6  1/2  sous  le  règne  de  Henri  III '*l 

^*)  Arch.  de  Thospice  du  Saint-Esprit,  Puecu,  Nîmes  i  la  fin  du  ivi'  sièck.  — 
à  Paris,  liasse  si.  —  Arch.  dëpartemen-  Arch.  de  la  famille  Nicolaî  (fonds  Bercy 
talcs  de  la  Coirèze,  E.  5,  819,  816.  —        et  Maillebois). 
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Le  commerce  des  rentea  foncières  constitua,  au  moyen  âge,  une 
Tdste  et  perpétuelle  spéculation ,  tout  à  fait  indépendante  des  trans- 
actions dont  les  immeubles  eux-mêmes  étaient  Tobjet.  Le  pro- 
priétaire que  nous  avons  vu  vendre  sa  terre  pour  un  revenu 
pouvait  transférer  ce  revenu  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  le  mor-^ 
celer  même  à  Tinfini.  Cette  rente,  passant  de  main  en  main,  de- 
vient ainsi  une  valeur  mobile,  que  l'on  peut  comparer  aux  obli- 
gations d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  nos  jours.  C'est  par 
milliers,  par  dizaines  de  milliers,  que,  chaque  année,  l'on  ven- 
dait et  Ton  achetait  en  France  des  parcelles  de  rentes  dont  le  prix 
n'était  souvent  que  de  quelqties  sous.  Au  début,  la  rente  foncière 
représentait  assez  exactement  le  revenu  du  sol  ou  le  loyer  de  la 
maison  sur  qui  elle  reposait.  Elle  ne  pouvait  valoir  plus,  puisque 
personne  ne  l'aurait  achetée,  ni  valoir  moins,  puisque  personne  ne 
l'aurait  constituée  à  perte.  Mais,  par  le  seul  mouvement  de  la  for-^ 
tune  publique,  par  la  hausse  des  terres,  par  la  dépréciation  de  la 
livre-monnaie,  la  rente  en  vint,  au  xvi*  siècle,  et  surtout  au  xvu% 
à  ne  plus  représenter  que  le  quart,  le  dixième,  le  cinquantième 
parfois  du  revenu. 

Quand  aucune  clause  de  réméré  n'avait  été  introduite  dans  le 
pacte  primitif,  —  et  c'était  le  cas  des  quatre-vingt-dix-neuf  cen*- 
tièmes  des  rentes  créées,  —  la  plus-value  profitait  exclusivement 
aux  détenteurs  du  fonds,  qui  n'étaient  tenus  à  autre  chose  qu'au 
payement  d'une  redevance  annuelle,  devenue,  avec  le  temps,  dé- 
risoire. 

Dans  les  cas  où  le  droit  de  rachat  avait  été  stipulé,  soit  pour 
une  somme  déterminée  dans  le  contrat,  soit  sur  le  pied  cou- 
rant de  capitalisation  des  immeubles,  ce  droit  de  rachat  devint,  à 
son  tour,  une  valeur  mobilière.  Le  propriétaire,  qui  n'en  profitait 
pas  lui-même,  le  négocia  à  un  tiers  qui  le  transféra  à  un  autre; 
ce  titre  se  cotant  plus  cher  à  mesure  que  le  bénéfice  à  réaliser 
par  le  rachat  devenait  plus  important.  Ainsi  le  droit  de  rachat 
d'une  rente  de  lo  livres  créée,  en  i3oo,  sur  un  immeuble  estimé 
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alors  100  livres,  et  qui,  en  i58o,  valait  peut-être  5,ooo  livres, 
pouvait  valoir  ^(,900  livres,  cest-à-dire  toute  la  différence  de  la 
valeur  nouvelle  de  la  terre  avec  lancienne.  On  ne  tenait  aucun 
compte  de  ce  fait  que  100  livres  de  i3oo  faisaient  i,6oo  francs, 
tandis  que  100  livres  de  i58o  ne  faisaient  que  267  francs.  On 
ne  s'occupait  pas  non  plus,  dans  ces  rachats  de  rentes,  des  dé- 
boursés que  le  ou  les  occupants  successifs  du  sol  avaient  pu  faire 
pour  en  augmenter  la  valeur.  De  même,  lorsque  Femprunteur  li- 
vrait sa  terre  au  prêteur  en  garantie  d'un  capital  avancé,  —  opé- 
ration extrêmement  rare,  du  reste,  au  moyen  âge,  —  il  n'était 
tenu  de  rembourser  à  cet  engagiste  les  améliorations  faites  dans 
son  domaine  qu'autant  qu'il  les  avait  autorisées  d'une  façon  for- 
melle l»). 

La  richesse  mobilière  de  ce  temps  consistait,  outre  les  rentes 
foncières  et  les  droits  de  rachat  dont  elles  étaient  susceptibles,  en 
rentes  de  grains  ou  autres  produits  agricoles,  payables  en  nature, 
en  sommes  dues  par  contrats  ou  renies  constituées ^  —  la  créance 
cbirographaire  moderne,  —  en  prêts  sur  billets,  en  rentes  viagères 
créées  par  les  villes  ou  les  hospices  et,  à  partir  du  xvi*  siècle,  en 
titi^s  de  Monts  ou  banques  locales.  Les  rentes  en  blé  étaient  les 
fonds  publics  des  xui^  et  xiv"^  siècles;  elles  ont  un  cours  dépendant 
des  prix  du  blé,  très  variable  par  conséquent,  et  donnant  lieu  à  des 
ruines  et  à  des  fortunes  subites. 

Chaque  année,  un  nombre  énorme  de  rentes  de  blé  sont  ven- 
dues, non  pas  selon  le  cours  moyen  du  blé  pendant  les  années 
précédentes,  mais  sur  la  base  du  cours  des  blés  au  jour  de  la  vente, 
et  l'on  verra  à  quelles  oscillations  ce  cours  était  soumis.  Comme  les 
rentes  foncières,  les  rentes  de  blé  se  capitalisent  au  denier  dix  :  si 
tel  seigneur  de  Saintonge  vend  en  1 3  i  1 ,  moyennant  60  sous  tour- 
nois payés  comptant,  une  rente  de  h  boisseaux  de  froment,  il  y  a 

^*)  C'est  le  cas  en  1396  à  Amancc,  en  THôlel-Dieu  de  Paris,  I.  LXXV,  636.  — 
Franche- Comté  (Arch.  dt^parlementales  Arch.  historiques  de  Saintonge  et  Aunis, 
du  Doubs,  B.  3i4,  aaS).  —  Arch.  de        IX,  109. 
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tout  lieu  de  penser  que,  cette  année-là,  on  estime  à  6  sous  la  va- 
leur de  ces  quatre  boisseaux  (^). 

Au  moyen  âge  où  le  lien  national  était  si  lâche,  FElat,  chargé 
d'un  très  petit  nombre  de  fonctions,  ayant  par  suite  peu  de  res- 
sources et  peu  de  besoins,  n'avait  guère  de  finances.  Les  emprunts 
d'Etat  affectaient  plutôt  la  forme  de  subventions  extraordinaires, 
tirées,  moitié  de  gré,  moitié  de  force,  des  principaux  sujets  :  che- 
valiers, abbés,  chapitres,  communautés  d'habitants,  versaient  des 
sommes  qui  variaient  de  1,000  et  i,5oo  livres  jusqu'à  100  sous, 
fls  recevaient  en  échange  des  reconnaissances  sur  parchemin,  qui 
n'avaient  que  la  valeur  du  parchemin,  puisqu'on  ne  leur  payait,  le 
plus  souvent,  ni  intérêt  ni  capital;  mais  ils  s'y  attendaient.  Comme 
le  fait  remarquer  le  rédacteur  des  rôles,  pour  un  prêt  de  ce  genre 
fait,  au  xm^  siècle,  par  la  sénéchaussée  de  Saintonge  :  ((Sachez, 
Sire,  qu'il  y  a  trop  plus  de  don  que  de  prêt**»  Et,  sur  cette  considé- 
ration judicieuse,  où  ne  remboursa  personne.  Les  villes  n'en  usaient 
pas  de  même  :  elles  n'ont  pas  de  trésor  comme  les  riches  cités  im- 
périales de  l'Allemagne,  mais  elles  émettent,  dès  le  xv^  siècle,  des 
rentes  à  vie  qui  reposaient  sur  la  tête  du  prêteur,  et  aussi  sur  celles 
de  ses  enfants  ou  d'un  de  ses  parents.  Quand  le  numéraire  était 
introuvable,  elles  empruntaient  du  vin  ou  de  l'huile  et  se  procu- 
raient des  fonds  par  la  vente  de  ces  denrées  W.  Au  xvi*  siècle,  plu- 


(')  Une  forme  de  biens  mobiliers  qui 
n^est  plus  en  usage,  ce  sont  les  bestiaux 
louù  à  Tannée,  par  des  bourgeois,  h  dî- 
ters  paysans  qui  les  entretiennent  sur 
des  terres  dont  ils  sont  eux-mêmes  pro- 
priëtaires.  Cest  le  contraire  de  ce  qui  se 
Yoit  aujourd'hui,  oii  le  cultivateur  nest 
pas  le  plus  souvent  propriétaire  de  la  terre 
qu'il  fait  valoir,  mais  ou  sa  monture  lui 
appartient  On  possédait,  du  xiu*  au 
xvn*  siècle,  du  bétail  en  cheptel  réparti 
dê/u  wi  grand  nombre  de  terres  sur  les- 
quelieê  on  n'avait  d*ailleitr$  aucun  droit. 


On  peut  dire  que  le  bétaQ,  loin  d'être, 
comme  de  nos  jours,  ou  immeuble  par 
destination  ou  marchandise,  était,  pour 
une  notable  part,  une  valeur  sujette  k  lo- 
cation et  produisant  intérêt.  Il  existait 
aussi  des  espèces  de  prêts  hypothécaires 
dont  le  bétail,  et  non  le  sol,  était  la  ga- 
rantie. (Voir  Arch.  dép.  Doubs,  B.  197; 
Arch.  dép.  Aube,  G.  5o8;  Bul.  Soc.  ar- 
chéol.  Corrèze,  VII,  i65;  Taossbbat, 
Chàtellenie  de  Lury,  j5;  Arch.  dép. 
Seine-et-Oise,  E.  &591,  &6ao,  &65o.) 
^*^  Arch.  historiques  Saintonge,  IV, 
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sieurs  fondèrent,  à  rimitatlon  des  républiques  d'Italie,  des  Manli  où 
les  dépôts  s'échangeaient  contre  des  sortes  dlnscriptions  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  communale. 

Il  est  d'autres  créances,  d'autres  biens,  d'autres  titres,  dont  les 
usages  d'autrefois  avaient  fait  des  espèces  de  valeurs  mobilières,  et 
qui  n'ont  pas  d'analogues  dans  notre  civilisation  :  les  droits  à  in- 
demnité pour  meurtres,  excès^  ravissements  de  virginité,  et  autres 
crimes  ou  délits  pouvant  donner  lieu  à  réparations  pécuniaires.  Ces 
droits  se  vendent,  se  transmettent  fréquemment  de  l'un  à  l'autre  : 
un  père  peut  ainsi  tirer  quelque  parti  du  viol  de  sa  fille,  en  négo- 
ciant son  titre  à  dommages-intérêts,  et  celui  qui  achète  ce  titre  y 
peut  gagner  à  son  tour.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  aussi,  par 
les  rançons  qu'ils  représentent,  de  précieux  billets  au  porteur.  Il  se 
traite  à  leur  sujet  beaucoup  d'affaires,  à  la  bmirse  féodale  des  châ- 
teaux forts.  Un  habile  homme,  le  soir  et  le  lendemain  de  la  ba- 
taille,  tâche  d'apprendre  les  noms  et  la  fortune  des  prisonniers  qui 
ont  été  faits  par  son  parti;  il  les  achète  à  son  voisin,  à  son  ami  qui 
n'en  connaissent  pas  comme  lui  la  valeur,  et  il  réalise  en  les  reven- 
dant des  bénéfices  considérables,  ainsi  qu'un  collectionneur  actuel 
sur  des  objets  rares,  qu'il  a  obtenus  pour  un  morceau  de  pain. 
Marchandise  sur  laquelle  on  spécule,  ces  prisonniers  sont  tantôt 
une  monnaie  qui  sert  à  payer  d'anciennes  dettes,  tantôt  un  fonds 
qu'on  pourrait  hypothéquer  et  sur  lequel  les  créanciers  ouvraient 
un  ordre,  tantôt  une  lettre  de  change  qui  servait  à  établir  le  solde 
d'un  compte  et  qu'on  expédiait  à  distance.  Les  changements  de 
main  que  subissent  les  prisonniers  de  marque,  les  discussions  aux- 
quelles leurs  dépenses  donnent  lieu,  enfin  le  grand  nombre  d'inté- 
ressés qui  ont  des  reprises  à  exercer  sur  leurs  rançons,  tout  cela 
nous  fait  comprendre  que  leur  garde  et  leur  entretien  n'étaient  pas 

aoo;  VII,  a  19.  —  Arch.  dëpartemen-  —  Db  Calonnb,  Vie  municipale  en  Arloiê 

taies  Doabs,  B.  101.  —  Arch.  commu-  sous  Vancien  régime ,  p.  178.  —  Cibbario, 

nales  Nevers,  CC.   a88.  —  Arch.  de  Economie  politique  du   moyen  âge,  II, 

rH6lei-Diea  de  Paris,  liosse  CXVI,  670.  a 60. 
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8ans  inconvénient  pour  ceux  qui  les  avaient  pris,  et  que  souvent 
ce  qu'ils  avaient  de  mieux  à  faire,  celait  de  les  vendre  à  de  riches 
spéculateurs  î*'.  Le  prix  que  les  seigneurs  qualifiés  devaient  mettre 
pour  recouvrer  leur  liberté  était  considérable.  Je  ne  parle  pas  des 
rançons  historiques  de  rois  ou  de  princes,  depuis  celle  de  saint 
Louis  qui  monta  à  5,5oo,ooo  de  nos  francs  (valeur  intrinsèque) 
et  à  22  millions  (valeur  relative  d'après  le  pouvoir  de  l'argent),  ou 
celle  du  roi  Jean  qui  égale  intrinsèquement  li  i  millions  de  francs 
et  relativement  ia3  millions,  jusqu'à  celle  de  François  I*'  qui  valait 
intrinsèquement  17  millions  et  relativement  68;  mais  les  ran- 
çons particulières  étaient  elles-mêmes  parfois  excessives  f^'.  Celle  de 
Du  Gnesclin  fut  intrinsèquement  (et  sans  nous  occuper  du  pouvoir  de 
l'argent)  de  890,000  francs  en  i364.  En  1870,  le  Prince  noir 
abandonne  à  l'un  de  ses  créanciers  pour  1,000  livres  sterling 
(58,000  francs)  la  personne  d'Hugues  de  Roussy,  prisonnier  fran- 
çais, dont  la  rançon  lui  tiendra  lieu  de  payement.  Au  même  temps, 
le  seigneur  castillan  Â.  d'Âlbornos  doit  payer  680,000  francs  pour 
sortir  de  prison.  II  se  rencontre  d'ailleurs  de  grandes  dispropor- 
tions :  un  noble  breton,  J.  de  Sesmaisons,  sera  taxé,  en  1/173,  à 
8,000  francs  seulement;  trois  chevaliers  gascons,  les  sires  de 
La  Roche,  de  Beaufort  et  de  Lignac,  avaient  d&  Gnancer  ensemble 
plus  de  1  million  avant  d'être  relâchés. 

EnGn  certains  hommages  féodaux,  dont  une  question  d'argent 
est  Torigine  et  le  but  unique,  doivent  être  classés  aussi  parmi  les 
biens  meubles.  En  ce  temps  où  tout  salaire,  toute  obligation  pre- 
nait la  forme  d'un  fief,  on  affiefiait  de  l'argent  et  l'on  devenait  vassal 


^')  Un  nommé  Julien  Le  Roy,  dit  Cha-  des  Cars,  p.  io3.)  —  Voir  Mémoires  de 

rolaU,  participe  en  i&âg,  aux  environs  l'académie  de  Bordeaux,  i8k3^f,gg^iog. 
de  Domfiront,  è  la  capture  du  fumeux  chef  ^'^  Un  simple  meunier  doit,  pour  se 

anglais  Thomas  de  Scales.  U  vend  anssilAt  libérer,  payer,  vers  1  A3o ,  aoo  ëcus  d*or, 

sa  part  de  prise  au  capitaine  français  soit  intrinsèquement  i,6&o  francs,  et, 

Guyon  du  Coing  pour  900  saints  d*or.  diaprés  le  pouvoir  de  l'argent ,  7,^00  fr. 

{Sowrches  et  ses  seigneurs,  par  M.  le  duc  environ  de  notre  monnaie. 
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d*un  billet  de  1,000  francs  ou  d*un  sac  de  pièces  dor  :  i!  y  avait 
une  féodalité  mobilière  ou  métallique  à  côté  de  la  féodalité  fon-- 
cière  ou  terrienne.  Les  vassaux  étant  la  richesse  du  suzerain,  il 
est  naturel  qu'il  en  achète  avec  de  l'argent  aussi  bien  qu  avec  de 
la  terre.  Imbert  de  Tréfort,  écuyer,  se  déclare  vassal  de  Jean  de 
Châlon  (1279),  en  reconnaissance  d'un  don  de  30  livres  viennoises; 
un  autre  donne  quittance  au  comte  d'Auxerre  (1 363)  de  5o  livres, 
que  celui-ci  lui  avait  payées  en  échange  de  son  hommage.  Le  comte 
de  Ferrette  prête  hommage  au  comte  de  Bourgogne  en  retour  de 
1,000  livres  tournois,  un  chevalier  en  fait  autant  à  l'égard  du  sei- 
gneur de  Ghatelbelin  (iSgâ)  pour  prix  d'un  don  de  100  florins (^). 
De  pareils  exemples  ne  sont  pas  rares  et  nous  montrent  le  rdle  de 
l'argent^  à  cette  époque,  beaucoup  plus  étendu  qu'on  ne  se  le  figure, 
puisqu'il  servait  à  représenter,  en  les  monnayant,  à  transformer  en 
valeurs  vénales,  et  par  suite  transmissibles  et  mobiles,  —  ce  qui 
proprement  est  le  fait  du  bien  meuble,  —  une  foule  de  propriétés 
qui  semblent,  au  premier  abord,  ne  pas  se  prêter  aux  transactions 
marchandes. 

((11  y  a  depuis  longtemps  dans  le  monde,  disait  La  Bruyère,  une 
manière  de  faire  valoir  son  bien  qui  continue  toujours  d'être  pra- 
tiquée par  d'honnêtes  gens  et  d'être  condamnée  par  d'habiles  doc- 
teurs, d  A  partir  du  xvii^  siècle  (comme  on  l'a  dit  ci-dessus),  les 
docteurs  s'étaient  fort  relâchés,  et  le  prêt  à  intérêt  marchait  sans 
lisière  dans  le  monde.  Les  rentes  foncières,  créées  au  moyen  âge, 
continuent  d'être  touchées  et  vendues,  mais  on  en  crée  beaucoup 
moins  de  nouvelles,  —  la  forme  de  location  de  la  terre  change,  — 


^'^  Arch.  dëp.  Pyrénées -Orienlales, 
B.  117;  Doubs,  B.  1,  46  et  suiv.  — 
S.  de  Calkyn,  ekepolier  flamand,  signe, 
en  i3Ca ,  une  déclaration  qu'il  est  devenu 
homme  de  la  comtesse  Yolande  de  Bar, 
ftk  cause  d*une  rente  viagère  de  100  li- 
vres qu'elle  lui  a  donnée  sur  la  ville  de 
Nogent-le-Rotrou n.  (Arch.  départ.  Nord, 


B.  SaSA.) —  Si  Ton  paye  pour  avmr  des 
vassaux  armés,  on  se  fait  payer  pour  ac- 
cepter des  vassaux  sans  armes ,  qui  veulent 
être  reçus  en  la  garde  et  eommandùe  d'un 
guerrier.  Don  Moricb,  Preuva  Uêtakê 
de  Bretagne,  III,  ti6&.  —  Lbbei,  Appris 
dation  de  la  fortune  privée  au  moyen  igt. 
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et  on  rachète  les  anciennes,  quand  on  le  peut.  Elles  ne  sont  donc 
plus,  comme  précédemment,  la  principale  valeur  mobilière,  et 
leur  importance  dans  la  fortune  publique  ira  sans  cesse  en  dé- 
croissant jusqu'à  ]a  Révolution. 

Par  contre,  les  rentes  consMuéeSy  que,  dans  le  Midi,  Ton  nomme 
des  penmnSj  qui  reposent,  non  sur  un  immeuble,  mais  sur  la  per- 
sonne et  l'ensemble  des  biens  du  débiteur,  augmentent  singulière- 
ment en  nombre.  Ces  rentes  ou  pensions,  que  Ton  se  transmet  et 
dont  on  hérite,  ne  sont  autre  chose  que  Tintérêtd'un  prêt,  le  plus 
souvent  non  remboursable,  fait  par  un  particulier  à  un  autre.  Les  va- 
leurs de  ce  genre  sont  très  inégalement  réparties  entre  les  diverses 
classes  sociales;  presque  toutes  sont  aux  mains  de  la  bourgeoisie 
urbaine  de  grand  et  de  petit  plumage.  Les  gentilshommes  sont 
emprunteurs  plutôt  que  créanciers.  Â  Amiens,  un  président  à  la 
Chambre  des  comptes  jouit  de  /(,5oo  livres  de  rente  sur  le  duc 
de  Ghaulnes;  un  conseiller  à  la  Cour  des  aides  en  a  1,000  sur  le 
maréchal  de  Schomberg;  Tassesseur  en  la  prévôté  de  Montdidier  en 
possède  3 00  sur  le  marquis  de  Feuquières,  un  chanoine  de  Pé- 
ronne  s 00  sur  le  comte  de  Créqui(^).  Les  emprunts  publics  muni- 
cipaux qui  se  fi*actionnent  en  parts  très  minimes,  des  exploitations 
privées  mises  en  actions,  des  sociétés  commerciales  de  diverse 
nature  attirent,  dès  le  règne  de  Louis  XIII,  une  bonne  partie  de 
l'épargne.  On  négocie,  en  i6/i3,  des  rentes  sur  les  coches  et  caiv 
rosses  de  Rouen;  ce  sont  les  obligations  de  chemins  de  fer  d'alors* 

Une  nouvelle  sorte  de  biens  meubles  que  les  xiv*  et  xv*  siècles 
avaient  ignorés,  que  notre  siècle  ne  connaît  plus  guère,  mais  qui 
occupa  une  place  prépondérante  dans  le  portefeuille  des  gens  aisés, 
aux  xvn^  ctxvui®  siècles,  ce  furent  les  charges  vénales,  financières 

^^^  Arch.  hospices  des  Enfants  trouves,  xtui*  siècle,  i  Lyon,  on  voit  nombre  de 

liasse  VII.  —  Arch.  départementales  de  bourgeois  dont  toute  la  fortuné  consiste 

la  Somme,  B.  5&i.  —  Li  BauviRB,  dans    les   sommes   d^argent   quils  ont 

Caractères  (éd.  Louandre),  p.  35&.  —  placées  chez  les  notaires.  (Arch.  hospita* 

L*Qsage  alla  toujours  augmentant  :  au  lièresdeLyon  (Charité),  B.  aoa.) 
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ou  judiciaires,  charges  de  robe  et  d*épée,  roturières  et  nobles,  mo- 
destes ou  grandioses,  depuis  loo  livres  jusqu'à  5oo,ooo.  Ainsi  que, 
dans  la  mythologie  grecque  et  romaine,  on  supposait  l'existence 
d'un  génie  protecteur  de  chaque  ville,  de  chaque  maison,  de  chaque 
chambre,  presque  de  chaque  coin  d'une  même  chambre,  de  façon 
qu'il  y  avait  des  dieux  pour  toutes  les  positions  et  pour  toutes  les 
circonstances  de  la  vie;  de  même,  de  1610  à  1789,  n'estnl  rien  ni 
personne  qui  n'ait  fourni  matière  à  la  création  de  quelques  ofiàers 
—  ainsi  nommait-on  les  fonctionnaires-propriétaires  d'alors.  Les 
gens^  les  bétes^  les  marchandises^,  les  transactions,  les  voyages, 
tous  les  actes  de  la  vie  publique  ou  privée  sont  offices  ou  soumis 
aux  offices.  Traverser  un  pont,  couper  un  arbre,  vendre  une  botte 
de  foin,  fabriquer  une  pièce  de  drap,  monter  en  coche,  quoi  que 
l'on  puisse  faire  de  plus  vulgaire,  la  loi  l'a  prévu,  réglé,  fixé,  ta- 
rifé. 

Ces  offices  étant  presque  tous  inutiles,  leur  création  et  leur  main- 
tien doivent  être  assimilés  à  un  pur  emprunt  d'Etat,  à  une  dette 
consolidée,  singulière  dans  la  forme,  mais  assez  semblable,  dans  le 
fond,  à  celle  qui  se  paye,  sous  le  contrôle  du  prévôt  des  marchands, 
aux  guichets  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris.  Or  la  rente,  nomina- 
lement émise  au  denier  16  (6, 126  p.  0/0),  durant  la  minorité  de 
Louis  XIV,  ne  l'était  réellement  qu'au  denier  iq  (8,33  p.  0/0). 
Il  était  naturel  que  les  charges  et  offices  vénaux  se  capitalisassent 
un  peu  plus  haut,  puisque  leurs  titulaires,  si  peu  accablés  de  be- 
sogne qu'ils  le  fussent,  n'en  étaient  pas  moins  obligés  de  se  donner 
quelque  peine  pour  percevoir  cet  intérêt  de  leur  argent,  que  l'on 
appelait  leurs  gage»,  ou ,  selon  le  terme  actuel ,  leurs  appointements. 
Un  magistrat  devait  siéger  au  moins  de  temps  à  autre  et  rédiger 
de  loin  en  loin  quelque  rapport  sur  les  procès;  un  juré-mouleur  de 
bois  ou  contrôleur  de  beurre  salé  devait  faire  acte  de  présence 
sur  les  quais  ou  à  la  halle.  Ce  ne  fut  que  dans  les  moments  de 
pénurie  extrême  du  Trésor  que  l'on  autorisa  à  toucher  les  gages 
d'une  fonction  nouvelle  le  premier  venu  muni  de  la  quittance  « 
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moment,  la  première  place  du  monde,  fréquentée  journellement 
par  plus  de  5,ooo  négociants,  en  correspondance  avec  toutes  leà 
parties  du  globe;  on  y  traitait  plus  d'affaires  en  un  mois  qu'en 
deux  ans  à  Venise.  Le  mouvement  commercial  d'Anvers  a  été 
évalué,  vers  i55o,  à  un  milliard  et  demi  de  florins  par  an,  non 
compris  la  négociation  des  effets  de  change;  et  la  circulation  de 
l'argent  sous  cette  forme  était  considérable. 

Que  la  lettre  de  change,  répandue  dans  les  banques  ou  casernes 
d'Italie  dès  le  xi*  siècle,  ait  été  inventée  par  les  juîfe,  auxquels 
Montesquieu  en  fait  honneur,  et  qui^  paf  ce  moyen,  éludèrent  la 
violence  et  la  spoliation,  ou  qu'elle  leur  soit  de  beaucoup  anté-^ 
rieure,  comme  pour  ma  part  j'inclinerais  à  le  croire,  il  n'en 
demeure  pas  moins  évident  que  la  transmission  des  valeurs  d'un 
lieu  à  un  autre,  grâce  aux  écritures  et  aux  virements  de  compte^ 
était  pratiquée  très  largement  dans  toute  la  France  dès  le  com- 
mencement du  xui^  siècle.  Bien  que  des  autorisations  nominales 
soient  données  par  les  seigneurs  à  certains  marchands,  leurs  sujets, 
pour  tr  faire  et  adresser  des  lettres  de  change  eil  tous  pays  i^,  il  est 
vraisemblable  que  le  commerce  se  passait  de  la  permission  des 
gouvernements,  quand  ceux-ci  ne  jugeaient  pas  à  propos  de  la  con- 
céder. Ces  permissions  peut-être  n'avaient  qu'un  caractère  Gscal, 
conmie  les  timbres  proportionnels  dont  nos  traites  doivent  être 
munies  depuis  1872.  Beaucoup  d'opérations  contemporaines  se 
sont  faites  de  tout  temps,  sous  d'autres  noms,  ou  sans  même  avoir 
de  nom  :  quand  le  trésorier  du  duc  de  Bourgogne  invite,  par  un 
mandement^  les  lombards  de  Seun*e  à  porter  au  débit  de  son 
maître  une  dette  de  1,1200  écus  d'or,  précédemment  inscrite  au 
débit  du  comte  d'Auxerre  (i34/i),  ce  mandement  est  une  sorte 
de  chèque.  Quand,  dans  la  même  province,  un  chanoine,  sur  le 
point  départir  pour  l'Italie ,  contracte  une  obligation  de  100  livres 
tournois  au  profit  du  comte  Hugues  de  Bourgogne,  en  retour  d'une 
lettre  de  change  en  blanc,  qui  lui  servira  à  emprunter  «c  en  cour 
de  Rome  et  ailleurs  t),  il  reçoit  sous  cette  forme  une  sorte  de  billet 

I,  8 
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de  banque,  et  le  prince  qui  délivre  ce  billet,  en  blanc ^  émet  une 
vraie  monnaie  Gduciaire,  dont  la  valeur  est  proportionnée  à  son 
crédit  personnel,  combinaison  ingénieuse  pour  l'époque  (i960). 
La  monnaie  fiduciaire  était  aussi  en  usage  dans  les  villes  dotées 
de  banques  publiques;  de  ces  villes,  elle  se  répandit  assez  loin. 
Dès  la  fin  du  xv*  siècle,  les  loquis^  espèce  de  jetons  de  verre,  mon- 
naie représentative  émise  par  la  banque  de  Saint-Georges, à  Gènes, 
ont  cours  dans  tout  le  midi  de  la  France ,  particulièrement  en 
Languedoc.  Ce  ne  sont  pas  les  idées  sur  la  manière  dont  on  peut 
mobiliser  l'argent  qui  ont  manqué  au  moyen  âge;  ce  temps  ne 
pécbait  pas  par  défaut  d'imagination ,  mais  par  absence  de  sécu- 
rité dans  les  affaires  et  de  moyens  de  communication.  Jean  sans 
Peur  a-t-il  besoin  d'argent,  en  i4i6?  lui  fautr-il  crune  finance 
pour  convertir  à  quelque  payement  ji  ?  Son  trésorier  achète  à  terme 
187  pièces  de  drap  de  Gourtrai,  pour  2,764  écus,  et  les  revend 
au  comptant  2,300  écus.  Ge  procédé,  qui  vaudrait  aujourd'hui  à  un 
fils  de  famille  un  conseil  judiciaire,  est  alors  une  forme  normale 
des  emprunts  (^'.  La  ville  de  Bergerac,  étant  à  court  eu  iSgi, 
décide  que  celui  ou  ceux  qui  lui  prêteront  auront  en  mains  les 
revenus  du  consulat  et  en  percevront  le  montant  jusqu'à  complet 
acquittement  des  avances  qu'ils  auront  faites.  La  difficulté  de  ren- 
trer dans  ses  fonds,  une  fois  qu'on  s'en  est  dessaisi,  par  suite  de 
l'inertie  de  la  puissance  executive  et  législative,  dont  le  créancier 
n'attend  qu'une  protection  insuffisante  et  qui  même  souvent  se 
tourne  contre  lui,  en  favorisant  la  mauvaise  foi  du  débiteur  (si 
bien  que  c'est  un  privilège  y  chèrement  vendu  aux  banquiers  d'une 
certaine  ville,  que  l'engagement  pris  par  le  suzerain  «de  n'ac- 
corder penion/  cinq  ans  aucun  sursis,  sauf-conduit,  ou  prorogation 
aux  communautés  ou  particuliers t»,  qui  sont  redevables  envers  eux); 

<*^  Archives  di^partementaies  du  Gard,  nomie  ffolitique,  II,   aSA,  s 58.  —  Dt 

H.  63 1;  Doubs,  B.  65,  67;  Pyrénées-  ^EimfiKM ,  Mémoire  sur  k  commerce  des 

Orientales,   B.    219.   —   Montesquieu,  Pays-Bas, —  Commission  des  antiquités 

Esprit  des  lois  y  p.  873.  —  Cibrario,  Eco-  de  la  CAte-d'Or,  VIII,  2 83. 
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cet  âléâ  du  Remboursement,  qui  rend  les  emprunts  pluâ  onéreux, 
les  fait  entourer  aussi  par  les  prêteurs  de  formalités  plus  dures  ^^\ 
11  n  était  guère  de  petite  somme  avancée  sans  un  nantissement 
de  valeur  bien  supérieure,  ni  de  grosse  somme  aventurée  sans 
une  garantie  foncière  qui  emportait  l'éviction  ^  à  tout  le  moins 
temporaire,  de  l'emprunteur.  Des  lettres-patentes  de  1286  dé- 
fendent de  prendre  en  gage  les  objets  nécessaires  au  travail  jour- 
nalier; et  le  grand  nombre  des  prohibitions  sur  le  même  sujets 
renouvelées  dans  la  suite  des  siècles ,  montre  combien  peu  elles 
étaient  observées.  L'emprisonnement,  suspendu  sur  la  tête  des 
débiteurs  insolvables,  est  une  autre  sorte  de  sanction  qui  semble 
devoir  assurer  l'exactitude  des  payements  et  qui  ne  prouve,  au 
contraire ,  que  la  fragilité  des  contrats.  La  loi  est  ici  d'autant  plus 
sévère  en  théorie,  qu'elle  est  plus  faible  en  pratique;  de  même 
que  le  code  pénal  n'est  jamais  si  terrible  que  dans  les  pays  et  les 
époques  où  la  criminalité  est  la  plus  impunie,  frappant  fort,  mais 
saisissant  peu.  Les  particuliers  renchérissent  encore  dans  leurs 
conventions  sur  les  rigueurs  de  l'action  publique.  Des  emprun- 
teurs de  laine  s'engagent  (i38o),  en  cas  de  non-payement  sous 
un  délai  fixé,  à  rester  enfermés  dans  une  tour  située  dans  la  mai" 


^^  Au  xiv' siècle,  si  rhabitantde quelque 
ville  avait ,  dans  le  voisinage ,  un  créancier 
qu'il  ne  payait  pas,  celui-ci  obtenait  des 
cr lettres  de  marque «.  Muni  de  ces  lettres, 
—  véritables  autorisations  d*un  brigan- 
dage légal,  —  ce  créancier  dépouillait  les 
bourgeois  de  la  même  ville  rencontrés 
ë  travers  champs  f  qu  il  considérait  tous 
comme  solidaires  de  son  débiteur  et  de- 
vant payer  pour  lui.  Si  Tintéressé  n*eiei^ 
çait  pas  personneliement  la  «r marque», 
il^  la  faisait  pratiquer  par  des  pillards  à 
gages,  qui,  pour  recouvrer  cinq  francs, 
&*en  faisaient  donner  le  double  et  vo- 
laient peut-être  encore  deux  fois  autant. 

Ce  genre  de  poursuites  privées  «exer- 


çaient de  nation  à  nation  :  un  Espagnol, 
lils  d'un  infant  d'Aragon,  ayant  quitté 
secrètement  Bordeaux  (i36o)  en  faisant 
banqueroute  à  la  foule  des  marchands, 
ses  fournisseurs,  la  liquidation  de  cette 
affaire  n'était  pas  encore  terminée  plus 
de  cinquante  ans  après,  en  lAïa.  Il  s'en- 
suivit une  véritable  guerre  maritime,  le 
roi  d'Angleterre,  comme  duc  de  Guyenne, 
et  le  maire  de  Bordeaux  ayant  été  obligés 
de  délivrer  des  «r lettres  de  marque  9»  aux 
créanciers,  pour  qu'ils  se  payassent  par 
leurs  mains,  en  courant  sur  les  navires 
aragonais.  (Voir  Académie  de  Bordeaux 
i8&3,p.  106,  iio,etLàBRonB,  Le  livre 
de  vie  de  Bergerac,  p.  9 5.) 
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son  du  créancier.  On  multiplie  les  précautions  :  il  y  a,  dans  le  Midi, 
des  (T  courtiers  en  paroles  t)  —  correter  d^orella  —  qui  tiennent 
registre  des  ventes  et  transactions  verbales  <''. 

Le  développement  du  crédit,  au  moyen  âge,  se  heurtait  aussi  à 
la  difficulté  des  communications  :  il  était  périlleux  et  coûteux  de 
transpoii^r  des  espèces  à  longues  distances;  c'est  une  affaire,  au 
xiv^  siècle,  d'aller  chercher  /i,ooo  francs  de  Pans  à  Melun.  Les 
souverains  n'ont  pas  toujours  de  fonds  à  point  nommé  pour  leur 
usage  personnel.  Le  ce  maître  de  la  chambre  aux  deniers  d  — table 
royale  —  fait  dire  traux  bonnes  gens  de  Senlis  qu'on  ne  pourrait 
payer  ce  joun»,  tandis  qu'il  envoie  «r  pourchasser  argent  devers 
monseigneur  d'Anjou  pour  la  dépense  de  l'hôtel  79.  Les  relations 
de  place  à  place  n'étaient  ni  assez  régulières,  ni  assez  étendues 
•pour  que  les  lettres  de  change  pussent  suppléer,  par  les  ricochete 
multiples  qu'elles  font  de  nos  jours,  au  déficit  de  numéraire  qui 
sévissait  tout  à  coup  en  certains  lieux.  Le  port  même  des  traites, 
tirées  d'un  point  sur  un  autre,  exigeait,  en  l'absence  de  toute 
poste  organisée,  l'envoi  d'un  messager  spécial;  l'on  préférait  prendre 
patience,  attendre  la  foire  prochaine,  qui  fournirait  en  même  temps 
l'occasion  de  négocier  du  papier  et  d'encaisser  des  lingots. 

Le  change,  dans  ces  conditions,  subissait  des  oscillations  très 
fortes.  A  Barcelone  par  exemple,  dans  la  première  moitié  du 
XV*  siècle,  le  numéraire  devenait  très  rare  chaque  année,  du  1^  juin 
au  3i  août,  par  suite  des  achats  de  laine  en  Aragon  et  à  Valence. 
Il  baissait  ensuite  de  prix  pour  remonter  beaucoup  plus  haut  en 


^*)  Soc.hiBt.daPérigord, i87&,p.  110. 
—  Arch.  com«  d^Agen ,  AA.  4 1 .  —  Arch. 
dép.  Aube,  G.  1 1  &o  ;  Pyrënëes-Orientales, 
B.  139,  33&,  4o6;  Doubs,B.  3so.  — 
Le  Livre  de  compte  des  f rires  Bœnis,  ban- 
quiers et  marchands  en  gros  h  Montau- 
ban ,  au  iiv*  siècle ,  publié  par  M.  Forestié , 
fait  voir  de  combien  de  complications  le 
commerce  était  alors  entoure,  quelles  pré- 


cautions il  fallait  prendre  pour  éviter  les 
moyens  dilatoires  I  Constamment  des  pour- 
suites exercées,  poursuites  longues,  de- 
vant des  tribunaux  variés,  civils  on  ecclé- 
siastiques, avec  mélange  de  monitoires  en 
chaire  et  d^excommunicatioos.  On  jure,  on 
rejure,  on  «r rafraîchit*  son  serment  Et 
malgré  tout,  beaucoup  de  pertes,  beau- 
coup de  mauvaise  foi! 
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janvier,  à  cause  des  achats  de  safran,  et  il  retombait  eiifin  jusqu'à 
l'été.  Mais  ce  qui,  dans  notre  siècle,  motiverait  des  différences  de 
quelques  centimes,  en  provoquait  alors  de  trois  ou  quatre  francs. 
Régulièrement,  le  change  de  la  monnaie  d'argent  en  monnaie  d'or 
comportait,  comme  je  Tai  déjà  dit,  une  commission  qui  variait 
de  2  à  1 2  p.  o/o,  et  qui  était  communément  de  6  à  8.  Les  comptes 
de  la  maison  royale  accusent  sans  cesse  des  cr  pertes  d'argent 
pour  change  19.  A  la  fin  du  xvi®  siècle,  en  Dauphiné,  on  paye  encore 
66o  livres  en  argent  pour  en  avoir  6oo  en  or.  Il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  les  changeurs ,  qu'ils  fussent  propriétaires  de  leur  office, 
ainsi  qu'on  le  voit  en  Bourgogne ,  ou  seulement  locataires  à  l'année 
d'un  bureau,  d'un  étal  de  change,  comme  dans  l'Orléanais,  aient 
pu,  de  leur  propre  autorité,  suivant  qu'on  les  en  accuse,  cr  attribuer 
aux  monnaies  un  cours  usuraire?».  Il  est  probable,  au  contraire, 
que  ce  haut  prix  du  change  de  l'argent  en  or  tenait  à  la  rareté 
effective  de  l'or»  Cette  rareté,  on  ne  s'en  apercevait  pas  dans  les 
payements  de  chaque  jour,  qui,  pour  la  plupart,  se  faisaient  en 
argent;  mais  elle  affectait  très  fortement  celui  qui  voulait  se  pro- 
curer une  certaine  quantité  d'or.  H  y  en  avait  très  peu  dans  la  cir- 
culation, et  par  conséquent  il  fallait  payer  une  prime  pour  en 
obtenir.  Il  en  résultait  cette  anomalie  :  que  le  prix  marchand  de 
l'or  était  beaucoup  plus  bas  jadis  que  de  nos  jours,  par  rapport  à 
l'argent,  puisque  le  kilogramme  d'or  ne  valait  que  1 2  kilogrammes 
d'argent,  au  lieu  de  20  et  â 5  kilogrammes  qu'il  vaut  aujourd'hui; 
et  que  cependant  les  monnaies  d'or  bénéficiaient  d'un  change, 
actuellement  inconnu ,  sur  les  monnaies  d'argent,  qui  s'échangent 
généralement  au  pair,  avec  elles ,  dans  l'intérieur  de  chaque  Etat  (*'. 
Les  opérations  de  change  avaient  pris  assez  d'importance ,  dès  la 
fin  du  xvi^  siècle,  pour  que  le  Gouvernement  songeât  à  créer  des 
courtiers  eh  titre  ^office,  auxquels  elles  fussent  exclusivement  con- 

^'^  Dovvt  j>AiÊiCQ,  Comptée  de  V hôtel  deê  Loiret,  A.  i8o5;  da  Doubs,  Bk  65.  — * 
rmê  de  France,  XVIII,  10&,  s55,  3o3.  CiWikno^ Econome poliùqfte du mo^ei^ âge, 
—  Arch.  dëp.  de  la  DrAme,  E.  5988;  da        II,  965. 
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fiées.  Ces  devanciers  de  nos  agents  de  change  contemporains  étaient 
au  nombre  de  huit  à  Paris,  en  iBgS;  Louis  XIII  porta  le  chiffre  à 
vingt  en  i63&,  et  quatre  ans  plus  tard,  à  trente.  Il  les  érigea  en 
un  seul  corps  sous  le  nom  de  courtiers,  puis  ^agents  de  banque  et  de 
chafigCy  avec  deux  syndics  élus  par  la  compagnie  et  renouvelables 
annuellement.  Un  éditde  i638  leur  avait  ordonné  de  faire  bourse 
commune  du  quart  des  proJUs.  Cette  disposition  tutélaire,  dont  les 
temps  modernes  se  sont  inspirés  dans  la  constitution  du  fonds  de 
réserve,  qui  seul  a  conservé  la  vie  jusqu'à  ce  jour  au  monopole 
de  la  corbeille  parisienne,  en  lui  permettant  de  faire  face,  dans  les 
jours  de  crise,  aux  engagements  individuels  de  ses  membres,  cette 
disposition  fut  abrogée  au  bout  de  peu  de  temps,  à  la  demande 
des  courtiers. 

Ceux-ci  jouissaient,  dès  cette  époque,  au  moins  en  théorie,  du 
privilège  exclusif  de  la  négociation  des  lettres  et  billets  de  change, 
et  percevaient  une  commission  de  i/U  p.  o/o,  soit  5  sous  par 
100  livres,  payable  moitié  par  le  tireur  et  moitié  par  le  destinataire. 
Ils  demeurèrent  courtiers  de  marchandises  en  même  temps  que  de 
change;  mais  ils  exercèrent  de  moins  en  moins  la  première  partie 
de  leur  métier  et  bornèrent  au  papier  commercial  leur  rôle  d'in- 
termédiaires. Intermédiaires  en  effet,  ils  ne  durent  plus  être  que 
cela,  à  partir  de  Tordonnance  de  1 678 ,  qui  leur  défendit  cr  de  faire 
le  change  ou  tenir  banque  pour  leur  compte  particulier,  sous  leur 
nom  ou  sous  des  noms  interposés,  à  peine  de  la  privation  de  leur 
charge  et  de  i,5oo  livres  d'amende 79.  La  démarcation  fut  par  là 
nettement  établie  entre  les  changeurs  libres  et  commerçants,  qui 
très  probablement  subsistèrent,  et  les  changeurs  officiels  non  com- 
merçants W.  Les  uns  et  les  autres,  agents  brevetés  et  coulissiers 

^'^  Le  monopole  de  ces  derniers  sub-  dations  publiques  on  particalières,  sous 
sisU  durant  tout  le  xyiu'  siècle,  à  labri  prétexte  de  les  faciliten».  En  fait,  on  mo- 
de la  l^islation  en  vigueur.  Il  ëtait  dé-  dérait  l'amende  des  délinquants  h  100  11- 
fendu,  sous  peine  de  6,000  livres  d'à-  vres^mais  nous  voyons  une  ordonnance 
mende,  de  tr s'intriguer  dans  les  n^o-  du  lieutenant  de  police,  du  i^'juin  1788 
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marrons,  se  réunissaient  chaque  jour  à  la  Place-au-Change,  près 
du  Palais  de  justice.  Celait  là  que  se  tenait  le  change,  ou  la  bourse, 
car,  dès  le  règne  de  Henri  IV,  ce  terme  était  en  usage. 

Bourse  modeste,  nullement  comparable  au  iieu  d'assemblée  des 
marchands  de  Londres,  ce  Royal-Exchange  bâti  en  1 566  par  Thomas 
(jresham.  La  nôtre  était  une  simple  cour  pavée,  en  plein  air;  telle 
quelle,  les  gens  d'affaires  refusèrent  de  la  quitter  pour  le  parc  Royal 
(près  la  Bastille)  que  TËtat  venait  de  faire  aménager  à  leur  inten- 
tion, et  qu'ils  trouvèrent  trop  éloigné  du  centre,  trop  loin  du  Palais 
surtout,  où  les  banquiers  avaient  toujours  affaire  à  la  sortie  dç  la 
Cour.  Ce  fut  alors  que  Ion  construisit  pour  eux  la  place Dauphine, 
(rla  plus  belle  et  la  plus  utile  de  Paris  d,  au  dire  d'un  contemporain^ 
Singulière  persistance  des  traditions  :  l'heure  de  la  levée  de  l'au- 
dience des  magistrats,  c'est-à-dire  environ  midi  et  demi,  que  les 
financiers  avaient  adoptée  pour  le  commencement  de  leurs  assises, 
et  que  l'on  nommait  au  xvu*  siècle  cr  l'heure^  de  la  Place-au-Change  t)  , 
comme  nous  disons  aujourd'hui  (d'heure  de  la  Bourses,  n'a  pas 
varié  depuis  trois  cents  ans,  bien  que  la  Bourse  ait,  depuis  Louis  XV, 
émigré  rue  Yivienne,  et  que  la  spéculation  n'ait  plus  aucun  rap- 
port avec  la  procédure  ^^K 

En  province,  quoique  différents  actes  du  pouvoir  public  aient 
créé,  ^en  toutes  les  villes  où  il  y  a  change  et  négoce n»,  des  charges 
semblables  à  celles  de  Paris,  sous  prétexte  que  les  courtiers  indé- 
pendants ft  prennent  et  serrent  tout  l'argent  qui  se  baille  à  change  et 


(  Areb.  nat  ,< AD  -f-) ,  interdisant  pour  tou- 
jours Ventrée  de  la  Bourse  à  un  nomme 
Corval  et  le  condamnant àdes dommages- 
intérêts  «pour  s^élre  immiscé  dans  les 
fondions  d*agent  de  change  «. 

^')  MircureJrançai$,Ba.i6o8^p.Zifï. 
—  CoBYATE,  Voyage  à  Paris,  en  1610, 
p.  i3.  — '  Savart,  Parfait  négociant,  I, 
968 ,976.  —  Arrêts  du  Conseil  d*État  du 
93  octobre  i63&  et  du  a  avril  1639.  — 


Ordonnance  de  mars  1673.  —  De  la  placA 
Dauphioe,  la  Bourse  se  transporta  rue 
Quiucampoix,  à  Thôtei  de  Soissons,  où 
elle  resta  jusqu^en  1790.  Elle  fut  alors 
installée  k  Thêtel  de  Nevers  (aujourd'hui 
la  BibUotbèque  nationale).  -^  Voir  A,  db 
BoisusLB,  Généralité ^  de  Paris  ^  p.  9oâ. 
—  Sous  le  Directoire,  la  Bourse  se  tint  en 
r^ise  des  Petits-Pères,  et  sous  le  Con- 
sulat, au  Palais-Royal. 
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le  donnent  à  qui  bon  leur  semblent  d,  —  comme  si  le  monopole 
eût  d&  remédier  aux  maui  d'un  accaparement  imaginaire,  —  les 
édits  étaient,  pour  la  plupart,  restés  sans  exécution.  Ils  avaient 
soûleyé  les  protestations  des  autorités  locales  et  des  commerçants, 
que  Fon  grevait  «  en  faveur  de  ces  nouveaux  fonctionnaires,  de  droits 
susceptibles  de  s'élever  à  5  p.  o/o  du  montant  des  traites.  Consti- 
tués en  corporations  libres  dans  les  principales  cités,  les  agents  de 
change  n  étaient  tenus  qu  à  obtenir  l'agrément  des  jurés  de  leur 
communauté.  Tout  au  plus  leur  nomination  était-elle  soumise,  pour 
la  forme,  aux  maii^s,  prévôts  des  marchands  on  prieurs  de  la  bourse 
—  présidents  du  tribunal  consulaire  —  devant  qui  ils  prêtaient 
serment ''J. 

Si  le  prix  de  l'argent  est,  selon  le  mot  de  Voltaire,  «  le  pouls  d'un 
Etat  et  un  moyen  assez  sûr  de  reconnaître  ses  forces  n ,  on  doit  avouer 
que  notre  situation  ^  dans  la  première  partie  du  xvii^  siècle,  n'était 
guère  florissante.  Le  change  avec  les  pays  étrangers,  particulière- 
ment avec  la  Hollande,  d'où  nous  importions  énormément,  était  de 
6  à  top.  o/o.  Pour  avoir  une  lettre  de  crédit  de  Paris  sur  Rome, 
il  fallait  payer  12  5  p.  0/0  de  la  valeur.  Cet  état  de  choses  tenait  à 
la  politique  monétaire  du  Gouvernement  français  dont  j'ai  parlé 
dans  un  chapitre  précédent  W,  qui  s'eflbrçait  d'entraver  le  change- 
ment de  rapport  des  métaux  précieux  entre  eux.  Nos  ministres  se 
désolaient  en  pure  perte:  cr  J'envoie,  écrivait  de  Noyers  à  Richelieu, 
un  mémoire  sur  la  sortie  d'un  million  d'or  depuis  huit  mois  par 
Calais.  ■»  Le  transport  du  numéraire  à  l'étranger,  strictement  in- 
terdit en  ce  temps-là  par  chacun  des  Etats  de  l'Europe ,'  se  jouait 
de  toutes  les  prohibitions.  Il  est  plaisant  de  remarquer  qu'en  Es- 
pagne même,  et  dans  les  possessions  espagnoles,  d'où  nous  étaient 
venus  tant  de  lingots,  l'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  restait 
entourée  de  formalités  si  minutieuses,  que  tout  voyageur,  avant  de 

^*^  Arch.  départ.  Haale- Garonne,  B.        oembre  i638.  —  Savaby,  Parfait  nègo- 
â 7  a . — De  Bkaurbpaire  ,  Cakiers  des  Etais       dont ,  I ,  a 80. 
de  Normandie,  II,  i33.  —  Édit  de  de-  ^*^  Voir  ci-dessas,  p.  65. 
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quitter  ce  pays,  devait,  pour  les  sommes  les  plus  minimes,  se  munir 
d'un  laissez-passer  des  autorités.  Un  dominicain  français,  allant  de 
Roussillon  en  Languedoc,  déclare  (remporter  19  réaux  1/2  pour 
faire  son  voyage  t»,  et  un  a  travailleur  de  terre  n ,  qui  se  rend  d'An- 
dalousie à  Rome,  fait  une  déclaration  analogue. 

A  Tintérieur  du  royaume,  le  mouvement  des  espèces  d'une  ville 
à  une  autre  demeurait  sujet  à  de  fâcheux  hasards  :  on  s'y  préparait; 
une  commune  du  Dauphiné  constate  avec  philosophie  que  la  somme 
envoyée  par  elle  à  Paris,  à  son  avocat,  cr s'est  perdue  par  les  che- 
mins^. Cependant  la  poste  commençait  à  rendre  des  services  ap- 
préciables :  il  était  loisible  aux  expéditeurs  de  monnaie  de  remettre 
leur  argent  au  maître  de  poste  de  leur  localité,  crd'en  faire  charger 
le  livrer;  et  le  commis,  au  point  d'arrivée,  tr rendait  sûrement 79  la 
valeur  au  destinataire.  Ce  n'était  pas  encore  le  bon  de  poste  de 
1893,  mais  c'était  un  progrès  sur  le  moyen  âge. 

Théophraste  Renaudot,  le  fondateur  du  journalisme  français,  le 
cerveau  le  plus  inventif  peut>-étre  de  l'époque,  dans  lequel  ont 
germé  bon  nombre  d'idées  utiles,  à  peine  mêlées  d'un  grain  d'u- 
topie, proposait  (1632)  l'établissement  d'un  change  public,  «rpar 
le  moyen  duquel  tous  ceux  qui  s'en  voudront  servir,  pourront  com- 
modément faire  tenir  argent  de  lieu  à  autre  de  ce  royaumes.  La 
chose  n'aurait  pas  été  impraticable,  et  l'Etat,  qui  n'était  pas  mieux 
outillé  à  cet  égard  que  les  particuliers,  en  aurait  proGté  le  premier 
dans  ses  embarras  continuels,  (r L'argent  est  plus  rare  ici,  écrivait 
alors  de  Toulouse  le  gouverneur  de  Languedoc,  qu'en  aucune  autre 
grande  ville,  et  il  n'y  a  pas  un  sou  à  la  recette  générale. -n  Ce  gour 
verneur  fait  traite  sur  le  surintendant  des  (inancjes  et  ne  peut  ob- 
tenir le  montant  de  son  effet  du  banquier  de  Toulouse,  qui  l'a 
chèrement  escompté,  avant  que  celui-ci  ne  soit  assuré  que  ledit 
effet  a  été  accepté  à  Paris  ^^K 

<*^  Arch.  des AflToiresétraDg.  (France),  Drôme,  E.  iggS;  Pyrënëes-Orieotales, 
t  809,  f  4o8;  t  806,  f  i53;  t.  809,  B.  ASg.  —  Voyage  de  J.  Bovcbahd,  pa-t 
t*  i63;  t.  810,  f  933.  —  Arch.  ddpart        risien,  en  i63o,  p.  109. 
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Ayant  à  payer  deux  galères  à  Marseille,  le  Secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  promet  d'adresser  une  lettre  de  change  de  3o,ooo  livres, 
et  comme  il  est  à  Château-Thierry,  il  attend,  pour  la  prendre  ches 
un  banquier,  d'être  de  retour  à  Paris '*).  S'il  doit  faire  parvenir  de 
l'argent  dans  le  Midi,  le  Gouvernement  se  procure  d'importantes 
lettres  de  change  sur  Lyon;  c'est  aussi  à  Lyon  que  le  trésorier  de 
t épargne  —  caissier-payeur  central  du  Trésor —  envoie  l'un  de  ses 
commis  faire  accepter  pour  5oo,ooo,  voire  i  million  de  livres  de 
traites,  destinées  à  solder  divers  services  publics. 

Lyon  lit  la  loi ,  en  effet ,  pour  le  change ,  pendant  les  xvi*  et  xvu*  siè- 
cles, aux  principales  places  de  l'Europe.  Il  se  tenait  dans  cette  ville 
quatre  foires  par  an,  foires  d'argent  surtout,  appelées  ;Miyem^(s,  qui 
duraient  un  mois  chaque  :  le  payement  des  Rois,  en  mars;  celui 
de  Pâques,  en  juin;  celui  d'août,  du  i*'  au  3o  septembre,  et  celui 
de  la  Toussaint,  en  décembre f^^.  Le  i*'  du  mois, à  a  heures,  en  pré- 
sence du  prévôt  des  marchands  ou  du  doyen  des  échevins,  s'ouvrait 
le  change.  Les  négociants  et  banquiers  venus  des  quatre  coins  de 
la  France,  debout  sur  la  place  et,  en  la  loge  du  change,  leur  carnet, 
appelé  bilan  des  acceptations ,  à  la  main ,  y  inscrivaient  toutes  les  traites 
tirées  sur  eux,  qui  leur  étaient  présentées.  En  regard  de  la  traite 
acceptée,  ils  mettaient  une  croix;  s'ils  voulaient  réfléchir,  ils  met- 
taient un  V,  qui  signiflait  vu;  s'ils  la  refusaient,  ils  mettaient  S  P 
(sous  protêt).  Les  acceptations  se  faisaient,  à  Lyon,  verbalement; 
tandis  que,  dans  tout  le  reste  de  la  France,  on  acceptait  les  traites 


<*)  L&H  lettres  de  cbaoge  étaient  usitées 
alors  bien  davantage  qii*aujourd*bui  entre 
gens  du  monde,  entre  parents,  dans  une 
foule  de  circonstances  où  les  chèques  les 
ont  remplacés.  Le  comte  de  Grignan 
(1671)  envoie  k  sa  femme,  k  Paris, 
3,000  livres  en  une  lettre  de  cbange  de 
Marseille.  Des  particuliers  de  toutes  classes 
payent  ainsi  leurs  dettes.  Les  protêts  de 
ces  lettres  étaient  fréquents;  pour  les 


éviter,  on  avait  soin  d*obtenir  des  accepta- 
lions;  tous  ces  procédés  ne  s^emploient 
plus  guère  de  nos  jours  qu  en  matière 
commerciale. 

^*^  Les  foires  de  Reims  sont  Clément 
«très  fréquentées  au  xviii*  siècle;  les  usages 
et  délais  pour  le  payement  des  traites  et 
billets  à  ordre  diflèrent  peu  de  ceux  de 
Lyon.  (Voir  Déclaration  royale  du  1 5  jan- 
vier 1787,  Arcb.  nat.,  AD+.) 
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par  écrit  À  Tencontre  des  foires  ordinaires  où  les  marchandises  se 
vendaient  au  comptant,  dans  celle-ci  on  les  achetait  toujours  avec 
un  crédit  de  trois  mois,  (r payables  au  prochain  payements.  Dans 
ces  Champs  de  mai  des  valeurs  et  des  espèces^  le  protêt  des  effets 
de  commerce  pouvait  se  faire  au  bout  de  six  jours;  mais  le  porteur 
avait  le  droit  de  donner  au  tiré  tout  un  mois  de  répit.  En  temps 
normal  cependant,  suivant  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris, 
le  protêt  devait  être  fait  dans  les  dix  jours  de  l'échéance,  faute  de 
quoi  les  lettres  de  change  demeuraient  (r  aux  risques  et  fortunes  v 
des  endosseurs,  sans  qu'ils  pussent  prétendre  aucun  recours  contre 
ceux  qui  les  avaient  délivrées.  C'est  le  commerce  lui-même,  ban- 
quiers et  gros  négociants  de  la  capitale,  qui,  dans  une  assemblée 
plénière,  avaient  dicté  aux  magistrats  les  termes  de  ce  règlement (^). 
C*est  aussi  le  haut  commerce  qui,  dans  l'intérêt  du  crédit,  avait 
fait  défendre  aux  sergents  d'entrer  dans  la  place  des  marchands  et 
d'y  signiGer  aucun  exploit  à  n'importe  qui ,  aux  heures  de  la  bourse; 
qui,  pour  protéger  la  liberté  du  trafic  de  l'argent,  fait  renoncer 
l'Etat  à  sa  prétention  de  contrôler  les  titres  des  lettres  de  change  et 
des  promesses  entre  négociants,  tria  rigueur  des  formalités  ne  de- 
vant pas  être  si  exacte  en  telles  sortes  de  pactions^.  C'est  lui  encore, 
uni  à  ce  que  nous  nommerions  aujourd'hui  la  haute  banque  y  qui  tem- 
pérait l'ardeur  de  répression  dont  le  Gouvernement  était  saisi,  par 
accès,  tous  les  vingt  ou  trente  ans,  contre  les  traitants  qui  le  vo- 
laient. Prenant  un  pavé  pour  tuer  une  mouche,  le  ministère  défen- 
dait aux  banquiers  de  délivrer  à  qui  que  ce  fût  des  lettres  de 
change  de  plus  de  3,ooo  livres,  et  surtout  d'en  délivrer  aucune  en 
blanc.  II  espérait  ainsi  empêcher  ceux  à  qui  il  prétendait  faire  rendre 

^'^  Arrêt  da  Parlement  du  7  septembre  se  servait  des  billets  de  change,  qu*il  ne 

i63o.  —  Archives  da  Ministère  de  la  faut  pas  confondre  avec  les  billete  à  ordre. 

guerre,  XXIV,  Sao.  —  Archives  du  Mi-  Ces  derniers  n*emportaient  pas  la  con- 

nistère  des  affaires  étrangères  (France),  trainle  par  corps,  tandis  que  les  billets 

t.  796,  r  3oa;t  8oa,r  375.  — Savary,  de  change,  qui  n'ëtaient  autre  chose  que 

Le  Parfait  négociant,  I,  317,  S7&;  II,  la  promesse  d'une  lettre  de  change,  y 

103.  —  Outre-  les  lettres  de  change,  on  donnaient  droit. 
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gorge,  de  transporter  leurs  biens  à  Fétranger;  mais  il  paralysait , 
en  attendant,  toutes  les  affaires,  comme  un  préfet  de  police  qui 
suspendrait  la  marche  des  chemins  de  fer  pour  arrêter  quelques 
malfaiteurs  en  fuite.  C'est  ainsi  que  le  Parlement  de  Rouen,  pour 
couper  les  vivres  aux  rebelles,  en  1617,  défendait  aux  notaires  de 
passer  «r  aucun  contrat  d'obligations  ou  constitutions  de  rente  à 
cause  de  prêt  ou  engagements  d'héritages^,  sans  autorisation  de  sa 
part,  à  peine  de  nullité  et  de  poursuites  criminelles (^). 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change  délivrées  en  blanc,  es- 
pèces de  billets  de  banque  privés,  dont  nous  avons  vu  de  nombreux 
spécimens  au  moyen  âge,  le  tiers  état  avait  demandé  leur  inter- 
diction en  161&;  mais  c'était  afin  d'atteindre  l'usure  qui  se  faisait, 
parait-il,  sous  leur  couvert.  Il  existait,  aux  derniers  siècles,  deux 
sortes  de  changes,  l'un  réel,  l'autre  fictif  ou  simulé  :  X ...  a  besoin 
de  1,000  écus;  il  vient  à  Paris  et  les  obtient  d'un  courtier  qui  lui 
remet  la  somme,  moins  les  intérêts  convenus,  contre  une  lettre 
de  change  sur  Lyon.  Ni  le  prêteur  ni  l'emprunteur  n'ont  aucune 
correspondance  à  Lyon,  mais  cr c'était  pour  pallier  le  faitv.  L'é- 
chéance arrivée,  si  le  débiteur  n'avait  pas  d'argent,  il  payait  pour 
qu'on  renouvelât  sa  promesse.  Ces  changes  rapportaient  jusqu'à 
28  p.  0/0  par  an;  seulement,  dit  un  mémoire  du  temps,  beaucoup 
de  gens  qui  se  livraient  à  ce  négoce  perdaient  leur  capital.  Il  en 
est  de  même  aujourd'hui  pour  ce  genre  de  marchés  à  la  grosse 
aventure,  compliqués  de  risques  particuliers  et  qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  conditions  des  prêts  ordinaires.  Le  taux  de  7  p.  0/0  pour 
trois  mois,  qui  leur  était  appliqué,  ne  parait  pas  lui-même  exor- 
bitant, lorsqu'on  voit  les  banquiers  de  l'époque  exiger  habituel- 
lement 3  p.  0/0  de  commission  pour  escompter  une  traite  à  vue, 
quel  qu'en  soit  le  montant,  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France. 

Outre  les  avantages  attachés  au  rôle  exceptionnel  qu'il  jouait, 

(*^  Arrêts  de  la  Chambre  de  justice,  Bbaurbpâirb,  Cahiers  des  Etats  de  Nor- 
3i  octobre  iCai;  do  Pariement  de  Paris,  mwdie,  I,  io3.  -r-  Floqubt,  Histoire  du 
8 juillet  lôsS  (Arch.  nat,  AD+).  —  De       Parkment  de  Rouen,  IV,  36i. 
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dans  le* commerce  de  Targent,  à  riûtérieur  du  pays,  Lyon  était  le 
centre  de  nos  relations  avec  l'Italie;  pour  TOrient,  on  avait  corresr- 
pondance  à  Marseille  ou  à  Smyrne,  et  pour  tout  le  reste  de  l'Eu- 
rope, à  Amsterdam  ou  Anvers.  Il  n'y  avait  que  l'Angleterre  avec 
qui  la  plupart  de  nos  banquiers  traitassent  directement  (^). 

Nous  étions  bien  en  arrière,  sous  le  rapport  des  institutions  de 
crédit,  de  nos  voisins  du  Sud  et  du  Nord.  Les  économistes  con- 
naissent la  brillante  histoire  de  ces  banques  de  dépôt  qui,  depuis 
le  xu^  siècle  à  Venise,  depuis  le  xiv*  à  Barcelone,  le  xv*  à  Gênes,  le 
XVII*  à  Amsterdam  (1609),  Hambourg  (1619),  Nuremberg  (1621), 
Rotterdam  (i635)  et  Slockholm  (1668),  et  jusqu'à  la  banque  de 
circulation  fondée  à  Londres  en  1694,  ont  rendu,  quoique  trai-^- 
tées  assez  dédaigneusement  par  les  écrivains  modernes,  d'inappré- 
ciables services.  Les  cr  parties  de  banco  t),  récépissés  délivrés  aux  dé- 
posants de  fonds,  à  Venise,  remplissaient  dans  le  commerce  le  rôle 
de  vrais  billets  de  banque;  le  crédit  de  cette  monnaie  fiduciaire 
était  même  assez  bien  établi  pour  que  l'établissement  ait  pu,  en 
1690  et  1717,  fermer  la  caisse  du  comptant  et  décréter  durant 
plusieurs  années  le  cours  forcé  de  ses  billets,  sans  que  le  banco  fit 
faillite  et  sans  que  le  change  montât  à  plus  de  1  o  ou  1 5  p«  0/0 , 
taux  qui  fut  de  beaucoup  dépassé  pour  les  billets  de  la  banque 
d'Angleterre,  cent  ans  plus  tard,  lors  des  guerres  du  premier  Em- 
pire, pendant  la  suspension  de  leur  remboursement  en  espèces. 

L'exposé  du  mécanisme  de  ces  rouages  célèbres  des  Gnances 
européennes  a  été  fait  souvent,  et  il  échappe  au  sujet,  exclusive- 
ment national,  de  nos  études.  En  ce  qui  touche  l'escompte  des  effets 
de  commerce,  ces  banques  de  jadis  opéraient  à  peu  de  chose  près 
comme  la  banque  de  France  actuelle;  elles  recevaient  aussi  les  dé- 
pôts de  numéraire  sans  intérêts.  Mais  là  se  bornaient  les  analogies, 
car  les  établissements  d'autrefois  n'avaient  pas  d'actionnaires  :  la 

^'^  Archives  historiqaes  de  la  Saintonge  chives  du  Minist.  des  affaires  étrangères, 
etderAuQi8,\n,âoo.  —  G.  Picot,  His-  L  788,  f*  a  10.  —  Sayâry,  Le  Parfait  né- 
iohre  des  Etats  généraux ,  IV,  80.  —  Ar-        goçiênt,  I,  909,  378. 
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ville,  ou  TEtat,  était  leur  caution  et  leur  caissier  en  même  temps; 
quelques-unes  ne  devaient,  de  par  leurs  statuts,  réaliser  aucun 
bénéûce;  les  frais  généraux  soldés,  le  profit  était  pour  les  pauvres. 
Loin  de  livrer,  comme  de  nos  jours,  au  contrôle  hebdomadaire  de 
la  publicité,  leur  bilan  étalé  à  tous  les  yeux,  ces  caisses  anciennes 
s'enveloppent  de  mystère.  Par  ce  procédé  qui  donnait  libre  cours 
à  des  appréciations  exagérées,  leurs  encaisses  apparaissaient  au 
public  comme  des  puits  sans  fonds.  On  suppose,  écrivait,  eu  1721, 
un  négociant  estimé,  que  le  numéraire  de  la  banque  d'Amsterdam 
(rest  de  3,000  tonnes  d'or,  qui,  évaluées  à  100,000  florins  la 
tailliez  feraient  no  produit  presque  ineroyable .  • .  ^  Incroyable  en 
effet,  puisqu'il  eût  atteint  plus  de  6  piilliards  de  francs!  A  Ham- 
bourg, les  teneurs  de  livres  faisaient  serment  de  ne  point  révéler 
les  chiffres  des  dépôts  entrant  ou  sortant,  et,  grâce  à  leur  silence 
inviolable ,  la  situation  de  la  banque  demeurait  ignorée. 

Hambourg  joignait  à  ses  autres  attributions  celle  du  prêt  sur 
gages,  qui  se  faisait  en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas  d'une  façon 
beaucoup  plus  régulière  que  chez  nous,  dès  les  premières  années 
du  xvu®  siècle.  Marie  de  Médicis,  retirée  à  Cologne  où  elle  mourut 
(16/13),  presque  dans  la  misère,  avait  mis  ses  pierreries  au  mont- 
de-piété  de  cette  ville;  et  le  Gouvernement  français,  pour  empêcher 
la  vente  de  ces  bijoux,  s'empressa  de  payer  les  intérêts  de  la  somme 
qui  avait  été  avancée  à  la  feue  reine.  Aux  Etats  généraux  de  1 61  &, 
la  noblesse  avait  proposé  l'établissement  de  monts-de-piété,  «rà 
l'instar  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  de  la  Flandre ?),  qui  eussent 
prêté  non  seulement  sur  les  objets  mobiliers,  mais  aussi  sur  les 
terres,  comme  le  Crédit  foncier  actuel.  Il  fut  dressé  à  cet  égard 
un  projet  très  complet,  très  bien  étudié;  tous  les  monts-de-piété 
du  royaume  auraient  eu  correspondance  entre  eux,  les  meubles 
non  réclamés  eussent  été  vendus  au  bout  d'un  an. 

Chacun  sait  quelle  dislance  sépare,  pour  tant  d'idées  pratiques, 
la  conception  de  la  réalisation,  combien  est  longue  la  durée  de  leur 
gestation  par  l'opinion  publique.  Le  tiers  état,  que  l'on  trouve  en 
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général  à  la  tête  du  progrès,  fut  pourtant  unanime  à  repousser 
cette  extension  du  crédit,  en  disant  ce  qui!  y  avait  déjà  bien  assez 
d'usuriers  en  France,  et  que  c'était  impiété  et  abus(^)^.  Le  prêt  sur 
gages  n  était  certes  pas  nouveau;  on  le  rencontre  partout  aux  temps 
féodaux, — les  professions  de  préteurs  et  vendeurs  ou  yendeuses  de 
gages  sont  alors  fort  répandues ^^^  —  mais,  par  ses  procédés  léo- 
nins, il  vous  ruinait.  Un  seigneur  de  Villeneuve,  qui  a  cautionné 
en  lagi  le  comte  de  Bourgogne  pour  5oo  livres,  doit  payer  cette 
dette  au  moyen  de  ventes  de  gages,  qui  entraînent  pour  lui  une 
perte  totale  de  700  livres;  et  ce  n  est  pas  un  fait  isolé.  La  manière 
frauduleuse  dont  les  juifs  opèrent  dans  le  Midi,  amène  les  autorités 
à  leur  interdire ,  en  i63o,  en  1668,  le  prêt  sur  les  fermes  et  rentes 
foncières.  On  leur  avait  antérieurement  défendu  de  <r  prendre  les 
grains  en  payement  des  sommes  à  eux  dues?).  Au  xvm^  siècle  seu- 
lement, sous  le  ministère  de  Fleury,  furent  institués  à  Paris,  puis 
peu  à  peu  dans  les  principales  villes,  «cpour  faire  cesser  les  désordres 
de  l'usure  7),  des  monts-de- piété  qui  subsistèrent  jusqu'à  la  Révo- 
lution, et  dont  la  mission  était  plus  vaste  que  celle  des  nôtres, 
puisqu'ils  prêtaient  sur  les  valeui^  et  les  lettres  de  change  W.  Cer- 


t*)  Fuoti.RkVJnE^  Relation  des  kitats  gé- 
néraux de  161 4,  p.  348.  —  Letti'es  et 
papiers  d'État  de  RiCHBLieu,  VII,  91. 
—  Sataey,  Par/mt  négociant,  II,  ii4, 
175. 

^^  En  i364,  plusieurs  bijoux  de  la 
comtesse  de  Bar  (Yolande  de  Flandre)  sont 
en  gage  chez  les  Lombards  de  Bruges  pour 
1,649  livres  flamandes  —  intrinsèque- 
ment 9,3oo  francs  environ.  —  Ils  consis- 
taient en  une  couronne  d'or,  deux  c/u^aux 
d'or  et  1  a  ëcnelles  d'argent  (  Arch.  dëpart. 
Nord,  B.  3a54).  On  prétait  ausbi  sur  le 
bétail,  quoiqu'il  fàt,  de  tout  temps,  dé- 
fendu de  le  prendre  en  gage  :  une  con- 
damnation est  prononcée ,  en  1 345 ,  contre 
un  juifde  Montbéliard  cr  qui  avait  fait  gager 


une  mule  et  un  bœuF^.  (Arch.  départ. 
Doubs,  B.  i3i/3.) 

^*^  Précisément  k  celte  époque,  un 
arrêt  du  PaHenient  de  Paris,  du  10  jan- 
vier 1736  (Arch.  nat.,  AD-t-),  condamne 
un  ouvrier  en  boucles,  convaincu  d'avoir 
prêté  de  l'argent  &  des  taux  usuraires,  sur 
nantissements ,  billets ,  etc. ,  à  faire  amende 
honorable,  nu-pieds,  corde  au  cou,  en 
chemise,  au  parc  civil  du  Châtelet,  ayant 
devant  et  derrière  un  écriteau  avec  ces 
mots  :  Usurier  public  ;  en  outre,  à  5o  fr. 
d'amende  et  au  bannissement,  pendant 
neuf  ans ,  de  la  vicomte  de  Paris.  Les  nan- 
tissements seront  rendus,  et  le  principal 
seul  (sans  intérêts)  des  sommes  prêtées 
sera  exigible.- 
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taines  communes  rurales  avaient  aussi  fondé,  pour  Tusage  de  leurs 
membres  des  monts^frumentaires  ou  monts-de-grains ,  qui  prêtaient 
la  semence  au&  laboureurs  à  raison  dune  cosse  par  éminef  ce  qui 
représentait  un  intérêt  de  5  p.  o/o ,  payable  en  nature  au  mois  de 
septembre,  au  moment  où  s'effectuait  la  restitution  du  grain  em- 
prunté. Le  mant'frumentaire  était  administré  par  le  châtelain,  le 
curé,  les  consuls  élus  et  les  cultivateurs  notables;  les  grains  étaient 
distribués  à  Noël  et  au  mois  de  mai;  ceux  qui  en  empruntaient 
devaient  être  cautionnés  par  trois  coobligés  solidaires,  et  les  cé- 
réales servant  de  fonds  de  roulement  provenaient  de  quêtes  et  de 
libéralités  volontaires  <*l 

Le  crédit  tirait  des  monts-de-piété,  à  Florence,  Lucques,  Sienne 
et  autres  villes  dltalie,  des  applications  plus  variées  dès  le  xvi^  siècle 
qu'il  ne  faisait  encore  en  France  à  la  fin  du  xvin^  siècle;  les  assu^ 
rances  sur  la  vie,  par  exemple,  étaient  une  des  fonctions  de  ces 
établissements.  L'idée  de  cette  opération  n'était  pas  nouvelle  à  la 
vérité,  le  moyen  âge  l'avait  connue;  des  contrats  de  cette  nature 
sont  passés  parfois  d'homme  à  homme  au  xiv^  siècle  :  un  commis- 
sionnaire de  Perpignan  assure  pour  six  mois  la  vie  d'un  chevalier; 
en  cas  de  décès  de  l'assuré  pendant  ce  délai,  ses  héritiers  rece- 
vront de  l'assureur  une  somme  déterminée.  Il  existe  dès  i56o,  en 
Flandre,  des  assurances  analogues,  mais  non  pas  aussi  régulière- 
ment organisées  qu'en  Italie,  où,  dit  Bodin,  «celui  qui  a  une  fille 
met,  au  jour  de  sa  naissance,  cent  écus  au  mont-de-piélé,  à  la 
charge  d'en  recevoir  mille  pour  \et  marier  quand  elle  aura  dix- 
huit  ans;  si  elle  meurt  auparavant,  les  cent  écus  sont  acquis  au 
mont.  •  .  T) 

Chez  nous,  tout  se  borna  à  des  projets  :  Tun  remonte  à  Tédit 
de  création  de  la  compagnie  commerciale  du  Morbihan  (1629), 
qui  s'engageait,  pour  trouver  des  actionnaires,  à  leur  rendre  au 
bout  de  seize  ans  un  capital  sextuple  de  celui  qu'ils  auraient  versé; 

^*)  Arcb.  départ.  DrAme,  E.  6960,  5g33;  Loiret,  A.  Q003;  Doubs,  B.  79;  Vau- 
cluse,  B.  â5o6,  aSSy.  —  Arch, hofp.  Gironde,  E.  ss. 
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coDstalant  qu'il  eu  avait  payé  le  capital.  Ces  quittances  représen-^ 
taient  dors  de  véritables  titres  de  rente,  éuiis  par  des  banquiers, 
au  taux  de  9  et  1 0  p.  o/o  ;  et  les  offices  eux-mêmes  n'étaient  plus 
que  des  valeurs  au  porteur,  car  les  récépissés  circulaient,  les  noms 
en  blanc*  Tel  individu  a  cent  cinquante  présidences  dans  le  ressort 
de  Paris,  tel  autre  neuf  cents  charges  de  prud^hommes  visiteurs  des 
€uirs  ^^K 

Ces  valeurs  subissent  de  grosses  fluctuations  :  TEtat,  dont  le  crédit 
est  très  mince,  est  traité  comme  un  emprunteur  peu  solvable  par 
des  créanciers  peu  délicats;  ceux-ci  cherchent  des  gains  usuraires, 
et  l'emprunteur  se  laisse  voler  parce  qu'il  ne  peut  faire  autre- 
ment; mais  il  se  croit  en  droit  de  rançonner  à  son  tour  ceux  qui 
lui  ont  fait  signer  des  traités  trop  onéreux  (^).  Ce  ne  sont  plus  là 
des  opérations  de  finance,  ce  sont  des  luttes  de  ruse,  où  l'im- 
probité  de  l'un  des  combattants  encourage  et  excuse  l'improbité  dé 
l'autre. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  placements  sur  l'Etat,  quelque  forme 


^'^  Arrêt  de  la  Chambre  des  comptes 
du  39  août  i6âi.  (Archives  nationales, 
collection  Rondonneau,  AD  +  ,  passim.) 
^^  Voir  Vicomte  d'Atenel^  Richelieu  et 
la  numarehie  absolue  (L'administration  gé- 
liërale.  Finances),  t.  II,  p.  3a3. 

('^  En  1639,  commejicèrent  les  tribu- 
lations des  rentiers.  On  retrancha  un 
quartier  des  rentes  et,  trois  ans  après,  on 
en  retrancha  la  moitié  d*nn,  soit  Sy  fr.  5o 
sur  100  firancs  de  revenu.  (Voir  Lettres 
et  papiers  d'État  de  Richelieu,  t.  VIH, 
p.  109.)  liCS  mesures  de  ce  genre  ne  pa- 
raissent pas  autrement  graves  aux  mi- 
nistres qui  les  décidaient  :  en  réduisant. 
Tannée  suivante  (Édit  de  janvier,  i6âo, 
Arch.  nat,  AD +),  de  1  million  à 
800,000  livres  les  rentes  sur  le  dergé, 
Védit  royal  ajoute  irque  les  rentiers  dudit 


dergé  doivent  demeurer  très  contents  et 
satisfaits  d'icelle  somme  de  800,000  li- 
vres, qui  est,  à  peu  de  chose  près,  la 
même  que  celle  qu^ils  avaient  accoutumé 
de  recevoir». 

Vingt-cinq  ans  plus  tard  (i66i),  un 
quartier  des  rentes  constituées  sur  FHôtd 
de  Ville  fut  encore  supprimé.  La  troi- 
sième satire  de  Boileau  fait  allusion 
(166S)  an  ffpâle  visage  du  rentiem  : 

A  Taf peet  de  farrèt  qui  retraoebe  un  qaartier. . . 

et  M"*  de  Se  vigne  parle,  en  décembre 
166/1,  du  er  rachat  de  ses  rentes  sur  un 
pird  qui  nous  envoie  tout  droit  à  Thôpi- 
tal...  L'émotion  est  grande <.  dit-elle, 
mais  la  dureté  Test  encore  plus*.  (Cor- 
respondance,  édit  Monmerqué,  t.  I, 
p.  457.) 


I. 
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qu'ils  revêtent,  que  nous  pouvons  chercher  le  taux  sincère  de 
rintérèt  dans  la  première  moitié  du  xvii*  siècle,  puisque  TÈtat 
n'inspire  pas  alors  le  même  degi*é  de  confiance  que  les  particu-^ 
liers,  que  les  assemblées  provinciales  qui  empruntent  à  4  p.  o/o 
eu  Bourgogne,  que  les  barmes  vill^  qui  n  ont  jamais  manqué  è 
leur  parole.  Au  xvui^  siècle  (17/id),  la  Bourgogne  emprunte  une 
somme  de  7  millions  de  livres;  ses  prêteurs  sont  :  pour  190,000  li- 
vres, un  conseiller  au  Parlement  de  Paris;  pour  5o,ooo  livres, 
une  dame  noble;  pour  60,000  livres,  un  directeur  des  fermes  du 
roi;  la  veuve  d'un  conseiller  d'État,  ie  premier  chirurgien  de  la 
reine,  un  seigneur  de  la  province,  un  président  au  Parlement 
figurent  chacun  pour  90,000  livres,  un  ancien  colonel  pour  1 9,000, 
l'hôpital  de  Vitry  pour  3, 000,  un  avocat  au  Parlement  pour  9,000, 
puis  le  curé  de  Saint-Sulpice,  un  médecin  et  un  apothicaire  de 
Paris,  u|^  huissier,  un  épicier,  diverses  églises,  le  premier  commis 
d'un  ministre,  le  chef  de  cuisine  d'un  financier,  la  veuve  du  suisse 
du  prince  de  Gondé,  un  Gétievois. . .  C'est,  malgré  la  proximité  de 
la  frontière,  le  seul  étranger  que  l'on  remarque  dans  cette  liste, 
sauf  le  «r  prince  de  Hessenstein  et  du  SaintrEmpire ,  sénateur  et 
feld-maréchal  du  royaume  de  Suèdes,  prêteur  de  1 00,000  livres  W. 
On  ne  peut  cependant  pas  négliger  les  appels  faits  par  le  tré- 
sor public  aux  capitaux  privés  :  ces  appels  ont  évidemment  dû 
rendre  les  capitaux  plus  exigeants,  influer  sur  le  loyer  de  l'ai^ 
gent.  Les  rentes  sur  l'Etat,  qui  ne  s'élevaient,  en  1600,  qu'à 
9  millions  de  livres,  étaient  montées  à  plus  de  3o  millions  à 
l'époque  de  la  Fronde.  Quel  capital  effectivement  déboursé  re- 
présentaient ces  3o  millions  de  revenu?  Il  est  difficile  de  le  dire 
d'une  manière  absolument  précise  ;  on  peut  l'évaluer  à  38o  ou 
600   millions  au  maximum ^^K  Les  600  millions  d'épargnes  qui 

^^^  Arch.  départ.  C6te-<l'0r,  G.  (597.  la  Chambre  des  comptes  contimiait  à 

^  La  proportion  descendit  encore  plus  exiger  qne  IVmission  des  rentes  se  f)t  à 

bas  dans  la  seconde  partie  du  ministère  5  i/a  p.  0/0  (le  denier  18)  ;  en  fait,  Vé^ 

de  Mazarin,  de  i65o  à  1660.  En  théorie,  mission  se  faisait  à  10  p.  0/0  au  moins. 
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ayaiebt  ainsi  trouvé  un  emprunteur  nouveau,  inconnu  au  siècle 
précédent,  ne  pouvaient  manquer,  en  diminuant  sur  le  marché 
l'offre  dWgent  disponible,  d'obliger  la  demande  à  hausser  ses  prix. 
Le  commerce  général  du  pays  prenait  en  même  temps  un  cer- 
tain essor,  et  il  avait  besoin  de  fonds.  crLa  plupart  des  personnes 
de  qualité,  de  robe  et  autres,  dit  Savary,  donnent  leur  argent  aux 
négociants  en  gros  pour  le  faire  valoir;  ceux-ci  vendent  leur  mar- 
chandise à  crédit  d'un  an  ou  de  quinze  mois  aux  détaillants;  ils  en 
tirent  par  ce  moyen  i  o  p.  o/o  d'intérêt  et  proGtent  ainsi  de  3  ou 
Il  p.  o/o.  T)  Ils  servaient  donc  à  leurs  commanditaires  ou  prêteurs 
un  revenu  de  6  à  7  p.  0/0.  Ce  genre  de  placement  cessa  vers  le 
milieu  du  règne  de  Louis  XIV,  sans  doute  lorsque  les  marchands 
grosfiers  se  trouvèrent  assez  riches  pour  se  passer  de  l'argent  des 
tiers,  ou  lorsqu'ils  purent  s'en  procurer  à  meilleur  compte,  d'une 
autre  manière.  Mais  ces  divers  emplois  du  numéraire  expliquent 
que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  qui  se  précipite  si  rapidement 
au  xvf  siècle,  se  soit  arrêtée  sous  Henri  IV.  Les  constitutions  de 
rentes  mobilières,  de  1600  à  lôsS,  se  font,  en  Normandie,  à 


et  seulement  poar  les  reotes  sur  les  im- 
pôts iadirects  (aides);  les  rentes  sur  les 
impôts  directs  étaient  cotëes  plus  bas.  On 
comblait  la  difl^rence,  dans  les  ëcritures, 
entre  le  capitid  représente  par  l'émission 
active  k  5  1/9  p.  0/0,  et  rémission  réelle 
à  10  p.  0/0,  par  rinscription  en  dépense 
d'âne  somme  ^le  à  Técart,  passée  en 
une  ardaimance  de  comptant.  En  outre, 
comme  on  donnait  au  banquier  (ou  (roi- 
Umt)  une  commission  du  tiers  ou  du 
quaK  sur  la  somme  qu'il  versait  eflecti- 
vement,  ce  n'était  plus,  en  fait,  qu'un 
emprunt  à  i3  ou  1 5  p.  0/0  (le  denier 
7,5o  ou  6,66)  qui  était  réalisé  par  le 
Tr^r.  Il  est  vrai,  comme  on  la  \u 
dans  la  note  précédente,  que  la  moitié 
seulement  de  ces  rentes  était  payée. 


Aux  questions  qui  Ini  sont  posées  par 
ses  juges,  sur  le  taux  réel  de  l'émission 
des  rentes  pendant  sa  surintendance, 
Fouquet  répond  «r  qu'encore  qu'il  soit 
constant  que,  dans  le  commerce,  elles 
n'aient  jamais  valu  que  le  denier  i  ou 
k  1/3  au  plus  (c'cstrë-dire  qu'elles  se 
capitalisaient,  à  la  Bourse,  h  aS  ou 
93  1/3  p.  0/0  de  leur  revenu  nominal), 
néanmoins  elles  n'ont  point  été  données 
à  moins  du  denier  1  o  par  sou  ordre . . . 
Ce  n'est  pas  qu'on  ait  touché  de  l'argent 
sur  ce  pied-là,  mais  il  n'attendait  point 

d'argent  comptant »  (Voir  Défense 

de  M,  Fouquet,  t.  XIII,  Conclusion, 
p.  i8.  Bibliothèque  nationale,  Lb  .37, 
n*  3433.) 
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6  1/2  et  7  p.  o/o,  bien  plus  fréquemment  quà  6  ou  à  5;  eit 
Franche-Comté,  Dom  Grappin  en  trouve  encore  à  8  p.  o/o  jus- 
qu'en i65o;  dans  le  centre  de  la  France,  le  taux  de  6  p.  o/o  est 
normal  sous  le  ministère  de  Mazarin.  Le  Parlement  de  Daupbiné 
condamnait  comme  usuraire  (i6o/i)  tout  prêt  qui  dépassait  le 
denier  i5  (6,66  p.  o/o),  et  les  condamnations  de  cette  nature 
entraînaient  souvent  des  peines  assez  fortes  :  à  Paris,  un  doreur 
sur  métaux  est  frappé  pour  ce  motif  d'une  amende  de  i,â5o  livres 
(i6s6),  près  de  7,000  francs  de  notre  monnaie(^).  C'était  au 
même  taux  de  6,66  p.  0/0  que  les  administrateurs  de  Condoro 
(Gers)  font  faire  crdes  criées  en  ville  pour  offrir  de  l'argent  à  la 
rente 7);  mais,  quoiqu'ils  déclarent  le  taux  de  8,33  p.  0/0  trde 
pernicieuse  conséquence  pour  les  pauvres  i),  ils  sont  bien  forcés 
eux-mêmes  d'en  passer  par  la  volonté  des  prêteurs.  Les  tribunaux 
de  Guyenne  condamnent  d'ailleurs  journellement  des  débiteurs  à 
payer  à  leurs  créanciers  les  intérêts  en  retard  sur  la  base  de 
8,33  p.  0/0  W 

Les  conditions  du  prêt  avaient  bien  changé  au  début  du 
xvni*  siècle,  et  le  même  taux  de  7  p.  0/0,  qui,  jadis,  était  atteint 
pour  des  rentes  perpétuelles ^  n'était  plus  dédaigné,  par  le^  prê- 
teurs, pour  des  renies  viagères,  dans  les  années,  si  dures  pourtant, 
de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Les  hospices  de  Paris  et 


^*^  H  exista,  jusqu^à  la  6n  de  fancien 
régime,  des  provinces  où ,  suivant  la  sotte 
rigueur  du  moyen  Age,  les  taux  les  plus 
bënins  continuèrent  à  être  interdits  :  en 
lySÂ,  un  maître  d'école  de  Lille  avait 
prêté  900  florins,  à  A  p.  0/0.  à  des  par- 
ticuliers; chaque  année,  le  billet  avait  été 
renouvelé  moyennant  le  payement  de 
36  florins  pour  les  intérêts.  En  1761, 
les  débiteurs  prétendirent  imputer  les 
intérêts  payés  sur  le  capital,  «rattendu 
que  le  matlre  d'école,  leur  créancier,  n'é- 
tait pas  marchand  «.  —  Un  arrêt  du  Par- 


lement de  Flandres  leur  donna  raison ,  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  i5io,  qui 
défendait  trie  prêt  à  intérêt  à  d*antret 
qu^aux  marchands  n.  (Voir  Finance  fwn 
bourgeois  de  Lilk,  publiée  par  H.  de 
TAulnoit,  p.  66.) 

^'^  Arch.  hosp.  de  Condom,  B.  1 8 1 ,  E.  6. 

—  Arch.  Hêtel-Dieu  Paris,  liasse  IX,  66. 

—  Archives  dép.  Isère,  B.  Q0&6;  Eure, 
G.  346,  i665.  —  Arch.  hosp.  ISevers, 
B.  9.  —  Dom  Gbappin  ,  Monnaies  deBom^ 
ffogne,  p.  107.  —  Savaby,  Parfait  nigo^ 
ciant,  t.  I,  p.  979. 
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des  grandes  villes  remplissaient,  dans  cette  opération,  le  rôle  de 
nos  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ;  la  solidité  de  leur  fortune 
et  la  conGance  qu'elle  inspirait  leur  permettait  de  s'y  livrer  avec 
succès,  et  le  Gouvernement  trouvait  leur  concurrence  si  redoutable 
pour  la  rente  5  p.  o/o,  dont  il  devait  imposer  Tachât  (1708),  qu'il 
défendait  la  constitution  de  rentes  viagères  à  un  taux  plus  élevé 
que  le  taux  légal  ^^\  (r  parce  qu'une  bonne  partie  des  biens  du 
royaume  tomberait  ainsi,  parla  suite  du  temps,  en  la  propriété 
des  gens  de  main-morte  ^  ^^K 

Des  efforts  tout  contraires  étaient  faits  à  la  même  date,  sur 
les  bords  du  Rbin,  pour  d'autres  motifs.  A  Bâle,  les  établisse- 
ments religieux  et  de  bienfaisance  se  voyaient  menacés  de  la 
ruine  par  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  qui  amenait  leurs  dé- 
biteurs à  les  rembourser,  et  l'administration  locale  voulait  main- 
tenir en  leur  faveur,  coûte  que  coûte,  à  &  p.  0/0,  l'intérêt  qui 
tombait  à  k  ^^K 


(^>  Le  taux  légA  était,  depuis  i63^&, 
le  denier  18  (5  i/ap.  0/0),  et  depuis 
i665,  le  denier  20  (6  p.  0/0).  —  On 
remarque  partout  le  même  abaissement 
proportionnel  du  taux  de  ^intérêt  depuis 
le  milieu  jusqu'à,  la  fin.  du  xyil*  siècle  :,les 
rentes  viagères  constituées,  par  les  villes 
de  Tournai  et  de  Lille,  à  la  i/a  p.  0/0, 
en  1678,  furent  réduites,  en  1681,  h 
11p.  o/q  ,  et  quelques  années  plus  tard, 
à  10  p.  0/0.  {Finance  d'un  bourgeois^  de 
Lilk,  publiée  par  H.  deTAulnoit,  p.  55.) 

^'^  Au  xTiu*  siècle,  le  Gouvernement 
créa  ou  autorisa  beaucoup  de  rentes  via- 
gères sous  forme  de  tontinee.  En  f  année 
1736,  il  fut  émis  pour  i,663,ooo  livres 
de  roites  de  cette  nature.  (Arrêt  du  Con- 
seil d*État  de  janvier  1735,  Arch.  nat., 
A  D  +.)  —  Quant  aux  hospices,  tous  ne 


jouissaient  peutnêtre  pas  du  même  cré- 
dit que  ceux  de  Paris,  ou  plutôt  il  est 
h  croire  que  le  taux  de  riutérét,  en  fait 
de  rentes  viagères,  remonta  au  miUeu 
du  règne  de  Louis  XV  :  les  rentes  de  ce 
genre,  constituées,  de  17^74  1766,  par 
rhospice  de  Clermont-Ferrand,  varient  de 
5  à  10  p.  0/0  et  se  tiennent  en  moyenne 
à  8,5o.  Le  taux  servi  aux  rentiers  ne 
dépend  pas  exclusivement  de  leur  Age. 
Plusieurs  ont  àj  et  5o  ans  et  touchent 
8,75  p»  0/0;  quelques-uns,  à  58  ans, 
reçoivent  10  p.  0/0;  à  d'autres.  Agés  de 
63  et  68  ans,  il  n*est  aUoué  que  7  et 
même  5  p.  0/0  de  la  somme  qu'ils  ont 
placée  à  fonds  perdus.  (Voir  Arch.  hosp. 
de  Clermont-Ferrand,  passim.) 

^^)  U'ANACEB,  Etudes  sur  l'Alsace,  L  1 , 
p.  54a.  —  Archives  Hêtei-Dieu  Paris, 
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Ainsi,  après  avoir  tenté  d'abaisser  le  taux  au  moyen  Age,  des 
pouvoirs  publics  croyaient  devoir,  et  surtout  croyaient  pouvoir  Té- 
iever.  Inutile  de  dire  qu  ils  ne  réussirent  pas  plus  dans  la  seconde 
tentative  que  dans  la  première,  que  le  seul  résultat  de  leur  inter- 
vention fut  toujours  de  nuire  à  ceux  qu  elle  entendait  servir.  Sous 
Louis  XY,  quand  on  prétendit,  par  ordonnance  royale,  réduire  le 
taux  de  l'intérêt  de  5  à  4  p.  o/o  (1766)^  on  le  fît  immédiatement 
monter  de  5  à  6.  C'est,  en  effet,  au  taux  de  5  p.  0/0  que  de- 
meura en  France,  durant  tout  le  xvm*  siècle,  le  revenu  des  biens 
meubles  (*),  si  Ton  excepte  la  courte  période  du  système  de  Law, 
où  ce  taux  descendit,  de  la  manière  factice  que  Ion  sait,  jusqu'à 
3  et  3  p.  o/o. 

Le  règne  du  papier-monnaie  qui  n'exerça ,  comme  nous  l'avons 
vu,  aucune  action  sérieuse  sur  les  prix  des  marchandises^  expri- 
mées en  livres,  imprima,  pendant  une  durée  de  dix-huit  mois  i 
deux  ans,  un  notable  mouvement  de  baisse  au  pouvoir  de  l'argent 
sur  lui-même.  Les  réductions  et  les  conversions  à  4, 3  et  3. p.  0/0  d'ei»- 
prunts  particuliers,  dont  l'intérêt  était  primitivement  plus  élevé, 
abondent  de  1790  à  1733. 

Mais  comme  le  contraire  se  produisit  dans  les  années  suivantes, 
pour  toutes  les  sommes  que  les  prêteurs  se  trouvèrent  en  droit  de 
rédamer,  que  les  anciennes  rentes  revinrent  à  leur  ancien  taux,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cet  avilissement  momentané  de  la 
puissance  du  capital  '^'. 


li«0Be  GLXXV,  990.  —  Eo  HoHande,  le 
taux  desoeodit  à  a  p.  0/0  au  x?n*  siède; 
en  ÀDgleterre ,  il  était  de  3  p.  0/0  soub 
Georges  U. 

^*)  Ainsi,  dans  la  seule  aanée  1785^ 
le  deiffë  empronte  8  millions  à  5  p.  0/0; 
la  Chambre  de  commerce  de  MarseiHe 
emprunte,  au  même  taux,  180^000  li- 
vres, et  un  ëdit  crée  600,000  livres  de 
rentes  d'État,  Clément  à  5  p.  0/0,  sur 


la  ferme  générale  des  postes.  ( Arch.  nat, 
A  D  -h.)  U  est  vrai  que  les  renies  consti^ 
tuées  par  Thospioe  de  la  Charité,  h  Lyon, 
se  capitalisent  à  i  p.  0/0  en  1770,  mais 
les  élaUissements  ho^itaiiers  ont  tou* 
jours  joui  d*ooe  &veur  partiadière  da 
public  pour  les  vdenrs  de  crédit  (Arch. 
kosp.  Lyon  (Charité),  B.  175.) 

<'>  Arch.  dép.Gard,  G.  laad,  H.  769; 
Somme,  A.  8;  Corrèxe,  E.  890,  65i, 
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Uiotérèt  des  immeubles  et  des  rentes  foncières  se  trouvait, 
comme  nous  Favons  dit,  très  peu  inférieur  à  eelui  des  valeurs  mo- 
bilières dans  les  dernières  années  du  xvf  siècle.  Toutes  les  rentes, 
fondères  créées  avant  1636  sont  rachetables  sur  le  pied  de  6  p.  o/o* 
du  revenu. 

Pour  les  maisons  de  Paris,  la  prétention  des  propriétaires  quh 
les  pendaient  (i633)  était  de  les  capitaliser  sur  le  pied  d'un  revenu 
de  à  i/a  oa  même  de  U  p.  0/0  ;  mais  les  acquéreurs  n  entendaient 
pas  descendre  si  bas(^).  De  même  pour  les  Jbiens  ruraux  :  un  gentil- 
homme demande  180,000  livres  dune  terre  de  7,000  livres  de- 
rente,  mais  on  en  offre  seulement  1 5o,ooo,  soit  un  peu  moins  de- 
5  p.  0/0.  L'édit  qui,  en  i63Zi,  abaissait  à  &  t/^  le  taux  légal  ea 
matière  civile  et  à  6,95  p.  0/0  en  matière  conmierciale,  se  plai- 
gnait de  ce  que  «  le  proBt  excessif  tiré  par  les  particuliers  des  ventes 
et  constitutions  de  rentes  faisait  nég^ger  le  commerce  ^;  il  se  Battait^ 
par  la  réduction  du  taux  officiel  y,  d'empêcher  «  ceux  qui  pourraient 
s  adonner  au  traGc,  d'être  retenus  dans  l'oisiveté  par  l'avantage 


107a.  —  n  convient  de  signaler,  au 
xnu*  siède,  une  singulière  émissioa,  par 
le  Gouvernement^  de  valeurs  à  lots  desti- 
nëes  à  ramorlissement  de  rentes  perpé- 
toeiles.  Un  ^dk  de  décembre  1 787  (Arch. 
nation.,  AD+),.«réa  90,00e  titres  de 
&5o  livres  chaona  (soit  un  capital  de 
1 3  millions) ,  payables  par  les  preneurs  : 
i*j«Bqnli  concurrence  de  5oa livres,  en 
fentes  sur  les  aides;  9*^  pour  le  solde  de 
i5o  livres,  en  espèces.  On  réservait  aux 
premiers  titres  sortants,  lors  des  tirages 
périodiques ,  des  lots  d<Mit  le  plus  gros 
était  àe  ioa,ooa  livres,  le  second  de 
£,000  livres  de  rente  viagère ,  et  d  autres 
de  Se,ooo,  3,aoo  et  9,000^  livres  en 
tofUal,  Les  titres  sortants  aux  tirages, 
mais  sans  kte,  donnaient  droit  à  une 
rente  viagère  de  9a  livres;  les  titres  non 
sortis  ne  produisaient  aucun  intérêt  jus- 


quà  leur  tirage.  II  y  avait  ,^  pour  lea 
90,oQO  titres,  i,oao  lots,  variant  de 
100,000  livres  k  i,ooa  et  formant  en- 
semble nne  somme  de  3  miUions.  • 

Le  bénéfice  du  Trésor  consistait  )t 
amortir  sa  dette,  dont  il  transformait  les 
dii*neur  vingtièmes  en  rentes  viagères 
et  dont  il  rembourseit  le  vingtième  pri* 
vili^ié  au  moyen  des  3  ntittions  de  lois 
qui  ne  lui  coûtaient  nen,  puisqu'ils 
avaient  été  fournis  par  les  intéressés  eux^ 
mêmes.  Par  contre.  Ton  ignow  Taccueil 
que  cette  opération  reçut  dans  le  monde 
des  rentiers. 

^*^  Les  maisons  n  étaient  pas  partout 
considérées  conune  une  propriété  fou* 
cière  :  à  Lille ,  au  xvu*  siècle ,  les  maisons 
situées  ifoiw  2b  etife  s<mt ,  en  vertu  de  la  cou- 
tume, classées  parmi  les  biens  BMufaies. 
{Finance  d'un  bourgeois  de  IMk,  p.  81 . 
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qu'ils  tirent  desdiles  constitutions  de  rentes,  t)  Mais  l'absorption 
annuelle  que  TËtat  faisait,  par  ses  propres  emprunts,  de  l'épargne 
à  peine  née  allait  à  l'encontre  denses  théories  économiques. 

Ce  fut  plus  tard  que  la  baisse  de  l'intérêt  foncier  s'accentua.  Le 
jeune  Hollandais,  qui  a  laissé  le  récit  de  son  voyage  en  France,  en 
1657,  ^^^^  comme  une  terre  assez  bon  marché  le  domaine  de  la 
Fresnaye,  près  Etampes,  que  l'on  peut  avoir  pour  100,000  livres, 
ffbien  qu'il  en  rapporte  5,ooo^;  la  terre  de  Maintenon,  vendue 
fi5o,ooo  livres,  n'en  rapportait  que  11,000, soit  4,60  p.  0/0.  On 
verra,  dans  le  livre  suivant,  les  variations  de  la  valeur  de  la  terre 
par  rapport  à  son  revenu  ;  mais  on  peut  remarquer,  dès  à  pré- 
sent, que  cette  baisse  du  revenu  immobilier,  de  1600  à  1790, 
correspondit  à  une  hausse  très  considérable  de  la  valeur  vénale 
des  domaines  ruraux  et  des  maisons  urbaines,  qui  laissa,  en 
somme,  aux  détenteurs  du  sol  d'enviables  compensations (^'. 

Si,  dans  les  dernières  années  du  xvu^  siècle,  l'intérêt  des  terres 
parait  remonter  quelque  peu, c'est  que  leur  valeur  diminuait  alors 
dans  une  proportion  sensible (^);  mais,  lorsque  la  hausse  foncière 
recommença,  elle  rétablit,  et  au  delà,  la  distance  qui  séparait, 
au  siècle  précédent,  le  capital  immobilier  de  son  revenu.  Au  com- 


^^^  Archives  des  Affaires  ëtrangères 
(France),  l.  8jo,  f  i4o.  —  Lettres  et 
Papiers  d'Etat  de  Richelieu  ,  t  V,  p.  i85  ; 
t.  VII,  p.  786.  —  Variétés  hist.  d'E.  Fooe- 
ifiBA,  t.  IX, p.  56.  (FeaiHe  d'avis,  journal 
d'annonces  de  i633.)  —  FAUGàBs,  Jottr^ 
nal  d*un  voyage  à  Paris,  en  1667,  p.  SSg. 

—  Beet.-Licabaiie,  Notes  sur  Brétigny, 
p.  6a. —  Arch.  départ  Sarlbe,  H.  1&89. 

—  On  voit  à  Charenton,  près  Paris,  des 
rentes  foncières  de  ao  livres  rachetables 
pour  3ao,  de  5o  livres  pour  900,  en 
1667.  (Arch.  des  Nicolaî.) 

^'^  II  résulte  des  mëmoires  et  des  cor- 
respondances du  temps  que,  de  1670  à 
i6go,  le  taux  moyen  de  Tintérét  foncier 


avait  hausse,  cr  Tout  mon  bien ,  écrit 
Charies  de  Sëvignë  à  sa  mère,  en  i683, 
est  estimé  le  denier  3o  (3,33  p.  0/0); 
nous  faisons  nos  partages  sur  ce  pied- 
là ...,  et  ma  scrar  (M**  de  Grignan)  se 
plaint  qu  un  lui  propose  de  prendre  une 
terre  au  denier  aS  (&  p.  0/0 ).«  — -  Hais 
cette  évaluation  des  biens  de  Ch.  de  Se- 
vigne  était  exagérée  pour  Tépoque,  et 
la  preuve  c'est  que  M.  de  Hauron,  son 
futur  beau-père,  s'en  plaignait  D  y  avait 
du  reste  des  biens,  destinés  à  M"*  de 
Grignan,  qu'on  n'évaluait  qu'au  denier 
i5,  c'est-à-dire  capitalisés  à  près  de 
7  p.  0/0.  {Corre»pond,  de  M'^  de  Sévigné, 
éd.  Honmerqué,  t.  VU,  p.  a55.) 
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mencement  de  la  Révolution  comme  au  début  de  notre  siècle,  en 
faisant  abstraction  de  la  période  qui  sépare  1789  de  1800,  sur 
laquelle  aucim  calcul  nest  possible,  le  taux  de  Tintérét  foncier 
n était  plus,  en  général,  que  de  3  i/a  p.  0/0  dans  Tensemble  de 
la  France  ^^K . 


^*)  Cesl  à  ce  toux  que  les  hommes  Ancien  régime,  p.  533,  constote  dans  le 

d^af&ires,  eu  1798,  capitolisent  le  plus  Bourbonnais  une  différence  entre  le  toux 

souvent  les  immeubles.  (Arch.  des  Ni-  des   terres  nobles  et   celui  des  terres 

colaî.)  Les  vignes  continuent  à  se  vendre  roturières,  en  1788  :  celles-ci  estimées 

sur  le  pied  du  denier  ao.  —  M.  Tiinb»  au  denier  aa,  celles-là  au  denier  aS. 
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CHAPITRE  IV. 

LE  CRÉDIT  ET  LE  COMMERCE  DE  L'ARGEIST. 

* 

Le  commerce  de  For  et  de  Tarant  au  moyen  âge,  monopolisé  de  fak  par  les  juî(s.  —  Causes 
que  Ton  peut  assigner  à  leur  apëdalfté  dans  ce  n^foce.  —  Mépris  dont  fls  sont  TobjeL  — 
Rôle  àeê  TempKers  dans  la  banque;  leurs  opérations  jusqa^ao  xif*  siècle.  ^  Grand  Bomlire 
des  Lmhari»  dans  les  campagnes.  —  Leurs  rapports  avec  les  souverains  et  les  seigneois 
avant  i35o.  —  Leur  expulsion  après  la  peste  noire;  elle  est  de  peu  de  durée.  —  Alternatives 
de  faveurs  et  d^injustices  dont  les  juifs  sont  Tobjet  au  xv*  siède.  —  Conainrence  qui  leur  est 
faite  au  xn*  siècle  par  les  chrétiens;  joailliers  préteurs;  institutions  de  crédit.  —  Lettres  de 
diange,  mandements;  divers  systèmes  anciens  de  mobilisation  de  Targent  par  les  écritures. 
—  Monnaies  fiduciaires;  loquii  de  Gènes.  —  Conditions  très  dures  des  prêts  à  cause  de  Taléa 
du  remtxNirsement;  courti0n  en  parolm.  —  DilBcultés  des  transports  d*e^>èces.  —  Oscilla- 
tions du  change.  —  Cherté  de  la  monnaie  d*or. 

Création  des  offices  de  courfiirt  de  change,  —  Ils  sont  investis  du  monopole  de  la  négocia- 
tion des  lettres  et  billets.  —  La  Place-au -Change  sous  Henri  IV.  —  En  province,  les  com- 
merçants protestent  contre  Pinstitution  d*agents  privilégiés.  —  Change  international  très 
élevé;  nous  est,  en  général,  défavorable  au  xvii*  siècle.  —  L^xportalion  du  numéraire,  inter- 
dite partout;  sVffedue  partout  néanmoins.  —  Projet  d^un  change  public  —  Le  Gouvernement 
est  à  la  discrétion  de  la  banque  privée  pour  ses  besoins  de  trésorerie. 

Les  quatre  foires  annuelles  ou  payemmUê  de  Lyon.  —  Leur  forme.  —  Efforts  du  haut  com- 
merce en  faveur  de  la  liberté  des  transactions.  —  Lettres  de  change  en  hlane;  changes  réels 
et  simulés.  —  Anciennes  banques  étrangères,  leur  mécanisme.  —  Le  prêt  sur  gages  & 
Pétranger;  projets  de  monts-de-piété  en  France.  —  MonU-de-grëint  ou  frumentairee,  — 
Assurances  sur  la  vie;  tentatives  avortées.  —  Assurances  «Miritimes;  primes  excessives.  — 
Banquiers  étrangers  en  France  ;  leur  rôle  nous  est  profitable.  —  Financiers  français  au 
xfu*  siède.  —  Crédit  de  TÉlat  au  xviii*  siècle.  —  Crédit  privé,  législation  sur  les  faillites. 

Par  quelle  mystérieuse  vocation  la  race  juive  en  est-elle  venue, 
au  moyen  âge,  à  monopoliser  dans  TEurope  chrétienne  le  com- 
merce de  Targent?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire.  Pourquoi 
ce  petit  peuple  d'Israël,  peu  à  peu  répandu  sur  le  monde  civilisé, 
s'était-il  attaché  à  cette  branche  de  négoce  plutôt  qu'à  toute  autre, 
comme  les  indigènes  de  certaines  de  nos  provinces  se  spécialisaient 
dans  des  professions  déterminées,  comme  les  Limousins  se  font 
maçons,  les  Auvergnats  chaudronniers,  les  Savoyards  fumistes? 
Doit-on  croire  que  les  prohibitions  religieuses,  en  écartant  jadi» 
les  catholiques  des  opérations  financières,  aient  suffi  à  ouvrir  aux 
observateurs  de  la  loi  mosaïque  ce  champ  d'activité,  délaissé  par 
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tous,  et  qu'ils  s'y  soient  dès  lors  cantonnés  avec  une  prédilection 
si  marquée,  que  la  liberté  contemporaine  et  la  Déclat^alion  des 
droits  de  rhomme  n'ont  pu  les  en  faire  sortir,  et  qu'aujourd'hui 
encore,  comparativement  à  leur  petit  nombre,  les  Israélites  jouent 
dans  les  bourses  et  dans  les  banques  un  rôle  absolument  prépon- 
dérant; légitime  récompense  de  leur  travail,  compensation  mé- 
ritée des  persécutions  qu'ils  ont  longtemps  souffertes? 

Faut-il  voir  un  phénomène  d^alavisme,  dans  cette  persistance 
des  jui&  actuels  à  creuser  le  même  sillon  que  leurs  pères?  Ceci 
n'aurait  rien  d'extraordinaire.  De  même  est-il  assez  admissible  que 
Je  choix  des  juifs  d'autrefois  se  soit  porté  sur  les  spéculations 
métalliques,  précisément  parce  que  ces  spéculations  étaient  inter- 
dites aux  autres  citoyens,  et  que  le  métier  de  marchand  d'or  et 
d'argent,  regardé  comme  vil,  n'avait  pas  d'amateurs.  Une  fois 
<{u'il8  l'exercèrent,  les  juifs  devinrent  naturellement  odieux  au 
double  litre  de  j[uifs  et  d'usurierSy  —  le  mot  à'usurier  étant  pris 
ici  dans  l'acception  générale  de  préleur  à  intérêts  qu'il  avait 
alors,  —  et  comme  rien  n'est  plus  contraire  à  la  loyauté  des 
prêts,  ne  développe  davantage  cet  intérêt  abusif  et  frauduleux^ 
-auquel  nous  réservons  dans  les  temps  modernes  le  nom  d'usure, 
^ue  l'absence  de  sécurité  dans  les  transactions  sur  les  capitaux, 
et  que  cette  absence  de  sécurité  était  à  peu  près  absolue,  trois 
«iècles  se  passèrent  à  tourner  dans  un  cercle  vicieux  :  la  proscrip- 
tion périodique  des  banquiers  augmentant  l'usure;  Tusure,  de- 
venue habituelle,  motivant  la  proscription  des  banquiers ('). 

Ce  mot  de  banque,  cette  qualification  de  banquier,  qui  éveillent 
aujourd'hui  l'idée  de  quelque  local  vaste  et  confortable,  de 
quelque  individu  opulent  et  important,  couvieonent-ils  bien  à  ces 

^'^  En  i3o6,  iors  «Tun  court  bannis-  plus  durs  que  leurs  devanciers* «  {La 

sèment  des  juifs,  «rie  peuple,  dit  Bon-  France souê  Philippe  le  Bel,  p.  3o3.)  La 

tarie,  vit  avec  joie  l'expulsion  de  ces  vëritë,  c*est  que  le  public  fut  la  première 

malheureux,  mais  il  ne  tarda  pas  h  les  victime  de  cette  atleinte  portée  au  crédit, 

regretter;  lea  usuriers  juifs  firent  place  oooune  de  toutes  les  autres  qui  lavaient 

aux  usuriers  chrétiens,  qui  se  montrèrent  précédée  et  la  suivirent. 
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parias,  au  nez  crochu ,  la  robe  déshonorée  par  une  rondelle  jaune 
cousue  dans  le  dos,  qui  se  tiennent  en  plein  air  derrière  leur 
table,  comme  nos  marchands  des  quatre  saisons?  A  eux,  le  droit 
commun  ne  s'applique  pas  :  ils  sont  un  peu  moins  que  des 
hommes.  Ils  sont  classés  dans  les  tarifs  de  péages  féodaux  parmi 
les  marchandises  :  entre  (rie*  grand  cheval?)  qui  paye  8  sous,  et 
crie  millier  de  harengs  i)  qui  doit  lo  deniers,  prend  place  <r  le  juif?), 
taxé  à  3o  deniers  au  passage  de  la  frontière.  C'est  une  faveur 
exceptionnelle  des  souverains,  pour  les^  grandes  foires,  que  d'en 
permettre  l'accès  en  franchise  à  er  toutes  personnes  de  juifs  s'y  ren- 
dant par  terre  ou  par  mer^r,  comme  on  autorise  des  forains,  un 
jour  de  féte,  à  dresser  librement  un  cirque  ou  une  ménagerie  (^\ 
Il  est  juste  d'ajouter  que  l'on  ne  pouvait  se  passer  d'eux,  que  leur 
présence  était  nécessaire  aux  transactions. 

Jusqu'au  xiv^  siècle,  les  Lombards-  et  les  juifs,  ces  gens  si  mal 
vus,  ces  infidèles,  avaient  rencontré  dans  les  religieux  chevaliers 
du  Temple  des  concurrents  habiles  et  achalandés.  Dans  un  impor- 
tant mémoire  sur  Y  Administration  Jinancière  des  Templiers  ^  qu'il  a 
récemment  fait  paraître,  M.  Léopold  Delisle  a  démontré,  avec  une 
abondance  de  preuves  décisives,  que  le  fameux  ordre  de  cheva- 
lerie, précurseur  ou  émule  des  sociétés  italiennes,  avait  eu  pen- 
dant longtemps  entre  ses  mains  une  grande  partie  des  capitaux  de 
l'Europe,  qu'il  avait  été  le  trésorier  de  l'église  romaine,  de  beau- 
coup de  rois,  de  princes  et  de  particuliers,  depuis  Philippe  Au- 
guste jusqu'à  Philippe  le  Bel.  Le  trésor  du  roi  de  France,  une 
partie  de  celui  du  roi  d'Angleterre  sont,  au  xni^  siècle,  confiés  au 
Temple  de  Paris  et  y  servent  parfois  de  gages  à  des  emprunts, 
comme  celui  que  fit,  pour  soutenir  sa  cause,  le  roi  Henri  III  d'An- 
gleterre. Beaucoup  de  bijoux,  de  métaux  précieux,  des  successions 
en  numéraires  sont  aussi  déposés  dans  Tenceinte  du  Temple  et 
participent  à  l'inviolabilité  traditionnelle  des  édifices  pieux,  dont 

^*^  Arch.  dëp.,  Doubs,  B.  876  (Pëage  de  Moolmoroi,  1&39);  des  Pyrénées -Orieo- 
tales,  6.  8  (Charte  du  roi  d'Aragon  pour  CoUiourei  1S07). 
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jouit  cette  caisse  des  consigqations.  Tel  bourgeois,  partant  «n  pèie^ 
rinage,  remet  ses  biens  aux  Templiers,  chargés  de  les  garder,  en 
cas  de  sa  morty  jusqu'à  la  majorité  de  ses  héritiers.  Le  génie  admi- 
uistratif  des  grands  maîtres  étendit  d'une  manière  favorable  ie  cercle 
de  ces  opérations  à  Touverture  de  nombreux  comptes  courants  (^^, 

Après  la  fin  tragique  de  Jacques  Molay  et  de  la  milice  du 
temple  de  Jérusalem,  cette  institution  de  crédit  collectif  n'eut  pas 
d'imitateurs,  et  le  commerce  individuel  des  Israélites  ne  connut ^ 
en  France,  aucune  rivalité  jusqu'au  t^ommencement  du  x\f  siècle. 
De  nches bourgeois  unirent  parfois  leurs  efforts ,  comme  à  Yesoul,  en 
1391,  dans  la  fondation  du  MorU-deSalins y  pour  se  soustraire  aux 
usures  des  juifs;  mais  ces  associations  n'aboutirent  à  rien  de  sérieux. 

On  trouve  les  Lombards  j  durant  la  première  moitié  du 
xiv^  siècle,  non  seulement  dans  les  bonnes  villes,  mais  dans  de 
médiocres  localités  ;  aux  environs  de  Paris,  ils  pullulent:  à  Lagny,  à 
Montereau,  à  Bray,  aussi  bien  qu'à  Provins  ou  à  Meaux  (1 S06).  On 
est  tout  étonné  de  rencontrer  à  Talant,  gros  bourg  de  la  Côte-d'Or, 
devenu  aujourd'hui  simple  village,  un  petit  juif  qui  avance  au  duc 
de  Bourgogne  de  l'argent  pour  partir  en  guerre.  Des  marchands 
lombards  d'Asti  s'établissent  à  Montaigu,  en  Franche -Comté  (1 336); 
ils  promettent  de  payer  un  cens  annuel  de  60  florins  au  seigneur, 
qui  s'engage  de  son  côté  à  leur  faciliter  les  communications  avec  la 
Lombardie,  en  obtenant  pour  eux  un  sauf-conduit  du  comte  de 
Savoie (^).  Gentilshommes  et  usuriers,  ayant  un  constant  besoin  les 
uns  des  autres,  paraissent  vivre  alors  en  bonne  intelligence^'). 
Des  domaines  sont  donnés  aux  Lombards  par  de  puissants  princes, 


^'^  L.  Dblislb,  L* Administration  finan- 
cière des  Templiers  (Impr.  nat),  passm. 

^')  Eq  i33i,  le  collège  des  Lombards 
est  fondé  en  plein  Paris  par  un  Florentin, 
un  Modënais,  un  troisième  financier  de 
Pistoya  et  un  quatrième  de  Plaisance. 
(A.  DB  BoisusLB,  Budget  et  population  de 
ia  France  sous  Philippe  de  Vahis,) 


<')  Les  banquiers  se  chargeaient  aussi 
d'opâ^r  la  recette  des  grandes  propriétés 
seigneuriales;  ils  faisaient,  en  quelque 
sorte,  fonction  de  r^sseurs  ou  d'inten- 
dants. Tel  est,  en  ce  genre,  h  la  un  du 
XIV*  siècle.  Digne  Rapponde,  lombard  en 
vogue,  qui  a  des  comptoirs  k  Paris  et  à 
Bruges.  11  est  l'bomme  d'affaires  du  duc 
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een  reconnaissance  de  leurs  bons  services?).  Des  aulorisations  indi-. 
viduelles  lear  sonl  accordées,  en  Roussiilon,  pour  tr voyager  et  tra- 
fiquer libi^mcntT),  même  pour  (rne  point  poiier  sur  leurs  habits, 
ni  la  roue,  ni  aucun  autre  signe  qui  puisse  les  faire  reconnaître, 
attendu  que  ces  signes  pourraient  leur  occasionner  divers  périls, 
à  cause  de  la  haine  générale  des  juifs^  (i335).  Si,  du  Sud-Ouest, 
nous  passons  au  Sud-Est,  le  Gomtat-Venaissin,  sous  la  domination 
des  papes,  ne  leur  fait  pas  trop  mauvaise  mine  :  ils  peuvent  ou- 
vrir des  synagogues  à  Avignon,  Garpentras  et  autres  localités... ('^. 

En  i3/i8,  lors  de  la  peste  noire,  dont  le  populaire  voulut , 
selon  son  usage  éternel  pour  les  félicités  et  les  malheurs  publics, 
trouver  lauteur  responsable,  on  en  fit  remonter  Torigine  aux  Israé- 
lites et  généralement  aux  manieurs  d'argent.  Sans  doute  ceux-ci 
s'étaient  enrichis  pendant  les  cinquante  dernières  années,  qui 
avaient  été  les  plus  prospères  du  moyen  âge  ;  à  coup  sûr  leurs 
affaires  étaient  actives.  Ils  prêtaient  à  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, soit  sur  lettres,  soit  sur  gages;  on  le  voit  par  leurs  écritures, 
mises  alors  sous  séquestre.  Ils  avaient  de  nombreuses  créances 
sur  des  petits  bourgeois  et  des  paysans. 

A  cette  époque,  la  persécution  officielle,  que  Thistoire  a  enre- 
gistrée et  que  le  lecteur  connaît,  recommença  contre  les  juifs,  très 
dure;  on  saisit  leurs  livres  par  voie  de  contrainte,  et,  avec  les 
registres,  on  enferma  aussi  leurs  propriétaires.  L'emprisonnement 
fut  accompagné  de  spoliations,  dans  la  mesure  où  elles  purent 
s'exécuter;  il  fut  suivi  de  bannissement,  quelquefois  de  mort.  Le 
crédit  public,  on  le  devine,  ne  se  porta  pas  mieux  à  la  suite  de 
cette  banqueroute  générale.   C'était  au  début  de  la  guerre  de 

de  Bourgogne,  du  comte  de  Flandres,  ^*)  Arch.  départ  des  Pyrënëes-Orien- 

d' Yolande  de  Cassel,  du  sire  de  la  Tré-  taies,  B.  96;  du  Donbs,  B.  36à,  36g. 

moïHe  et ,  sans  noi  doute ,  de  cent  autres.  —  Denis,  Agriculture  dans Seme^t-Mmme,- 

C*est  lui  qui  avance  Targent  pour  la  ran-  i63.  —  Commission  des  antiquités  de  la 

çon  du  comte  de  Nevers.  (Voir  les  Arch.  dé-  Côte-d'Or,  III,  a4i.  —  Don  GaAPPm, 

part  do  Nord ,  B.  33oo ,  et  le  Ckartritr  de  Rechereheii  sur  ht  monnaies  de  Franchê- 

rAottors,  publié  par  leducde  La  TrémoîUe^)  Camié,                                                  » 
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Cent  ans,  et  TËtat  fut  réduit  à  emprunter  auprès  des  corps  con- 
stitués, principalement  des  établissements  religieux,  des  sommes 
que  les  conseillers  royaux  avaient  d  autant  plus  de  peine  à  extraire, 
qu  elles  ne  devaient  jamais  être  remboursées. 

Un  siècle  voué  à  la  recherche  de  la  pierre  pfailosophale,  et  où  la 
pénurie  de  numéraire  faisait  priser  si  fort  les  mérites  des  alchimistes , 
ne  pouvait  pas  supporter  bien  longtemps  la  fermeture  des  coffres 
judaîsants.  Le  commerce  de  l'argent  reprit,  aussi  universel  que  pré- 
cédemment, et  dans  des  conditions  toujours  aussi  louches  et  aussi 
précaires.  Tandis  que,  sur  la  frontière  de  l'Est,  le  clergé  en  était 
encore  à  célébrer  des  messes  pour  la  comtesse  Marguerite  de  Bour- 
gogne ,  en  reconnaissance  de  l'expulsion  des  vilissimarum  et  perfidie^ 
inmorum  judeorum  (187/1),  Cl^âi*i<^^  1^  S^g^  donnait  pouvoir,  rar 
la  demande  de9  juif  $  et  juives  du  bailliage  d'Oriéans,  au  chevalier 
gouverneur  de  cette  province  de  juger,  <r  sans  ligure  de  jugements, 
tous  les  procès  où  les  juifs  sont  parties.  Il  les  soustrayait,  par  pri- 
vilège et  selon  leur  vœu,  au  droit  commun.  Ailleurs,  certains 
écrivains  ou  notaires  étaient  seuls  admis  à  instrumenter  pour  les 
prêts  d'argent  faits  par  les  Israélites.  Le  pouvoir  revenait  à  son 
système  antérieur,  qui  consistait  à  les  mettre  en  coupe  réglée,  à 
les  tondre  et  à  les  saigner,  au  lieu  de  les  écorcher  et  de  les  pendre'*^. 
Le  roi  d'Aragon  permet  à  des  juifs  de  Perpignan  de  se  rendre  en 
France,  iroù  ils  espèrent  exercer  le  négoce  avec  plus  de  profit  que 
dans  ses  terres  ty,  mais  sous  cette  condition  expresse  de  laisser  à 
Perpignan  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  et  des  garanties  suffi-* 
santés  pour  le  payement  des  contributions  auxquelles  ils  sont  as* 
treints,  comme  membres  de  XAljavua  de  cette  ville. 

Ces  alternatives  continuèrent  durant  tout  le  xv^  siècle  :  tantôt 

<*)  Ârcfa.  dëpartementales  du  Loiret,  aToir  le  pins  possible.  Il  y  avail  les  juifiî 

A.  1981  ;  du  Doubs,  B.  &o&,  i5i;  de  du  roi  et.ceux  des  seigneurs  comme  il  jr 
rAiibe,G.  i973;de8Pyrënée8-0rientales,  avait  les  bourgeois  du  roi  et  ceux  des 

B.  94,  97,  199.  — C'était  une  chose  si  seigneurs.  Philippe  le  Bd,  en  1999, 
firoetueuse  et  bonne  à  ex|doiter  que  le  acheta  à  son  frère  pour  90,000  livres 
juif,  que  chaque  prince  cherchait  à  en  tous  les  juifs  du  comte  de  Valois. 
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FEtat  allongeait,  en  faveur  des  LfOmbards^  la  durée  légale  de 
validité  des  dettes  contractées  à  leur  égard  en  rendait  la  pres- 
cription plus  difficile;  les  officialités  ecclésiastiques  aussi  mettaient 
leurs  foudres  à  la  disposition  des  usuriers,  et  lançaient  des  for- 
mules d'injanetion  pour  forcer  les  débiteurs  à  s'acquitter  envers 
ces  infidèles;  tantôt  les  gouvernements  condamnaient  à  Texil  per- 
pétuel les  tribus  hébraïques,  et  la  «rjuiveriei)  de  'chaque  ville, 
hommes,  femmes,  enfants  et  meubles,  déguerpissait  piteusement 
par  terre  ou  par  mer,  à  la  recherche  d'un  lieu  plus  hospita- 
lier. Ce  n'était  pas  sans  espoir  de  retour;  rançonnant,  rançonnés, 
volés  ou  voleurs,  ces  financiers  héroïques  ne  se  faisaient  pas  trop 
tirer  l'oreille  pour  racheter  en  masse  les  impôts  spéciaux  de  capi- 
tation  qui  pleuvaient  sur  eux,  quittes  à  se  récupérer  à  leur  tour 
sur  le  public.  Etaient-ils  accusés  d'usure,  ils  pactisaient  avec  le 
pouvoir  ciwl,  qui,  bien  souvent,  arrêtait  ou  paralysait  lui-même 
les  lois  qu'il  venait  d'édicter. 

Au  XVI*  siècle,  les  juiJfe  sont  atteints  d'une  autre  manière,  mais 
beaucoup  plus  sûrement  :  les  chrétiens  leur  font  ouvertement 
concurrence,  et  le  commerce  des  métaux  précieux  s'élargit.  Il 
n'est  guère  de  petite  ville  où  les  maîtres  joailliers  ne  fassent  la 
banque  et  ne  prêtent  sur  les  bijoux  et  l'orfèvrerie,  pendant  que 
dans  les  cités  populeuses,  à  Lyon  (i563),  à  Toulouse  (iBûg),  à 
Rouen  (i556),  les  institutions  de  crédit  font  leurs  premiers  pas 
sous  l'œil  bienveillant  des  souverains.  Ceux-ci,  du  reste,  sont  les 
premiers  à  en  profiter,  à  l'étranger  plus  encore  qu'en  France. 
A  Anvers,  l^  facteur  du.  roi  de  Portugal  contractait,  pour  le  compte 
de  son  maître,  un  emprunt  de  trois  millions  d'écus  d'or  qui  était 
couvert  en  une  seule  bourse,  et  Thomas  Gresham ,  agent  de  l'An- 
gleterre, y  emprunta,  de  i558  à  i562,  une  somme  équivalente 
à  60  millions  de  notre  monnaie  ^^\  Anvers  était,  il  est  vrai,  à  ce 

r 

^^^  UEjmE^  Histoire  du  règne  de  Charks'  II,  39.  —  Arcb.  dëpartemeotales  des 
Quint  en  Belgique,  V,  a65.  —  E.  Levas-  Pyrénées-Orientales,  B.  118,  îi54»  889; 
SBDR,  Leê  Classée  ouvrières  avant  fjSgf        du  Doubs,  B.  68. 
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Tassociation  était  quitte  de  toute  obligation  envers  les  héritiers  de 
ceux  qui  mouraient  avant  les  seize  ans  révolus.  Mais  Fopération 
ne  8*exécuta  pas ,  parce  que  la  compagnie  du  Morbihan  ne  fut  pas 
fondée  autrement  que  sur  le  papier.  Sous  le  ministère  de  Mazarin, 
le  PaHement  repoussa  Tédit  autorisant  la  première  tontine,  sur  la^ 
quelle  le  napolitain  Lorenzo  Tonti ,  son  inventeur,  fondait  les  plus 
grandes  espérances.  Louis  XiV,  pour  trouver  de  Targent,  eut  re-« 
cours  à  ce  procédé  avec  un  succès  fort  médiocre  (^).  Deux  ans  seu-^ 
lement  avant  la  Révolution  (1787),  un  arrêt  du  Conseil  autorisa  la 
Compagnie  royale  d'assurances  :  tr Le  roi,  y  disait-on,  s'étant  fait 
rendre  compte  de  divers  établissements  fondés  en  Europe  sous  le 
nom  d'Assurances  sur  la  vie,  a  reconnu  qu  ils  renfermaient  des  avan- 
tages précieux.  • .  (depuis  1706  existait  en  Angleterre  une  com^ 
pagnie  des  plus  florissantes,  Y  Amicale,  qui  avait  reçu  ses  statuts  de  la 
reine  Anne)  ;  que,  naturalisés  en  France,  ils  y  seraient  d'une  grande 
utilité . .  .f);  après  avoir  indiqué  quelques-unes  des  combinaisons 
déjà  réalisées  ailleurs,  le  préambule  se  terminait  ainsi:  tr  Ces  sortes 
d'assurances,  liant  utilement  le  présent  à  l'avenir,  ramèneraient 
ces  sentiments  d'affection  et  d'intérêt  réciproques  qui  font  le  bon- 
heur de  la  société  et  en  augmentent  la  force,  d  Cette  phraséologie 
légèrement  mouillée,  selon  le  goût  du  temps,  devait  rester  lettre 
morte;  et  les  assurances  sur  la  vie,  qui  avaient  précédé  historique- 
ment dans  les  derniers  siècles  les  assurances  contre  l'incendie, 
allaient  être,  dans  le  nôtre,  de  beaucoup  dépassées  par  ces  der- 
nières. 

Le  moyen  âge  avait  eu  lui  aussi  sa  manière,  très  primitive  à 
dire  vrai ,  et  marquée  au  coin  du  socialisme  communal  alors  ré- 

('^  On  employa  aussi  les  loteries  d*État  nombre;  le  taux  de  rintérét  des  acthm  de 

qui  étaient  connues  dans  les  Pays-Bas,  au  tantines  ëtait,  sous  Louis  XV,  selon  len 

xn*  siède  (Archives  dëpartem.  du  Nord,  classes,  de  1  à  90  ans,  7,  i&  p.  0/0,  de 

B.a6o9). — Faugère  y  Journal  d'un  voyage  aia  &oans,  8,33  p.  0/0,  de  &i  à  60  ans, 

àParisensSSjff,^^.  —  Auxnu'siède,  10  p.  0/0;  au-dessus  de  60  ans,  de  19 

les  tontines  entrèrent  définitivement  dans  i/a  p.  0/0  (Tontine  d'avril  lySS,  Arch. 

les  mœurs,  et  il  s'en  forma  un  certain  nat.,  AD+). 
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gnant,  d'atténuer  partiellement  les  désastres  du  feu.  Quand  uo 
Alsacien  de  Tépocpie  féodale  était  victime  d'un  incendie,  tous  les 
habitants  de  son  village  devaient  l'aider  à  relever  sa  maison.  L'un 
d'eux  s'y  refusaîtr-il^  l'incendié  avait  le  droit  de  s'installer  chez  lui 
et  de  l'expulser  de  sa  propre  demeure.  Entre  la  mise  en  pratique 
de  cette  mutualité  obligatoire  et  l'arrêt  rendu  sous  Liouis  XVI  pour 
approuver  l'offre  des  sieurs  Périer  et  G**  v  d'affecter  un  fonds  de 
quatre  millions  aux  assurances  qu'ils  donneront  contre  les  in- 
cendies?), je  n'aperçois  aucune  tentative  financière  pour  atténuer 
les  pertes  causées  par  ce  genre  de  désastre  ^^\  On  était  plus  avancé 
sous  le  rapport  des  assurances  maritimes  ;  bien  qu'un  banquier  da 
xvn^  siède  dise  que  «r  ce  sont  le  plus  souvent  des  procès  et  non  des 
effets  certains  7),  elles  paraissent  alors  généralement  employées. 
Seulement  elles  étaient  très  chères  :  on  payait,  sous  Louis  XIV,  lo 
à  1 5  p.  o/o  de  Bilbao  à  Nantes  pour  les  laines,  là  où,  de  nos  jours, 
on  paye  de  i/n  à  i  p.  o/o  au  maximum ,  selon  la  saison  et  le  type 
du  navire.  Quoique  les  contrats  de  ce  genre  fussent  très  anciens, 
puisqu'il  existait  à  Bruges ,  en  1 3  s  o ,  une  chambre  ^a$sura$iee$  ^^\ 
le  taux  des  primes  n'avait  pas  diminué  depuis  le  moyen  âge, 
où  il  variait  entre  6  et  i5  p.  o/o,  où  parfois  même  on  traitait 
à  moins;  en  i/ii8,  l'assurance  des  marchandises  de  Gollioure 
(Roussillon)  à  Syracuse  se  fait  à  raison  de  k  i/s  p.  o/o  de  leur 
valeur  W. 

De  par  les  lois,  le  commerce  de  l'argent  paraissait  être,  au 
xvii^  siècle ,  plus  particulièrement  réservé ,  en  France ,  aux  nationaux  ; 

^'^  Un  autre  «irèl  autorise  le  sieur  La-  Saa.  —  Hiiuûii,  Le*  Pâgêont  d'Abace, 

barthe  &  établir  une  compagnie  d'assu-  p.  j85. 

ranoes  contre  les  inœndiet.  —  ArcUvet  ^'^  Un ëditimpërialdû  99 janvier i5àg 

dëpartementales  Somme,  A.  &i;  Pyr^  tendait  à  réprimer  les  firandet  anqndei 


nëea^'entaies,  B.  887.  —  Arrêt  du  les  assuranees  donnaient  liea  dana  les 

Conseil  d*État  du  3  novembre  1787.  Paya-Bas. 

—  Édit  de  janvier   lôag.  -^  Boom,  ^'^  De  CoUioore  à  Pise,  en  i&si,  eHe 

République,  p.  891.  —  Humi,  Hiêtoire  coAte  10  p.  0/0.  (Gasahiou,  Hitlêirt  iu 

iu  règne  de  Ckarkê-Quint  en  Belgique,}/^  BouuilUm,  p.  970.) 


LE  CRÉDIT  ET  LE  COMMERCE  DE  L*ARGENT.  131 

les  ordonnances  de  Charles  IX  et  de  Henri  III  exigeaient  de  tout 
étranger  qui  voudrait  exercer  la  banque  des  cautions  de  i5,ooo  à 
5o,ooo  écus;  les  Etats  de  Normandie  demandaient,  sous  Louis  XIII, 
que  Ton  n  accordât  la  naturalisation ,  et  les  droits  qu'elle  compor^ 
tait,  aux  négociants  originaires  des  autres  pays  qu  à  la  condition 
d'avoir  épousé  des  Françaises  et  de  posséder  en  France  au  moins 
3 0,0 00  livres  d'immeubles,  qu'ils  ne  pourraient  ni  vendre  ni  hypo- 
théquer. Mais  les  dispositions  restrictives  du  séjour  et  du  trafic  des 
étrangers  demeuraient  heureusement  inappliquées ,  aussi  bien  que 
les  lettres-patentes  promulguées  en  i6i/i  —  pour  la  dernière  fois, 
croyons-nous  —  et  bannissant  tous  les  juifs  du  royaume  ^  dans  le 
délai  d'un  mois,  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation  de  leurs 
biens. 

De  fait,  au  contraire,  quantité  de  Hollandais,  d'Anglais,  de  Por^ 
tugais  et  d'Italiens  venaient  s'établir  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes  de  province  pour  y  Cèdre  la  banque  :  d'Italie  venaient  Zamet, 
(T seigneur  de  1,800,000  écusi),  l'ami  de  Henri  IV  et  de  la  belle 
Gabrielle,  Vanelli,  banquier  de  l'ambassade  d'Angleterre,  par  les 
mains  de  qui  passent  les  transactions  de  la  France  avec  la  Grande- 
Bretagne,  Bartollotti  et  Lumagne;  de  Portugal  vient  Liopez.  Lopez  et 
Lumagne,  voilà,  pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  les  premiers  mi-^ 
nistres  de  la  fortune  publique,  les  gros  bonnets  du  crédit;  hommes 
indispensables,  sans  lesquels  rien  ne  marche  et  dont  le  nom  revient 
sans  cesse  quand  il  s'agit  d'argent.  Entrepreneurs  de  travaux  pu-* 
blics,  ûégociateui^s  d'emprunts,  marchands  de  pierres  précieuses , 
fabricants  de  canons,  constructeurs  de  navires,  trafiquants  sur  mé« 
taux,  ils  font  un  peu  de  tout»  même  des  métiers  bizarres,  un  peu 
espions,  un  peu  Tricoeheel  Cacolet,  ayant  de  la  respectabilité  et  re^ 
haussés  par  la  politique.  Sous  Richelieu,  le  seul  banquier  français 
important,  Roger  Desjardins,  ne  peut  prêter  d argent  à  l'Etat;  or 
les  Etats  de  ce  temps-là,  n'ayant  qu'une  confiance  très  limitée  dans 
leur  crédit  réciproque,  ont  coutume,  quand  ils  contractent  des  al- 
liances en  vue  d'une  guerre,  de  donner  chacun  un  banquier  solvable 
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qui  répond  de  leurs  engagements  et  s  oblige  à  livrer  le  numéraire 
aux  lieux  où  Ton  en  aura  besoin. 

L'intervention  de  ces  étrangers  qui  mettaient  à  notre  service 
leurs  relations  internationales  doit  être  considérée  comme  ayant 
été  pro6 table  à  nos  affaires;  les  conditions  auxquelles  ils  nous  ser- 
vaient sont  meilleures,  et  la  loyauté  relative  qu'ils  paraissent  ap- 
porter à  Texécution  de  leurs  engagements  est  plus  grande  que  celle 
de  nos  compatriotes,  alors  fermiers  des  impôts  et  banquiers  du 
Trésor.  Ces  banquier9'partisan8 ^  qu'ils  soient  marchands  en  gros  dans 
la  rue  Saint-Denis  ou  maréchaux  de  France,  comme  d'Ëstrées  (tqui 
a  presque  toutes  les  maltôtes  et  £ait  tous  les  prêts  t  sous  Mazarin, 
demeurent,  jusqu'à  Golbert,  attachés  au  budget  en  formation 
comme  à  une  proie,  et  le  rongent  avec  l'assistance  de  leurs  parents, 
de  leurs  amis,  de  leurs  maîtresses,  —  leurs  incUtiations y  dit  Talle- 
mant,  —  qui  tous  font,  grâce  à  eux,  tr  quelques  petites  affaires (')d. 
De  là  venait  ce  vieux  proverbe  qui  roulait  entre  le  vulgaire,  que 
(t l'argent  du  roi  est  sujet  à  la  pince t);  et  cette  ressemblance,  con- 
statée par  un  prélat,  entre  les  séraphins  entourant  dans  l'Ancien 
Testament  l'Arche  d'alliance,  et  les  financiers  de  son  temps  qui, 
comme  eux,  avaient  quatre  ailes,  (tdeux  dont  ils  se  servaient  pour 
voler  et  les  deux  autres  pour  se  couvriri). 

C'est  la  situation  actuelle  de  tous  les  pays  où  le  crédit  de  l'Etat 
est  encore  mal  établi;  cette  situation  s'améliora  chez  nous  par  la 
suite,  mais  combien  lentement!  avec  quels  arréls  et  quels  reculs 
temporaires  jusqu'à  la  Révolution!  L'histoire  des  finances  publiques 
les  fait  voir  dans  une  infériorité  constante  vis-à-vis  des  finances  par- 
ticulières. La  seule  banque  gouvernementale  fondée  sous  l'ancien 
régime  avec  des  chances  de  durée  —  celle  de  Law  ne  pouvant 

^*^  Arcb.commanales  de  Grenoble,  BB.  étrangèxes,  t  796,  T  âi6;  t.  799, 
78; Arch.dëp. Isère, aS&i.—TitLEMANT,  t"  i3â;  l.  809,  f  ia6.  —  Savart,  Le 
Historiettes,  II,  55;  VI,  178.  —  Riche-  Parfait  négociant,  I,  a5a.  —  Db  Beau- 
lieu,  Mémoires,  I,  879.  —  Montchal,  repaire,  Cahiers  des  Etats  de  Normandie, 
Mémoires,  II,  &00.  —  Arch.  des  Affhires  II,  1 10. 
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èire  regardée,  malgré  ses  débuts  favorables,  que  comme  une 
aventure  —  je  veux  parler  de  la  Caisse  d'Escomptey  eut  bien  plus  à 
lutter  pour  vivre,  de  1776  à  1798,  contre  les  ingérences  du  mi- 
nistère qui  finalement  la  ruina ,  que  contre  les  préjugés  de  Fopinion 
envers  une  institution  nouvelle. 

Quant  au  crédit  individuel,  ses  progrès  suivirent  en  France  une 
marche  correspondante  à  la  liberté  dont  il  lui  fut  permis  de  jouir. 
Laffemas  parlait,  en  160/i ,  des  remèdes  à  trouver  cr  contre  les  frau- 
duleuses banqueroutes  qui  se  font  si  communément  aujourd'hui  t). 
Les  peines  physiques  ou  morales  que  Ton  réservait  au  failli  ou  ban- 
queroutier (car,  à  cette  époque,  banqueroute,  faillite  ou  cession  de 
biens  étaient  encore  une  seule  et  même  chose  et  la  procédure  ne 
les  distinguait  pas),  ces  peines,  qu'il  s'agisse  des  galères  ou  sim- 
plement du  port  d'un  bonnet  vert  obligatoire  pour  eux,  n'avaient 
pas  une  action  plus  efficace  que  la  mise  en  branle  à  la  bourse  de 
Hambourg  de  la  cloche  dite  d'infamie,  qui  sonnait  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  pour  annoncer  la  déconfiture  d'un  négociant.  Au 
xvii^  siècle,  avant  l'ordonnance  de  1678,  aussi  bien  qa\n  xiv^  ou 
au  xv^  siècle,  le  banquier  qui  déposait  son  bilan  prenait  immédia- 
tement la  fuite  et  laissait  la  liquidation  se  faire  comme  de  nos 
jours,  mais  dans  des  conditions  moins  favorables.  En  adoucissant 
en  1673,  puis  en  1781,  la  rigueur  des  lois  contre  les  faillis,  il 
semble  qu'on  les  ait  rendus  moins  insolvables. 

Il  est  seulement  à  regretter  que  les  souverains  et,  à  leur 
exemple,  les  tribunaux  aient  cru  pouvoir  si  longtemps  conserver 
le  droit  abusif  de  rompre  les  contrats  privés,  ou  du  moins  d'en 
suspendre  l'effet  par  les  leUres  (TEiat  ou  arrêts  de  surséance,  qui  dis- 
pensaient les  gens  en  faveur  d'acquitter  les  dettes  valablement  con- 
tractées. 

Que  de  fois  les  prêteurs  se  plaignent  de  ces  <t  lettres  de  répit,  la 
plus  belle  monnaie,  disent-ils,  dont  on  les  paye  journellement t) I 
Et  n'est-on  pas  en  droit  de  penser  que  cette  atteinte  arbitraire 
à  l'exécution  des  engagements  particuliers  a  dû  préjudicier  jadis. 
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dans  une  mesure  inappréciable,  à  la  confiance  et  au  crédit  gé- 
néral W? 

^'^  Arefa.  Minist  guerre,  XLIX,  969.  Orientales,  B.  989.  —  Boubccih ,  Ckoêge 

—  Areh.  Affisiiresëbrang.,  t.  78i,f  a36;  aux  larrons  (en  i6i5),  p.  68.  —  Di 

t  808,  f*  986.  —  Arch.  00m.  Agen,  AA.  Bastaed,  Parkments  de  France^  I,  liy. 

&6.  —  Arob.  dëp.  Lot,  B.  98;  Pyrënëes-  —  Pigot,  Étala génértmm,  IV,  80, 83. 
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CHAPITRE  V. 

MOUYEIUSNT  PB  U  FORTUNE  MOBILfBRB  DBPUI8  LE  MOYEN  ÂOB. 

Disparition  fatale  des  fortunes  mobilières  du  moyen  âge  ;  dépréciation  de  celles  des  temps 
moderaes;  causes  qui  Tont  ameoëe. —  Valeur  intrinsèque  et  relative  de  1,000  livres  tournois 
et  revenu  qu^elles  procurent  en  85o,  isoo,  iSoo,  i4oo,  i5oo,  1600,  1700,  1789  et 
1893.  —  Mille  francs  de  revenu  du  iiii*  siècle  sont  aujourd'hui  réduits  à  3  fV.  70.  — 
Portée  sodaie  de  cet  avilissement  des  biens  meubles.  —  Tous  les  capitalistes  mobiliers  sont 
de  date  récente.  —  Destinée  toute  différente  des  capitalistes  fonciers  jusqu'à  ce  jour;  dangers 
qni  les  menacent  —  Mouvement  perpétuel  des  fortunes  privées  de  toute  nature.  —  Fluctua- 
tions inhérentes  à  Tindividu  ou  dépendantes  de  causes  eitérieares.  —  Mystère  qui  plane  sur 
rhistoire  de  la  plupart  des  familles.  —  Vicissitudes,  déclassements,  ascensions  des  races; 
eieoiples. 

8*0  y  a  eu ,  an  moyen  âge  et  sous  Tanden  r^me,  des  fortunes  comparativement  auast 
grandes  qu'aujourd'hui.  —  Fortune  du  feu  baron  de  Rothschild;  â  quelles  sommes  elle  cor- 
respondrait aux  XIII*,  xtv*  et  xv*  sièdes.  —  Les  conditions  économiques  du  moyen  âge  s'op- 
posent à  la  confection  de  la  richesse*  —  Idées  jalouses  de  nivellement  industriel  qui  avaient 
dicté  la  législation  d'alors.  —  Sort  réservé  à  l'extrême  opulence.  —  Mouvement  d'affaires  des 
àenâen  dèdes.  —  Le  banquier  Fugger.  —  Maiarin.  —  Les  fortunes  andennes,  détruites, 
ont  été  rempbcées  par  de  nouvelles  fortunes,  beaucoup  plus  grandes.  —  Conséquences  de  la 
baisse  du  taux  de  fintérét  pour  la  classe  ouvrière. 

L'histoire  de  1  argent,  sous  ses  diverses  formes  et  dans  ses  mani* 
festations  variées,  telle  que  j'ai  essayé  de  la  faire  succinctement 
pour  les  six  siècles  qui  ont  précédé  le  nôtre,  conduit  à  cette  conclu- 
sion, déjà  indiquée,  mais  qui!  est  nécessaire  de  mettre  en  pleine 
lumière  :  mathématiquement,  par  la  force  des  choses,  toutes  les 
fortunes  mobilières  du  moyen  âge  sont  détruites,  tombées  en  pous- 
sière, disparues;  il  n'en  subsiste  pas  une  seule.  Quant  à  celles  des 
temps  modernes,  elles  sont  tellement  atteintes,  que  les  riches  des 
ikTn^  et  xvui^  siècles  ont  à  peine  maintenant  une  modeste  aisance, 
et  que  ceux  qui  jouissaient  alors  de  cette  modeste  aisance  ne  sau- 
raient aujourd'hui  vivre  sans  travailler. 

Il  suflSt,  pour  s'en  convaincre,  de  mesurer  depuis  mille  ans 
{'amincissement,  on  pourrait  dire  la  volatilisation,  d'un  capital 
déterminé,  90us  la  triple  action  combinée  :  de  la  diminution  de 
valeur  marchande,  et  par  conséquent  de  pouvoir  d'achat,  des 
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métaux  précieux  ;  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  de  compte  qui, 
tout  en  conservant* son  nom  de  livrcy  signifie  une[quantilé  de  plu» 
en  plus  petite  d'or  ou  d'argent  ;  de  la  baisse  du  taux  de  Tintérèt 
enfin,  puisqu'on  ne  vit  pas  avec  le  capital  de  son  bien,  mais  avec 
l'intérêt  annuel  que  l'on  retire  de  ce  capital.  Il  n'y  a  pas  à  s'oc- 
cuper du  propriétaire  mobilier  de  jadis,  qui  n'aurait  tiré  aucun 
revenu  de  son  capital ,  parce  que  ce  capital  est  mangé  depuis  des 
siècles.  Mille  livres,  à  la  mort  de  Gharlemagne,  valaient  intrin- 
sèquement 81,000  francs  qui,  ayant  un  pouvoir  neuf  fois  plus 
grand  que  les  nôtres,  en  adoptant  les  calculs  de  Guérard,  corres- 
pondent effectivement  à  799,000  francs  produisant,  à  lo  p.  0/0, 
un  intérêt  annuel  de  73,900  francs.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  ces 
temps  obscurs  sur  lesquels  les  renseignements,  jusqu'à  plus  amples 
recherches,  demeurent  trop  rares,  et  par  suite  les  affirmations 
trop  hasardées.  Sautons  les  quatre  siècles  qui  séparent  la  mort 
de  Gharlemagne  du  règne  de  Philippe  Auguste  :  nos  1,000  livres 
ne  contiennent  plus  que  91,770  francs  d'argent  de  1900,  équi- 
valant à  98,000  francs  de  1898,  leur  pouvoir  n'étant  plus  que 
quatre  fois  et  demie  le  nôtre,  et  procurant,  à  1 0  p.  0/0,  un  revenu 
de  9,800  francs.  Ce  n'est  plus  la  richesse  du  ix^  siècle,  mais  c'est 
encore  un  budget  très  présentable  pour  le  particulier  qui  le  pos- 
sède. Notez  que  ce  rentier,  dont  le  capital  se  monte  à  1,000  livres, 
est  supposé  se  conformer  avec  scrupule  aux  lois  de  l'église,  en 
même  temps  qu  aux  exigences  de  l'opinion  ;  il  ne  prête  pas  son 
bien  à  usure  ;  il  a  trouvé  moyen  de  le  placer  de  manière  à  satis- 
faire à  la  fois  sa  conscience  et  sa  bourse;  il  tient  à  l'estime  de  ses 
concitoyens,  à  l'absolution  de  son  confesseur,  et  se  contente  du 
taux  relativement  modique  de  10  p.  0/0. 

En  i3oo,  le  taux  de  l'intérêt  et  le  pouvoir  de  l'argent  n  ayant 
guère  varié,  mais  la  monnaie  étant  fort  dépréciée,  les  1,000  livres 
ne  sont  plus  guère  que  16,000  francs  intrinsèques,  ou  6/1,000  fr. 
relatifs,  et  le  revenu  n'en  est  plus  que  de  6,600  francs.  En  lûoo, 
le  pouvoir  de  l'argent  a  monté  de  4  à  û  1/9 ,  le  taux  de  l'intérêt 
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est  le  même,  mais  la  livre  est  tombée  de  16  fr.  90  à  7  fr.  53; 
les  1,000  livres  correspondent  alors  à  7,53 0  francs,  qui  en  valent 
33,880,  et  donnent  3,388  francs  de  rente.  Notre  capitaliste  est 
déjà  bien  réduit.  Au  siècle  suivant,  en  i5oo,  il  Test  encore  da-» 
vantage  :  son  bien  n  équivaut  plus  qu  à  /i,6/io  francs  de  principal, 
en  représentant  37,8/io,  parce  que  le  pouvoir  de  l'argent  a  haussé 
de  &  1/2  à  6  et  atténue  dans  une  certaine  mesure  la  baisse  de 
la  livre-monnaie.  Malheureusement  pour  lui,  la  quotité  de  l'intérêt 
courant  nest  plus  que  de  8,33  p.  0/0,  et  il  ne  jouit,  par  suite, 
que  de  9,3 19  francs. 

Le  voilà  tout  à  fait  à  la  portion  congrue  ;  le  nouveau  cycle  des 
cent  années  qui  commencent  lui  ménage  de  plus  dures  surprises. 
De  i5oo  à  1600,  tout  baisse  à  la  fois  :  la  livre  tournois  de 
U  fr.  6&  à  3  fr.  57,  le  pouvoir  de  l'argent  de  6  à  9  1/9,  le  taux 
de  l'intérêt  de  8,33  à  6,5o  p.  0/0,  et  il  se  trouve,  en  1600,  à 
l'aurore  des  temps  modernes,  avec  lnj  francs  de  nos  jours  pour 
tout  potage  à  dépenser  par  an.  Il  n'est  plus  ni  riche,  ni  aisé,  il  n'a 
plus  de  quoi  vivre,  même  pauvrement (^) ;  il  doit  avoir  recours  au 

<*)  Pour  rendre  plus  facilemeot  saisîssable  la  dépréciation  de  la  fortune  mobiUère,  je 
crois  devoir  résamer,  dans  le  tableau  ci-dessous,  les  péripéties  que  nous  venons  de 
constater. 

MaLB  uTRis  TOURNOIS  Talent  et  rapportent  : 
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1200 
1300 
1400 
1500 
1600 
1700 
1789 
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31,770 

16,000 
7,53o 
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9^0 
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dt 
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X9 
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X6 
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X3 

Xa 
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7«9,ooo 

97»9^^ 
64,000 

33,880 

37,8/10 

6,6s5 

M4o 

1,900 

9^0 
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l'iktIbIt. 


10  p.  0/0. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

8.33  p.  0/0. 

6.5o  p.  0/0. 

5  p.  0/0. 

Idem, 
h  p.  o/o. 


CHIFFRE 
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BlfBHU. 
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78,900 

9'79^ 
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3,3 19 

417 

333 

95 
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travail  pour  se  procurer  le  complément  de  sa  subsistance.  En 
1700,  son  petit  pécule  a  continué  à  s'évaporer  :  quoique  le  pou- 
voir de  largent  se  soit  légèrement  relevé,  les  1,000  livres,  ou 
/!i,/i/io  francs  relatifs,  ne  rapportent,  à  5  p,  0/0,  que  339  francs. 
Au  moment  de  la  Révolution,  la  livre  est  tombée  à  o  fr.  96,  le 
pouvoir  de  l'argent  à  3 ,  et  il  ne  touche  plus  annuellement  que 

95  francs.  Enfin,  en  1893,  il  a  pour  toute  fortune  960  francs  de 
capital,  soit,  à  4  p.  0/0,  38  francs  d'intérêt;  c'est  un  ouvrier  qui 
possède,  comme  beaucoup  d'autres,  quelques  économies  repré- 
sentées par  un  livret  à  la  caisse  d'épargne. 

Si,  ce  qui  est  possible,  le  pouvoir  de  l'argent  diminuait  encore, 
et  surtout  si  le  taux  de  l'intérêt  vient  à  tomber  à  3  ou  à  9  p,  0/0 , 
comme  il  arrivera  peut-être  d'ici  un  siècle,  et  même  auparavant, 
le  revenu  de  notre  richard  de  l'époque  carolienne,  de  notre  bour- 
geois des  temps  féodaux,  de  notre  petit  rentier  d'il  y  a  trois  siècles, 
représentera  à  peine  le  prix  d'une  journée  de  travail,  dans  une 
grande  ville ,  pour  les  professions  bien  rétribuées. 

Pour  s'en  tenir  au  moment  présent,  on  voit  que  la  somme,  ou 
plutôt  le  revenu  dont  ii  s'agit,  pris  pour  symbole  de  la  valeur 
mobilière,  a  subi,  depuis  le  xui^  siècle,  un  dépérissement  de 

96  p.  0/0  par  la  dépréciation  de  la  monnaie,  de  76  p.  0/0  par  la 
diminution  du  pouvoir  de  l'argent,  et  de  60  p.  0/0  par  le  fait  de 
l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt.  En  juxtaposant  ces  trois  causes  de 
moins-value,  qui  ont  agi  de  concert,  une  somme  de  1,000  francs 
de  Tan  laoo  s'est  trouvée,  par  la  première,  réduite  à  37  francs; 
ces  37  francs  ont  été  réduits,  par  la  seconde,  à  9  fr.  35;  et  ces 
9  fr.  35  ont  été  réduits,  par  la  troisième,  à  3  fr.  70.  Ces  trois 
francs  soixante-dix  centimes  sont  tout  ce  qui  reste  des  mille  francs 
de  revenu  mobilier  de  isoo;  et  il  n'y  a  pas,  dans  ce  résultat, 
place  pour  la  moindre  hypothèse,  pour  le  moindre  doute,  c'est 
un  calcul  brutal  et  simple.  On  peut  le  faire  pour  toutes  les  autres 
époques  :  l'on  verra  que,  pour  être  moins  entière,  la  dépossessioo 
du  propriétaire  mobilier  n'en  a  pa^  moins  été  considérable.  Sur 
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1,000  francs  de  revenu  de  Tan  i5oo,  il  ne  reste  aujourd'hui  que 
i5  francs,  et  sur  1,000  francs  de  revenu  de  ian  1700,  cest-à- 
dire  d*il  y  a  moins  de  deux  siècles,  il  ne  reste  que  166  francs. 

Évidemment,  ces  calculs  absolus  ne  peuvent  s'appliquer  prati- 
quement à  aucun  cas  particulier;  il  na  pas  existé,  depuis  Phi^ 
lippe  Auguste,  ou  depuis  François  I^,  ou  depuis  Louis  XIV,  une 
seule  fortune  métallique  s'élevant  en  capital  à  1,000,  10,000 
ou  100,000  livres,  qui  se  soit  transmise  d'un  individu  à  un  autre 
sans  aucune  vicissitude  autre  que  l'avilissement  progressif  auquel 
nous  venons  d'assister.  Mais  cet  avilissement  inéluctable  de  la 
richesse  numéraire,  depuis  sept  siècles,  a  une  haute  portée  mo«* 
raie;  cette  constatation  de  l'expérience  répond,  plus  victorieuse* 
ment  que  tous  les  discours  des  hommes  d'Etat  ne  le  peuvent 
faire,  aux  réclamations  communistes  contre  ïodieux  capital.  Quand 
l'économie  politique  énonce  que  le  capital  n'est  que  du  travail 
accumulé^  et  que  l'on  coudoie  tous  les  jours  des  riches  qui  ne  tra* 
vaillent  pas,  et  dont  les  pères  n'ont  pas  travaillé  davantage,  on 
est  involontairement  assailli  de  doutes  sur  la  valeur  réelle  de  cette 
aflBrmation  scientifique;  on  se  demande  si,  en  la  tenant  pour  vraie 
h  l'origine,  l'accumulation  de  travail  dont  ce  capital  est  le  résultat 
ne  remonte  pas  à  des  époques  bien  reculées,  si  la  jouissance  des 
descendants  de  l'accumulateur  primitif,  qui  possèdent  toujours  et 
ne  travaillent  jamais,  ne  se  prolonge  pas  déjà  depuis  assez  long* 
temps  pour  que  les  classes  déshéritées,  qui  ne  possèdent  jamais 
et  qui  travaillent  toujours,  n'aient  pas  quelque  titre  à  demander 
la  revision  de  ce  qui  semble  être  un  privilège  étemel,  dans  une 
société  comme  la  nôtre,  ennemie  de  tout  privilège  et  très  vive* 
ment  éprise  d'égalité.  La  question  a  dû  se  poser,  n'en  doutons 
pas,  dans  plus  d'une  intelligence  droite  et  honnête.  C'est  pour  cela 
qu'il  m'a  paru  important  de  montrer  ici  que  tous  les  capitalistes 
mobiliers,  sans  exception^  sont  de  date  récente,  et  même  très  ré»- 
ceote,  et  qu'il  n'est  pas  possible,  chiffres  en  mains,  qu'il  en  soit 
autrement. 
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C'est  avec  intention  que  je  dis  les  eapùaUstes  mobiliers ^  car  tout 
ce  qui  précède  s'applique  exclusivement  à  eux,  et  non  aux  capita- 
listes fonciers.  La  destinée  de  ceux-ci  est  beaucoup  plus  douce  ;  les 
hauts  et  les  bas,  inséparables  de  tout  ce  qui  dure,  ont  pu  atteindre 
leurs  personnes,  mais  leurs  biens  nont  été  affectés  par  aucune 
fatfidité  fâcheuse.  Au  contraire,  la  force  des  choses,  le  progrès  de  la 
civilisation  travaillaient  pour  eux,  maintenaient  ou  augmentaient 
leur  valeur.  Ce  phénomène  est  bien  saillant  déjà  lors  des  rachats 
de  rente  foncière  opérés  par  les  seigneurs  au  xvii^  siècle.  Quand 
on  rachète  en  Beauce  pour  lo  livres;  sous  Louis  XIV,  une  rente 
de  17  sous  créée  antérieurement  sur  deux  arpents  de  terre,  ces 
deux  arpents  de  terre  valent  couramment  300  livres  entre  ven- 
deurs et  acheteurs  indépendants.  Les  10  livres,  moyennant  les* 
quelles  le  descendant  du  propriétaire  qui  avait  aliéné  le  fonds 
exerce  le  droit  de  rachat  réservé  par  son  aïeul,  étaient  cependant 
le  prix  de  la  terre  au  moment  de  la  constitution  de  la  rente,  qui 
ne  datait  peut-être  que  de  100  ou  i5o  ans.  La  difféi'ence  qui 
sépare  10  livres  de  300  nous  fait  voir  que  l'argent  avait  perdu 
vis-à-vis  de  la  terre,  dans  cette  courte  période,  les  dix-neuf  ving^ 
tièmes  de  sa  valeur,  ou,  si  Ton  veut,  que  le  prix  de  la  terre, 
exprimé  en  livres^  était  vingt  fois  plus  élevé  qu'auparavant. 

Le  traitement  si  opposé  dont  les  capitalistes  mobiliers  et  fonciers 
ont  été  l'objet  dans  l'histoire,  parmi  les  peuples  de  l'ancien  conti* 
nent,  semble  devoir  prendre  fin  :  la  terre  avait  profité  jusqu'ici, 
pour  la  vente  de  ses  produits,  d'avantages  que  la  facilité  des  com* 
municalions  dans  le  monde  entier  fait  presque  disparaître.  Son 
monopole  est  menacé  et,  quelques  barrières  qu'on  imagine  pour 
en  perpétuer  l'existence,  il  est  condamné.  Au  xvi*  siècle,  l'étranger 
nous  a  envoyé  son  argent  et  son  or;  au  xix%  il  nous  envoie  son 
grain  et  ses  bestiaux.  On  n'a  pas  arrêté  l'or  ni  largent  qui  ont 
contribué  à  spolier  d'une  façon  douloureuse  les  détenteurs  de  mé- 
taux précieux  en  France  ;  pourquoi  arrêterait-on  le  blé  qui  gêne 
aujourd'hui  les  détenteurs  de  céréales  de  notre  pays?  On  n'a  pas 
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essayé  de  sauver  du  naufrage,  où  ses  économies  se  sont  englouties, 
le  propriétaire  mobilier  de  jadis;  pourquoi  essayerait-on  de  main- 
tenir à  flot  le  propriétaire  foncier  d'aujourd'hui?  Et  si  la  terre 
doit  baisser,  pourquoi  chercher,  par  la  législation ,  à  lui  conserver 
un  prix  factice?  Lorsque  précisément  les  gouvernements  songent 
à  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier,  en  augmentant  ses  recettes,  —  ce 
qui  est  impossible,  —  pourquoi  ne  laissentrils  pas  au  moins  ses 
dépenses  diminuer,  —  ce  qui  est  possible,  —  par  l'abaissement  ou 
du  moins  l'immobililé  du  prix  de  la  vie,  comparé  à  l'élévation  con-* 
stante  des  salaires  ? 

Bien  que,  considérées  en  elles-mêmes  et  abstraction  faite  de 
leurs  possesseurs  depuis  laoo  jusqu'à  iSgS,  la  fortune  mobilière 
se  soit  évanouie,  tandis  que  la  fortune  foncière  grandissait  —  mal-^ 
gré  les  mouvements  de  reculs  plus  ou  moins  longs,  les  terribles 
Jcracksy  pour  me  servir  d'un  mot  récent,  dont  elle  a  été  victime 
dans  les  siècles  passés  —  si  l'on  fait  l'histoire  des  individus,  et  non 
pas  seulement  celle  des  chiffres,  on  remarque  que  toutes  les  for- 
tunes privées ,  quelle  que  soit  leur  nature ,  n'ont  pas  cessé  d'être  dans 
un  mouvement  perpétuel.  Le  passage  de  la  pauvreté  à  l'aisance, 
de  l'aisance  à  la  richesse,  et  le  passage  opposé  de  l'opulence  à  la 
misère,  ont  été  la  règ^e  commune,  l'état  normal  des* temps  qui 
nous  ont  précédés.  Par  suite,  les  allées  et  venues  des  familles,  du 
haut  en  bas  et  du  bas  en  haut  de  l'échelle  sociale,  ont  été  con- 
stantes et  très  rapides;  l'égalité  naturelle,  qui  est,  au  fond  de  l'hu-* 
manité,  la  sélection  des  intelligences,  a  joui,  non  pas,  cela  va  sans 
dire,  de  la  plénitude  des  droits  qu'elle  possède  aujourd'hui,  où 
aucune  entrave  ne  l'arrête,  mais  de  droits  beaucoup  plus  étendus 
qu'on  ne  se  le  figure,  étant  donné  la  construction  d'une  société 
qui  parquait  chacun  en  apparence  dans  une  case  infranchissable  | 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles,  r  Chez  les  peuples  démocra-* 
tiques,  a  dit  Tocqueville,  de  nouvelles  familles  sortent  sans  cesse 
du  néant,  d'autres  y  retombent  sans  cesse. . .;  la  trame  des  temps 
se  rompt  à  tout  moment  et  le  vestige  des  générations  s'efface,  -n 
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Gela  est  vrai,  quoique  dans  une  moindre  mesure,  pour  la  France 
féodale  et  monarchicpie  des  derniers  siècles. 

Ce  serait  un  livre  bien  curieux  que  celui  qui  contiendrait  le 
récit  y  solidement  documenté,  de  l'existence  de  cent  familles  fran- 
çaises, prises  au  hasard  en  ian  iqoo  dans  tous  les  rangs  de  la 
société,  depuis  les  hauts  barons  jusqu'aux  plus  humbles  serfis, 
réparties  dans  les  diverses  provinces,  au  Nord  et  au  Midi,  et  qui 
les  suivrait  jusqu'en  1893.  On  y  verrait  les  plus  étonnantes  péri- 
péties. Malheureusement,  la  trace  des  petites  gens  n  est  pas  facile 
à  suivre  :  ce  sont  des  filets  d'eau  dans  un  océan  ;  ils  tiennent  si 
peu  de  place  et  font  si  peu  de  bruit  I  Pour  ces  microbes  de  l'orga- 
nisme social,  il  n'existe  pas  de  microscope  à  portée  de  l'historien. 
On  ne  les  aperçoit  que  quand  ils  grossissent.  Quand  un  individu 
émerge  à  la  surface,  sort  de  l'ombre,  les  renseignements  abondent; 
tant  que  ses  descendants  demeurent  dans  une  certaine  lumière, 
on  arrive  avec  quelque  effort  à  ne  pas  les  perdre  de  vue.  Mais 
quand  ils  plongent,  quand  ils  rentrent  dans  la  foule,  l'obscurité  se 
fait  de  nouveau  sur  eux,  et  bien  des  familles  qu'ainsi  l'on  croit 
éteintes  sont  seulement  disparues.  On  ne  les  avait  vu  monter  qu'à 
partir  d'un  certain  niveau,  on  ne  les  voit  également  descendre 
que  jusqu'à  un  certain  niveau.  C'est  comme  la  ligne  de  l'horizon 
à  laquelle  apparaît  et  disparaît  le  soleil. 

D'après  mes  recherches  personnelles,  d'après  les  cas  nombreux 
de  décadence  et  d'élévation  qui  me  sont  passés  sous  les  yeux,  je 
crois  que  l'histoire  privée  des  Français,  à  mesure  qu'elle  sera 
mieux  connue,  confondra  fort  ceux  qui  nous  vantent  si  vobntiere 
cette  stabilité  sociale  du  (thon  vieux  temps d,  en  même  temps  que 
ceux  qui  rêvent  d'une  remise  à  neuf  de  la  société  actuelle,  ayant 
pour  objet  un  nivellement  obligatoire  des  fortunes  :  les  opinions 
que  l'on  appelle  rétrograde$  et  celles  que  l'on  nomme  avaineéeB.  Cette 
stabilité  sociale  ne  pouvait  aller  sans  la  stabilité  pécuniaire,  puis- 
qu'on ne  gardait  un  certain  rang  qu'avec  une  certaine  bourse  ;  et 
la  bourse  de  chacun  a  subi  mille  fluctuations  depuis  sept  siècles. 
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La  richesse  (terrienne  ou  métallique  cette  fois)  de  notre  proprié- 
taire de  1,000  livres  tournois,  accrue  par  les  mariages  et  les  suc- 
cessions, morcelée  à  Tinfini  par  les  partages,  même  dans  les  mai- 
sons nobles,  a  été  dissipée  par  les  prodigues,  reconstituée  par  les 
thésauriseurs,  centuplée  par  les  travailleurs  et  les  habiles  qui  la 
firent  valoir,  dispersée  par  les  indolents,  les  malchanceux,  les 
déséquilibrés  qui  la  risquèrent  mal  à  propos.  Les  événements  poli- 
tiques y  influèrent  :  la  faveur  des  princes,  les  postes  avantageux, 
ou  les  jacqueries,  les  guerres,  les  confiscations,  depuis  Tabolition 
du  servage  au  xiv^  siècle  jusqu'à  Fabolition  des  rentes  féodales,  d'ail- 
leurs possédées  pour  la  majeure  partie  par  des  bourgeois,  en  1 790. 
Quel  mystère  dans  lascendance  de  tant  d'inconnus  qui  ignorent 
leurs  ancêtres!  Bien  des  prolétaires  d'aujourd'hui  sont,  sans  nul 
doute,  les  fils  des  millionnaires  de  jadis;  tel  socialiste  fougueux 
descend  peut-être  de  générations  cossues,  qui  ont  exploité,  pen- 
dant des  centaines  d'années,  les  sueurs  des  populations  du  moyen 
âge.  Tel  réactionnaire  endurci,  qui  défend  avec  une  âpre  bonne 
foi  les  prérogatives  de  la  naissance  ou  de  la  propriété,  n est-il  pas 
un  noble  d'hier,  un  propriétaire  d'avanl>-hier,  longtemps  main- 
mortable  et  attaché  à  la  glèbe  en  la  personne  de  ses  aïeux  pater- 
nels ou  maternels.  Car  ce  reproche,  parfois  adressé  de  nos  jours 
aux  paysans,  de  vouloir  faire  de  leurs  fils  des  messteurê,  —  re- 
proche singulier  en  somme,  puisque  cette  émulation  est  l'indice 
de  la  prospérité,  la  source  en  même  temps  que  le  résultat  des 
progrès  d'un  peuple ,  et  qu'un  pays  où  les  paysans  ne  voudraient 
jamais  faire  de  leurs  fils  que  des  paysans  serait  un  pays  con- 
damné à  mort,  —  ce  reproche  pourrait  s'adresser  aux  générations 
qui  se  succèdent  depuis  des  siècles.  Voilà  six  cents  ans  —  il  suffît , 
pour  s'en  convaincre,  de  pénétrer  dans  l'intimité  de  notre  vie 
nationale  —  que  les  vilains  cherchent,  autant  qu'ils  le  peuvent,  à 
faire  de  leurs  fils  des  seigneurs.  Et  beaucoup  y  ont  réussi;  cepen- 
dant il  y  a  toujours  des  paysans,  parce  que  d'anciens  seigneurs  ont 
pris  leurs  places  dans  les  chaumières. 
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il  est  une  illusion  d'optique  qui  fait  eroire,  dans  les  siècles 
écoulés,  à  la  possession  exclusive  de  la  propriété  foncière,  du 
moins  de  la  propriété  rurale,  par  la  dasse  aristocratique  :  elle 
tient  à  ce  fait  qu'autrefois,  à  mesure  qu'une  famille  devenait  riche, 
elle  devenait  noble.  On  ne  pouvait  pour  ainsi  dire  pas  devenir 
riche  sans  devenir  noble;  et  pourquoi,  d'ailleurs,  se  serait-on 
privé  de  la  noblesse,  puisqu'elle  venait  d'elle-même  à  l'argent? 
Aujourd'hui,  l'extrême  richesse  de  ceux  qu'on  nommait,  sous  l'an- 
cien régime,  les  roturiers,  frappe  davantage,  parce  que  le  riche 
du  xix^  siècle  dédaigne,  non  toujours  mais  le  plus  souvent,  les 
vaines  apparences  de  gentilhommerie,  qu'il  veut  régner  démocra- 
tiquement sous  son  nom  plébéien;  tandis  qu'il  y  a  deux  ou  trois 
cents  ans ,  son  premier  soin  eût  été  d'en  changer,  même  de  grandir, 
par  des  combinaisons  de  parchemins,  ses  aïeux  dans  leur  tombe; 
et  qu'ainsi,  à  distance,  nous  qui  le  trouverions  seigneur  ou  sieur 
de  quelque  chose ,  nous  ne  verrions  pas  aussi  nettement  son  entrée 
dans  la  caste  privilégiée  ^^K 

Aux  xvu^  et  xvni^  siècles,  ce  qu'on  appelait  noblesse  n'était 
—  pour  les  dix-neuf  vingtièmes,  d'après  Chérin  —  que  du  tiers 
état  enrichi ,  élevé ,  décoré ,  possessionné  (^)  :  le  seigneur  de  Rozoy 


(*)  On  voit  aujourd'hui  des  gens  se 
vanter  vd*étre  venus  à  Paris  en  sabots»  et 
de  ce  que  leur  père  était  un  paysan.  Or 
ce  n*est  pas  toujours  vrai  :  le  père,  sou- 
vent, était  davantage.  Autrefois,  les  nou- 
veaux riches  se  vantaient  que  leur  père 
fftt  tout  au  moins  un  petit  bourgeob  ou 
un  marchand;  or  ce  n*étail  pas  toujours 
vrai  non  plus.  Le  père,  souvent,  était 
moins  que  cela.  L'orgueil  démocratique 
de  la  société  d'aujourd'hui,  l'orgueil 
aristocratique  de  la  société  d'autrefois 
peuvent,  tous  les  deux,  nous  induire  en 
erreur  et  nous  foire  croire  que  les  par- 
venus sont  actuellement  plus  nombreux 


et  qu'ils  aient  été   anciemiement  plus 
rares. 

^')  Les  deux  premiers  chapitres  du  livre 
suivant  mentionnent  l'accession  très  an- 
cienne de  la  bourgeoisie  à  la  propriété 
noble.  Des  lettres-pateotes  de  Louis  Xn[ 
confirment  d'anciennes  leUres  de  Ckarlet 
VII,  qui  accordaient  aux  habitants  de 
Sens ,  en  considération  de  leur  fidélité ,  «rie 
droit  de  posséder  des  fiefe  et  terres  nobles 
en  tout  le  royaume*.  (Arch.  oom.  Sens, 
A  A.  1.)  Presque  toutes  les  archives  com- 
munales un  peu  importantes  contiennent 
des  lettres  semblables.  Dans  le  dénom- 
bremeot  des  fiels  nobles  du  Quercy,  04 
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(Seine-etrMame),  en  1720,  est  fils  d'un  laboureur  devenu  pro- 
priétaire de  la  terre  qu'il  cultivait;  la  famille  Pourten,  en  Péri- 
gord,  passe,  de  1600  à  i65o,de  l'état  de  tenancier  à  celui  dé 
marchaiid,  homme  de  loi,  capitaine  et  gentilhomme.  Des  lettres 
patentes  de  Louis  XIII,  en  1611,  en  faveur  des  bourgeois  de 
Langres,  les  confirment  —  ils  en  jouissaient  depuis  longtemps ,^  et  des 
centaines  d'autres  avec  eux  —  dans  le  droit  de  posséder  des  terres 
nobles,  sans  payer  aucun  impôt.  A  Nîmes,  à  la  fin  du  xvi^  siècle, 
l'un  des  fils  d'un  tondeur  de  drap  devient  baron  du  Gailar,  et  son 
frère,  seigneur  de  Saint-Jean-de-Gardonnenque;  Je  fils  d'un  tail- 
leur d'Avignon  achète,  en  161 5,  les  seigneuries  de  noble  G.  de 
Brignon. 

Claude  Moyron,  fripier  de  Lyon,  épouse  la  veuve  d'un  cartier 
(iSSa)  et  meurt  en  laissant  à  sa  veuve  l'usufruit  de  son  bien,  à  la 
charge  de  faire  apprendre  un  métier  à  ses  trois  fils.  Lui-même  ne 
savait  ni  lire  ni  écrire,  pas  même  signer.  L'un  des  fils,  Jacques 
Moyron,  est  reçu  (iBgy)  licencié  en  droit  civil  et  canonique  à 
l'Université  de  Cahors,  puis  (1698)  avocat  à  Lyon.  Nous  le  re'r 
trouvons,  en  160/i,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée;  en 
i63a,  conseiller  au  Conseil  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans;  il  mou^ 
rait  (i655)  gros  personnage,  conseiller  au  Conseil  d'Etat,  baron 
de  Saint-Trivier,  seigneur  de  Chavagnieu ,  etc. .  .  (*). 

Un  contrat  de  1 523  constate  que  Guy  Du  Fardeau,  homme  serf ^ 
est  propriétaire  d'une  pièce  de  terre  du  nom  de  La  Rochette  (près 
Semur,  dans  la  Côte-d'Or).  Dix  ans  plus  tard,  ce  Du  Fardeau, 
marié  à  une  femme  franche,  est  affranchi  lui-même  du  servage, 
moyennant  six  écus  d'or,  par  son  seigneur,  qui  veut  ainsi  a  lui 
donner  le  moyen  d'avancer  ses  enfants,  ce  qu'il  ne  saurait  faire, 
restant  serfi).  Autour  de  sa  maison,  cet  ancien. cr homme  de  corps 7) 

i63g,  fait  par  devant  le  lieutenant  gé-  qui  tiennent  des  fieb.  (Arch.  départ.  Loi, 

néral  de  Cahors,  il  y  a  nombre  de  bour-  B.  &i5  et  suiv.)  On  ferait  la  même  re- 

geois,  d'avocats,  de  marchands,  de  no-  marque  dans  toute  la  France, 
taires,  et  autres  qualifiés  de  (tmaitres'»,  ^^^  Arch.  faosp.  Lyon  (Gharitë),  B.  gS. 

I.  10 
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groupe  un  domaine,  creuse  un  étang,  plante  des  vergers;  il  jouit 
des  mêmes  droits  que  tries  francs-bourgeois  et  habitante  de  Dijon t). 
En  1670,  la  famille  Du  Fardeau  a  grandi;  le  &ls  de  Guy  est 
qualifié  crd'écuyer,  homme  d'armes,  seigneur  de  Sauvigny^,  il  est 
riche.  Le  fils  du  serf  traite  d'égal  à  égal  avec  son  suzerain,  Guy 
de  Rabutin,  le  grand-père  de  M"*  de  Sévigné;  celui-ci  s'est  seule- 
ment réservé  le  droit  de  justice.  En  1600,  le  petit-fils  de  Du  Far- 
deau, qui  s'appelle  Hugues  de  Matubezon,  achète  enfin  ce  droit  de 
justice  qui  lui  manquait;  ses  enfants  ont  des  charges  militaires, 
c'est  un  gentilhomme^ 

Remontons  plus  haut,  prenons  la  liste  des  hommes  d'armes  qui 
paraissent  aux  monstres  ou  revues,  aux  diverses  dates  de  notre 
histoire,  consultons  les  cartulaires  des  abbayes,  mines  précieuses 
en  ce  genre,  nous  verrons  disparaître,  à  chaque  siècle,  des  quan- 
tités de  noms  que  remplacent,  aux  siècles  suivants,  d'autres  noms 
sortis  de  l'obscurité*  A  Bordeaux,  vers  l'an  1/100,  un  notaire, 
Bernard  Angevin,  était  qualifié  de  «r noble  et  puissant  seigneur, 
chevalier  de  Lesparre,  Tyran,  etc. . .  *»  Au  Mans,  Jean  Bouchet, 
né  de  parents  inconnus,  devient,  en  i/i38,  avocat  en  cour  laie, 
bailli  de  la  châtellenie  de  Champagne-Hommet,  puis  lieutenant 
au  Mans  en  office  de  sénéchal.  Enrichi  par  deux  mariages  succes- 
sifs, il  possédait,  à  sa  mort,  une  vingtaine  de  terres  seigneuriales 
dont  piusieui*s  avaient  droit  de  haute  justice.  Son  fils  cadet,  Guil- 
laume Bouchet,  qualifié,  en  1/175,  d'écuyer,  lieutenant  et  conné- 
table de  la  ville  du  Mans,  épousa  l'héritière  pauvre  du  château, 
d'ailleurs  démoli,  de  Sourches,  et  devint  la  tige  de  la  famille  hi&* 
torique  de  ce  nom. 

Dans  le  Nord,  les  désastres  de  Poitiers,  d'Azincourt,  dans  tout 
le  royaume,  les  dévastations  de  la  guerre  de  Cent  ans,  révolution- 
nèrent la  fortune  privée  et  l'état  social  en  détruisant  les  choses 
(châteaux,  moulins,  métairies,  etc.),  et  les  droits  attachés  à  ces 
choses,  et  les  gens  qui  les  possédaient.  Une  partie  de  la  classe  diri^ 
géante  d'alors  disparut  par  fer,  ruine,  émigration;  les  vides  furent 
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remplis  pat*  des  familles  nouvelles  (^).  Que  de  déclassements  iadi- 
viduels  ont  suivi  les  guerres  locales  de  château  à  château,  que  de 
dépossessions  ont  entraîné  les  guerres  de  religion  1  en  temps 
calmes,  plus  près  de  nous,  que  de  hasards  dans  les  destinées! 
Combien  de  fois,  parmi  les  mendiants  arrêtés  sous  Louis  XIV  et 
Louis  XV  et  enfermés  dans  les  hospices,  ne  se  rencontre-t-il  pas 
des  membres  de  familles  jadis  riches,  ou  nobles  de  vieille  extrac- 
tion! que  de  rameaux  se  détachent  de  races  dont  le  tronc  est 
dememré  illustre,  et  tombent  dans  l'humilité  d'un  quasi-néant!  Je 
ne  voudrais  désobliger  personne  en  citant  des  noms;  chacun  de 
nos  lecteurs  nen  a-t-il  pas  sur  les  lèvres? 

Ainsi,  sous  laction  des  causes  multiples,  dont  les  unes  ont  été 
étudiées  dans  ce  premier  livre ,  dont  les  autres  le  seront  dans  le 
suivant,  les  anciennes  fortunes  mobilières  se  sont  vues  fatalement 
rongées  par  le  temps,  et  lensemble  des  fortunes  privées,  mobi- 
lières ou  foncières,  ont  changé  bien  des  fois  de  mains,  transférées 
involontairement  par  les  anciens  riches  à  des  riches  nouveaux. 
Une  dernière  question  se  pose  :  Y  a-t-il  eu  autrefois,  comparative' 
menty  d aussi  grandes  fortunes  qu'aujourd'hui?  y  en  a-t-il  eu  en 
plus  ou  moins  grand  nombre  qu'aujourd'hui ,  proportionnellement 
à  la  population  ? 

La  difficulté  consiste  ici  autant  à  vérifier  les  chiffres  qu'à  se  les 
procurer;  ceux  qui  ont  cours  dans  les  conversations  mondaines,  à 
la  Bourse,  dans  la  presse,  sur  nos  Crésus  contemporains  sont  bien 
vagues  et  en  général  très  exagérés.  On  juge  s'il  en  dût  être  de 
même  autrefois  où  l'opinion  n'avait  même  pas  pour  base  les  droits 
de  mutation  payés  en  cas  de  décès  et  les  impôts  sur  le  revenu* 
Les  auteurs  de  mémoires,  de  correspondances,  sans  suspecter  au- 

^*)  Di  SAUft-OsNis,  N^é  mamucr.  sur  &58.  —  Arch...coQin.  Langresy  L  , — 

lé  domaine  de  La  RocheUe,  —  Lb  ihïc  des  ArcL  hosp.  Soiasoi^,^  laSg.  —  E.  Bb- 

Cabs,  Saurckes  er  ses  seigneurs,  p.  98.  —  roIt,  Not.  sur  Vtncf-Manœwore.  —  Jans- 

Pdbch,  Nîmes  à  la  fin  du  xn'  siècle,  5t6.  sen,  Allerhiagne  fin  dumoyenâge  (tradnc- 

— -  Soc.  Iifet.  do  Përigopd,  1880,  p.  90 ,  tioà  Paris-Avetiay),  a^i. 

10. 
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canement  leur  bonne  foi,  nont  pu  y  consigner  que  ce  quils  en- 
tendaient dire  autour  d'eux ,  ce  qu'ils  croyaient  être  la  vérité.  Une 
certitude  absolue  ne  pourrait  résulter,  pour  les  temps  passés,  que 
d'inventaires  authentiques,  et  ils  sont  fort  rares.  Pour  les  temps 
actuels,  les  droits  d'enregistrement  que  prélève  le  fisc  lors  de  la 
transmission  des  héritages  ne  peuvent  servir  de  point  de  départ  : 
les  grandes  fortunes  se  composent  d'éléments  très  divers,  les  im- 
meubles qu'elles  comprennent  payent  le  droit  de  mutation  au  bureau 
dont  ils  dépendent  géographiquement;  les  valeurs  étrangères  ne 
figurent  pas  dans  le  total;  de  plus,  il  y  a  des  fraudes  énormes.  Il 
n'y  en  a  pas  moins  dans  les  déclarations  qui  servent  de  base  aux 
impôts  sur  le  revenu  en  Prusse,  en  An^eterre.  Si  les  données 
fournies  par  le  bruit  public  sont  de  beaucoup  supérieures  à  la  vé- 
rité, par  contre  les  renseignements  tirés  des  documents  fiscaux  lui 
sont  inférieurs ,  et  il  n'est  pas  aisé  de  prendre  la  moyenne  d'appré- 
ciations si  difl'érenles.  Le  contribuable  le  plus  imposé  ne  paye  en 
Prusse  que  pour  3,935,000  francs  de  rente;  en  Angleterre,  d'après 
Ylncometax,  le  plus  gros  revenu  mobilier  n'est  que  de  3,35o,ooo  fr. 
et  le  plus  gros  revenu  foncier  de  6  millions. 

Ce  sont  de  jolis  deniers,  mais  ils  restent  bien  en  deçà  de  ce  que 
l'on  croit  communément.  En  France,  le  particulier  le  plus  riche 
de  la  seconde  moitié  du  xii^  siècle  a  été  le  baron  James  de  Roth- 
schild, chef  de  la  maison  de  banque  qui  porte  sou  nom.  La  fortune 
des  Rothschild  demeurera  proverbiale  dans  les  siècles  à  venir, 
comme  sont  demeurées  célèbres  celles  des  Salimbemi,  de  Sienne, 
qui  faisaient  le  commerce  de  l'argent  au  xin^  siècle,  exploitaient 
des  mines  de  métaux  précieux,  vendaient  dans  de  nombreux  ma- 
gasins situés  en  diverses  villes  une  foule  d'objets  et  d'étofles  en  gros 
et  en  détail;  celle  de  Philpot,  armateur  de  Londres  sous  Richard  II, 
au  xiv^  siècle,  qui  s'emparait  en  un  jour  de  quinze  vaisseaux  espa- 
gnols, et,  à  la  même  époque,  celles  d'Ënguerrand  de  Marigny,  de 
Renier  Flamand,  de  Mâche  des  Mâches  [Machius  de  Machis)  et  de 
Pierre  Remy,  général  des  finances,  pendus  tous  les  quatre  à  tour 


l 


MOUVEMENT  DE  LA  FORTUNE  MOBILIÈRE.  U9 

de  rôle,  le  dernier  en  i3a8,  laissant,  à  sa  mort,  1,200,000  livres 
ou  5  a  millions  d'aujourd'hui  (^).  Elle  sera  fameuse  comme  le  furent, 
au  iv^  siècle,  celles  du  surintendant  Montaigu  et  de  Jacques  Cœur; 
au  1?]^  siècle,  celles  du  chancelier  du  Prat,  de  Fugger,  banquier 
de  Gharies-Quint  et  de  Henri  Vlll,  ou,  dans  les  temps  modernes^ 
celles  de  Montauron,  de  Lambert,  de  Mazarin,  de  Samuel  Bernard 
ou  des  frères  Paris;  comme  Tont  été  enfin,  sous  Napoléon  et 
Louis  XVIII ,  celles  d'Ouvrard  et  de  LafBtte. 

Tous  ces  noms  opulents,  qui  n  ont  laissé  que  le  souvenir  de  leuv 
opulence,  montrent  que  la  richesse,  pour  être  plus  héréditaire  que 
le  génie,  n'en  est  pas  moins  précaire  elle  aussi,  sujette  à  se  dis- 
soudre et  très  difficile  à  conserver.  Par  ce  que  sont  devenues  les 
fortunes  anciennes,  on  peut  augurer  de  ce  que  deviendront  les  for- 
tunes présentes  dans  l'avenir.  Les  anarchistes  qui  voudraient  rendre 
la  propriété  viagère  peuvent  se  consoler  en  réfléchissant  qu'elle  ne 
résiste  que  très  exceptionnellement  pendant  une  longue  suite  de 
générations.  Le  type  de  la  richesse  la  plus  extrême  à  laquelle  il 
ait  été  donné  à  une  personne  privée  de  parvenir,  — en  France, 
du  moins,  puisqu'il  y  a  eu  peut-être  des  richesses  plus  grandes 
aux  Etats-Unis,  —  M.  James  de  Rothschild,  est  mort  en  1868;  et 
d'après  un  des  conseils  de  la  famille  qui  avaient  présidé  à  l'inven- 
taire, la  fortune  du  défunt  s'élevait  à  cette  date  à  la  somme  de  huit 
cents  millions  de  francs  environ,  sans  compter  les  meubles,  bijoux  et 
objets  d'art  non  productifs  de  revenu  (^).  Ce  n'était  pas  tout  à  fait 
un  milliard  sept  cents  millions,  comme  les  journaux  du  temps  l'impri- 
mèrent, mais  c'était  encore  un  chiflre  inouï  jusque-là  et  qui  ne 
s'est  plus  revu  depuis  lors.  En  eflet,  quand  même  cette  fortune  se 
serait,  ainsi  qu'on  l'affirme,  augmentée  de  moitié  ou  du  double 

^'^  Pierre  Rëmy  fut  condamne  par  l*on  devait  le  considérer  comme  fort  exa- 

arrêt  du  a5  avril  i3a8,  et  Mâche  des  géré.  On  ne  peut  donc  l'admettre  que 

Mâches  trois  ans  après.  pour  la  commodité  de  la  discussion  et,  en 

^'  L'atné  des  Gb  du  défunt,  interrogé  tout  cas,  comme  un  maximum. 
Rir  la  réalité  de  ce  chiffre,  a  déclaré  que 
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depuis  vingt-cinq  ans,  elle  n'en  est  pas  moins  coupée  dès  à  présent 
en  cinq  morceaux;  elle  sera,  dans  trente  ans,  divisée  en  quinze  ou 
dix-huit  tètes  au  moins,  et  la  banque,  si  elle  subsiste,  ce  qui  est 
douteux,  ne  sera  plus  qu'une  société  anonyme  très  puissante,  of- 
frant seulement  cette  particularité,  que  tous  les  actionnaires  seront 
unis  par  des  liens  de  parenté  que,  d ailleurs,  le  temps  distendra 
un  peu  plus  chaque  jour. 

Cette  dispersion  d'un  si  gros  lingot  n'aura  pas  pour  unique 
cause  notre  législation  et  le  partage  égal  ou  à  peu  près  égal  qu'elle 
impose.  En  Amérique  où  existe  la  plus  large  liberté  de  tester  qui 
fut  jamais,  ou  a  vu,  il  y  a  quelques  années,  pour  le  milliardaire 
Van  der  Bilt,  un  semblable  éparpillement;  elle  se  produirait  avec 
le  droit  d'atnesse  d'une  autre  façon.  Les  substitutions  seules,  si 
elles  étaient  admises,  pourraient  sauvegarder  le  capital  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  non  l'intérêt,  parce  qu'il  suffit, 
dans  une  lignée,  d'un  dissipateur  pour  grever  lourdement  les  géné- 
rations à  venir  et  réduire  les  substitués  à  la  condition  de  proprié- 
taires honoraires  et  nominaux  de  biens  dont  les  revenus  ne  leur 
appartiennent  pas.  Cela  se  voit  fréquemment  en  Angleterre  et  en 
Autriche;  la  plus  grande  fortune  de  Hongrie,  celle  des  Esterhazy, 
est  dans  ce  cas  ^^K 

Il  ne  convient  pas,  du  reste,  de  disserter  sur  l'avenir  :  en  de- 
meurant dans  le  passé  qui,  seul,  fait  l'objet  de  ces  études,  nous 
sommes  amenés  à  nous  demander  s'il  a  existé  autrefois,  — je  ne  dis 
pas  dans  le  monde  romain ,  la  chose  est  possible  au  temps  des  em- 
pereurs ou  à  la  fin  de  la  République,  quoique  difficile  à  vérifier, 
par  suite  de  notre  ignorance  du  pouvoir  de  l'argent W,  —  j'entends 

^'^  Le  princeEsterhazy  payait  en  1 885,  francs  intrînsèques  (i5o  millions  de  ses- 

pour  ses  terres  de  Hongrie,  836,ooo  fr.  terces).  Il  est  bien  vrai  que  Cîcéron  n*était 

d*impôt  foncier.  pas,  à  beaucoup  près»  le  plus  riche  de 

^'^  Voyez  un  livre  fort  bien  fait.  Les  ses  conieniporains;  mais  3o  millions  de 

manieun  d'argent  à  Ihme,  dans  lequel  francs  sont  une  sonmie  bien  inférieure 

Fauteur,  M.AntDdonme,  évalue,  p.  yS,  aux  plus  grandes  fortunes  pr^ntesl  II 
la  fortune  de  Cicéron  h  3o  millions  de     ■  faudrait  savoir  aussi  è  quoi  correspondent. 
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au  moyen  âge  ou  dans  Tère  moderne,  une  fortune  privée  corres- 
pondant à  800  millions  de  francs. 

Le  pouvoir  de  Targen  t  étant ,  dans  le  premier  quart  du  xnf  siècle  » 
quatre  fois  et  demie  plus  fort  que  de  nos  jours,  les  800  millions  de 
francs  vaudraient  seulement  177  millions,  qui  seraient  représentés 
(la  livre  étant  de  as  francs)  par  8  millions  de  livres  tournois.  Per- 
sonne, à  ma  connaissance,  n'a  possédé  alors  en  meubles  ou  en  im-. 
meubles  une  semblable  richesse  ou  une  richesse  approchante,  à 
bien  loin  près;  personne,  ni  particulier,  ni  prince,  pas  même  le  roi 
de  France  :  8  millions  de  livres  supposent,  en  ce  temps-là,  un  re- 
venu annuel  de  800,000  livres.  Or  la  dépense  de  la  maison  de 
saint  Louis  était  en  ia5i,  année  de  croisade,  de  /i8,5oo  livres; 
les  dépenses  ordinaires  du  comte  de  Savoie,  en  1379,  ét^^^l^  ^^ 
6,000  livres.  Le  budget  royal  sous  Louis  le  Hutin  (i3i6)  ne  dé- 
passait pas  53,000  livres,  y  compris  Tentretien  de  la  Reine  et  des 
enfants  de  France.  Charles  VII  dépensait  annuellement  3o,ooo  livres 
(i/i5o);  Louis XI,  85, 000  livres  (i/i83);  François  I*',  6/1,000  livres 
(1 5 1 6)  et  Henri  II ,  1 1  /i,ooo  livres  (1 558).  Les  petits  princes  étaient 
lotis  à  proportion  :  la  veuve  du  roi  de  Majorque  (1 335)  a  3, 000  livres 
de  rente;  le  bâtard  d'Orléans  (Dunois)  a  1,000  livres  de  pension 
(i/i33);  le  comte  d'Angoulème,  un  peu  moins;  la  duchesse  d'Or- 
léans, 5,6oo  livres  en  i/i55.  Il  faut  atteindre  le  ivi^  siècle  et  aller 
dans  les  Pays-Bas  pour  trouver  la  reine  de  Hongrie  ou  la  du- 
chesse de  Parme,  régentes  de  cette  province,  avec  des  budgets  an- 
nuels de  36  ou  70,000  livres  (i537,  *559)'''*  C'est  dire  qu'on 


Domine  poissanee  d'achat,  3o  millioua  du 
dernier  siède  avant  notre  ère.  M.  De- 
loome  cite  le  tarif  de  Dioclëtien,  d'après 
ieqad  le  franc  du  m*  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne vaudrait  è  peu  près  le  franc  de 
1893  (voir  p.  60).  Mais,  en  tenant  les 
prix  portÀ  à  cet  ëdit  pour  conformes  à 
ceui  qui  étaient  pratiqués  dans  le  com- 
merce, il  n'en  demeure  pas  moins,  entre 


la  mort  de  Cioéron  et  Favènement  de  Dio- 
détien  (de  Ù3  avant  J.-C.  à  s8&  après 
J.-G.),  un  espace  de  827  ans  —  ^1  à 
cdui  qui  sépare  saiut  Louis  de  Henri  III 
ou  Louis  XI  de  Napoléon  I*'  —  pendant 
lequel  le  pouvoir  de  l'argent  a  pu  varier 
sensiblement. 

(^^  DoDBT  d'Abcq,  Comptes  de  l* Hôtel 
des  rois  de  France,   X,    Xi,  XXXIU, 
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ne  voit  aucune  opulence  analogue  à  800  millions  de  francs  en 
capital,  ni  en  i3oo,  où  il  eût  failu,  pour  faire  une  semblable 
somme,  la  millions  de  livres  tournois,  ni  en  i/ioo,  oiSi  il  en  eût 
fallu  a/i  millions,  ni  en  i5oo,  où  elle  neût  été  représentée  que 
par  3o  millions  de  livres ('). 

Au  xv^  siècle,  des  rois  seuls  et  quelques  princes  de  l'Europe 
aussi  riches  que  des  rois  jouissaient  du  revenu  que  de  semblables 
capitaux  eussent  procuré;  mais  le  mot  de  revenu  ne  peut  déjà 
plus  s'appliquer  à  ces  recettes  annuelles  où  l'impôt  entrait  pour 
une  très  grosse  part.  Ce  ne  sont  plus  là  des  fortunes  privées,  mais 
des  budgets  d'Etat,  en  grande  partie  absorbés  par  des  dépenses 
d'intérêt  public;  et  aucune  assimilation  n'est  possible  entre  ces 
budgets ,  prélevés  sur  la  propriété  collective  et  les  propriétés  indivi- 
duelles dont  les  possesseurs  jouissent  suivant  leur  bon  plaisir  ^\  Il 
est  ici  une  observation  à  faire  :  c'est  que  le  riche  de  nos  jours  est, 
à  un  certain  point  de  vue,  plus  riche  que  celui  d'autrefois,  parce 
qu'à  sa  richesse  ne  correspond  aucune  de  ces  obligations  politiques 
ou  sociales  qui  incombaient  aux  richesses  aristocratiques  du  temps 
passé.  C'est  le  propre  de  la  richesse  démocratique  que,  ne  conférant 
aucun  droit,  elle  ne  peut^astreindre  à  aucun  devoir.  Il  n'en  était 
pas  de  même  jadis  où  la  fortune  immobilière,  sous  sa  forme  unique 
de  domaines  nobles,  faisait  peser  sur  les  seigneurs  qui  la  détenaient 


XXXVI.  —  CmaAKio,  Économie  politique 
du  moyen  âge,  II,  Siy.  —  Db  Mauldb, 
Marie  de  Clèves,  5 , 1  o.  —  Arch.  dëp.  des 
Pyrënëes- Orientales,  B.  9a;  du  Loiret, 
A.  9193  et  ùiùù;  du  Nord,  B.  9&09, 
9539. 

^'^  Le  budget  de  la  France,  dès  Phi- 
lippe VI  de  Valois,  en  i335,  s^ëlevait  en 
recettes  à  656,ooo  livres  parisis,  soit 
81 4,000  livres  tournois  ou  10  milbons 
de  francs  intrinsèques  et,  relativement  au 
pouvoir  de  l'argent ,  35  millions  de  francs 
de  nos  jours. 


(*^  Si  Ton  compare  le  budget  privé  des 
rois  et  empereurs  contemporains  avec  ceux 
des  princes  du  moyen  Age,  on  remarque 
que  les  chiffires  de  10,  i5  et  95  millions 
de  francs,  auxquels  montent  aujourd'hui 
les  listes  civiles  des  principaux  souverains 
du  continent,  correspondraient  à  un  re- 
venu annuel  de  1 00,000  à  95o,ooo  livres 
tournois  au  xiu*  siècle,  et  à  un  revenu 
nominalement  double  au  xiv*.  Or  il  n  a 
pas  exislë,  croyons-nous,  de  dépenses 
royales  s'ëlevant  à  de  pareils  chiffres  dans 
les  siècles  dont  il  s'agit 
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des  charges  proportionnées  à  leur  revenu.  En  première  ligne, 
parmi  ces  charges  inévitables  et  coûteuses,  on  peut  citer  les  frais 
de  garde  militaire,  la  nécessité  d'entretenir  à  son  compte  police, 
justice  et  gendarmerie  au  profit  de  ses  voisins  ou  de  ses  vassaux. 

Les  conditions  économiques,  je  serais  tenté  de  dire  physiques, 
de  la  France  du  moyen  âge  —  pas  de  communications ,  besoins 
généraux  très  restreints,  insécurité  résultant  de  la  barbarie —  et, 
plus  encore  que  les  conditions  physiques,  la  éonstitution  politique 
du  pays  s'opposait  à  la  confection  des  grandes  fortunes  et  au  main- 
tien des  grandes  fortunes  acquises.  Il  était  presque  impossible  de 
les  faire  et  tout  à  fait  impossible  de  les  conserver.  Tout  vaste  com- 
merce, toute  grande  industrie  étaient  inconnus,  parce  qu'ils  étaient 
prohibés;  les  esprits  chagrins  qui  accusent  le  présent  d'avoir  donné 
naissance  à  la  haine  des  non-possédants  contre  l'accroissement  du 
capital  d'autrui  n'ont  qu'à  se  promener  à  travers  la  législation  des 
XIV'  et  XV*  siècles.  Ils  y  verront  quelles  mailles  serrées  les  idées  ja- 
louses de  nivellement,  qui  présidaient  aux  corporations  ouvrières, 
avaient  noué  autour  de  celui  qui  prétendait  s'enrichir;  quel  pro- 
blème c'était  d'élargir  cette  prison,  à  plus  forte  raison  de  s'en 
échapper. 

De  tous  les  commerces,  celui  de  l'argent,  les  spéculations  lucra- 
tives —  non  pas  toujours  respectables,  mais  aussi  bien  utiles  au 
crédit,  et  en  tout  cas  inséparables  des  larges  entreprises  —  aux- 
quelles il  se  prête,  était  alors  le  plus  aléatoire,  le  plus  persécuté. 
Ceux  qui  cependant  y  réussissaient,  soit  qu'ils  opérassent  avec 
l'appui  des  pouvoirs  politiques,  soit  qu'ils  fussent  eux-mêmes  le 
pouvoir  politique,  comme  Enguerrand  de  Marigny,  Montaigu,  Sem- 
blançay,  finissaient  assez  communément  par  la  potence,  après  dé-^ 
pouillement  préalable  de  ce  qu'ils  avaient  acquis.  L'Etat  remettait 
la  main  sans  scrupule  sur  ce  qu'il  avait  donné,  sur  ce  qu'on  lui 
avait  pris,  sur  ce  qu'on  avait  gagné  à  cause  de  lui  ou  sans  lui.  Il 
n'y  avait  que  les  petits  pays  où  les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi, 
parce  que  le  richissime  particulier  achetait  le  petit  pays,  république 
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ou  principauté;  il  en  devenait  le  maître  sous  un  nom  ou  sous  un 
autre.  Ce  fut  le  cas  des  Médicis,  à  Florence.  Le  trône  ou  le  gibet, 
c'était  une  alternative  assez  ordinaire  pour  un  individu  qui  avait 
excédé  les  bornes  de  la  commune  opulence. 

Le  grand  mouvement  d'affaires  qui  se  produisit  aui  ivi^  et 
xvu^  siècles  fut,  au  contraire ,  favorable  à  la  concentration  de  fortunes 
supérieures  à  tout  ce  qu  on  avait  vu  jusque-là.  Les  mœurs  s'adou* 
cirent,  les  gouvernements,  et  par  suite  Tordre  matériel  dont  ils 
étaient  les  gardiens,  se  fortîGèrent;  les  idées  sur  le  prêt  et  le  com- 
merce de  l'argent  devinrent  plus  raisonnables.  L^ne  richesse  terri- 
toriale que  Ion  citait  à  la  6n  du  xv^  siècle  était  celle  de  la  maison 
de  Rohan;  elle  montait  en  totalité,  d après  un  inventaire  détaillé 
de  1/180,  à  8,000  livres  de  rente  (de Bretagne),  soit  10,000  livres 
tournois  ou  380,000  francs  de  notre  époque,  en  tenant  compte 
du  pouvoir  de  l'argent;  cinquante  ans  plus  tard  (i53/i),  le  chan- 
celier Duprat  laissait  en  mourant  800,000  écus  et  dans  sa  maison 
d'Hercules  3oo,ooo  livres,  si  l'on  en  croit  le  journal  d'un  bour- 
geois de  Paris  sous  François  1^,  c'est-à-dire  une  somme  de  36  mil- 
lions de  francs  de  notre  monnaie  qui  pouvait  rapporter,  à  8,33  p.  0/0, 
taux  ordinaire  de  l'époque,  3  millions  de  francs  de  rente.  Le  ban- 
quier Fugger,  en  i55o,  laissait  6  millions  d'écus  d'or  qui  corres- 
pondent à  a/io  millions  de  francs  actuels.  C'est  là,  je  crois,  la  plus 
grosse  fortune  du  xvi^  siècle. 

Les  plus  considérables  du  xvu^  furent  également  acquises  par  la 
banque,  et  surtout  grâce  à  la  clientèle  de  l'Etat.  Tout  manieur  des 
fonds  publics  en  garde  aux  doigts  de  fortes  parcelles,  tout  sur- 
intendant des  ânances  n'a  qu'à  laisser  sa  main  ouverte  pour  la  voir 
constamment  s'emplir,  depuis  Bullion  qui  laissa  700,000  livres  (ou 
U  millions  de  francs)  de  revenu,  jusqu'à  Emeri  et  Fouquet(^).  La 

(^)  Fouquet  dépensa  pour  sa  maison  que  ses  juges  lui  reprochèrent,  el  il  s*en 

18  millions   de  livres    en   deux    ans,  défendit  tant  bien  que  mal.  De  fait,  il  y 

«r  comme  il  parut  par  le  livre  de  raison  de  eut  toujours  cher  ce  brouillon  financier 

son  maître  d'hôtel  n.  Ce  fut  du  moins  ce  un  tel  mélange  de  ses  recettes  et  dépenses 
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politique  comblait  de  trésors  ses  fidèles  sous  la  mouarchie  française , 
avant  Golbert,  comme  elle  fait  aujourd'hui  dans  les  républiques  de 
TAmérique  du  Sud.  La  richesse  suivait  volontiers  la  puissance,  et 
Mazarin  léguait  une  fortune  de  60  millions  de  livres,  qui  font 
3 00  millions  de  nos  francs (^). 

Les  entreprises  privées  remplaçaient,  au  xvm^  siècle,  pour  les 
hommes  d'argent  cette  moisson  que  leurs  prédécesseurs  fauchaient 
dans  les  Bnances  publiques.  Quoique  les  fermiers  généraux  de 
Louis  XV  soient  tous  des  millionnaires  et  comme  tels  des  seigneurs 
très  respectés,  aucun  n  atteint  aux  chiffres  prestigieux  que  je  viens 
de  dter  pour  la  minorité  de  Louis  XIV.  Il  a  été  réservé  à  notre 
siècle  de  voir  l'industrie,  le  commerce,  les  grands  travaux  d'utilité 
générale  déplacer  des  sommes  immenses  et  procurer  à  ceux  qui  les 
ont  rois  en  œuvre  des  fortunes  gigantesques,  plus  rapidement  édi- 
fiées qu  elles  ne  pourront  Tètre  sans  doute  dans  la  suite. 

L'histoire  du  passé,  comparée  à  notre  état  présent,  aboutit  donc 
à  cette  conclusion  singulière,  que  les  fortunes  anciennes  ont,  pour 
la  plupart,  forcément  disparu,  mais  quelles  ont  été  remplacées  par 
des  fortunes  beaucoup  plus  grandes.  Car  ce  que  nous  avons  remar- 
qué pour  la  richesse  d'un  seul  particulier,  mise  en  regard  des  plus 
fortes  richesses  connues  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes ,  on 
le  remarquerait  également  en  mesurant  les  cinquante  ou  les  cent 
plus  grandes  fortunes  de  chaque  siècle  à  la  taille  des  cinquante  ou 
des  cent  plus  grandes  fortunes  du  nôtre.  Le  ciqntalùme ,  quoi  qu'en 

privées  avec  les  dépenses  et  les  recettes  Mademoisdle,  fille  du  duc  d'OriéaDs,  et 

publiques,  une  teHe  confusion  entre  ^rar-  de  Mademoiselle  de  BourbourMontpensier, 

gentdnroiffetlesien^qae  nul,  pas  même  qui  possédait  en  iGSy,  du  chef  de  sa 

Fouquet,  n*a  su  ni  ne  saura  exactement  mère,  aoo,ooo  écus  de  revenu  et  a  mil- 

ee  qu'il  possédait  et  ce  qu'il  avait  réelle-  lions  de  bois  à  couper,  c'est-à-dire  en 

ment  de  revenu  personnel.  (Voir,  h  la  monnaie  actuelle,  en  tenant  compte  de  la 

BiU.  nat.,  les  Œuvres  de  M,  Fouquet,  différence  du  pouvoir  des  métaux  pré- 

t.  XVI,  p.  336.)  cienx,  a,5oo,ooo  francs  de  rente.  (Voir 

(')  Parmi  les  fortunes  foncières,  la  plus  la  Correspondance  de  Mazarin,  t.  VIII, 

grande  de  cetle  époque  et ,  sans  contredit ,  lettre  au  maréchal  de  Gramont  du  1  "  sep- 

de  tout  le  ivu*  siède  fut  celle  de  la  grande  tembre  1 667 .) 
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pensent  les  collectivistes ,  ne  disparaîtra  certainement  pas.  Mais  les 
titulaires  de  capitaux  continueront  à  changer  par  la  force  de  la  loi 
naturelle ,  à  qui  la  loi  politique  n  a  qu*à  laisser  librement  accomplir 
son  œuYre;  œuvre  juste  en  somme,  puisqu'elle  récompense  le  tra- 
vail, rhabileté,  la  patience  et  l'économie.  S'il  est  vrai  que  nous 
aurons  toujours  des  pauvres  parmi  nous,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
nous  aurons  aussi  toujours  des  riches. 

Il  faut  de  grandes  fortunes  à  une  nation,  —  quels  que  soient 
leurs  possesseurs ,  —  comme  il  faut  un  gros  lot  à  une  loterie ,  ne 
fût-ce  que  pour  encourager  les  spéculateurs  et  exciter  l'émulation , 
laquelle  est  profitable  à  la  masse  du  peuple.  Il  est  bon  qu'il  existe 
de  richissimes  citoyens  comme  symbole  de  la  liberté  illimitée  d'ac- 
quérir et  de  la  sécurité  absolue  de  posséder,  toutes  choses  qui  sont 
de  nature  à  conserver  et  à  fortifier  le  crédit  public,  à  l'existence 
duquel  les  plus  pauvres  sont  intéressés. 

Il  est,  du  reste,  un  côté  de  la  question  que  j'étudierai  plus  tard 
et  qui  amoindrira  la  hausse  des  plus  grandes  fortunes  contem- 
poraines comparées  aux  grandes  fortunes  d'autrefois  :  je  veux  parier 
du  pouvoir  social  des  métaux  précieux  qui  a  baissé  beaucoup  plus 
que  leur  pouvoir  commercial.  Ainsi  les  dépenses  de  luxe  ayant  aug- 
menté dans  toutes  les  classes,  non  pas  en  prix  mais  en  nombre, 
beaucoup  plus  que  les  dépenses  de  première  nécessité,  il  faut  que 
les  très  riches  d'aujourd'hui  soient  beaucoup  plus  riches  que  les 
très  riches  de  jadis,  pour  être  aussi  riches;  parce  que  l'argent  du 
riche  a  beaucoup  plus  perdu  de  sa  valeur  sociale  que  l'argent  du 
pauvre. 

De  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  depuis  le  moyen  âge  jus- 
qu'à nos  jours,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  le  capitaliste  ancien  n'est 
pas  l'unique  victime.  Le  travailleur  actuel  en  souffre  aussi  et  en 
souffrira  plus  encore  dans  Tavenir,  si  cet  abaissement  persiste. 
Quand  ses  épargnes,  au  lieu  de  lui  donner  lo  p.  o/o  de  revenu 
comme  sous  Philippe  le  Bel ,  8  p.  o/o  comme  sous  François  1% 
6  p.  o/o  comme  sous  Louis XIV,  ou  5  p.  o/o  comme  sous  Napoléon, 
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ne  lui  donnent  plus  que  4  ou  3  i/s  p.  o/o  de  revenu,  comme  à  la 
fin  de  ce  xix®  siècle,  l'ouvrier  a  deux  ou  trois  fois  plus  de  peine  ou, 
si  Ton  veut,  met  deux  ou  trois  fois  plus  de  temps  à  passer  rentier. 
A  mesure  qu'il  devient  capitaliste,  il  doit  prendre  sa  part  des  dés- 
agréments que  le  progrès  moderne  inflige  à  la  classe  des  capitalistes. 
On  verra  plus  loin  les  amples  compensations  que  ce  même  progrès 
moderne  lui  ménage  en  qualité  de  travailleur,  et  comment,  en 
cette  qualité,  il  est  destiné,  si  la  législation  ny  oppose  pas  des  enr 
(raves  factices  ^  à  recueillir  seul  le  principal  fruit  de  ce  progrès. 
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Phénomènes  éoonomiqaes  andens.  —  Le  serrage  ;  commerce  de  Targent  défendu,  commerce  de 
lliomme  permis.  —  Le  serf  est  ane  partie  notable  de  la  propriété  foncière*  —  Le  «respectn 
féodal,  immeuble  par  destination.  —  Distinction  à  faire  entre  le  bien-être  matériel  et  le  bien- 
être  moral.  —  Degrés  dn  servage  selon  les  localités  et  nuances  dégradées  de  libération  sekm 
les  siècles.  —  Le  serf  n^est  pas  forcément  attaché  à  la  terre.  —  Le  maître  donne.  Tend  on 
échange  ses  serfs  suivant  sa  volonté;  il  vend  les  enfants  sans  les  parents,  et  réciproquemeat 

—  Smage  découle  de  la  filiation;  croisements  hors  la  seigneurie,  ample  matière  à  procès. 

—  Trois  sortes  de  serfe  :  domestiques,  journaliers  et  fermiers.  —  Le  seignanr  hérite  de  set 
serfs;  mainmorte;  elle  n^est  en  général  que  de  quelques  livres  tournois.  —  Transactions 
sur  les  iuocessîoiis  serves;  le  ckêvag:  —  Causes  économiques  qui  firent  disparaître  le  ser- 

Que  cet  afiranchiasement  n*a  pas  eu  de  motifii  philanthropiques  ou  religieux.  —  Le  servage 
est  rare  ou  a  disparu  de  bonne  heure  en  Normandie,  Languedoc,  Bretagne.  —  Époque  de 
la  transformation  dans  le  reste  de  la  France. — Influence  médiocre  de  Tinstitution  des  comnranes 
sur  Tabolition  du  servage  rural.  —  Droit  d*(r attrait»,  ses  bornes  naturelles.  —  L'affranchis- 
sement a  été  provoqué  par  le  besoin  de  bras  et  le  renchérissement  de  la  terre  cultivée.  —  Res- 
trictions à  la  liberté  nouvelle.  —  Le  seigneur,  à  Tégard  des  affranchis,  se  modèle  sur  Tabso- 
Intisme  famHial.  —  Étroite  dépendance  de  certains  vassaux  nobles.  —  Servages  mitigés  et 
lacaltatib.  —  Uniformité  de  fond  du  régime  féodal  sous  sa  diversité  de  détail.  —  L'esclavage 
pur  subsiste  dans  le  Midi  jusqu'à  la  fin  du  xvi*  siècle.  —  Prix  des  esclaves  de  toute  origine. 

L'état  des  personnes  et  surtout  les  formes  de  la  propriété  ont 
été  fixés,  au  début  du  moyen  âge,  d'une  façon  qui  ne  demeura  pas 
invariable ,  qui ,  au  contraire ,  ne  cessa  de  se  modifier  avec  les  années , 
mais  qui  partout  subsista  dans  ses  grandes  lignes,  comme  un  sque-^ 
lette,  une  carcasse  vidée  mais  toujours  debout;  de  sorte  que  Ton 
ne  pourrait  étudier  la  propriété  foncière  dans  les  temps  modernes, 
ceux  qui  la  possèdent  et  ceux  qui  la  font  valoir,  sans  connaître  les 
origines  des  règles  auxquelles  ils  sont  soumis  et  des  lois  qui  les 
régissent. 
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Les  choses  de  l'époque  chevaleresque,  que  Ton  nous  présente 
sous  des  formes  poétiques  et  légendaires ,  sont  tout  aussi  prosaïques 
que  les  nôtres,  et  les  nôtres  sont  tout  aussi  poétiques  qu'elles  :  les 
mêmes  intérêts,  les  mêmes  appélits  existent  toujours.  La  seule  dif- 
férence est  que  les  phénomènes  économiques  changent  avec  les 
milieux.  De  même  que  les  minéraux  existaient  avant  la  chimie  et 
avant  la  nomenclature  de  Lavoisier,  ainsi  les  principes  et  les  doc- 
trines que  l'économie  politique  s'est  appliquée  à  formuler,  depuis 
environ  cent  cinquante  ans  qu'elle  a  pris  rang  parmi  les  sciences, 
ne  sont,  ou  du  moins  ne  doivent  être,  que  la  constatation  de  faits 
étemels.  La  difficulté  est  de  dégager  avec  une  clarté  suffisante,  de 
faits  mal  connus  eux-mêmes,  leurs  causes  naturellement  moins 
connues  encore,  de  décrire  dans  ce  corps  social  de  l'an  isoo,  qui 
offre  si  peu  de  rapports  avec  le  corps  social  de  l'an  1900,  le  jeu 
de  muscles,  l'action  de  nerfs,  la  circulation  d'un  sang,  que  les  révo- 
lutions physiques  et  intellectuelles  ont  tant  modifiés. 

La  plus  grande  de  ces  révolutions,  dans  le  passage  des  temps 
féodaux  aux  modernes,  c'est  le  changement  de  point  de  vue  et 
d'appréciation  :  1**  sur  les  choses  qui  peuvent  être  possédées;  3®  sur 
les  formes  et  les  degrés  de  la  possession.  Tout  ce  qui  concerne  la 
propriété  étant  convention,  chaque  peuple,  chaque  temps  a  le 
droit  d'avoir  la  sienne  ;  il  a  également  le  droit  de  trouver  bizarre 
celte  des  autres.  Les  gens  du  xii^  siècle  estimaient  que  la  per- 
sonne humaine  est  une  marchandise,  ils  n'estimaient  pas  que  l'ar- 
gent en  fût  une  ;  nous  venons  de  le  voir  dans  le  livre  précédent. 
Us  proscrivaient  le  commerce  des  métaux  précieux ,  ils  admettaient 
le  commerce  des  hommes.  Les  vertueux  scrupules  qui  les  empê- 
chaient de  tirer  un  revenu  de  leurs  capitaux  mobiliers,  mais  non  de 
leurs  capitaux  fonciers,  ne  paralysaient  nullement  la  conclusion  de 
marchés  de  toutes  sortes,  dont  leurs  frères  et  sœurs  en  Jésus-Christ 
étaient  l'objet.  De  là  le  servage,  les  hommes  et  femmes  (rde  corps?) 
et  le  cortège  des  droits ,  perceptions  et  produits  variés  que  l'on  reti- 
rait d'eux;  propriété  d'une  espèce  depuis  longtemps  abolie,  mais 
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qui  entre ,  pour  uûe  part  notable ,  dans  la  fortuné  privée  au  moyen 
âge. 

Ne  nous  abusons  pas  :  cette  opinion  qu'un  homme  peut  appar- 
tenir à  un  autre  homme ,  que  nous  jugeons  fausse ,  les  plus  déter-» 
minés  philantrophes  de  nos  jours  l'eussent  trouvée  toute  simple, 
s'ils  avaient  vécu  aux  x*  et  xi'  siècles,  soit  qu'ils  fussent  seigneurs, 
soit  qu'ils  fussent  serfs.  On  en  dirait  autant  de  toute  la  mise  en 
scène  des  investitures,  transmissions  ou  simplement  reconnais- 
sances de  propriété  :  quand  un  locataire  cr avouait^,  en  i35o,  être 
tenu  d'embrasser  la  serrure  de  son  propriétaire,  ou  lui  devoir 
(T l'hommage  à  genoux  avec  le  baiser  du  pouces,  il  faisait  une  chose 
qui  parait  intolérable  aujourd'hui,  où  personne  ne  se  met  plus  à 
genoux  devant  personne,  mais  qui  semblait  tout  à  fait  naturelle 
en  un  temps  où  tout  le  monde  se  mettait  à  genoux  devant  tout 
le  monde*  C'est  absolument  comme  ce  terme  salutatoire  de  (t  votre 
très  humble  serviteur  n ,  en  usage  il  y  a  cent  ans  d'égal  à  égal ,  qui 
vaut  tout  au  plus  la  tr  considération  distinguée?)  de  nos  jours,  dont 
le  voile  banal  n'est  lui-même  destiné  qu'à  exprimer  une  relative 
indifférence.  Supériorité,  infériorité  étaient  jadis  monnaie  cou- 
rante; la  possession,  la  jouissance,  la  donation  de  choses  asses 
mesquines  prenaient  une  forme  hiérarchique  et  respectueuse;  on 
se  passait  les  uns  aux  autres  ce  respect  légal,  minutieusement 
dosé  dans  les  chartes,  et  ce  respect,  attaché  à  des  valeurs  maté- 
rielles, était  en  quelque  sorte  immeuble  par  destination.  Question 
de  mœurs;  comme  ces  guerres  privées  qu'entreprenaient  alors  le» 
uns  contre  les  autres,  non  seulement  les  guerriers  de  profession 
appelés  (T  nobles  7),  mais  môme  les  roturiers  et  les  gens  de  métier, 
qui  jouissaient  ainsi  de  prérogatives  qu^ notre  société,  pourtant  très 
libérale,  ne  reconnaît  plus  qu'à  des  souverains.  Quoi  de  plus  sin- 
gulier que  de  voir,  en  i565,  un  portefaix  et  un  laveur  de  laine, 
ou  bien  un  cordonnier  et  un  courtier,  signer  chez  un  notaire,  à 
Perpignan,  trune  paix  et  trêve  pour  une  durée  de  cent  un  ansi». 
Fière  manifestation  de  l'indépendance  individuelle,  admise  et  prévue 
f.  1 1 
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par  acte  public,  dans  un  temps  où  Findividu  est  si  généralement 
déprimé'*). 

De  pareilles  contradictions  ne  sont  pas  rares  au  moyen  âge, 
et  il  est  possible  que  les  siècles  futurs  en  relèvent  dans  le  nôtre 
d'aussi  fortes,  que  nous  n'apercevons  pas.  Une  distinction,  par 
exemple,  qu'il  convient  de  faire  dès  à  présent,  c'est  celle  du  bien- 
être  matériel  et  de  la  condition  politique  ou  sociale  des  personnes. 
La  seconde  dépend  de  la  législation ,  le  premier  dépend  de  la  nature. 
Les  sociétés  humaines  sont  maîtresses  de  la  seconde,  non  du  pre- 
mier. Le  bien-être  matériel  consiste  dans  une  vie  large,  les  droits 
politiques  et  sociaux  procurent  une  vie  honorée.  L'un  de  ces  deux 
avantages  peut  exister  sans  l'autre;  ils  ne  sont  ni  nécessairement 
unis,  ni  nécessairement  divisés.  C'est,  je  crois,  pour  n'avoir  pas 
suffisamment  séparé  ces  deux  aspects  des  siècles  passés ,  que  l'on  a 
porté  sur  eux  des  jugements  contradictoires.  L'ouvrier,  dans  un  pays 
barbare  mais  fertile,  et  à  population  clairsemée,  peut  être  bien 
nourri,  quoique  traité  en  esclave;  dans  un  pays  civilisé,  il  peut 
manquer  du  nécessaire,  tout  en  étant  fort  considéré.  A  de  certains 
égards,  le  serf  affranchi  du  moyen  âge  était  un  heureux  méprisé; 
le  journalier  d'il  y  a  quatre-vingts  ans  était  un  misérable  respecté  ; 
le  paysan  d'aujourd'hui  jouit,  en  France,  à  la  fois  du  respect  social 
et  de  l'aisance,  dans  la  mesure  du  possible. 

Le  servage,  son  origine,  son  essence,  sa  constitution,  ses  règles 
et  sa  disparition,  tout  cela  est  très  vague;  il  y  avait  d'inGnis  degrés 
dans  le  servage  selon  les  localités,  et  il  y  eut,  à  travers  les  âges, 
des  nuances  dégradées  de  libération  successive ,  depuis  le  xi^  siècle 
jusqu'au  xvni^,  où  la  servitude  atténuée  des  non-affranchis  se  con- 
fondit avec  l'indépendance  entravée  encore  de  quelques  affranchis. 

Des  historiens  ont  enseigné  que  le  servage  différait  de  l'esclavage 
antique  en  ce  que  le  serf  était  attaché  à  la  terre;  ce  n'est  pas  tout 
à  fait  exact,  (c Pendant  la  féodalité,  dit  M.  Guérard,  depuis  la  fin  du 

«*>  Areh.  dëp.  Pyrénées-Orientales,  B.  A3i,  433. 
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règne  de  Charles  le  Chauve,  l'esclavage  se  transformant  en  servage^ 
le  serf  retire  sa  personne  et  son  champ  des  mains  de  son  seigneur; 
il  doit  à  celui-ci,  non  plus  son  corps  ni  son  bien,  mais  seulement 
une  partie  de  son  travail  et  de  ses  revenus;  il  a  cessé  de  servir,  il 
n'est  plus  qu'un  tributaire  '^).  n  D'autres  écrivains  vont  plus  loin ,  et 
assimilent  les  terres  féodales  vendues  avec  leurs  serfs  aux  fermes 
actuelles  cédées  avec  le  fermier.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir 
l'absurdité  de  cette  dernière  comparaison;  quant  à  confondre  le 
serf  avec  le  simple  tributaire,  cette  théorie  n'est  nullement  accep-^ 
table.  Le  serf  non  affranchi  ne  possédait  ni  sa  personne,  puisqu'on 
en  disposait,  ni  son  champ ,  puisqu'il  n'avait  pas  de  champ,  ni  son 
bien,  puisqu'à  sa  mort  le  seigneur  héritait  de  lui. 

D'abord,  il  existe  un  très  grand  nombre  de  serfs  qui  ne  sont 
attachés  à  aucune  terre,  mais  seulement  à  la  personne  de  leurs 
maîtres,  comme  les  esclaves  antiques.  La  domesticité  qui  peuplait 
ce  petit  Etat  :  le  domaine  féodal ,  devait  pourvoir  non  seulement  aux 
besoins  qu'un  riche  propriétaire,  habitant  la  campagne,  tient  à 
satisfaire  aujourd'hui  —  les  mêmes,  à  peu  de  chose  près,  que  ceux 
d'un  grand  seigneur  du  siècle  dernier  —  mais  elle  devait  encore 
exercer  la  totalité  des  industries  et  se  livrer  à  la  totalité  des  besognes ^ 
que  chacun  trouve  depuis  bien  longtemps  avantage  à  laisser  à  des 
artisans  travaillant  pour  le  public,  et  non  pour  l'usage  exclusif  d'un 
seul  maître.  Outre  l'intendant,  le  portier,  le  maître  d'hdtel,  le 
sommelier,  le  panetier,  le  cuisinier,  le  cocher,  leurs  aides  et  sous- 
ordres  hiérarchisés,  outre  les  valets  de  chambre  et  de  pied,  laquais 
plus  ou  moins  nombreux,  veneurs  et  gardes  forestiers  du  seigneur 
d'il  y  a  cent  ans,  il  fallait  au  châtelain  du  xu^  siècle,  qui  avait  tous 
ces  domestiques  sous  d'autres  noms,  le  personnel  d'un  grand  faire- 
valoir  rural  :  bergers,  charretiers,  vignerons,  valets  de  charrue  ou 
de  prairies,  et  un  échantillon  des  professions  multiples  auxquelles 

incombent  le  vêtement,  l'ameublement,  la  construction,  la  prépa- 

.-     -  •  ■  »      ■• 

('^  GoBRARO,  Polyptiquc  d'Irminon,  p.  s8&. 
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ration  des  objets  alimentaires,  depuis  le  cordonnier  et  le  tisserand 
jusqu'au  charpentier,  maçon,  couvreur,  meunier  ou  boulanger;  il 
lui  fallait  des  messagers  et  chevaucheurs,  puisqu'il  n'y  avait  au- 
cune poste,  etc.  Ce  dont  une  société  organisée  fait  jouir  pleinement 
et  à  bon  compte  chacun  de  ses  membres,  le  riche,  en  l'absence 
de  toute  organisation  sociale,  devait,  pour  en  jouir,  se  le  procurer 
isolément.  Et  tous  ceux  qu'il  employait  à  ces  usages  étaient  des 
serfs,  si  peu  inséparables  de  son  6ef  ou  de  sa  personne,  qu'il  les 
donnait,  les  vendait,  les  échangeait  avec  d'autres,  à  sa  volonté. 
On  cédait,  aux  xni^  et  xiv^  siècles,  le  61s  ou  la  fille  d'un  de  ses 
(T hommes  de  corps ?>,  dont  on  gardait  le  père;  et  réciproquement^ 
on  vendait  les  parents  sans  les  enfants.  L'évèque  de  Soissons  fait 
don,  en  1220,  d'un  (t homme  de  corps?)  à  un  sergent  royal,  en 
échange  d'une  serve,  fille  d'une  <r femme  propre t)  appartenant  à 
ce  sergent.  Ce  sont  des  marchés  très  usuels.  On  partage  en  mourant 
ses  serfs  et  serves  entre  ses  proches;  on  en  laisse  à  des  amis,  en 
souvenir,  comme  on  leur  laisserait  une  montre  ou  un  cheval  ^^K 

On  sait  que  le  servage  découlait  de  la  fiUation  et  non  de  l'habi^ 
tation  :  de  là,  pour  les  serfs,  l'obligation  très  stricte  de  ne  se  marier 
qu'avec  des  serves  du  même  seigneur.  Tolérer  des  croisements, 
c'était  compromettre  la  perpétuité  de  l'espèce  sur  sa  terre;  une 
serve  unie  à  un  mâle  étranger,  ce  serait  une  poule  pondant  dans 
le  nid  du  voisin.  C'est  ample  matière  à  procès.  Tel  village,  près  de 
Châtillon-en-Bourgogne ,  appartient  à  trois  seigneurs  :  l'évèque  de. 
Langres,  le  duc  de  Bourgogne  et  l'abbé  de  Châtillon;  chacun  d'eux 
y  a  ses  serfs  (  1  sS t).  De  là,  par  suite  des  mariages  contractés  sous 
ces  diverses  dépendances,  un  enchevêtrement  d'intérêts  si  compli-* 
que,  qu'il  était  inextricable  même  pour  les  légistes.  Quand  les 
affranchissements  se  multiplièrent,  les  fruits  des  alliances  entre  les 
deux  catégories  de  personnes  franches  et  serviles  donnèrent  lieu 
à  de  délicates  consultations  de  droit  coutumier.  Charles  VI  prescris 
vait,  en  1399,  au  bailli  de  Sens  de  faire  procéder  au  partage  des 

'*^  Arch.  dëp.  deFAisne,  H.  455,  Itj'j;  du  Gard,  H.  11 3. 
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enfants  issus  du  mariage  des  bourgeois  et  bourgeoises  du  roi  avec 
des  ff  hommes  et  {emmes  de  candiliam)  (serfs)  appartenant  au  cha- 
pitre de  Sens. 

Au  XI® siècle,  en  Périgord,  un  seigneur  affranchit  un  de  ses  serfs, 
par  bonté,  afin  de  lui  permettre  d'épouser  une  serve  d*un  autre^ 
propriétaire,  qui  ne  voulait  pas  consentir  au  mariage  de  cette  fille, 
pour  n  en  pas  perdre  les  fruits.  Cet  homme,  une  fois  affranchi  par 
devant  trois  témoins  serrant  de  caution,  épouse  sa  fiancée  et  rede^ 
vient  serf  de  nouveau.  Les  exemples  d'époux  acceptant  le  servage 
par  amour  conjugal  ne  sont  pas  très  rares.  D'autres  serfs  volon- 
taires ont  moins  de  mérite,  en  Alsace  :  ce  sont  des  condamnés  à 
mort  qui,  au  xv®  siècle,  deviennent  la  propriété  d'un  châtelain  et 
lui  donnent  aussi  leurs  enfants,  s'obligeant  pour  toute  leur  posté- 
rité, en  échange  de  la  vie  qu'on  leur  accorde.  Mais  ce  qui  est  plus 
extraordinaire,  ce  sont  les  hommes  d'un  seigneur  qui  promettent 
(i3â9)  à  un  commandeur  du  Temple,  en  Limousin,  34  livres 
s'il  les  achète  à  leur  maître,  et  offrent  ainsi,  pour  changer  siniple- 
ment  de  mains,  une  somme  correspondante  à  3,3 oo  francs  de 
notre  monnaie  (^).  Il  est  vrai  que,  ces  contractants  n'ayant  pas  payé 
les  SU  livres  en  question,  l'affaire  donna  lieu  plus  lard  à  litige; 
mais  le  fait  prouve  que  la  condition  des  serfs  devait  être  extrême- 
ment variée,  ce  que  d'ailleurs  ont  constaté  tous  les  historiens ^^l 
.  Gomme  l'esclave  antique,  le  serf  pouvait  parfois  posséder  des 
meubles  ou  des  immeubles,  il  pouvait  même  posséder  des  serfs. 
On  rencontre  des  serfs  de  serfs  dès  le  vui*  siècle ,  à  Wissembourg. 


^*'  Arcb.  dëp.  Aube,  G.  a.  —  Com. 
andq.  Côte-d'Or,  YI,  3oo.  —  Soc.  hist. 
Périgord,  1879,  p.  5o.  —  Hanauer, 
Paysans  d'Alsace,  p.  i3^j.  —  Bal.  Soc. 
scient  Corrèze,  i88â,  p.  533. 

('^  Ed  iSsS,  le  rachat  du  servage  de 
Marie  Foulière,  femme  de  Henry  de  la 
Verleye ,  et  de  Manon ,  lear  tîlle ,  s'effectue 
moyennant  190  livres  flamandes  payées 


h  leur  abbé  et  à  M^  le  comte  de  Hair 
naut.  Ces  130  livres  font  intrinsèque- 
ment go3  francs  et,  en  valeur  acluelle, 
3,i5o  francs  environ.  Mais  il  est  possible 
qu'il  s'agisse  ici  d'une  serve  qu'un  bommc 
libre,  dans  l'aisance,  a  prise  pour  femme 
et  dont  il  a  un  enfant;  situation  excep- 
tionnelle dont  le  seigneur  dut  tirer  partie 
(Voir  Arcb.  dép.  Nord,  B.  8370.) 
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Un  prapriétatre  vend  «run  serf  avec  sa  femme  et  ses  deux  serfe, 
mâle  et  femelle  v.  La  terre ,  détenue  par  le  serf,  ne  lui  est  jamais 
concédée  quà  titre  d'usufruit  révocable;  un  particulier  reconnaît 
êtrecT homme  questable,  taillable  et explectable ?>  d'un  autre  crtant 
à  cause  de  son  corps  qu'à  cause  des  biens  qu'il  possède  dans  son 
tènementi).  La  seule  propriété  foncière  compatible  avec  le  pur  ser- 
vage est  viagère;  les  serfs  questaux  du  Midi,  comme  les  ce  hommes 
de  pœstei'  ou  de  ce  main-morte  ?)  du  Nord,  furent  longtemps  la 
chose  du  seigneur,  eux,  leurs  enfants  et  leurs  biens (^). 

Il  y  en  avait  de  trois  sortes  :  les  uns,  attachés  à  la  personne  du 
maître,  nourris,  logés,  vêtus,  entretenus  par  lui,  ne  recevaient 
aucuns  gages,  mais  faisaient  partie  de  la  maison,  s'y  mariaient,  y 
vieillissaient  et  y  mouraient;  les  autres  cultivaient  les  terres  que 
le  seigneur  exploitait  pour  son  usage  :  c'étaient  des  journaliers  payés 
en  nature,  au  lieu  de  l'être  en  argent;  pour  leur  salaire,  on  leur 
abandonnait  la  jouissance  gratuite  d'une  masure  et  d'un  champ. 
Leur  temps  se  partageait  souvent  en  deux  parties  égales  :  ils  en  de^ 
vaient  la  moitié  à  leur  matlre,  ils  conservaient  la  liberté  de  l'autre 
moitié.  Ceux-là  n'étaient  pas  trop  malheureux;  il  y  a  de  nos  jours, 
dans  les  départements  de  petite  culture,  beaucoup  de  locataires  de 
fermes  infimes,  de  8  ou  i  o  hectares,  qui  n'ont  pas  de  quoi  occuper 
leur  temps  et  accepteraient  de  travailler  gratis  trois  jours  par  se* 
maine  pour  leur  propriétaire,  au  lieu  de  lui  payer  un  fermage  fixe. 
Enfin  une  troisième  catégorie  de  serfs  faisaient  valoir  des  tx  mansesti 
ou  (T bordes D  d'étendue  variable,  mais  plus  importante  que  celle  des 
terres  précédentes,  pour  laquelle,  au  lieu  de  corvée,  ils  payaient 
au  seigneur  une  redevance  annuelle  en  produits  du  sol  ou  en  nu- 
méraire. Ceux-là  pouvaient  faire  des  économies;  mais  ce  pécule,  à 
leur  décès,  appartenait  intégralement  au  seigneur.  De  plus,  il  n'y 

^'^  Le  Parlement  de  Toulouse  juge,  (ou  chevestre),  ce  qui  laisse  supposer 

eu  i558v  que  les  seigneurs  dont  les  serfs  que  plusieurs  seigneurs,  jusqu'alors,  en 

questaux  avaient  pris  la  fuite  n'avaient  avaient  use  ainsi  (  Voir  Bodin^/ti^ptiififife^ 

pas  le  di:oit  de  les  ramener  avec  un  licol  liv.  I*'^  chap.  5.) 
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avait  rien  de  fixe,  rien  de  contractuel,  ni  dans  le  nombre  des  cor- 
vées qu'ils  étaient  tenus  de  faire ,  ni  dans  la  redevance  qu  ils  étaient 
tenus  de  payer;  tout  cela  était  réglé  par  le  propriétaire,  suivant 
son  bon  plaisir,  trà  merci ^.  Pour  la  famille  serve,  nulle  hérédité  à 
la  mort,  nulle  sécurité  durant  la  vie  :  (t  Homme  serf  de  chef  et  de 
corps,  dit-on  à  Neung-sur-Beuvron  en  i385,  vif-taillable  etmort- 
taillable  à  volonté,  ne  peut  vendre  de  ses  héritages  (il  s'agit  ici  des 
biens  qu'il  a  acquis  par  lui-même)  sans  l'autorité  et  licence  de  son 
seigneur  7)  W. 

Seulement  ces  deux  lois  si  dures  se  contredisaient  un  peu  :  si  le 
seigneur  dépouillait  le  serf  vivant  à  mesure  qu'il  épargnait,  il  ne 
recueillait  rien  à  sa  mort;  il  le  décourageait  même  d'épargner.  Sous 
un  pareil  régime,  le  maître  ne  recueillait  pas  grand'chose.  Dans 
le  diocèse  de  Troyes,  les  successions  des  mainmortables  figurant 
parmi  les  recettes  de  l'évêché  dei35oài5oone  s'élèvent  qu'à  5, 
6  ou  7  livres;  il  en  est  souvent  de  â  ou  3  livres.  L'héritage  ne  con- 
siste en  général  que  dans  le  produit  de  la  vente  du  mobilier.  Ce- 
pendant un  serf  de  l'évêque,  décédé  à  Pars  en  i&io,  laisse  des 
biens  meubles  et  immeubles  pour  une  sonmie  de  6o  écus;  c'était 
un  riche.  On  peut  induire  que,  si  sa  condition  lui  avait  été  bien  pe- 
sante, ou  s'il  avait  laissé  des  parents  proches,  cet  ce  homme  de  corps  iv , 
détenteur  de  6o  écus,  se  fût  racheté.  Dès  le  milieu  du  xv®  siècle,  ce 
genre  de  transaction  est  fréquent  :  un  seigneur  vend  à  une  serve 
la  succession  de  sa  mère  pour  ho  livres.  On  s'y  prenait  à  l'avance  : 
tel  chapitre  vend  à  un  serf,  pour  3o  livres,  l'héritage  à  venir  de  son 
père.  Ce  que  l'on  continuait  d'appeler,  dans  des  temps  plus  récents, 
droit  de  maùinmorlef  morte-main  ou  mortuaire,  sorte  de  taxe  de  trans- 
*  mission  due  par  les  héritiers  d'un  roturier  à  leur  seigneur,  d'où 
est  issu  notre  moderne  droit  de  mutation,  était  un  progrès  que  du-^ 
rent  souhaiter  longtemps  les  vassaux  du  moyen  âge,  un  abonner 
ment  qui  ne  prenait  qu'nne  partie  au  lieu  du  tout.  Ce  que  le  pur 

^*^  Arch.  départ  Loiret,  A.  1978.  —  MAn.  Académie  Bordeaax,  i843,  p.  77.  — 
Soc.  hist  Périgord,  1675,  p.  338.  —  IIanaûer,  Paysans  d'Alsace,  117,  119. 
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socialiste  voudrait  rétablir  aujourd'hui,  en  supprimant  la  propriété 
héréditaire  et  en  faisant  de  notre  seigneur  TEtat  l'héritier  universel 
de  chacun  de  nous,  serait  donc,  sous  une  forme  rajeunie,  la  main- 
morte du  xii^  siècle. 

Un  autre  tempérament  à  la  rigueur  de  la  dépossession  féodale,  ce 
fut  le  chevage  :  les  serfs  cr  de  la  condition  du  cheval  n  ne  payent  aucune 
redevance  durant  leur  vie,  et  le  seigneur  leur  succède  seulement 
quand  ils  meurent  sans  héritiers  directs.  Ailleurs  on  allège  le  joug 
davantage:  1  abbaye  de  Saint-Nicolas,  dans  TAisne,  concède  (i/!io  a) 
à  ses  hommes  et  femmes  de  corps,  moyennant  une  rente  de  5  li- 
vres ,  «f  le  droit  de  se  succéder  entre  eux  et  aux  personnes  de  condi- 
tion libre;  cela ,  pour  empêcher  que  les  terres  ne  deviennent  inctUtes  ^ 
zes  endroits  ne  soient  abandonnés  par  les  tenanciers,  pour  aller  en 
habiter  d'autres  où  leur  situation  serait  meilleure  ^^\ 

Nous  touchons  ici  à  la  cause  économique  qui,  selon  nous,  adoucit 
d'abord  et  6t  disparaître  ensuite  le  servage  :  le  besoin  de  bras.  La 
disproportion  de  l'étendue  du  sol  avec  le  nombre  des  habitants 
était  telle,  au  xu^  siècle,  que  la  terre  n'avait  pas  par  elle-même  un 
prix  réel  et  certain.  Le  propriétaire  qui  n'aurait  possédé  que  le 
fonds,  sans  les  hommes  nécessaires  pour  le  mettre  ou  le  maintenir 
en  valeur,  se  serait  vu  à  la  tête  d'une  terre  en  friche,  par  consé- 
quent eût  été  absolument  gueux.  Les  serfs  étaient  donc  partie  in- 
tégrante de  la  fortune  foncière.  Quand,  comment  et  pourquoi  cet 
état  de  choses  fit-il  place  à  un  autre,  tout  différent,  où  le  seigneur 
perdit  à  la  fois  sa  terre  et  ses  hommes,  et  ne  conserva  plus  qu'une 
rente;  état  aussi  préjudiciable  au  propriétaire,  semble-t-il,  que  le 
précédent  lui  était  avantageux,  et  si  avantageux,  au  contraire,  au 
paysan,  que  les  plus  ardents  communistes  n'en  pourraient  guère 
concevoir  pour  lui  un  plus  favorable,  et  que,  pour  faire  jouir  le  la- 
boureur du  xix^  siècle  des  prérogatives  qui  ont  été  bénévolement 
accordées  au  serf  affranchi  du  xiv^,  il  faudrait  procéder  à  une  révo^ 

'*^  Archives  dëpartementales  de  l'Aube,  G.  19,  Q78,  Ago,  3i2,  1277;  de  TAisne» 
H.  366. 
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lution  agraire  bien  plus  radicale  que  les  changements  politiques 
ou  sociaux  de  1789  et  de  1793? 

Quelle  a  été  la  date  de  l'abolition  du  servage,  et  surtout  quels 
ont  été  les  motifs  de  Taffranchissement  ?  L'histoire  ne  paraît  pas 
les  avoir,  jusqu'à  ce  jour,  nettement  définis.  Que  cet  affranchisse- 
ment ait  été  un  grand  acte  de  justice  accompli  libéralement,  et 
qui  plus  est,  spontanément,  par  les  puissants  au  profit  des  faibles, 
par  les  riches  au  profit  des  pauvres,  sans  être  bien  enclin  au  scep- 
ticisme, on  a  quelque  peine  à  le  croire.  Jamais  les  Grecs  ou  les  Ro* 
mains  ne  s'étaient  avisés  d'affranchir  en  masse  tous  leurs  esclaves, 
et  les  Américains  du  sud  des  Etats-Unis  n'ont  pas  montré  en  ce 
siècle  plus  de  bonne  volonté.  En  général,  ceux  qui  proposent  d'a- 
bolir l'esclavage  sont  ceux  qui  n'ont  pas  d'esclaves.  Faire  de  bonne 
grâce,  par  bonté  et  générosité  pure,  une  chose  contraire  à  ses  inté- 
rêts, se  dépouiller  pour  l'amour  du  prochain,  est  trop  contraire  à 
la  nature  humaine,  pour  que  l'on  assigne  à  ce  désintéressement 
apparent  des  causes  morales  et  philosophiques,  voire  même  une 
cause  religieuse.  Evidemment  le  christianisme  était,  en  principe, 
hostile  au  servage  et  à  l'esclavage;  mais,  en  pratique,  il  s'accom- 
modait de  l'un  et  de  l'autre,  comme  d'un  mal  nécessaire  auquel  on 
est  habitué.  Le  clergé  régulier  ou  séculier  ne  prit  aucune  part  — 
comme  clergé  —  à  la  disparition  du  servage,  et  il  n'y  prit,  comme 
seigneur  féodal,  qu'une  part  identique  à  celle  des  seigneurs  laïques, 
affranchissant  ses  paysans  comme  ils  affranchissaient  les  leui*$,  sans 
plus  d'enthousiasme,  ni  plus  tôt  ni  plus  tard,  et  selon  que  les  cir- 
constances l'exigeaient.  Telle  charte  <rde  grâces),  ou  de  libération, 
accordée  par  une  abbaye  bénédictine  à  ses  vassaux,  est  un  expé- 
dient financier  :  crie  monastère  est  criblé  de  dettes  17,  dit  le  rédac- 
teur du  document,  pour  s'excuser  de  laisser  dépérir  ses  droits,  de 
manger  en  quelque  sorte  son  capital,  en  aliénant  la  mainmorte 
pour  de  l'argent.  Cette  propriété  de  l'homme  est  si  naturelle,  si 
bien  dans  les  mœurs,  que  les  religieux  de  l'ordre  le  plus  sévère, 
des  chartreux,  qui  vivent  eu  pénitents  et  se  condamnent,  pour 
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Tamour  de  Dieu,  aux  plus  rudes  privations,  vendent  en  1876  — 
époque  où  beaucoup  de  serfe  étaient  déjà  affranchis — leurs  serfs  de 
Coulommiers-en-Duesmois  au  duc  de  Bourgogne,  en  échange  d^au- 
tres  biens  que  ce  prince  leur  abandonne  ailleurs.  Les  transactions  sur 
riiomme,  après  des  dizaines  de  siècles  de  servitude  avant  et  depuis 
Tère  chrétienne,  ne  pouvaient  sembler  choquantes  à  personne. 

Ce  n  est  pas  qu'il  n'y  ait  eu  de  tout  temps  des  affranchissements  « 
individuels  et  isolés,  de  serfs  que  Ton  rend  tanquam  de  ingenuis  pon 
rentibus  nait  :  ou  en  voit  sous  Charlemagne,  sous  les  Mérovingiens; 
aussi  bien  en  avait-on  vu  des  centaines  de  milliers  dans  lantiquité 
païenne;  et  très  certainement  la  doctnne  d'égalité  et  de  charité 
prèchée  par  TËvangile  ne  pouvait  qu'accentuer  le  mouvement.  Un 
propriétaire,  au  milieu  du  x^  siècle,  s'exprime  ainsi  :  cr  Au  nom  du 
Christ,  me  rappelant  ces  paroles  de  l'apôtre  que,  libres  et  serfs, 
nous  sommes  tous  un,  convaincu  que  le  Seigneur  affranchira  de 
leurs  péchés  ceux  qui  affranchissent,  et  leur  accordera  en  compen- 
sation les  grâces  de  la  vie  future,  je  donne  la  liberté  h  un  de  me$ 
serfs  nommé  Darem  et  à  une  serve  nommée  Pergo.  A  partir  de  ce 
jour,  eux  et  leur  postérité,  comme  s'ils  étaient  nés  de  parents  li* 
bres,  auront  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire  ce  qu'ils  voudront.  Qu'ils 
soignent  pour  eux,  qu'ils  travaillent  pour  eux,  qu'ils  perçoivent 
les  fruits  de  leur  labeur;  que,  comme  des  citoyens  romains,  déli- 
vrés de  tout  joug  servile,  ils  puissent  entrer  et  sortir,  aller  où  ils 
veulent. . .  i).  Il  faut  remarquer  que  ce  particulier  qui,  par  des 
motifs  si  justes,  affranchit  deux  de  ses  gens,  en  a  peut-être  cin- 
quante autres  qu'il  n'affranchit  pas.  Un  autre  seigneur  de  la  même 
époque ,  plus  généreux ,  débute  en  ces  termes  :  «t  Songeant  à  ob- 
tenir le  pardon  de  mes  péchés,  considérant  le  jour  où  le  serf  sera 
délivré  de  son  maître,  j'ai  résolu  d'affranchir  mes  serfs  au  nombre 
de  cent  qui  s'appellent. . .  je  leur  donne  donc  à  tous  la  liberté  de 
pouvoir,  sans  aucune  contradiction,  vivre  pour  eux-mêmes,  tra- 
vailler pour  eux ,  servir  qui  ils  veulent,  se  fixer  où  il  leur  convient. . .  t» 
Sautons  six  siècles;  un  geulilhomme  bourguignon,  en  i53o,  tient 
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le  même  langage  :  crNotre-Seîgneur  Jésus-Christ  étant  venu  en  ce 
monde  pour  nous  délivrer  des  liens  et  servage  du  mauvais ,  cesl 
enivre  mérùoire  aux  siens  d  affranchir  ces  serfs  qui,  selon  la  première 
ioi,  sont  aussi  comme  nous  des  hommes  francs  et  libres,  i)  Gomme 
le  contemporain  de  Hugues  Capet,  le  contemporain  de  François  I^ 
qui  parlait  ainsi  avait  d'autres  serfs  qu'il  ne  songeait  pas  à  affran- 
chir. C'est  que,  si  l'affranchissement  était  œutre  méritoire  y  ce  n'était 
pas  œuvre  indispensable '^^ 

Ce  sont  là  des  affranchissements  humanitaires;  ils  n'ont  rien  de 
commun  avec  ce  grand  affranchissement  économique  qui  transforme 
Texploitation  du  sol  et  en  transfère  la  propriété  d'une  classe  à  une 
autre,  depuis  la  fin  du  xni^  siècle  jusqu'au  commencement  du  xvl^ 
Non  que  je  veuille  restreindre  à  cette  période  de  deux  cents  ans 
l'abolition  du  servage  qui  commença  beaucoup  plus  tôt  et  finit 
beaucoup  plus  tard  :  ou  ne  connaît  d'affranchissements  en  Bre^ 
tagne,  au  moyen  âge,  que  pour  le  pays  de  Léon;  là  seulement,  les 
tenanciei*8  sont  appelés  serfs,  ce  qui  ne  se  voyait  plus  dans  le  reste 
de  la  péninsule  armoricaine  depuis  le  ix®  siècle;  en  Normandie, 
M.  L.  Delisle  ne  constate  aucune  trace  de  servage  dès  le  xii**  siè- 
cle (^),  et  dans  le  Bas-Languedoc,  il  n'y  en  avait  plus  guère  au  \nf. 


^'^  Not,  tnanuêcr.  sur  le  domaine  de  la 
Rackette,  par  M.  de  Sacit-^biiis.  —  Ha- 
iiAÛfia,  Paysans  d'Alsace,  p.  i  as.  —  Com. 
des  anliq.  Côle^l'Or,  VI,  358;  XI,  45. 
—  Il  y  eut  aussi  des  aflranchissemcnts 
que  Ton  pourrai  appeler  politiques  :  ainsi 
le  comte  de  Hunlingdon,  lieutenant  de 
Henri  VI  d'Angleterre  en  Guyenne,  pourvu 
de  la  seigneurie  de  Lesparre,  allranchit 
en  1 439  les  habitants  de  ce  domaine  dans 
le  but  de  les  rattacher  à  la  cause  de  son 
souverain,  dès  lors  à  peu  près  perdue. 
(Mân.  Académie  de  Bordeaux,  i843, 
p.  i3a.) 

^*^  C'est  ce  qui  explique  qu'au  xuf  siècle 


le  proBt,  représente  par  les  services  aux- 
quels les  colons  libërës  demeuraient  tenus 
en  Normandie,  fut  devenu  assez  mince,  si 
Ton  en  juge  par  le  prix  peu  ëlevë  auquel 
CCS  services  se  négocient: en  1^43,  dans 
le  Perche,  on  prend  un  ménage  en  Geffe 
pour  6  deniers  sterlings  (soit,  intrinsè- 
quement, a  francs  par  an),  deux  ménages 
pour  3  sous  sterlings  (soit  la  francs  par 
an).  On  vend  un  autre  ménage  pour  un 
demi-marc  d'argent  (soit  a 5  francs,  dont 
l'intérêt,  à  10  p.  0/0,  représenterait 
a  fr.  5o).  (Voir  Arch.  départ,  de  l'Orne, 
H.  937,  935.)  (je  sont  Ui  évidemment  des 
ménages  affranchis. 
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L'Alsace  pratique,  à  la  même  époque,  un  régime  de  tenure  assez 
doux;  et  des  seigneurs  de  Roussillon,  libérant  leurs  hommes  en 
i5)/io,  déclarent  cries  affranchir  de  toute  queste,  force,  tôlte  et 
autres  mauvais  usages . . .  v.  C'était  un  joh  pas  déjà  de  considérer 
ces  usages  comme  mauvais;  ceux  qui  les  établirent,  et  qui  en  jouis- 
saient, les  trouvaient  bons  sans  doute,  et  cependant  ce  furent  les 
jouisseurs  qui  les  abolirent,  car  ils  furent  abolis  par  contrat  et  non 
par  violence. 

D'un  autre  côté^  il  existe  encore  en  bien  des  provinces,  aux  envi- 
rons de  1 5 00,  beaucoup  d'hommes  et  de  femmes  de  corps;  l'une  de 
ces  femmes,  à  Trouan-le-Petit,  en  Champagne,  est  affranchie  en 
i  5o/i ,  moyennant  i  o  livres;  et  ce  n'est  que  sous  Henri  IV  que  l'ab- 
baye de  Lugny,  dans  la  Cdte-d'Or,  affranchit  ses  serfs  de  la  main- 
morte, moyennant  une  taille  annuelle  de  5  sous  et  la  dîme  a  à  la 
onzième  gerbe  rt.  Avec  les  temps  modernes,  le  servage,  là  même  où  il 
ne  fut  pas  aboli  en  principe,  devint  si  doux,  qu'on  le  sentit  à  peine* 
Dans  un  aveu  de  la  bsronnie  de  Fins  (Berry),  rendu  en  1778, 
figure  encore  le  adroit  de  suite  aux  hommes  et  femmes  partant  de 
ladite  terre  et  allant  habiter  es  chatellenies .  • .  t)  dont  on  donne 
la  nomenclature.  Mais  il  est  vraisemblable  que  cette  entrave,  im* 
posée  à  l'émigi^ation  par  le  seigneur  féodal ,  qui  craignait  toujours 
de  voir  sa  terre  se  dépeupler,  n'existe  plus  que  pour  la  forme  ^^' 
lorsqu'un  édit  de  Louis  XVI,  en  1779,  ^^  déclare  «éteinte  et  sup- 
primée dans  tout  son  royaume,  dès  que  le  serf  ou  main-mortable 
aura  acquis  un  véritable  domicile  dans  un  lieu  franco.  De  même, 
le  préambule  philanthropique  de  cet  édit  nous  parait  enfoncer 
une  porte  ouverte,  quand  il  fait  dire  au  roi  que  :  «  constamment 
occupé  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  de  nos  peuples. . . 
nous  n'avons  pu  voir  sans  peine  les  restes  de  servitude  qui  sub- 
sistent dans  plusieurs  de  nos  provinces;  nous  avons  été  affectés  de 
ce  qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets,  servilement  encore  attachés 

^')  Tous  ceux  qui  ont  ëtudië  ces  matières  ont  remarque  que  les  aveux  étaient  des 
acies  doDt  on  respectait  la  teneur,  alors  même  qu  on  avait  cessé  dVn  comprendre  le  sens. 
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à  la  glèbe,  sont  regardés  comme  en  faisant  partie. ,  .  n.  Deux  ans 
avant  la  Révolution,  en  1787,  dans  un  Mémoire  sur  V affranchisse-' 
firent  de  vingt-trois  communautés  de  serfs  y  appartetiant  à  r abbaye  de 
Luxeuil  (Franche-Comté),  ces  serfs  se  plaignent  si  peu  du  servage, 
qu'ils  réclament  contre  Taffranchissement  qu'on  veut  leur  imposer 
au  prix  d'une  modique  somme  (^). 

Le  pays  qui  allait  avoir  l'honneur  de  promulguer  la  cr  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  ?)  était  à  cet  égard  plus  avancé  que  la  plupart 
des  nations  du  continent;  car  ce  qui  était  vrai  chez  nous  ne  l'était 
ni  en  Allemagne,  où  là  situation  ne  s'était  guère  modifiée  depuis 
le  XV*  siècle,  ni  en  Hongrie  et  en  Bohême,  où  l'assujettissement  de 
l'habitant  des  campagnes  était  pire  qu'en  Allemagne,  ni  en  Dane- 
mark, où  le  servage  fut  aboli  en  1788.  En  Russie,  ce  même  ser* 
vage  s'était  établi  plus  tard,  au  moment  où  il  se  relâchait  dans  le 
reste  de  l'Europe;  en  Pologne,  il  se  maintenait  sans  aucun  des  tem- 
péraments que  l'intérêt  bien  entendu  des  seigneurs,  l'intervention 
de  l'Etat  surtout,  y  apportait  ea  Russie.  Seule,  l'Italie  du  Nord 
offrait,  sous  le  rapport  de  la  condition  des  classes  rurales,  de  frap- 
pantes analogies  avec  la  France;  c'était  alora  l'une  des  contrées 
agricoles  les  plus  florissantes  du  monde  (^). 

A  quoi  tiennent  ces  différences?  Et  suffit-il  de  dire,  pour  les 
expliquer,  qu'elles  tenaient  à  ce  que  la  France  était  plus  civilisée, 
lorsque  c'est  précisément  de  savoir  pourquoi  la  Fraîice  jouissait 
ainsi  d'un  plus  haut  degré  de  civilisation  qu'il  s'agit?  de  savoir  du 
moins  pourquoi  elle  en  avait  joui  depuis  telle  époque,  et  non  pa$ 
depuis  telle  autre;  pourquoi  la  transformation  sociale  et  foncière 
s'y  était  opérée  surtout  à  partir  de  la  fin  du  xiii^  siècle  ?  Le  lecteur 
qui  veut  bien  reconnaître  avec  nous  que  Tabolition  du  servage  fut, 

^*^  Édit  du  8  août  1779.  —  Arch.  pri-  ^*^  A.  Sorbl,  L'Europe  et  la  Révolution, 

vëes  de  la  baroDiiie  deFins,  en  Berry. —  I^  95-  —  Jans8E5,  L'Allemagne  â  la  fin 

Arch.  dëp.  de  TAobe,  G.  laSo,  1/168;  du  moyen  âge,  367,  269.  (Trad.  Paris- 

des  Pyrénées-Orientales,  B.  49.  — Bul.  Avenay.)  —  Voyages  d* A.  Young.  (Trad. 

Assoc.  Bretonne,  i854,  p.  197. —  Gora.  Lesage.)  (Voir,  aux  Tableaux  justificatifs, 

des  antiq*  C^to-d*Or,  Vf,  365.  le  prix  des  terres  dans  le  Milanais.) 
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non  pas  exclusivement,  ce  serait  trop  dire,  mais  principalement 
un  phénomène  économique,  qu  il  est  puéril  d'y  chercher  des  in* 
tentions  charitables,  des  influences  religieuses,  est  en  droit  de  de- 
mander la  cause  de  celte  abolition.  Quel  choc,  ou  quelle  alliance 
d'intérêts  lui  a  donné  naissance?  La  politique  y  a-t-elle  joué  un  rôle? 
Peut-être,  mais  bien  eiïacé,  et  en  tout  cas  indirect.  Ecartons  d'abord 
le  banal  édit  de  Louis  le  Hutin  (i3i5),  si  souvent  cité  et  mal  in- 
tei*prété,  où  le  monarque  promulgue  que  <r selon  le  droit  de  nature, 
chacun  doit  naître  franc. .  .  et  que,  aGn  que  la  chose  soit  accor- 
dante au  nom,  il  veut  que  la  franchise  soit  accordée,  à  de  bonnes 
conditionSy  à  ceux  de  ses  sujets  tombés  en  l'état  de  servitude.  • .  n 

Si  cel  édit  avait  eu  la  portée  que  certains  historiens  lui  ont  attri- 
buée, ce  roi,  en  le  signant,  eût  fait  l'acte  le  plus  révolutionnaire 
qui  se  pAt  imaginer  à  l'époque.  Il  eût  sapé  dans  sa  base  l'organi- 
sation rurale  du  pays,  violé  la  propriété  qui  se  composait  à  la  fois 
du  sol  et  des  hommes,  et  qu'il  eût  ainsi  dépouillé  d'un  de  ses  élé- 
ments. Nous  savons,  au  contraire,  que  le  règne  de  Louis  X  fut  une 
période  de  réaction  féodale,  que  personne,  mieux  que  lui,  ne  res- 
pecta les  prérogatives  des  grands  feudataires  et  celles  de  ses  petits 
vassaux  immédiats;  quen  ce  qui  concerne  laOranchissement  des 
8erfd,lebranle  était  déjà  donné,  et  que  le  souverain,  loin  de  prendre 
la  tête  d'un  mouvement  nouveau,  se  mettait  à  la  remorque  d'un 
mouvement  qui  battait  son  plein,  suivait  le  courant  et  voyait  dans 
la  liberté  qu'il  ofl*rait  aux  homines  praprii  de  ses  domaines  de  les 
vendre,  un  moyen  de  battre  monnaie,  comme  lorsqu'il  rouvrait 
aux  juifs,  pour  1 22,000  livres  payées  comptant,  les  portes  de  son 
royaume. 

Pour  apprécier  la  part  de  la  royauté  dans  la  disparition  du  ser- 
vage ,  il  faudrait  la  chercher  dans  l'institution  des  (r  communes  d  ;  mais 
il  est  plus  impossible  encore  d'assigner  une  date  précise  à  l'affran- 
chissement des  serfs  urbains,  réunis  en  ces  sociétés  d'assurance  mu- 
tuelle que  l'on  nommait  des  «c  communes  i)^  qu'à  l'affranchissement 
des  serfs  villageois  eux-mêmes.  On  en  fait  généralement  honneur 
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à  Louis  le  Gros,  c'est-à-dire  à  un  roi  qui  n'avait  pour  ainsi  dire 
pas  de  villes  dans  son  domaine  direct.  Or,  s'il  est  vrai  que  le  suze- 
rain supérieur  créait  des  cr  communes  t)  dans  des  territoires  qui  ne  lui 
appartenaient  pas  immédiatement,  ce  ne  pouvait  être  qu'avec  l'as- 
sentiment du  seigneur  immédiat.  Si  le  comte  de  Blois  accorde  à 
Gbâteaudun,  en  1 167,  une  charte  par  laquelle  tous  les  hommes  y 
demeurant,  (t  excepté  ceux  du  bourg  de  Chamarsi),  seront  exempts 
de  taille  et  de  servitude,  posséderont  Tadministration  et  la  justice  en 
premier  ressort,  s'il  agit  ainsi  dans  cette  localité  qui  a  pour  pro- 
priétaire le  vicomte  de  Châteaudun,  c'est  évidemment  d'accord 
avec  ce  vicomte.  Autrement,  si  le  suzerain  le  plus  élevé  avait  pu  dis- 
poser à  sa  guise  delà  propriété  de  ses  vassaux,  sans  leur  aveu,  il  n'y 
eût  plus  eu,  par  ce  seul  fait,  ni  fiefs  ni  féodalité.  Et  le  roi  n'était 
pas  à  cet  égard,  surtout  au  temps  de  Louis  le  Gros  ou  de  Louis  le 
Jeune,  plus  en  mesure  de  se  passer  de  l'assentiment  des  grands 
seigneurs,  que  les  grands  seigneurs  ne  pouvaient  aller  eux-mêmes 
à  rencontre  des  châtelains  qu'ils  avaient  dans  leur  dépendance.  Au 
xiV'  siècle,  quand  l'affranchissement  fonctionnait  sur  une  large 
échelle,  les  serls  de  la  campagne  se  libéraient  souvent  par  leur 
admission  frauduleuse  dans  une  ville.  Dès  le  xni^  siècle,  ce  (t droit 
d'attrait"»  existait  déjà  en  plusieurs  contrées,  et  c'était  une  manière, 
entre  seigneurs  voisins,  de  se  soutirer  les  hommes  les  uns  aux 
autres;  non  seulement  le  roi,  mais  la  plupart  des  princes  usaient, 
tant  qu'ils  pouvaient,  de  cette  escroquerie  chevaleresque  à  l'égard 
des  fieffés,  clercs  ou  laïques,  de  moindre  envergure.  En  13/18,^ 
Hugues  de  Bourgogne  affranchit  des  villages  entiers  dans  ses  do- 
maines, et  la  condition  des  hommes  du  duc  devenant  meilleure 
que  celle  des  autres  tenanciers,  des  serfs  fugitifs,  confiant  dans  l'in^ 
violahilité  garantie  à  ces  terres  par  les  chartes  ducales,  viennent 
chaque  jour  augmenter  le  nombre  de  leurs  habitants.  La  fuite  était, 
au  moyen  âge,  le  grand  argument  des  populations  mécontentes; 
les  cultivateurs,  en  maintes  seigneuries,  (r  déguerpissent ^  quand  la 
vie  leur  est  trop  difficile,  et  ne  rentrent  dans  leur  anden  domicile 
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qu'après  un  et  accorda  avec  Tabbé,  le  châtelain  ou  le  chapitre,  qui 
améliore  singulièrement  leur  situation. 

Mais,  au  xii^  siècle,  ce  a  droit  d'attrait?)  ne  fonctionne  pas  encore; 
souvent  même  les  charges  des  cr  communes  d,  les  abonnemenU,  franchises 
ou  bourgeoisies  (tous  ces  termes  représentant  une  même  idée  et  ren* 
trant  les  uns  dans  les  autres),  que  le  roi  leur  a  consenti,  pour  une 
somme  invariable  en  droit,  mais  qui  en  fait  varie  fort,  sont  assez 
lourds  pour  que  les  serfs  du  voisinage  n  aient  pas  avantage  à  s'incor- 
porer à  la  cité.  Les  cr  hommes  de  corps  n  de  l'évêque  de  Laon  résident 
dans  la  ville  de  ce  nom,  sans  être  astreints  au  payement  de  la  taille 
communale;  ils  tiennent  à  n'être  pas  soumis  à  la  justice  laïque  de 
la  municipalité,  mais  bien  à  celle  de  l'évêque.  Le  statut  personnel 
est  ainsi  réclamé  par  chacun  suivant  son  intérêt;  les  uns  préfèrent 
être  (T  bourgeois  v ,  les  autres  tr  hommes  de  corps  n ,  c'est  une  question 
de  point  de  vue.  Les  bourgeois  eux-mêmes  doivent  y  regarder  à  deux 
fois  avant  d'autoriser  l'accession  de  nouveaux  venus,  à  l'égard  des- 
quels, une  fois  admis,  la  responsabilité  du  phalanstère  va  se  trouver 
engagée  W  :  le  règlement  fait  par  les  prud'hommes  et  consuls  d'Agen, 
en  1196,  oblige  la  ville  à  prendre  fait  et  cause  pour  ses  bour- 
geois, même  contre  le  roi  d'Angleterre  son  seigneur;  et  si  elle  ne 
peut  obtenir  réparation  des  dommages  causés,  elle  doit  faire  elle- 
même  les  frais  de  l'indemnité. 

,  D'ailleurs,  cet  affranchissement  qu'eût  conféré  au  serf  son  habi- 
tation dans  une  ville  franche  ne  lui  eût  pas  donné  des  rentes  :  il  ne 
suffisait  pas  d'être  libre,  il  fallait  encore  avoir  du  travail.  En  quit- 
tant sa  terre,  le  serf  se  débarrassait  de  son  maître,  mais  il  perdait 
aussi  son  pain.  Les  petites  villes  de  ce  temps-là,  sans  riches,  sans 
besoins,  sans  dépenses,  leur  population  de  rentiers  médiocres  et 
d'artisans  limités,  n'auraient  offert  ni  travail  ni  pain  aux  hommes 
des  champs  qui  seraient  venus,  en  trop  grand  nombre,  leur  de- 

^^^  Bibl.  Ecole  des  Chartes,  t.  V,  p.  5q.  A  A.  1.  —  Commission  des  antiquilës  de 
—  Arch.  dëpart.  Aisne,  G.  a.  —  Arch.  la  Côle-d*Or,  III,  938.  —  Hanaûbr, 
communales  ChÀteaudun,  A  A.  1;  Agen,        Paysans  d'Alsace,  i33,  SSy. 
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mander  asiie.  En  certains  districts,  par  les  conditions  dans  les- 
quelles de  semi -affranchissements  avaient  été  accordés  au  cr  plat- 
pays  t),  le  suzerain  lui-même  s'était  lié  les  mains  :  quand  la  taille 
seigneuriale  est,  pour  me  servir  du  langage  moderne,  un  ((impôt 
de  quotité  i),  une  sentence  de  justice  pourra  admettre  qu  une  femme 
de  corps  soit  affranchie  par  son  mariage  avec  un  homme  libre,  et 
condamnera  seulement  le  ménage  à  payer  à  l'ancien  seigneur  d'un 
des  conjoints  la  taxe  qui  lui  est  due(^);  mais  quand  les  obligations 
des  serfs,  converties  en  un  cr  impôt  de  répartition  ?) ,  sont  collectives, 
comme  on  le  voit  à  Délie,  en  Alsace,  au  xvi®  siècle,  la  serve  qui 
épouse  un  bourgeois  de  ville  franche  ne  peut  échapper  à  sa  condi- 
tion première  sans  le  consentement  de  la  communauté  dont  elle 
est  issue. 

En  somme,  les  communes,  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit 
mérovingienne  et  remonta  même,  sous  d'autres  noms,  à  la  domi- 
nation romaine,  —  beaucoup  de  chartes  de  iioo  et  lâoo  que 
l'on  a  pris  longtemps  pour  leurs  actes  de  naissance  n'étant  que 
des  actes  de  confirmation ,  —  les  communes  continuèrent  à  être 
(T  instituées  1) ,  fortifiées  et  augmentées  en  nombre  jusqu'aux  xv^ 
et  xvi'^  siècles.  Le  mouvement  commuualiste  se  poursuit  durant 
quatre  cents  ans,  parallèlement  au  mouvement  d'abolition  du  ser- 
vage; comme  il  lui  est  antérieur,  il  est  vraisemblable  qu'il  exerça 
sur  lui  quelque  influence,  que  le  voisinage  de  gens  habitant  dans 
une  enceinte  fortifiée,  et  qui  n'étaient  ni  seigneurs  ni  ser£s,  dût 
faire  concevoir  aux  laboureurs  de  la  plaine  l'idée  de  jouir  d'une 
condition  analogue.  Mais  de  la  conception  de  ce  désir  à  sa  réali- 
sation, il  y  avait  un  abîme;  cet  abîme,  comment  ont-ils  pu  le  fran- 
chir? Quand  Charles  VII  accordait  à  Langres,  par  lettres-patentes 
de  i/i33,  les  mêmes  privilèges  que  saint  Louis  avait  concédés  à 
Paris  :  (tque  toute  personne,  de  quelque  état,  condition  ou  servi- 
tude qu'elle  soit,  qui  aura  demeuré  en  ladite  ville  de  Langres 

• 

^'^  Cestle  cas,  en  1876,  dans  TAisne.  (Arch.  dëp.  Aisne,  H.  10a.) 
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un  an  et  un  jour,  sans  être  poursuivie  ou  réclamée  par  son  sei- 
gneur durant  ledit  temps,  y  demeure  franc-bourgeois,  excepté  les 

sujets  de  Châteauvillain  et  Grancey t)  ,  il  est  fort  possible  que 

ces  derniers,  ainsi  exclus  de  la  licence,  soient  les  seuls  qui  aurment 
eu  intérêt  à  en  prt^Uery  les  seuls  peut-être  qui,  dans  les  environs, 
ne  soient  pas  encore  affranchis  (^).  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que 
jamais  personne  ait  fait  de  bonne  volonté  le  sacriGce  de  son  bien, 
et  que  les  seigneurs  n'aient  pas  pris  leurs  précautions  contre  les 
menaces  de  dépossession,  contenues  en  germe,  à  leur  égard,  dans 
la  création  d'un  centre  d'affranchissement  à  proximité  de  leur 
donjon. 

Quant  à  admettre  que  le  servage  ait  été  aboli,  comme  on  la 
dit  quelquefois,  parce  que  les  serfs,  devenus  riches,  se  firent  à 
eux-mêmes  un  pont  d'or  pour  passer  à  la  condition  d'hommes 
libres,  que  l'aisance  de  la  caste  esclave  ait  été  la  cause,  ou  même 
l'une  des  causes  premières  de  l'affranchissement,  cette  opinion  est 
peu  soutenable.  Beaucoup  de  «t manumissions t) ,  ou  libérations,  se 
firent,  il  est  vrai,  pour  de  l'argent  donné  au  propriétaire,  soit  par 
rindividu ,  soit  par  la  collectivité  qui  était  l'objet  de  cette  mesure 
favorable.  Mais  cet  argent  même  payait-il  l'affranchissement,  on 
bien  la  terre ,  dont  la  concession  est  faite  simultanément  au  main- 
mortable  de  la  veille?  Les  mainmortables  de  l'abbaye  de  Sainte 
Seine  appartenaient  à  leurs  maîtres,  corps  et  biens,  pécule  et 
enfants  ;  ils  étaient  assujettis  aux  tailles  et  aux  corvées  à  merci  : 
en  1 3 23,  ils  s'affranchissent  moyennant  payement  de  6,ooo  livres; 
mais  ils  ne  deviennent  pas  seulement  libres  alors,  ils  deviennent 
propriétaires  ;  estrce  la  liberté  ou  la  propriété  qu'ils  ont  achetée  ? 
L'abbaye  ne  conserve  que  la  dîme  «tau  treizième?),  c est-à-dire  une 
redevance  très  minime;  personne,  aujourd'hui,  ne  donnerait  un 
domaine  (labour,  prairie  ou  bois)  pour  le  treizième  du  produit 
brut  De  même,  quand  un  serf  isolé  se  rachète  de  la  taille  an- 


(») 
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nudie  par  une  somme  une  fois  payée,  il  s'exonère  d'une  lourde 
rente  par  Je  versement  dun  capital  assea  léger.  En  apparence , 
par  1  affranchissement  qui  fait  du  tenancier  serf,  à  redevances 
arbitraires,  un  tenancier  libre,  à  charges  fixes,  le  seigneur  conclut 
une  mauvaise  affaire;  même  lorsqu'il  reçoit  quelque  monnaie, 
c'est  peu  de  chose;  et  k  plus  souvent  il  ne  reçoit  absolument  .rien 
que  la  promesse  de  quelques  journées  de  travail,  d'une  rente 
en  numéraire  ou  en  nature,  très  inférieure  à  celle  qu'il  rece- 
vait auparavant,  et  la  jouissance  de  droits  de  mutation  éven- 
tuels (^l 

Ce  sur  quoi  le  seigneur  est  inflexible,  ce  qui  revient  sans  cesse 
dans  les  chartes  d'indépendance,  c'est  l'obligation  pour  le  colon 
de  ne  pas  quitter  le  domaine.  En  1261,  les  habitants  de  Saint- 
Aubin  (Franche-Comté)  reconnaissent,  solennellement  et  devant 
témoins,  crque  leurs  terres  doivent  appartenir  au  seigneur  du  lieu, 
s'ils  quittaient  sa  seigneuries;  les  vassaux  du  seigneur  de  Tor- 
relles,  en  Roussillon,  sont  dispensés  de  l'obligation  où  ils  étaient 
de  fournir  caution  pour  lui,  cr pourvu  qu'ils  s'engagent,  eux  et  leur 
postérité,  à  faire  toujours  leur  résidence  à  Tonnelles t).  Des  main- 
mortables  affranchis  s'engagent,  dans  l'acte  même  qui  les  affran- 
chit, (ta  ne  se  point  marier  hors  la  terre i).  Cette  clause  fait  partie 
intégrante  de  l'acte;  n'en  a-t-elle  pas  même  été  la  cause  détermi- 
nante W? 

L'homme  est,  à  la  fin  du  xin''  siècle,  le  bien  le  plus  précieux, 
source  de  toute  richesse  et  de  toute  puissance;  on  se  l'arrache,  et 
la  poursuite  que  l'on  en  fait  a  dû  influer  d'une  façon  décisive  sur 
l'abolition  du  servage.  Cette  abolition,  l'adoucissement  du  sort  des 
classes  rurales  est  venu,  à  mon  sens,  d'un  manque  d'équilibre 
entre  la  terre  et  les  hommes.  Il  y  eut,  à  un  certain  moment, 

t»)  Cart  abbaye  SainUVictor-de-Mar-  «*)  Com.  antiq.  Côte-d'Or,  VI.  ayS. 

floUe,  prëf.  XXXVIL  — >  Arch.  dëp.  Cor-  —  Arch.  départ,  du  Doobs,  B.  Aoo;  des 

rèze,E*  ii9o;Ai8ne,G.  9;Aube,G./i7â.  Pyrënëes-Orientales,  B.  A9;  de  FAisne, 

—  Com.  antiq.  CAte-d'Or,  VI,  387.  H.  356. 
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pénurie  d'hommes;  en  devenant  rare,  Fbomme  renchérit  :  on  mit 
les  laboureurs  aux  enchères,  et  le  prix  dont  on  les  paya  fut  la 
liberté  et  le  sol,  qu'on  leur  concéda  à  des  conditions  exception- 
nellement avantageuses,  comme  on  le  verra  plus  loin.  Ce  change- 
ment du  rapport  de  la  terre  cultivable  avec  la  masse  des  cultiva- 
teurs a-t-il  été  causé  par  laugmentation  de  la  quantité  d'hectares 
exploités,  ou  par  la  diminution  du  nombre  des  colons?  Il  est 
assez  difficile  de  se  prononcer  là-dessus,  dans  l'ignorance  oit  nous 
sommes  de  tout  ce  qui  concerne  la  population  au  moyen  âge. 
J'essaierai  de  toucher,  dans  l'étude  des  salaires  et  du  travail,  à  cette 
question  très  obscure  de  la  population;  il  suffit  de  rappeler  dès  à 
présent  que  la  densité  de  la  population  rurale,  même  en  laissant 
de  côté,  comme  l'a  fait  avec  sagesse  M.  Levasseur^^^  les  exagéra- 
tions fantaisistes  de  certains  auteurs,  était  très  grande  au  milieu 
du  xiv^  siècle,  avant  la  peste  de  1 3/i8.  Mais  cet  accroissement  peut, 
et  je  dirai  même  doit  être  attribué  en  grande  partie  à  la  dispari- 
tion, déjà  avancée,  du  servage. 

Il  y  eut,  entre  la  fin  du  règne  de  saint  Louis  et  le  commence- 
ment de  la  guerre  de  Cent  ans  (  1 270-1 35o),  quatre-vingts  ans  de 
prospérité  matérielle  indéniable.  On  a  mille  preuves  de  l'activité 
avec  laquelle  le  mainmortable,  devenu  libre  et  censitaire,  peupla 
et  se  reproduisit.  Ce  fut  un  lapin  dans  une  garenne.  Chacun  sait 
que  quatre-vingts  ans  suffisent  amplement  à  doubler  le  chiffre 
d'une  population  ;  nous  en  avons  un  exemple  dans  notre  siède,  et, 
les  découvertes  modernes  n'ayant  à  cet  égard  rien  innové,  les 
procédés  de  multiplication  étant  demeurés  les  mêmes,  rien  n'em- 
pêche que  ce  qui  s'est  produit  en  1800  se  soit  produit  en  1270W. 
De  savoir  si,  au  contraire,  il  y  avait  eu  décroissance  au  \if  siècle, 

^*)  Voir  la  Population  franeaàe,  1. 1*',  commença  à  amender,  et  le  peuple  y  vint 

par  E.  L1TA88BUR.  Cet  ouvrage  est  le  pre-  pour  le  bon  droit  que  en  y  fesait.  Si  mul- 

mier  sur  la  matière  et  contient  de  lumi-  tiplia  tant  et  amenda  que  les  ventes,  les 

neux  enseignements.  saisines,  les  achas  et  les  autres  choses 

^'^  frLa  terre  le  Roy,  dit  Joinville  dans  valaient  a  double  que  quand  li  Roys  y 

ses  Mémoires  (éd.  Michaud,  p.  3a  1),  prenait  devant.  « 


LA  PROPRIÉTÉ  DES  PERSONNES.  —  LE  SERVAGE.        181 

si,  par  exemple,  Texportation  humaine  résultant  des  croisades 
avait  eu  pour  conséquence  une  certaine  dépopulation,  cela  semble 
difficile.  Tout  ce  qu  on  avancerait  ici  serait  pure  hypothèse. 

Supposons  donc  la  population  stationnaire  avant  saint  Louis; 
nous  savons  par  les  chartes,  d'une  façon  certaine,  que  lagriculture 
prit  de  son  temps  un  vif  essor,  et  que  les  défrichements  de  forêts 
et  de  terres  vaines  et  vagues,  appartenant  soit  au  roi,  soit  aux 
seigneurs,  et  non  exploitées  jusqu'alors,  s'exécutèrent  avec  une 
ardeur  excessive.  Gomme  on  le  verra  dans  ce  travail,  la  terre  était 
relativement  très  chère  à  la  mort  de  saint  Louis;  l'hectare,  de 
1276  à  1 3 00,  valut  en  moyenne  261  francs,  après  avoir  valu 
seulement  i35  francs,  de  1201  à  lasB;  et  c'est  ce  qui  encou- 
rageait la  mise  en  culture  de  terres  nouvelles.  Ces  cultures  furent 
entreprises  partout  à  la  fois  et,  tout  naturellement,  les  bras  man- 
quèrent 

C'est  une  remarque  qui  a  l'air  d'un  paradoxe,  mais  qui  n'est 
que  strictement  vraie  :  que  le  manque  de  bras  prouve  la  prospé- 
rité de  l'agriculture.  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  on  se  plaignait 
que  l'agriculture  manquait  de  bras,  du  temps  de  Sully  aussi;  et 
l'on  s'en  est  plaint  en  général  à  toutes  les  époques  de  progrès 
rural.  Cette  plainte  prouve  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  mise  en 
valeur  d'une  superficie  plus  grande  que  précédemment,  ou  la 
hausse  des  salaires  agricoles,  parce  que,  quand  les  propriétaires 
ou  fermiers  disent  que  les  bras  sont  rares,  cela  veut  surtout  dire 
qu'ils  les  trouvent  chers  et  reculent  à  les  payer  le  prix  demandé. 
Le  prix  dont  on  paya  les  services  de  ces  serfis,  à  la  fin  du  \i\f  siècle, 
paraît  exorbitant,  puisque  ces  malheureux,  qui  n'étaient  mattre^ 
ni  de  leur  corps,  ni  de  celui  des  enfants  qu'ils  avaient  procréés, 
reçurent  à  la  fois  pour  salaire  leur  propre  personne  appelée  à  la 
vie  civile  et  un  morceau  de  propriété  foncière.  Cette  opération 
ne  se  fit  pas,  je  le  répète,  d'une  manière  générale  et  simultanée; 
ii  y  eut,  entre  les  différentes  provinces  de  France,  et  souvent  dans 
la  même  province,  à  quelques  lieues  de  distance,  de  longs  inter- 
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vailes,  mais  les  régions  où  elle  tarda  le  plus  à  s'effectuer  smit  pré^ 
ctsément  les  portions  du  territoire  les  plus  déshéritées  de  la  nature ^ 
les  pays  infertUes  et  pauvres.  Il  est  clair  aussi  que ,  si  le  besoin  de 
bras  a  été  la  cause  première  de  lamélioration  des  conditions  dans 
lesquelles  ces  bras  furent  employés,  ce  ne  fut  pas  la  cause  unique  : 
une  fois  le  mouvement  commencé,  il  dut  continuer  par  sa  seule 
force.  Les  serfs,  qui  voyaient  leurs  voisins  s'enrichir,  en  labourant 
un  sol  qu'ils  avaient  reçu  ingrat  et  qu'ils  avaient  fiaiit  productif, 
furent  amenés  à  exiger  de  leurs  maîtres  le  même  traitement;  et 
les  maîtres  durent  accorder  de  leur  plein  gré,  par  le  seul  souci 
de  leurs  revenus^  qui  leur  fît  craindre,  s'ils  refusaient,  d'être 
ablBindonnés  de  leurs  hommes.  Ils  s'arrangèrent  pour  profiter  eux 
aussi  de  l'affranchissement,  en  se  réservant  certains  droits  (droits 
féodaux,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure),  en  imposant  cer- 
taines restrictions.  C'est  le  secret  de  ce  contrat  :  les  deux  parties 
ont  estimé  y  avoir  avantage,  comme  dans  tous  les  contrats  pos- 
sibles. Il  y  eut  aussi  des  degrés  dans  cette  transformation  :  tel 
individu  est  libre  pour  moitié,  et  fout  moitié  serf  de  l'évècfaé 
(1&09);  il  y  eut  des  tentatives  de  retour  en  arrière,  tout  au 
moins  des  temps  d'arrêt (^^  :  tel  chapitre,  en  Champagne,  constate 
avec  mélancolie  la  diminution  de  ses  hommes  de  corps  (i36i), 
(T  causée  par  le  nombre  trop  grand  des  affranchissements  ac- 
cordés^. 

Il  faut  tenir  compte,  sans  vouloir  plaider  la  cause  de  ces  temps 
reculés,  de  ce  que  le  droit  de  Thomme  sur  l'homme,  restreint  ou 
absolu,  étendu  ou  mitigé,  est  le  droit  commun  du  moyen  Age>, 
tandis  que  le  propre  de  la  civilisation  est  de  n'admettre  que  le 
droit  de  l'homme  sur  les  choses  inertes  et  de  n'autoriser  d'homme 

**^  Areb.  dëp.  Aube,  G.  97^,  1S17S.  69  serfs;  en  ii49,  il  ii*y  «  plas  que 

—  Hanaûbb,  Patfsans  d'Aisaee,  198.  —  aS  feux,  dont  3  francs;  en  i46i ,  il  ny 

Comme  spécimen  de  recul,  on  peut  dter  a  plus  du  tout  de  feux   francs.  {Notice 

Vic-de-Chassenay,  en  Bourg^ogne,  où  il  manuscrite  sur  le  domaine  de  la  ïloeheUe, 

y  a,  en  1897,  70  feux,  dont  1  franc  et  par  M.  db  Saint-Genis,  p.  7.) 
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à  homme  que  des  conventions  temporaires.  Combien  les  droits  et 
devoirs  réciproques,  résultant  du  mariage,  de  la  ^filiation,  ont  été 
réduits  par  notre  code,  c'est  ce  que  tout  le  monde  sait;  et  Ton  sait, 
au  contraire,  combien  le  droit  romain,  en  ?igneur  dans  un  bon 
tiers  de  la  France  jusqu'à  la  Révolution,  laissait  le  fils  majeur, 
même  après  vingt-cinq  ans  révolus,  dépendant  de  son  père.  Quel 
que  fût  Tâge  de  ce  fils,  marié  et  père  de  famille  lui-même,  il  ne 
pouvait,  sauf  émancipation,  s'obliger  pour  prêt  ni  tester,  mais  seu* 
lement  faire  des  donations  pour  cause  de  mort;  ses  biens,  sauf  les 
pécules  castrefkêe  et  quasi  ca$tren$e,  appartenaient  à  son  père. 

Ce  rude  droit  de  famille,  cet  absolutisme  paternel,  la  féodalité 
l'appliquait  aux  seigneurs  à  l'égard  de  leurs  vassaux,  et  souvent 
de  leurs  vassaux  nobles.  Dans  une  ordonnance  de  18/19,  ^i^  D^U'- 
phiné,  il  est  dit  :  que  ttles  officiers  du  dauphin  ni  les  seigneurs  ban* 
nerets  ne  pourront  contraindra  une  femme  à  contracter  mariage 
contre  sa  volonté i».  La  coutume  de  Normandie  portait  {art.  33)  : 
>(r  Femme  est  en  garde,  elle  doit  être  mariée  par  le  conseil  et  Ueence 
de  son  seigneur.  19  L'ordonnance  du  comte  de  Bretagne,  en  1179» 
était  plus  explidte  :  <rSi^  dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  l'aîné, 
il  se  rencontre  quelque  parti  avantageux  que  le  puiné  désire  avoir 
en  mariage,  il  l'aura,  et  l'ainé  n'en  pourra  di^ser  en  (aveur  d'un 
autre,  tant  que  le  puiné  le  souhaitera,  t)  Ainsi  les  jeunes  héritières 
nobles  des  fiefs  £atisant  partie  d'une  baronnie  dépendaient  de  leur 
suserain  qui  pouvait,  au  gré  de  ses  convenances,  disposer  de  leur 
main.  Des  nobles  encore,  des  chevaliers,  sont  l'objet  de  trans- 
actions commerciales,  comme  les  serfs  :  un  seigneur  engage  ses 
vassaux  à  on  autre;  on  acquiert  dans  le  Midi,  pour  quatre-vingts 
90US,  une  albef^iuê  (t  de  trois  chevsdiers,  trots  écuyers  et  deux  setiers 
d'avoine  ?». 

Le  dauphin  de  Viennois  exerçait  à  l'égard  d'un  certain  nombre 
de  seigneurs,  hommes  liges,  le  droit  de  mainmorte;  il  héritait 
d'eux  jusqu'au  milieu  du  xiv*^  siècle,  quand  ils  ne  laissaient  pas 
de  descendants  directs.  Le  chapitre  de  Soksons  jouit  du  même 
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droit,  et  en  outre  de  celui  àe  formariage  (défense  de  se  marier 
hors  le  domaine),  sur  le  chevalier  de  Chelles.  Les  chanoines  ré- 
duisent sensiblement,  en  1189,  leurs  prétentions  sur  ce  vassal, 
à  la  condition  expresse  que  (t  chacun  de  ses  descendants  mâles  ^ 
âgé  de  trente  ans,  non  impotent ^  sera  chevalier,  et  que  chacune  de 
ses  filles,  avant  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  devra  épouter  un  chevalier  y  sîl 
ny  a  empêchement  manifeste?).  Sa  postérité,  pour  un  motif  quel- 
conque, viendrait-elle  à  (r  tomber  en  villenage  t),  les  avantages  stipu- 
lés disparaîtraient.  Si  ce  chapitre  tient  à  conserver  ainsi  ses  vassaux 
dans  leur  condition  noble,  c  est-à-dire  guerrière,  c  est  dans  un  but 
d'intérêt  tout  simplement,  pour  qu'ils  lui  rendent  des  services 
militaires,  à  défaut  de  services  financiers. 

Le  seigneur  regimbe  seulement  contre  Tidée  de  n'en  tirer  aucun 
parti,  ni  d'une  façon  ni -d'une  autre.  Aussi  estr-ce  un  vrai  privilège 
que  celui  qui  est  confirmé  en  1619  aux  habitants  d'Eymet,  en 
Périgord,  de  cr pouvoir  tenir  leurs  enfants  en  écoles,  et  iceux  faire 
chanter  messe,  sans  requérir  le  vouloir  du  seigneur ^  ni  d'autre. . .  i> 
En  effet,  aller  à  l'école,  c'est,  au  moyen  âge,  aller  à  la  cléricature, 
au  couvent^  et  par  conséquent  au  célibat,  ne  pas  faire  souche, 
tenir  le  revenu  du  seigneur  en  diminuant  la  populatîoa*  U  faut 
une  faveur  de  lui  pour  cela  f''. 

Il  y  eut,  du  reste,  dans  le  passage  de  l'état  du  serf  du  xii'^  siècle 
à  celui  du  citoyen  laboureur  de  nos  jours,  une  gradation  douce, 
pendant  laquelle  on  est  parfois  en  présence  d'exploitants  semi- 
libres  et  semi-asservis,  d'un  fermage  rude  ou  d'un  servage  mitigé. 
Un  particulier  se  fera  cr  homme  propre  i»  —  synonyme  d'homme  de 
corps  —  d'un  seigneur,  ainsi  que  sa  famille  et  ses  biens,  mais  en 
conservant  la  faculté  tr  de  se  désister  de  cette  dépendance  quand 
il  lui  plaira  7).  Evidemment  cet  individu  y  trouve  des  avantages, 

^*)  ArchiveH  dëpartementales  Aisne»  G.  politique  du  moyen  âge,  t.  II,  p.  1 18.  — 

353;  Pyrënëes-Orientaies,  B,  4;  Lot^tr  Bulletin  Assoc.  Bretonne,  i88/i,  p.  189. 

Garonne,  B.  17.  —  Arch.  communales  — Soc.  historiqae  du  Périgord,  1876, 

Grenoble,  AA.  6.  —  Gibrario,  Economie  p.  3â5. 
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puisqu'il  offre  de  payer  pour  cela  un  sou  par  an.  A  côté  des 
(T  hommes  propres  t),  il  y  a  les  (r  hommes  assermentés  d  ou  ct  jurés  d 
d'une  viller  franche,  situation  qui  ressemble  beaucoup  à  celle  des 
bourgeois,  et  que  certains  paysans  acquièrent,  au  mépris  des  droits 
de  leur  seigneur,  malgré  ses  vaines  réclamations  et  les  procès 
qu'il  leur  intente,  (rà  la  condition  de  tenir  toujours  un  feu,  sauf 
pendant  la  moisson  et  la  vendange  -n ,  dans  la  localité  à  laquelle  ils 
se  sont  affiliés.  Il  y  a  aussi  les  «r  hôtes  t),  les  cr  voisins  t),  les  cr  clients  t), 
les  ff  hommes  communs?);  ces  derniers,  venus  de  loin  ou  vivant  sur 
des  terres  sans  maîtres  déGnis,  ressemblent  à  des  biens  indivis. 
Pour  les  cr  hôtes  t),  il  est  reconnu  qu'ils  ont  le  droit  de  déménager  : 
ils  ne  sont  donc  pas  plus  une  propriété  que  les  «  hommes  de  corps 
affranchis?).  Lorsqu'il  les  doune  ou  qu'il  les  vend,  le  suzerain  trans- 
met seulement  les  droits  de  patronage  qu'il  a  sur  eux,  et  les  revenus 
variables  ou  Gxes  qui  y  sont  attachés.  C'est  une  transaction  sem- 
blable à  celle  du  marchand  qui  passe  à  un  autre  sa  clientèle.  L'in- 
demnité payée  en  1 1  oo  à  un  propriétaire  par  un  autre ^  à  Brétigny , 
pour  deux  a  hôtes  ?)  qu'il  lui  avait  transmis ,  et  qu'il  est  reconnu  ne 
pas  posséder,  est  de  a  o  sous  :  i  o  sous  par  tète. 

Entre  les  exploitations  rurales,  libres  ou  esclaves,  on  distingue 
des  catégories  :  les  tr  bordes  ?)  et  les  (t  manses  i> ,  qui  sont  les  mêmes  en 
Normandie  qu'en  Alsace  ou  en  Dauphiné.  Sous  ses  diversités  de 
détail,  le  régime  féodal  avait  partout,  ou  presque  partout,  un  fond 
semblable.  Le  seigneur,  en  Roussillon,  prend  1 5  sous  à  la  mort  de 
chaque  amansat  (possesseur  d'un  manse),  et  seulement  7  sous 
6  deniers  à  la  mort  de  chaque  abordât  (possesseur  d'un  borde). 
A  cette  époque  (i3oo),  le  mortuaire ^  dans  le  Nord-Est,  ne  consis- 
tait souvent  qu'en  une  béte  ou  un  habit;  tandis  qu'on  voit,  dans 
l'Ile-de-France,  les  héritiers  d'un  cr homme  de  corps d  racheter  à 
l'évèque,  son  seigneur,  le  droit  de  mainmorte  pour  80  livres  de 
Provins,  représentant,  suivant  le  poids  et  le  pouvoir  de  l'argent, 
7,000  francs  de  notre  monnaie;  ce  qui  prouve  d'ailleurs  que,  si 
l'impôt  était  lourd,  le  défunt  était  aisé. 
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A  côté  du  servage  subsista  chei  nous,  dans  le  Midi  surtout, 
l'esclavage  pur  et  simple  des  anciens  jusqu  à  la  fin  du  wf  siècle. 
En  1671,  le  Parlement  de  Bordeaux  rendit,  par  un  arrêt,  la 
liberté  aux  Éthiopiens  et  autres  esclaves  qu'un  marchand  avait 
mis  en  vente  sur  le  port,  tr  la  France  ne  pouvant  admettre  aucune 
servitude  d  ;  ce  qui  n'empêchait  pas  ce  commerce  d'être  très  pros- 
père encore  dans  les  villes  de  Provence,  où  un  enfant  n^[re  de 
douze  ans  coûtait  environ  le  double  d'un  perroquet.  Nos  voisins 
de  Gênes  prenaient  grande  part  à  ce  trafic*  On  ne  doit  donc  pas 
être  surpris  si,  du  xii^  au  xv^  siècle,  il  n'y  a  pas  de  château,  pas 
de  bonne  exploitation  en  Languedoc  ou  Gascogne,  à  laquelle  ne 
soient  attachés  un  ou  plusieurs  «r  Sarrasins  v,  immobiliers ,  dépendant 
du  domaine.  Cette  région  fourmille ,  du  reste ,  d'esclaves  de  toute 
couleur  :  noirs,  blancs,  olivâtres,  de  toutes  nations.  Turcs,  Russes, 
£^p tiens,  et  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société*  Dans 
l'inventaire  d'un  marchand  figurent  six  esclaves,  crdont  quatre 
femmes  jeunes  et  blanches  d;  un  habitant  de  Perpignan  écrit  à  un 
notaire  de  Barcelone,  en  thSS^  pour  le  prier  de  lui  acheter  une 
esclave  déplus  de  trente  ans;  il  lui  demande  en  même  temps  à 
quel  prix  pourrait  se  vendre,  à  Barcelone,  l'enfant  naturel  d'un 
esdave,  âgé  de  quatre  ans  et  demi  environ,  dont  on  lui  offrait 
déjà  35  livres.  Les  prix  variaient,  au  xnr^  siècle,  depuis  390  francs 
de  notre  monnaie  (valeur  intrinsèque)  pour  une  esclave  enceinte, 
âgée  de  vingt-trois  ans,  achetée  par  un  apothicaire,  jusqu'à 
367  francs  pour  une  fille  blanche  de  race  tartare,  achetée  par  un 
prêtre.  Le  bétail  humain  était  meilleur  marché  à  Gonstantinople  : 
une  jeune  femme  esclave  n'y  valait  que  936  francs,  en  1367.  En 
France,  au  xv"  siècle,  un  «  Sarrasin  noir d,  âgé  de  vingtrdeux  ans, 
coûte  67s  francs,  un  esclave  blanc  est  payé  65o  francs,  une  fille 
circassieune ,  âgée  de  dix-huit  ans,  revient  à  73&  francs  et  un  garçon 
turc  de  huit  ans  à  1 60  francs  (1467).  Ges  esclaves  servaient  à  toutes 
fins,  puisque  le  comte  de  Roussîlion  défend  (i/i3i)  crà  tout  homme 
marié,  dans  les  ordres  ou  religieux,  de  tenir  une  esclave  dans  sa 
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maison  ou  dans  une  maison  étrangère,  pour  s'en  servir  charnelle- 
ment W...'«. 

Au  xyif  sièeie,  un  ordre  religieux,  celui  de  la  Trinité,  s'était 
fondé  pour  le  rachat  des  captifs,  et  notre  gouvernement  s'efforçait 
de  paralyser  la  piraterie  lorqu'eile  a^il  pour  objet,  non  la  traite 
des  hhmcSy  mais  la  traite  des  Français.  Encore  suffit-il  au  capitaine 
barbaresque  qui  s'est  emparé  de  Vincent  de  Paul  et  de  ses  com- 
pagnons, en  i6o5,  de  déclarer,  par  le  procès-verbal  de  sa  cap- 
ture, qu'elle  a  été  opérée  sur  un  navire  espagnol,  pour  que  notre 
consul  ne  pût  intervenir  en  faveur  de  ces  malheureux.  Sur  le 
marché  de  Tunis  étaient  alors  exposés,  la  chaîne  au  cou,  bon 
nombre  de  nos  compatriotes  esdaves,  que  les  marchands  faisaient 
courir  pour  juger  de  leur  force,  et  manger  en  public  pour  mon- 
trer qu'ils  se  nourrissaient  bien. 

Au  xvin*  siècle,  où  l'esclavage  temporaire  des  blancs  —  il  pou- 
vait durer  jusqu'à  huit  ans  —  était  encore  admis  dans  toutes  les 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  la  traite  des  noirs  sur  les  côtes 
d'Afrique  était  considérée,  par  notre  Conseil  d'Etat,  en  1767, 
comme  un  commerce  digne  d'encouragement  (^).  Les  nègres  va- 


'*^  Per  usar  ab  aquella  camalmente.  — 
Arch.  dëp.  Pyrënëes-Orieotales,  B.  laâ, 
aa6,  876;  Aisne,  G.  1,  H.  aaa,  477; 
Corrèze,  E.  &o3.  —  Gazantola,  Hist.  de 
BouMêiUon,  p.  a7i.  —  BuTRARDr-LACA- 
BAiii,  Not.  sur  Brétign^-êur-Orge.  -^  Ha- 
iiAÛn,  Payions  t Alsace,  87.  —  L.  De- 
LI8LB,  Classe  agricole  en  Normandie.  — 
Pour  les  esdaves,  Yoir  les  tableaux  de  prix 
à  la  suite  des  salaires. 

^'^  L'ordonnance  du  a&  octobre  1718 
avait  de'fendu  aux  habitants  des  tics  fran- 
çaises de  TAmérique  d'affiranchir  leurs 
esclaves  sans  en  avoir  auparavant  obtenu 
permission  par  ëcrit  des  gouverneurs  et 
intendants,  ajoutant  que  les  esclaves,  af- 
frandiis  sans  cette  permission,  seraient 


confisqua  par  Sa  Majesté  et  vendus  à 
son  profit  Une  nouvelle  ordonnance 
royale,  du  i5  juin  1736,  rappelle  les 
prescriptions  précédentes  impunément 
violées,  paratt-il,  au  point  que  trdes 
maîtres  font  baptiser  conmae  libres  des 
enfants  dont  les  mères  sont  esclaves,  et 
qui,  par  ce  moyen,  sont  réputé  affiran- 

chis ,  Sa  Majesté  voulant/otre  cesser 

des  abus  aussi  dangereux  n  édicté  une 
forte  amende  contre  les  propriétaires  dé- 
linquants et  contre  les  prêtres  qui  bap- 
tiseraient comme  libres,  sur  la  demande 
de  leurs  maîtres,  des  fils  de  mères  es- 
claves. La  mesure  s'appliquait  h  toutes  nos 
colonies,  Saint-Domingue,  Guyane,  etc., 
où  le  gouvernement  de  Louis  XV  cher- 
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laieDt,  à  cette  époque,  de  i,&oo  à  i,5oo  livres^  les  négresses,  de 
1,3 00  à  i,&oo,  et  les  négrillons  et  négriUes,  en  âge  de  travailler, 
de  900  à  1,100  livres.  L'intérêt  à  5  p.  0/0  de  ces  sommes  n'est 
guère  inférieur  que  d'un  tiers  au  prix  que  Ion  payait  alors,  en 
France,  le  service  des  domestiques  de  ferme  et  des  journaliers 
nourris,  c'est-à-dire  environ  100  francs  par  an;  et  si  l'on  com- 
pare les  avantages  et  les  inconvénients  des  esclaves,  dont  la  repro- 
duction compense,  moins  que  celle  de  tout  autre  bétail,  la  déper- 
dition résultant  de  mort  naturelle,  d'inOrmités  ou  d'accidents,  et 
qui  fournissent  toujours  une  somme  de  labeur  beaucoup  moindre 
qu'un  manœuvre  indépendant,  on  en  viendra  à  se  demander  si  le 
travail  esclave  n'était  pas  beaucoup  plus  cber,  il  y  a  cent  ans,  que 
le  travail  libre  W. 

chait  à  maintenir  Tesdavage  dans  son  nées-Orientales,  B.  4&,  sSa,  aSo.  — 

int^^të.  (Voir  la  collection  AD -4-,  Arch.  Ménoires  de  T Académie  de  Bordeaux, 

nat  )  1 879,  p*  1 9.  —  CiBRABio,  Économie  poU- 

^*)  Avis  des  députés  du  conmierce,  tique,  L  II,  p.  a&i.  —  Gâzanyola,  Hist. 

1767  (Arch.  nat,  F.  la,  71 3).  —  Arch.  duRoussUhn,  973.  —  Ai^lt,  Viedesamt 

départementales  Somme,  A.  99;  Pyré-  Vincent  de  Paul,  f.  tS, 
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CHAPITRE  IL 

LA  PROPRIÉTÉ  DU  SOL.  -  LE  CENS. 

Des  formes  de  la  propriété  au  moyen  âge.  —  Des  idées  anciennes  sur  la  propriété  du  travail.  — 
Jouissanoes  collectives  du  soi,  vaines  pâtures.  —  Avant  la  féodalité,  la  propriété  individuelle 
est  extrêmement  bornée.  —  Elle  progresse  avec  la  civilisation  ;  la  Révolution  française  la 
fortifie  et  Taflranchit —  La  terre  aux  temps  mérovingiens;  formation  de  la  fortune  ecclé- 
siastique; les  oonvenls  défrichent  et  peuplent 

Période  da  paysan  propriétaire;  révolution  économique.  —  Vaecen$emênt ;  son  importance 
et  son  dévdoppement  sous  saint  Louis.  —  Doctrine  de  TÉglise  sur  la  propriété  personnelle. 

—  Transformation  dans  la  possession  da  soi  ;  le  crbail  à  cens»  est  une  vente,  non  un  fermage. 

—  Texte  des  contrats;  formules  de  ces  aliénations.  —  Seule  entrave  à  la  propriété  roturière  : 
défense  de  la  vendre  à  des  nobles  ou  gens  d^église.  —  Retrait  eenêuêl.  —  Avantages  que  le 

.  censitaire  et  le  seignem*  trouverait  dans  la  vente  à  cens.  —  Le  paysan  censitaire  acquiert 
le  fonds  sans  rien  débourser.  —  Il  profitera  de  tontes  les  plus-values.  —  Trois  ou  quatre 
coocbes  superposées  de  propriétaires,  depoi»  Tacoensement  jasqa*aux  temps  modernes.  — 
Leurs  destinées.  —  Faculté  de  dégnerpissement  ou  à'exponetion  dont  jouit  le  censitaire.  — 
Inconvénients  du  bail  à  cens  pour  les  propriétaires  de  maisons.  —  Des  revenus  accessoires 

>  et  indirects  du  bailleur.  —  Gens  d*un  «r bonjours.  —  Le  cens  emporte  droit  de  suxeraineté.  — 
Après  Taccensement,  il  ne  resta  plus  d^autres  grandes  propriétés  que  les  propriétés  collectives. 

—  Défrichements  successifs  et  retours  à  Tétat  inculte  d%ine  même  terre.  —  La  propriété 
des  bourgeois  est  indifféremment  noble  et  roturière,  depuis  le  xvi*  siècle.  —  Partage  et  trans- 
mission des  biens  fonders;  la  législation  y  est  hostile.  —  Ses  vains  efforts  pour  empêcher  I 
propriété  noble  de  passer  aux  roturiers. 

La  propriété  du  moyen  âge  comprend,  comme  nous  Tavons  dit, 
plus  de  choses  que  la  nôtre  :  des  choses  qui  ne  sont  plus  suscep- 
tibles de  propriété,  comme  Thomme,  ou  qui  ne  sont  plus  suscep- 
tibles de  propriété  individuelle,  comme  les  fleuves,  la  mer.  D'un 
autre  côté,  elle  est,  sur  ce  qu'elle  embrasse,  beaucoup  moins  en- 
tière que  la  propriété  moderne ,  grevée  de  plus  de  servitudes ,  plus 
enchevêtrée,  plus  entravée  dans  son  exercice.  Elle  a  plus  d'étendue 
et  moins  de  profondeur. 

Le  droit  de  propriété  n'étant  qu'une  convention,  on  peut  avoir 
sur  lui  des  opinions  très  différentes,  en  théorie;  sur  sa  forme,  par 
exemple  :  propriété  nationale,  provinciale,  communale,  familiale 
ou  individuelle ...  Y  a-t-il  une  de  ces  propriétés  qui  soit  plus 
légitime  qu'une  autre?  Pourrait-on  seulement  soutenir  qu'il  y  ait 
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des  propriétés  «r  légitimes  -n ,  et  d'autres  qui  ne  le  soient  pas,  au  point 
de  vue  du  droit  naturel?  Ce  droit  «r  naturel  v^  oserait-on  même  affirmer 
qu'il  existe,  en  manière  de  propriété?  que  Thomme  en  puise  vrai- 
ment la  source  dans  la  nature,  dans  l'instinct  de  sa  raison?  Gom- 
ment se  ferait-il  alors  que  ce  droit,  cbez  les  divers  peuples  de 
l'univers,  et  aux  diverses  périodes  de  l'histoire  du  monde,  revête 
des  formes  si  différentes  ?  et  comment  se  fiEÛtril  aussi  que  l'on  ne  siot 
pas  d'accord  pour  déterminer  nettement  les  choses  qui  peuvent 
être  soumises  au  droit  de  propriété  ? 

Nous  venons  de  voir  que  la  personne  humaine  était  jadis  sujette 
à  possession;  l'abolition  de  l'esdavage  a  été,  en  son  temps,  non 
seulement  une  atteinte  h  la  propriété  du  maître  d'esclaves,  mais 
encore  une  espèce  de  violation  de  la  propriété  de  l'homme  libre,  qui 
aurait  voulu  se  vendre  comme  esclave  et  qui  ne  le  peut  plus,  qui  n'a 
plus  la  liberté  de  renoncer  à  la  liberté,  de  disposer  de  lui-même 
en  s'aliénant  pour  la  vie  à  son  semblable.  Nos  lois  modernes, 
qui  interdisent  à  l'homme  de  se  vendre,  ne  lui  permettent  de  se 
louer  que  pour  une  durée  bornée.  Elles  ont  enlevé  en  quelque 
sorte  à  l'individu  la  pleine  propriété  de  son  travail  futur,  mais 
elles  lui  ont  laissé  la  propriété  absolue  de  son  trayail  présent  ;  elles 
ont  voulu  que  le  travail  demeurât,  dans  les  mains  du  travailleur, 
comme  une  valeur  dont  le  revenu  lui  appartiendrait  toujours, 
parce  qu'il  ne  pourrait  se  dessaisir  du  capital.  Et  c'est  uniquement 
afin  qu'il  conserve  intacte,  presque  à  toute  heure,  la  jouissance 
de  cette  propriété,  que  notre  législation  a  cru  devoir  ôter  au  tra- 
vailleur le  droit  de  la  dissiper  en  un  jour.  En  enchaînant  sa  liberté 
d'aujourd'hui,  elle  sauvegarde  sa  liberté  de  demain.  Nous  étudie- 
rons, au  cours  du  livre  suivant,  les  conditions  dans  lesquelles  était 
jadis  produit  et  échangé  le  travail  national,  les  règles  auxquelles 
il  était  soumis,  et  nous  trouverons,  dans  l'exposé  des  erreurs  et 
des  abus  du  passé,  de  nouveaux  motifs  d'admirer  le  régime  ex- 
cellent inauguré  par  Tui^got  et  complété  par  la  Uévolution  de 
1789. 
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Nous  y  trouverons  aussi  de  nombreux  motifs  de  haïr  les  vieille- 
ries socialistes,  que  Ton  présente  comme  des  doctrines  originales  et 
d  avenir,  tandis  qu  elles  ne  sont  que  les  langes  loqueteuses  de  notre 
enfance  économique,  secouées  hier  par  nos  pères.  Nous  sortons  en 
effet  du  socialisme  —  le  mot  est  nouveau,  mais  non  l'idée  —  pour 
le  travail  comme  pour  le  reste.  Les  municipalités  d'autrefois  esti- 
maient que  les  citoyens  étaient  propriétaires,  en  commun,  du  tra- 
vail communal  ;  par  suite ,  ces  citoyens  s'attribuaient  le  pouvoir  de 
disposer  de  ce  travail  en  maîtres,  conférant  à  chacun  d'entre  eux 
le  monopole  des  diverses  professions  :  l'un  aura  le  droit  exclusif  de 
vendre  de  la  viande,  à  condition  de  la  vendre  à  un  prix  déterminé; 
l'autre,  hôtelier  unique,  jouira  du  privilège  de  loger  les  étrangers 
de  passage  et  payera  pour  cela  une  redevance.  Les  gens  qui  agis- 
saient ainsi  voyaient  dans  le  travail  une  propriété  collective  de  la 
communauté,  au  lieu  d'y  voir  une  propriété  individuelle.  D'une  autre 
appréciation,  fausse  à  nos  yeux,  du  fait  de  considérer  le  travail, 
non  comme  une  propriété  naturelle,  mais  comme  une  propriété  ao- 
quise  au  premier  occupant,  et  par  suite  transmissible ,  sont  venus 
tous  les  vices  des  corporations. 

Si  différentes  des  nôtres  sur  la  propriété  en  général,  les  idées 
anciennes  ne  Tétaient  pas  moins  sur  la  propriété  foncière  en  par- 
ticulier. La  jouissance  possédée  par  l'universalité  des  habitante 
sur  les  bois,  sur  les  prés,  ces  droite  de  vaine  pâture,  si  tenaces 
que  leurs  vestiges  n'ont  été  effacés  par  notre  Pariement  que  depuis 
un  tout  petit  nombre  d'années,  paralysaient  l'autorité  des  déten- 
teurs du  sol  et  ne  leur  laissaient  qu'un  titre  nominal  de  proprié- 
taires. Le  développement  de  la  propriété  foncière,  personnelle  et 
entière,  est  un  résultat  récent  du  progrès.  Au  sortir  de  la  bar- 
barie, les  Germains  n'avaient  pas  une  idée  nette  de  la  propriété; 
ils  n'avaient  même  pas  de  mot  pour  la  désigner,  ils  la  confondaient 
avec  l'usufruit.  Peu  leur  importait  qu'un  roi  s'arrogeât  la  propriété 
d'une  terre  ;  dès  qu'on  respectait  leurs  droite  d'usage ,  qu'on  leur 
reconnaissait  la  liberté  d'envoyer  leurs  troupeaux  dans  les  pâtu^ 
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rages,  de  chercher  leur  bois  dans  les  forêts,  ils  s'inquiétaient  peu 
d'une  prétention  qu  ils  jugeaient  sans  conséquence.  De  même  la 
distinction  se  fit-elle  assez  tard  entre  la  propriété  privée  d'un  sol 
et  sa  propriété  politique.  Ainsi  les  Normands  passent  la  mer  en 
1066,  et  la  conquête  de  l'Angleterre  consiste  à  s'emparer  non 
pas  seulement  du  gouvernement,  mais  de  la  terre  et  des  habi- 
tants. Les  Anglo-Normands  repassent  le  détroit  trois  siècles  après, 
lors  de  la  guerre  de  Cent  ans,  ils  s'emparent  politiquement  de  la 
moitié  de  la  France,  mais  ne  dépouillent  privément  personne  de 
son  bien ,  du  moins  d'une  façon  légale. 

Avant  que  cette  délimitation  fût  acceptée  en  principe,  les  mem- 
bres de  la  société  féodale  avaient  rattaché  au  domaine  particu- 
lier tous  les  services  publics;  les  impôts,  la  justice  s'étaient  vus 
englobés  dans  la  propriété  foncière,  les  eaux  et  forêts  aussi.  Les 
rivières  n'étaient  pas  le  patrimoine  banal  de  tous,  la  propriété  na- 
tionale qu'elles  sont  aujourd'hui  ;  chaque  seigneur  les  arrêtait  au 
passage,  elles  lui  appartenaient  dans  la  traversée  de  son  fief:  le  duc 
d'Orléans  afferme  le  Loiret,  le  duc  de  Guyenne  afferme  la  Garonne. 
Le  noble,  d'ailleurs,  n'était  pas  plus  propriétaire  de  sa  terre  noble 
que  le  roturier  ne  Tétait  de  sa  terre  roturière  :  si  le  roturier  avait 
au-dessus  de  lui  son  seigneur,  ce  dernier  était,  pour  toute  vente, 
donation  ou  échange  de  sa  terre,  subordonné  à  son  suzerain.  Ce 
suzerain  prélève  une  forte  part  —  le  sixième  souvent  —  du  mon- 
tant de  la  vente  des  fiefs,  pour  prix  de  la  ratification  qu'on  lui  de- 
mande; et  cette  ratification,  qui,  aux  temps  modernes,  n'était  plus 
qu'un  impôt,  était  de  plus,  aux  temps  féodaux,  un  acte  facultatif  du 
suzerain,  dont  l'absence  rendait  le  contrat  caduc. 

Et  si  Ton  remonte  au  delà  des  temps  féodaux,  on  trouve  la  pro- 
priété individuelle  plus  étroite  encore,  et  ne  subsistant  qu'à  l'état 
d'exception.  La  règle,  c'est  la  propriété  collective  :  de  famille,  de 
clan  ou  de  commune.  Les  Bretons,  suivant  le  régime  des  Gallois, 
possédaient  indivis,  au  viii^  siècle,  les  terres  et  les  esclaves.  Les 
logements  et  quelques  laboui*s  étaient  seuls  susceptibles  d'être  par- 
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tagés;  encore  le  maximum  d'un  domaine  d'homme  libre  était-il  de 
quatre-vingts  ares.  Par  amour  d'une  égalité  farouche^ les  membres 
du  clan  font  passer  et  repasser  le  niveau  sur  leurs  tôtes;  ils  se  li- 
vrent à  des  lotissements  compliqués  de  la  masse  agraire,  qu'ils 
reforment  à  la  mort  du  père,  du  fils,  du  petit-fils,  etc.,  pour  uni- 
formiser des  parts  que  la  nature,  le  nombre  des  enfants  déran- 
geaient sans  cesse.  C'est  là  sans  doute  ce  que  rêve  pour  nous  le 
vrai  communiste.  A  l'Est,  dans  l'histoire  des  Burgondes,  comme  à 
l'Ouest,  dans  celle  des  Bretons,  on  trouve  la  trace  de  ce  modèle 
d'établissement  :  forêts  immenses  pour  la  chasse,  vastes  pâturages 
pour  les  troupeaux,  c'est  la  marché  qui  appartient  à  tout  le  canton, 
au  pagus;  les  villages  s'y  taillent  leur  communal  à  part,  et  les 
habitants  leur  lot  séparé,  mais  avec  quelle  parcimonie! 

Les  hommes  primitifs  ont,  par  une  sorte  d'instinct  de  bêtes,  long- 
temps lutté  contre  la  propriété  individuelle  :  partout  on  les  voit  se 
défendre  d'elle  et  la  repousser.  Ils  imaginent,  pour  l'empêcher  de 
prendre  pied,  mille  combinaisons  et  stratagèmes.  Pourtant  elle  les 
a  terrassés;  la  civilisation  l'imposait,  il  n'y  avait  pas  de  civilisation 
possible  sans  elle.  Au  xv^  siècle  disparut  ainsi  la  colonge  alsacienne, 
type  du  franc-alleu  rural  de  jadis;  à  la  forme  ancienne  d'exploi- 
tation socialiste  succéda,  sur  la  demande  des  intéressés,  le  bail  hé- 
réditaire :  cr  Une  grande  partie  des  terres,  dit  une  charte,  demeure 
inculte,  parce  que  personne  n'aime  à  accepter  des  biens  sujets  à 
main-morte,  et  comme  les  fermiers  d'une  tenure  sont  solidaires 
les  uns  des  autres,  les  bons  cultivateurs  craignent  d'être  punis 
pour  les  mauvais  <^l  11 

Ce  n'est  donc  pas  sur  je  ne  sais  quelle  tradition  sacro-sainte, 
sur  un  fondement  antique  et  mystérieux,  qu'il  convient  d'asseoir 
la  propriété  foncière  individuelle.  C'est,  comme  tous  les  écono- 
mistes se  sont  attachés  à  le  démontrer,  sur  l'utilité  générale  qu'elle 
repose  ;  c'est  l'utilité  générale  qui  l'a  créée,  qui  l'a  maintenue  mal- 

^*^  Hanâûer,  Paysans  d*Alsace,  p.  li^j,  117,  3o3.  ■^-  Bull.  Assoc.  bretouno,  i85'i, 
p.  177.  —  Arch.  ddp.  du  Lioirct,  A.  1870;  do  TAisne,  H.  i-;i*29. 
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gré  bien  des  alteinles  passagères  ou  parlielles,  qui  lui  a  valu  d'être 
mise  au  rang  des  «r  droits  naturels  et  imprescriptibles  t)  de  Thomme, 
par  la  Révolution  française.  Cette  Révolution,  quoiqu'elle  ait  violé 
effrontément  à  plusieurs  reprises  la  propriété  privée»  rafiranchit 
néanmoins  de  ses  dernières  entraves,  la  simpli6a  et  6nit  par  la 
laisser  plus  entière  et  plus  forte.  L'histoire  nous  apprend  que  la 
propriété  foncière  sous  sa  forme  actuelle,  loin  d'être,  comme  cer- 
tains esprits  ignorants  sont  portés  à  le  croire,  un  vestige  du  passé 
qu'on  a  omis  de  faire  disparaître,  est,  au  contraire,  une  conquête 
du  présent,  que  l'on  vient  de  consolider. 

Il  est  probable  que,  sous  la  domination  du  chef  barbare  à  peine 
décrassé,  dans  la  France  à  peine  peuplée  des  temps  mérovingiens, 
la  plus  grande  partie  de  la  terre  était  ce  qu'elle  est  aujourd'hui 
sur  les  confins  du  monde  civilisé,  une  res  nulUus^  un  bien  à  peu 
près  sans  maître,  parce  qu'il  est  sans  valeur.  Ce  fut  l'époque  de  la 
formation  de  la  fortune  ecclésiastique;  le  Gallo-Romain,  mâtiné 
de  Franc,  de  Goth  ou  de  Burgonde,  qui  possédait  le  sol,  ou 
croyait  le  posséder,  ou  en  usait  comme  s'il  le  possédait,  en  faisait 
cadeau  au  couvent  ou  au  clerc  avec  d'autant  plus  de  facilité,  que 
son  désintéressement  ne  lui  coûtait  guère.  Était-ce  même  toujours 
pour  le  salut  de  son  âme  que  le  laïque  se  dépouillait  si  volontiers; 
n'était-ce  pas  aussi  pour  le  bien-être  de  sa  vie?  Après  les  dona- 
tions pures,  il  y  eut,  sous  les  races  Carolienne  et  Capétienne,  bien 
des  locations  et  bien  des  ventes;  car  le  moine,  non  content  do  ce 
qu'on  lui  donne,  achète  encore  tout  autour  de  lui.  Il  colonise  et 
défriche  pour  l'amour  de  Dieu  et  pour  l'amour  de  l'art.  Bien  mieux, 
il  multiplie. 

Ce  que  le  seigneur,  homme  lai,  vivant  sous  la  loi  du  mariage, 
n'avait  pas  su  accomplir  :  l'accroissement  de  la  population, 
l'homme  clerc,  vivant  sous  la  loi  du  célibat,  y  réussit.  Le  tronc, 
coupé  à  ras  de  terre,  produit  mieux  et  plus  que  l'arbre  librement 
étalé,  muni  de  toutes  ses  branches.  Ce  que  le  monastère  absorbe 
ainsi  de  territoire  est  énorme;  il  accepte  de  toutes  mains,  sans 
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Irop  regarder  à  Torigine  :  tel  lui  donne  des  droits  contestés,  dé- 
clare lui  céder  trtout  ce  quil  possédait  actuellement  sur  un  mas 
de  terre,  à  droit  ou  à  tort,  justement  ou  injustement v.  De  là, 
comme  on  peut  Timaginer,  de  nombreuses  difficultés  avec  les  an* 
ciens  propriétaires,  parfois  tout  récemment  évincés,  et  qui  n  esti- 
maient pas  que  la  spoliation  pût  être  validée  par  son  transfert  à 
une  église.  Pour  avoir  raison  des  ligues  qui  se  formaient  aloi^ 
contre  eux,  les  religieux  en  appelaient  à  un  seigneur  puissant  et 
l'associaient  à  leur  possession,  le  mettaient  de  moitié  ou  d'un  quart 
dans  Faffaire.  Au  lieu  des  ravisseurs,  quelquefois  c'étaient  les  vio* 
times  qui  venaient  à  l'église  et  lui  transportaient  la  propriété  ou 
la  jouissance  de  biens  dont  elles  avaient  été  volées*  Ayant  perdu 
l'espérance  de  les  regagner,  elles  se  décidaient,  sans  s'imposer  au 
fond  UB  très  grand  sacrifice,  à  abandonner  leurs  titres  à  un  cha- 
pitre ou  à  un  couvent  qui  réussissait  le  plus  souvent,  sinon  à  tout 
reconquérir,  du  moins  à  tirer  profit  de  la  cession. 

Après  la  période  du  clerc,  qui  dure  longtemps,  avec  beaucoup 
de  vicissitudes,  vient  celle  du  paysan;  c'est  l'affranchissement.  Le 
paysan  affranchi  va  devenir  propriétaire  au  moment  où  il  vient 
'  de  devenir  libre,  —  révolution  économique  en  même  temps  que 
révolution  politique*  —  Il  dispute  la  terre  au  seigneur  et  au  cou- 
vent. Car  le  couvent,  lui  aussi,  en  a  trop  pris.  Le  recrutement 
des  moines  n'est  plus  eu  rapport  avec  les  besoins  de  leur  exploi- 
tation rurale,  qui  doit  se  modifier.  La  pénurie  de  frères  convers 
amène,  au  xni*  siècle,  les  abbés  bénédictins  à  appliquer  cet  article 
de  leur  règle ,  qui  permet  de  donner  à  bail  à  des  laïques  les  biens 
du  monastère.  Après  avoir  appartenu  à  l'homme  d'épée,  puis,  de 
concurrence  avec  lui,  à  l'homme  d'église,  le  guéret  tombe  aux 
mains  de  l'honune  de  charrue. 

Ce  domaine ,  aux  trois  quarts  inculte,  qui  nourrissait  maigre- 
ment un  guerrier  et  des  serfs  inertes,  des  centaines  de  moines  y 
avaient  trouvé  la  vie,  et  son  prix  allait  décupler  sous  le  rude 
effort  du  manant  travaillant  pour  lui-même.  Sous  le  règne  de  saint 

i3. 
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Louis,  les  gens  du  roi  et  à  leur  exemple  les  intendants  des  seigneurs, 
les  procureurs  des  abbayes  (t baillent?),  «Geffent?)  ou  «raccensent?) 
(car  tous  ces  mots  sont  synonymes)  des  millions  d'hectares  de 
terre  qui  jusque-là  n'avaient  pas  été  dans  la  circulation,  dont 
peut-être  on  eût  été  embarrassé  de  nommer  les  possesseurs.  Aussi 
la  notion  de  la  propriété  s'affirme  et  se  précise  :  saint  Thomas 
l'appuie  de  toute  l'autorité  de  la  loi  canonique,  dont  il  est,  pour 
les  contemporains,  le  plus  haut  interprète.  Il  se  demande  trs'il  est 
permis  à  quelqu'un  de  posséder  une  chose  en  propre  t»;  et  il  ré- 
pond que  trie  pouvoir  de  se  procurer  et  de  dispenser  ses  biens 
convient  à  l'homme  i),  et  que  (tle  droit  de  propriété  est  nécessaire 
à  la  vie  humaine,  parce  qu'on  est  plus  soigneux  quand  il  s'agit  de 
cultiver  ce  que  l'on  possède  en  propre,  que  ce  qui  est  commun  à 
tous  ou  à  plusieurs;  car  chacun  fuit  le  travail  et  laisse  à  un  autre 

ce  qui  regarde  le  bien  commun i).  De  fait,  il  n'était  pas  indif* 

férent  au  clergé  d'étayer  de  l'autorité  divine  Timmuabilité  de  la 
propriété  foncière;  avec  la  valeur  qu'elle  commençait  a  prendre, 
les  revendications  pouvaient  aller  loin,  et  beaucoup  de  descen- 
dants des  donateurs  primitifs  prétendaient  reprendre  aux  cou- 
vents des  biens  dont  ils  disaient  avoir  été  dépouillés,  par  leurs 
prédécesseurs,  au  profit  des  moines.  Il  était  intéressant,  au  mo- 
ment où  la  possession  du  sol  se  transformait  si  radicalement,  que 
la  religion  sanctionnât  tous  ces  contrats.  Le  cr  docteur  angélique  n 
ajoutait,  en  faveur  de  la  propriété  individuelle,  cet  argument  qui 
plairait  aux  agitateurs  de  nos  jours  :  que  cria  paix  est  par  là  même 
plus  facilement  conservée,  quand  chacun  est  content  de  ce  qu'il 
a(»)^. 

Seulement  il  était  plus  facile  de  contenter  chacun,  aux  xui^  et 
XIV*  siècles,  qu'il  ne  le  serait  au  xix%  s'il  plaisait  à  l'État  de  faire 

^*)  5omme  de  SAINT  Thomas,  Q'â"^  ques-  —  Bul.  Soc.  scient.   Corrèze,    i883. 

lion  Lxvi*.  art.  Q.  —  L.  Delisle,  Classe  p.  318,  —  Com.  aoliq.  Côte-d'Or,  VI, 

agricole  en  Normandie  (passim).  —  Gon-  p.  970.  —  Hanaueb,  Paysans  d'Akace, 

grès  scient.   Auxcrre,    i858,   p.   867.  p.  117. 
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aujourd'hui  de  vive  force  ce  qui  fut  exécuté  alors  de  bonne 
grâce  :  Tabandon  de  la  terre  à  tous  les  laboureurs  qui  voulurent 
en  prendre,  moyennant  un  très  faible  intérêt  annuel  à  payer  aux 
anciens  propriétaires.  La  transaction  consentie  par  ces  derniers, 
en  un  temps  où  la  terre  était  abondante  et  Thomme  rare,  où  par 
conséquent  le  travail  humain  était  plus  recherché  que  la  terre,  se 
reproduit  aujourd'hui  en  tous  les  pays  placés  dans  des  conditions 
identiques  à  celles  de  la  France  de  Tan  i3oo.  Mais  il  est  curieux 
d'observer  que  le  libre  jeu  des  rapports  naturels  ait  réalisé,  à 
une  époque  barbare  et  qui  ne  se  piquait  pas  d'humanitairerie,  le 
rêve  que  les  utopistes  croient  être  le  but  final  des  sociétés  policées 
—  la  terre  au  travailleur  —  tandis  qu'au  contraire  il  accompagne 
seulement  laurore  des  sociétés  en  formation. 

Le  crbail  à  censT,  IV accensement ?) ,  n'est  pas,  comme  le  nom 
semble  l'indiquer,  uife  location  ou  un  fermage  (^).  C'est  une  vente 
positive  y  effectuée  pour  un  revenu  invariable,  au  lieu  de  l'être  pour 
un  prix  principal  une  fois  payé.  Je  parle  ici  de  l'accensement  posté- 
rieur à  l'affranchissement,  de  l'accensement  fait  en  faveur  d'un 
colon  libre.  Sous  le  régime  du  servage,  le  mot  de  cens  était  déjà 
employé,  mais  dans  une  acception  toute  autre.  Le  serf  censitaire, 
qui  ne  possède  pas  son  propre  corps,  ne  peut  par  là  même  pos- 
séder le  sol  qu'il  cultive.  Le  cens  était  alors  une  redevance  va-^ 
riable,  susceptible  d'augmentation  selon  le  bon  plaisir  du  seigneur, 
tandis  que  le  bail  à  cens  du  paysan  affranchi  est  une  aliénation 
formelle.  Le  bailleur,  c'est-à-dire  l'ancien  propriétaire,  a,  selon  la 
formule  du  temps,  «livré,  cessé,  quitté,  transporté  et  octroyé,  à 
toujoi^jrs  et  à  perpétuité,  au  preneur  et  à  ses  successeurs?)  la  terre 
qui  fait  l'objet  du  contrat.  Il  s'en  est  «r démis,  dévêtu  et  dessaisi, 
et  a  vestu  et  saisi  le  preneur  t);  il  l'a  (rmis  en  bonne  possession  et 

^'^  L'expression  de  «rbail  à  censTi  o'ëlait  qui  avait  à  peu  près  la  même  signiBca- 

pas  partout  usilëe ,  mais  le  contrat  qu'elle  tion  que  celui  de  bail  censuel.  (Voir  Arch. 

représente  e'tait  pratiqué  partout;  ainsi,  hospitalières  Lyon,  Charité,  B.  17a  et 

en  Bresse,  on  employait  le  root  abénevis  passim.) 
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fiait  vrai  seigneur,  comme  en  sa  pi*opre  chose  et  domaines.  Tels 
sont  les  termes  solennels  que  Ton  emploie,  et  il  semble  que  Ton 
ait  recherché  les  expressions  les  plus  fortes  que  la  langue  juri- 
dique ait  pu  fournir,  pour  marquer  la  transmission  expresse  du 
fonds,  du  bailleur  qui  vend  au  preneur  qui  acquiert  :  le  premier 
met  le  second  cren  paisible  et  perpétuelle  saisines;  il  cries  en  a 
fait,  —  il  s'agissait  ici  d'un  ménage  de  vilains,  —  constitué,  or- 
donné et  établi,  de  plein  droit,  vrais  seigneur  et  dame,  proprié- 
taires, procureurs,  acteurs,  possesseurs  et  demandeurs,  comme 
en  leur  propre  chose  et  domaine. . . . .,  pour  eux,  leurs  hoirs  et 

successeurs,  et  pour  tous  ceux  qui  deux  auront  cause -n 

En  outre,  le  seigneur  se  rend  légalement  responsable  de  tout 
obstacle  qui  serait  apporté  à  la  jouissance  de  son  cessionnaire  : 
(rll  est  et  sera  tenu  de  le  garantir  et  défendre  perpétuellement, 
envers  tous  et  contre  tous,  de  tous  empêchements  et  pertuii>a- 

tions  quelconques i);  il  promet  cr  rendre,  payer,  restituer  et 

amender  tous  les  coûts,  mises,  intérêts,  dépens  et  dommages  que 
(le  preneur)  pourra  avoir  et  soutenir,  en  plaidant  ou  autrement  « 
par  défaut  de  ladite  garantie «  J'ai  ténu  à  reproduire  tex- 
tuellement ce  jargon,  dont  les  affirmations  et  les  pléonasmes  nous 
révèlent  la  cauteleuse  défiance  du  rustre  qui  multiplie  ses  sûretés. 
Cette  clause  dernière  avait  son  prix  :  le  serf,  en  devenant  son 
mattre,  se  gardait  à  l'égard  des  tiers  un  gendarme  gratuit  et  une 
caution. 

Peu  à  peu,  par  le  développement  que  prirent  les  baux,  ou 
mieux  les  ventes  à  cens,  presque  toute  la  terre  noble  et  une  partie 
de  la  terre  ecclésiastique  glissa  en  roture,  et  elle  y  resta.  JJne 
seule  restriction  avait  été  imposée  à  l'indépendance  du  nouveau 
possesseur  ;  il  ne  pouvait  céder  son  domaine  à  des  gentilshommes 
ou  à  des  clercs  ;  <rNe  pourra  le  preneur  mettre  lesdits  fonds  en 
main-morte  ni  privilégiée,  mais  pourra  les  aliéner  à  d'autres,  à  la 
charge  par  les  acquéreurs  d'en  payer  la  rente  et  les  lods  el  venlê9 
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au  seigneur,  à  raison  du  denier  six n  Ces  (r  lods  et  ventes  n  ne  sont 

autre  chose  que  les  droits  de  mutation  perçus  aujourd'hui,  pour 
le  compte  de  TEtat,  par  T Administration  de  Tenregistrement,  et 
que  percevaient,  avant  1789,  les  héritiers  des  possesseurs  primi- 
tifs sur  le  territoire  où  ils  avaient  conservé  «t  la  directe  17.  Cette  directe 
ou  censive^  et  les  autres  droits  féodaux  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  étaient  en  effet  le  seul  revenu  que  les  bailleurs  à  cens  se 
réservaient  au  moyen  âge,  en  perdant  le  (r domaine  ulile^),  c est- 
à-dire  la  propriété  réelle  et  effective. 

Et  c  est  parce  qu'ils  craignaient  de  voir  ces  droits  compromis 
par  le  retour  en  mains  seigneuriales  de  la  terre  qui  en  était  la 
base,  qu'ils  interdisaient  à  ceux  qui  recevaient  cette  terre  de  ^la 
vendre,  donner,  bailler,  échanger,  obliger,  engager,  céder  ni  au- 
trement aliéner  à  église,  couvent,  ni  à  personne  ecclésiastique  ou 
gens  privilégiés 7).  Au  contraire,  ils  sont  maîtres  de  la  transférer 
ffà  gens  pur  lais,  suivant  leur  plénière  volonté,  à  vie  et  à  mort, 
sans  contredite.  On  ne  peut  voir  un  obstacle  à  cette  libre  dispo- 
sition de  la  terre  censuelle  dans  le  droit  de  prélatwn  que  l'on 
reconnaît  au  seigneur  a  pour  tel  et  semblable  prix  qu'un  autre 
en  voudrait  donner,  bien  et  loyaument,  sans  fraude  t).  Ce  fut  le 
retrait  cenmely  qui  avait  en  vue  le  maintien  des  fiefe,  comme  le 
retrait  lignager  avait  pour  objet  l'immobilité  des  biens  dans  les 
familles.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  devait  arrêter,  ni  même  ralentir 
les  mouvements  de  la  propriété  transformée.  Un  statut  de  1  *2 1 0 , 
en  Boussillon,  défend  l'aliénation  d'un  bien  tenu  en  censive,  sans 
le  consentement  du  seigneur  direct,  ce  qui  prouve  que  dès  lors  on 
s'en  passait;  en  Champagne,  les  censitaires  paraissent,  au  début, 
n  avoir  la  faculté  de  vendre  leurs  biens  qu'aux  vassaux  du  même 
seigneur;  mais  ces  entraves  tombèrent  très  vite,  tandis  que  la  dé- 
fense de  vendre  les  immeubles  aux  gens  d'église  ou  aux  nobles  ne 
disparut  qu'au  xvi^  siècle,  quand,  les  droits  féodaux  s'étant  par- 
tout relâchés  et  amincis,  les  privilégiés,  en  acquérant  un  domaine 
(f  ignoble  1^,  s'avouèrent  tenus,  à  l'égard  du  seigneur  dont  il  relevait, 
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aux  mêmes  obligations  que  les  manants  et  les  bourgeois ''^.  Jus- 
qu'alors, pendant  tout  le  moyen  âge,  les  nobles  n'avaient  pu  acqué- 
rir la  terre  roturière,  tandis  que  les  roturiers  pouvaient  acquérir 
la  terre  noble. 

La  vente  censuelle,  comme  tous  les  contrais  librement  consentis, 
dut  être  une  opération  également  avantageuse  aux  deux  parties  :  le 
censitaire  et  le  seigneur  y  trouvèrent  chacun  leur  compte;  voyons 
donc  les  bénéfices  que  l'un  et  l'autre  en  retirèrent.  Pour  le  censi- 
taire, ils  sont  évidents  :  sans  bourse  délier,  il  devient  propriétaire, 
grevé  d'obligations,  mais  d'obligations  beaucoup  moindres  que  ne 
Tétait  la  redevance  antérieure.  Celte  redevance  antérieure  était  elle- 
même,  pour  le  dire  en  passant,  bien  plus  modique  que  tous  les 
fermages  actuels  :  un  sixième  ou  un  septième  des  récoltes;  il  n'y 
a  pas  de  fermier  d'aujourd'hui  qui  ne  donne  davantage  à  son 
maître. 

Cette  censive  minime,  ce  cens  coUiei^  comme  l'appelle  eu  Bretagne 
Beaumanoir,  est  payable  en  nature  ou  en  argent;  dans  ce  second 
cas,  il  va  se  réduire  à  peu  près  à  rien  par  l'avilissement  de  la  valeur 
numéraire  et  du  pouvoir  des  métaux  précieux.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  il  ne  représente  qu'une  portion  très  petite  du  rende- 
ment de  la  terre  exploitée. 

Le  censitaire  profitait  donc  seul  de  toute  la  plus-value  qu'ac- 
quérait la  terre,  soit  par  son  industrie  personnelle^  soit  par  l'in- 
dustrie de  ses  voisins,  par  l'accroissement  de  la  population,  par  le 
progrès  général  du  pays;  et  l'on  verra  plus  loin  combien  ces  causes 
multiples  ont  fait  hausser  la  valeur  du  sol.  Cette  plus-value,  le  cen- 
sitaire la  monnayait;  ce  bénéfice,  il  le  réalisait,  en  vendant  à  de  nou- 


^'^  Arch.  historiques  Saintonge  et  Au-  de  Beauvaisis ,  XIV,  paragr.  6.  —  QueJ- 

nis,  I,  396;  III,  1 3 1, 195 ;  IV,  &7&;  VI,  ques  historiens  prétendent  que  la  trans- 

ù3h.  —  Arch.  dt^parlementales  DouLs,  formation  des  anciennes  lenures  n^eut  pas 

B.   7^;   Pyrénées-Orientales,    B.    i46;  lieu  eu  Nivernais  et  Bourbonnais,  dont 

Aisne,  G.   1.  —  Soc.   hist.  Périgord,  les  coutumes  étaient  appelées  ceoutumes 

1876,  p.  325.  —  BsAUMA^iOiR,  Coutumes  seryos». 
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Veaux  venus,  pour  uue  somme  souvent  très  forte,  ce  bien  qu  il  avait 
reçu  gratis  et  qui  demeurait,  dans  toutes  les  mains  où  il  passait, 
chargé  du  cens  originel,  devenu,  dans  son  immuabilité  féodale, 
plus  imperceptible  et  plus  dérisoire  de  siècle  en  siècle.  Si  les  fa- 
milles des  premiers  censitaires,  de  ceux  qui  avaient  pris  le  bien  à 
son  entrée  en  villenage,  lavaient  conservé  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes, on  verrait,  sous  Louis  XVI,  l'hectare  loué  seulement  i5  ou 
!io  centimes,  c'est-à-dire  pour  le  montant  du  cens,  tandis  que  la 
terre,  vingt  fois  vendue  et  revendue,  rapportait  alors  en  moyenne 
37  francs  l'hectare,  soit  i5o  ou  âoo  fois  plus. 

Il  y  avait  eu,  depuis  l'accensement  jusqu'en  1 789 ,  trois  ou  quatre 
races,  trois  ou  quatre  couches  superposées  de  propriétaires;  et  l'his- 
toire des  défricheurs  primitifs,  si  les  détails  en  étaient  connus, 
serait  hautement  instructive  pour  les  amateurs  du  partage  agraire* 
De  tous  ces  colons,  égaux  devant  la  nature,  avec  leurs  bras  et  quel- 
ques instruments  rudimentaires  pour  tout  capital,  qui  reçurent, 
du  XIII®  au  XV®  siècle,  des  lambeaux  de  terrains  d'une  importance 
variant  entre  10  et  i5o  hectares  par  famille,  selon  les  provinces, 
les  uns  eurent  des  descendants  qui,  par  une  marche  constamment 
ascensionnelle,  entrèrent  dans  la  bourgeoisie  puis  dans  la  noblesse; 
d'autres  se  ruinèrent  et  retombèrent  dans  le  prolétariat;  un  certain 
nombre  mourut  sans  postérité,  ou  émigra  sans  laisser  de  trace.  Vingt 
et  une  fannlles  des  environs  de  Gien  (Loiret)  ont  été  suivies  par  un 
patient  observateur,  pendant  deux  siècles,  de  i/i5o  à  i65o  :  au 
début,  c'est  l'aisance  et  presque  la  richesse,  besoins  très  circon- 
scrits et  facilité  très  grande  d'y  pourvoir.  Aussi  est-ce  merveille 
comme  on  pullule;  de  chaque  foyer  sort  une  tribu;  plus  on  est  de 
bras,  plus  on  cultive.  En  i55o,  les  vingt  et  une  souches  avaient 
fourni  deux  cents  branches.  Puis  vient  le  mouvement  inverse  :  on 
est  trop  nombreux,  on  se  gêne;  on  s'arrache  des  miettes  de  pré 
et  de  labour;  plus  on  a  de  bouches,  moins  on  a  de  quoi  les 
nourrir. 
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En  i65o,  sur  les  deux  cents  branches  anciennes  il  nen  restait 
plus  que  six,  les  autres  avaient  été  remplacées  sur  tout  ce  territoire 
par  des  étrangers  '*'. 

L'immuabilité  du  cens  u offrait  pour  le  preneur  aucun  danger; 
car,  s'il  ne  faisait  pas  ses  affaires,  il  était  bien  rare  qu'il  ne  fût  pas 
admis  à  rendre  le  fonds,  trreçu  au  déguerpissement t)  comme  on 
disait,  en  même  temps  que  déchargé  des  redevances.  On  nommait 
exponctian  cette  faculté  que  la  coutume  accordait  à  l'exploitant,  de 
remettre  le  fonds  au  bailleur  afin  de  s'affranchir  de  ses  engagements. 
Le  fermier  moderne  n'a  pas  le  même  droit,  bien  que  parfois  il  le 
prenne;  sa  situation  n'est  pas  à  comparer  avec  celle  du  censitaire, 
qui  rend  la  terre  quand  il  lui  plaît,  et  à  qui  on  ne  peut  la  re- 
prendre. 

Pour  les  propriétaires  de  maisons,  le  bail-vefUe  à  cens  est  encore 
plus  onéreux  que  pour  les  propriétaires  de  terres  :  don  seulement  ils 
n'ont  aucune  part  à  l'augmentation  de  la  valeur  de  ces  immeubles, 
mais  la  clause  qui  permet  (ou  qui  tolère)  que  le  preneur  à  cens 
casse  son  bail,  en  rendant  la  chose  baillée,  est,  pour  une  maison 
qui,  dans  une  certaine  mesure,  se  consomme  par  Tusage,  désas- 
treuse pour  le  bailleur (^).  Le  fait  ne  se  produisit  pas,  parce  qu'en 
général  la  plus-value  du  terrain  compensa  très  amplement  la  ruine 
de  la  bâtisse.  Cependant,  au  xv^  siècle  où  le  désastre  Gnaucier 
s'étendit  aux  constructions  urbaines,  y  compris  celles  de  la  capi- 
tale, on  vit  des  maisons  rendues,  à  Paris  comme  ailleurs,  par  les 
habitants  censitaires  aux  propriétaires  de  la  directe;  et  ceux-ci. 


^')  Bull,  du  Comùé  des  trav.  histor., 
i88â,  p.  65  (Mémoire  de  M.  Rameau). 
—  GAZAfiYOLA,  Histoire  de  RoumUon, 
p.  371.  —  DEins,  Agriculture  dans  Seine- 
el-Mame,f.  108. 

^'^  Les  rentes  foncières  sur  maisons 
disparaissent  k  pen  près  qaand  les  mai- 
sons  tombent;  ainsi  un  acte  passe  à  Lille, 
en  t  iyS ,  entre  un  bourgeois  et  le  maître 


de  rh^pital  porte  que  la  rente  foncière  de 
68  sous  flamands ,  due  k  cause  de  trois  pe- 
tites maisons  qui  furent  la  proie  d*un  in- 
cendie {arses  par  feu  demesdùef),  sera  ré- 
duite à  1  a  sous  flamands  et  que  ladite  rente 
sera  portée  à  ao  sous  lorsque  ledit  bour- 
geois ou  ses  héritiers  auront  fiût  con- 
struire de  nouveaux  édiflces.  (Voir  Arch.i 
hosp.  Lille,  Comtesse,  n"  706.) 
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pour  ne  pas  les  reprendre,  durent  abaisser  le  loyer,  cest-à-dire  le 
prix  du  cens^*'. 

L'aliénation,  ou  location  à  cens,  fut  donc  un  système  offrant  au 
preneur  du  moyen  âge  des  avantages  inouïs,  tels  que  Touvrier  ou 
le  paysan  de  nos  jours  ne  peut  ni  ne  doit  en  espérer  d'analogues 
d'aucune  réforme  sociale,  d'aucune  révolution  économique,  parce 
qu'ils  avaient  leur  source  dans  un  état  matériel  auquel  nous  ne 
pourrions  revenir  que  par  l'anéantissement  des  trois  quarts,  des 
quatre  cinquièmes  peut-être,  de  notre  population,  et  des  neuf 
dixièmes  de  nos  richesses  nationales.  La  rareté  du  numéraire  dut 
être  une  des  causes  du  bail  à  cens,  car  on  le  voit  presque  dispa- 
raître à  la  fin  du  xvi^  siècle;  et  l'autre  molif  qui  détermina  les  pro- 
priétaires à  se  dessaisir  ainsi  de  leurs  immeubles  fut  le  désir  d'en 
tirer  un  meilleur  parti.  Beaucoup  de  ces  concessions  de  terrain, 
dans  les  villes ,  sont  faites  (r  à  la  charge  de  bâtir  t)  ;  elles  sont  faites  tou- 
jours, dans  les  campagnes,  afin  de  peupler  des  solitudes  impro- 


^'^  Comme  le  fait  remarquer  Tautear 
d'un  mémoire  juridique ,  en  1 7  87  (  voir  h 
cette  date  la  colieclion  AD+,  Arch.  nat), 
si  uoe  maison  grevée  d*une  rente  ^aie  à  sa 
valeur  vient  à  se  dégrader  et  à  tomber,  le 
débiteur  de  la  œnte  se  gardera  bien  de 
faire  réédifier  Timmeuble.  A  Tépoque  où, 
précisément ,  ce  genre  de  faits  se  produisit 
sur  la  plus  vaste  échelle,  c*est-à-dire  sous 
le  règne  de  Charles  VII,  le  gouvernement 
essaya  d*y  remédier  par  voie  l^slative  : 
«Attentif,  dit  une  ordonnance  de  1&&1, 
au  bien  de  la  chose  publique  et  décoration 
de  la  capitale,  ordonnons  que  dorénavant 
on  ne  pourra  charger  de  rentes  perpé- 
twelieê  les  maisons  ou  possessions  assises 
h  Parijkn  Uarticle  18  s^eiprime  ainsi  : 
«r Toutes  rentes  constituées  par  aocense- 
nient,  après  le  premier  cens, seront  rache- 
tables.»  Ce  que  Tordonnance  de  li&i 
avait  réglé  pour  la  seule  ville  de  Paris 


fut  étendu  à  toute  la  France  par  une  décla- 
ration de  François  I*',  en  1589,  «rafin, 
disaitK>n,  d'obvier  à  la  décadence  et  éver^ 
sion  des  villes,  désirant  la  conservation  et 
accroissement  d'icelles».  Un  édit  de  1 553 , 
dont  le  préambule  convenait  du  reste  que 
les  prescriptions  antérieures  avaient  été 
(rtrès  peu  gardées  et  observées»,  revenait 
sur  la  même  idée  :  «r Plusieurs  habitants, 
dit-il ,  ont  pris  des  maisons  à  gros  cens  ou 
rentes  foncières  considérables.  Et  faute  de 
payement  desdits  arrâtiges ,  excédant  par* 
fois  le  prix  de  loyer,  personne  ne  les  vou- 
lait acquérir  et  les  édifices  tombaient  en 
ruine ...  ».  A  partir  du  milieu  du  xvi*  siè- 
cle, de  pareilles  éventualités  cessèrent  de 
se  produire,  comme  on  le  verra  plus  loin 
dans  le  chapitre  relatif  aux  loyers  des 
maisons,  parce  que  les  nouveaux  loyers 
furent  toujours  bien  au-dessus  des  anciens 
cens. 
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ducUves,  parce  que  ces  maisons  qui  surgiront  et  ces  hommes  qui 
se  multipliei'ont  seront  pour  le  seigneur  —  il  Tespère,  du  moins,  — 
la  source  de  produits  abondants  et  variés.  En  effet,  le  cens  n  est 
pas  à  lui  seul  toute  la  rente  de  la  terre  :  comparer  le  cens  du  xnf  siè- 
cle au  fermage  du  xix%  c  est  être  exact  au  point  de  vue  du  fermier, 
mais  non  au  point  de  vue  du  propriétaire. 

Il  y  faut  joindre  les  trlods  et  ventes  t)  —  droits  de  mutation  —  et 
quelques  autres  taxes  indirectes,  qui  ne  sortent  pas  de  la  poche  du 
tenancier,  mais  qui  entrent  bien  dans  la  poche  du  seigneur  de  la 
rt  censive  t).  Il  y  faut  joindre  aussi  des  «r  champarts  d  et  tr  agriers  -n ,  des 
redevances  en  nature,  qui  peuvent  être  considérées  comme  équiva- 
lents aux  impôts  actuels ,  qui  par  conséquent  ne  grèvent  pas  lexploi- 
tation  plus  que  ne  font  nos  contributions  foncières,  mais  qui  pro- 
fitent à  un  particulier  quon  nomme  le  suzerain,  et  non  à  TÉlat.  A 
vrai  dire,  ce  suzerain  est  un  peu  lui-même  TEtat;  il  en  a  les  charges 
les  plus  essentielles i  justice  et  police;  seulement  il  s'en  acquitte  à 
peu  de  frais,  et  Ion  n  attend  de  lui  ni  des  routes,  ni  de  Tinstruc* 
tion,  ni  aucun  de  ces  services  multiples  dont  Taccomplissement 
exige  un  prélèvement  annuel  sur  la  fortune  publique.  On  rencontre 
un  terrain,  à  Nîmes,  concédé  sous  le  cens  d'un  cr bonjour,  payable  à 
la  Saint-Michel fl ,  c  est-à-dire  pour  rien,  pour  un  craveuD  de  dépen- 
dance qui  rapportera  occasionnellement  quelque  chose  (^).  Des  terres 
sont  abandonnées  en  Berry  par  un  seigneur,  à  un  paysan,  <r  à  charge 
d'y  tenir  et  hiverner  ses  bœufs  et  brebis  perpétuellement,  a/in  d^ avoir 

la  dime  par  chacun  an <n.  On  s'est  beaucoup  insurgé  contre  la 

perpétuité,  l'immuabilité  de  ces  droits  féodaux  (rnon  rachetabiesi). 
Si  l'on  réfléchit  aux  conditions  dans  lesquelles  ils  furent  créés,  on 


(')  Arch.dëpartemeiitale8Gard,H.553.  frun  g^in  de  poivre».  C'est  le  firanc  de 

—  Au  xui*  siècle,  beauconp  de  conces-  dommages-iotëréts  qae  ceriains  particu- 

sions  de  terres  sont  faites  à  charge  de  liers  réclament  devant  les  tribunaux  en  se 

présenter  chaque  année  au  bailleur  trun  portant  parties  civiles,  c'est  le  principe 

bouton  de  rose  à  la  Saint-Jean t»,  ou  bien  que  Ion  pose.  (Voir  Arch.  départemen- 

un  ffclou  de  galiophilev,  ou  bien  encore  laies  Orne,  H.  921,  93&.) 
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verra  que  les  censitaires,  tout  autant  que  les  seigneurs,  ont  dû  tenir 
à  Tirrévocabilité  des  charges  qui  assurait  l'irrévocabilité  de  la  do- 
nation elle-même '*'. 

Le  cens,  que  Ton  appelait  aussi  «r  rente  féodale  t),  a  plus  d'un  rapport 
avec  la  fr  rente  foncière  ^  dont  il  a  été  parlé  dans  le  livre  précédent  ^^J  ; 
mais  il  s'en  distingue  en  ce  qu'il  emporte  avec  lui  droit  de  suzerai- 
neté et  toutes  les  conséquences  de  ce  droit.  11  suit  de  là  qu'tm  seul 
cens  pouvait  peser  sur  une  terre;  elle  pouvait  être  vendue  cent  fois, 
elle  ne  pouvait  être  (raccensée^  qu'une  seule.  Le  cens,  conmie  ces 
sacrements  de  l'Eglise  catholique  que  les  Gdèles  ne  reçoivent  qu'une 
fois  en  leur  vie ,  ne  se  renouvelait  pas.  Il  marquait  le  sol ,  à  sa  sortie  du 
patrimoine  noble  ou  clerc,  d'un  cachet  d'origine,  unique,  qui  lui 
demeurait  à  jamais  attaché,  et  dont  un  des  effets  était  de  l'empêcher 
de  rentrer,  sous  aucun  prétexte,  dans  lé  patrimoine  clerc  ou  noble.  Si 
quelques  domaines  payent,  en  plusdu  cens,  un  surcens  ou  arrxère^ensy 
c'est  qu'ils  sont  revenus  pour  un  motif  quelconque  entre  les  mains  du 
seigueur  censier  qui,  avant  de  les  aliéner  à  nouveau,  les  frappe 
d'une  surtaxe  représentant  la  plus-value  acquise  par  eux  depuis 
leur  concession  primitive  :  deux  quartiers  de  vigne,  aux  environs 
de  Paris,  qui  ne  devaient  jusque-là  qu'une  obole  et  trois  setiers  de 
vinage,  sont  baillés,  en  ia5/i,  moyennant  i5  sons  de  mrcens^^^ 
Ces  retours  de  la  propriété  foncière,  de  la  chaumière  au  donjon, 
s'effectuèrent  à  beaux  deniers  comptants  dans  les  époques  pros- 
pères :  les  habitants  de  Ghanac  (Limousin)  vendent  au  seigneur  de 
ce  nom,  en  iS/ig,  un  bois  «rque  leurs  ancêtres  avaient  ancienne- 
ment pris  à  rente  de  Pierre  de  Ghanac,  chevaliers.  Les  exemples 
de  terres  rachetées  par  le  seigneur  à  ses  vassaux  sont  rares  au 

^')  Taossbrat,    Châtellenie    de    Lury  ëtaitcrëëe  sur  un  immeuble,  il  n'ëlait  point 

(Cher) ,  p.  9 9 ,  1 1 3.  dà  au  seigneur  de  droits  de  lods  et  ventes , 

^^  Vmr  le  livre  I ,  cbap.  III ,  Le  taux  parce  que  ccUe  création  de  rente  n*dtait 

de  Vintérit  et  le$  valeurs  mobiUires.  pas  r^rdée  comme  une  mutation.  (Voir 

^'^  On  considérait  d'ailleurs,  dans  les  la  collection  ADh-,  Arch.  nationales,  Mè- 

temps  modernes,  que  lorsqu'une  rente  moire  sur  un  arrêt  du  Parlement  du  1 8  jofh 

non  rachetable,  la  première  après  le  cens ,  vier  ij3j.) 
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xiv^  siècle,  mais  elles  sont  chose  courante  aux  xva^  et  xvni^,  où  se 
constituèrent  toutes  les  grandes  propriétés  qui  existent  encore. 

Au  moyen  âge,  dans  la  période  qui  suivit  Taccensement,  il  ne 
resta  plus  d*autres  agglomérations  de  terrains  que  celles  qui  étaient 
Tobjet  d'une  propriété  collective  :  grandes  forêts,  vastes  pâtures, 
sur  lesquelles  d'ailleurs  s  exerçaient  les  empiétements  avides  et  con- 
tinus des  riverains.  Tout  cultivateur,  ayant  moyen  de  devenir  pro- 
priétaire, eût  dédaigné  de  travailler  pour  autrui;  et  tout  seigneur, 
dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  faire  valoir  son  fonds  par 
les  mains  de  fermiers  congédiables,  se  vit  obligé,  pour  vivre,  de 
s'en  dessaisir  en  laccensant.  Cependant  la  misère  du  xv^  siècle  lui 
ramena  une  certaine  partie  de  ces  (t héritages?);  le  résultat  de  bien 
longs  efforts  fut  alors  perdu  en  quelques  années.  De  ce  mouvement 
rétrograde  viennent  les  nombreux  baux  à  cens,  datant  des  règnes 
de  Charles  VIII  et  Louis  XII ,  que  Ton  trouve  dans  des  contrées  fer- 
tiles; en  Beauce,  par  exemple,  entre  Chartres  et  Dreux,  ils  abon- 
dent. Ces  accensements  de  terres  à  i  et  a  sous  larpent,  vers  1&90 
et  1 5 00,  nous  prouvent  que,  là,  le  sol  était  en  friche;  autrement  il 
eût  été  déjà  tr  baillé  à  cens  7).  Mais  n  avait-il  jamais  été  exploité  précé- 
demment? était-il  demeuré  ainsi  depuis  la  conquête  franque,  de- 
puis Charlemagne,  depuis  saint  Louis?  n  avait-il  pas  été  une  heure, 
dans  l'histoire ,  où  la  main  de  l'homme  l'avait  fouillé  ?  Sans  doute  il 
était  en  valeur  avant  les  guerres  anglaises,  et  c'était  pour  la  seconde 
ou  la  troisième  fois  que  la  civilisation  s'emparait  de  lui(^). 

A  la  même  époque,  au  début  du  xvi^  siècle,  survient  dans  la 
campagne  un  nouveau  prétendant  à  la  possession  de  la  terre  :  c'est 
le  bourgeois,  qui  n'est  ni  d'épée,  ni  de  robe  sainte,  ni  de  charrue; 
grâce  à  la  paix,  il  sort  de  ses  murailles,  de  son  burg^  grand  ou  petit, 

(''  Arch.   privées  des  Nicolaî  (fonds  Paris-Avenay).  —  II  faut  se  garder  de 

Maillebois).  —  Arcb.  dëp.  Coirèse,  EL  confondre  le  baii-vente  à  eens  atec  les 

â66  ;  Lozère,  6.  1 906  ;  Pyrënëes-Orien-  baux  emphytéotiques  et  les  domaines  con- 

tales,  B.  11.  —  Janssen ,  Alkmagne  à  la  géables,  dont  nous  parlerons  plus  loin  et 

fin  du  moyen  âge,  p.  a 6a,  967  (tradiKt.  qui  se  rapproelicnt  du  fermage  moderne. 
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et  vient  disputer  —  lui  quatrième  —  au  manant,  au  seigneur  et 
au  moine,  le  fonds  rural  auquel  il  donne  ainsi  un  nouveau  prix. 
Ce  bourgeois  achète  indistinctement  la  terre  roturière  qui  paye  le 
cens,  et  le  domaine  noble  qui  le  perçoit.  Dans  le  second  cas,  avec 
le  domaine,  il  achète  le  rang  social  qui  en  est  inséparable,  la  terre 
noble  n'étant  pas  seulement  une  propriété  mais  aussi  une  dignité. 
Quoique  Tordonnance  de  1 879  ait  aboli  l'anoblissement  par  acqui- 
sition de  fiefs,  les  droits  nobles  faisaient  partie  de  la  vente.  Le  bour- 
geois les  achetait,  il  avait  droit  d'en  jouir,  et  il  en  jouit  en  seigneur, 
eût-il  été,  fût-il  encore  apothicaire,  perruquier  ou  tondeur  de 
chiens  sur  le  Pont-Neuf,  comme  on  en  voit  un  exemple,  sous 
Louis  XIII,  en  la  personne  de  Lionnet,  qui  se  fît  encenser,  à  force 
d'arrêts  de  justice,  par  son  curé  longtemps  réfractaire. 

Tout  avait  été  combiné  cependant,  par  l'ancienne  société,  pour 
immobiliser  le  domaine,  organe,  sinon  unique,  du  moins  le  plus 
puissant  de  la  vie  sociale,  à  cause  duquel  surgissaient  les  grandes 
inégalités,  pour  empêcher  de  sortir  de  la  famille  cet  héritage  foncier 
que  l'on  nomme  t honneur  —  en  Bretagne,  comme  en  Boussillon, 
on  dit  (t  l'honneur  de  son  père?),  cr  l'honneur  de  sa  mère?),  pour  dési- 
gner le  bien  principal  qui  vous  vient  de  l'un  ou  de  l'autre,  auquel  est 
attaché  le  titre  d'héritier.  — De  peur  que  les  partages,  qui  avaient 
organisé  la  féodalité,  ne  finissent  par  l'anéantir,  on  avait  institue, 
puis  renforcé  le  droit  d'aînesse,  d'abord  pour  les  grands  fiefis,  — 
<r  baronnie  ne  se  départ  mie  entre  frères  ^ ,  —  ensuite  pour  les  petits. 
L'atné  des  garçons,  et  à  défaut  de  garçons  l'aînée  des  filles,  faisait 
<r  provision  à  ses  cadets  à  son  pouvoir  ^.  Dans  certaines  provinces  où  le 
droit  d'aînesse  était  peu  usité ,  comme  le  Languedoc,  l'un  des  enfants, 
au  choix  du  père,  reçoit  toujours  la  part  du  lion.  Ce  bien,  que  l'on 
espère  conserver  intact  dans  son  passage  d'une  génération  à  l'autre, 
on  a  cherché  les  moyens  de  forcer  le  détenteur  à  en  jouir  sans  le 
diminuer.  En  quelques  districts  de  l'Est,  la  maison  ne  peut  être 
vendue  sans  le  consentement  de  l'héritier;  la  loi,  de  l'autre  côté 
du  Rhin ,  n'obligeait  parfois  cet  héritier  à  payer  les  dettes  de  son 
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prédécesseur  qu'autant  qu'elles  ne  dépassaient  pas  les  valeurs  mobi- 
lières de  la  succession.  Dans  le  Midi,  le  droit  romain  mettait  à  la 
disposition  des  vendeurs  repentants  ou  de  mauvaise  foi,  ou  armait 
les  héritiers  de  ces  vendeurs  r  d'exceptions  ?)  sans  nombre  qui  ten- 
daient à  rendre  les  transmissions  d'immeubles  plus  difficiles,  en  les 
rendant  moins  sûres.  Le  sire  d'Albret,  vendant  en  t/i8/i  une  châ- 
tellenie  à  un  seigneur  du  pays,  renonce  dans  l'acte,  de  la  manière 
la  plus  solennelle,  à  toute  réclamation  ultérieure;  il  trouve  moyen 
pourtant,  douze  ans  plus  tard,  de  se  faire  donner  un  supplément, 
triple  du  prix  primitif,  en  menaçant  l'acheteur  de  faire  valoir 
contre  lui  quelque  clause  procédurière  de  rescision  du  marché  (''. 
Le  fief  sortait-il,  pour  n'y  plus  rentrer,  du  patrimoine  d'une  fa- 
mille, au  moins  fallait-il  éviter  qu'il  ne  sortît  de  la  caste  noble  elle- 
même;  que  ce  qu'un  gentilhomme  perdait,  un  vilain  ne  le  gagnât, 
que  le  roturier  y  eût  quelque  part.  Chimériques  efforts  I  Malgré  la 
législation,  le  sol  noble  se  morcelé,  les  fonds  changent  de  proprié- 
taires. Aux  xui*  et  xiv*  siècles,  j'ai  relevé  des  mutations  tous  les  vingt 
ans,  tous  les  quinze  ans;  et  les  domaines  qui  en  sont  l'objet  ont  suc- 
cessivement pour  maîtres  des  personnages  de  tout  acabit  :  à  Plebs, 
près  d'Avignon,  de  127/ià  1828,  la  même  terre  est  revendue  six 
fois,  et  parmi  les  possesseurs  figurent,  l'un  après  l'autre,  un  bou- 
cher et  un  cardinal.  Les  races  se  succèdent  et  la  classe  privilégiée  est 
tout  entière  envahie;  les  défenses  expresses  et  répétées  d'aliéner 
les  fiefs  aux  roturiers,  autant  que  les  permissions  nominales,  don- 
nées à  un  grand  nombre  d'individus,  de  posséder  des  fiefs  et  d'en 
jouir  crféodalementT),  bien  qu'ils  ne  fussent  ni  nobles,  ni  chevaliers; 
les  interdictions,  aussi  bien  que  les  autorisations,  nous  apprennent 
que,  dès  ces  temps  reculés,  la  terre  noble  coulait  entre  les  doigts 

^*^  Soc.  historique  du  P<?rigord,  1880,  de  Lury  (Cher),  p.  aSg.  —  D'Argerteié, 

p.  37a.  —  PuECH,  Nimes  à  la  fin  du  Commentaire  de  la  coutume  de  Bretagne, 

xri'  siècle,  p.  483.  — Janssen,  Allemagne  art.  54 1 .  —  Arcli.  départementales  Pyré- 

à  la  fin  du  moyen  âge,  p.  a66  (traduction  nées-Orientales,  R.  5.  —  Cf.  le  Coutumier 

Paris-Avenay).  —  Tausserat,  Ckâtellenie  général  (passim). 
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de  la  noblesse,  ou  mieux  que  la  noblesse  était  prise  d'assaut  par 
les  roturiers  enrichis,  à  qui  la  terre  roturière  ne  suffisait  plus. 

Le  sol  aussi  changeait  souvent  de  condition ,  et  s'élevant  avec  son 
maître ,  d'échelon  en  échelon,  de  serf  devenait  franc-alleu  roturier  et 
de  roturier  libre  était  promu  au  rang  de  fief.  Quand  le  tiers  état 
demandait,  en  161  &,  que  «rtout  habitant  pût  acquérir  et  posséder 
immeubles,  même  en  pays  de  serve-condition  et  main-mortable ?) , 
en  payant  mie  indemnité  au  seigneur,  il  n'existait  presque  plus  de 
provinces,  en  France,  soumises  à  ce  régime;  et  quand  le  roi  d'Es- 
pagne permettait,  en  i6â 8,  à  un  de  ses  sujets  de  Franche-Comté 
de  vendre  des  biens  féodaux  cr  à  gens  ignobles  n ,  jusqu'à  concurrence 
de  1 6,000  francs,  il  y  avait  longtemps  que  notre  noblesse  se  passait 
de  permissions  semblables  pour  aliéner  ses  biens  au  plus  offrant  (^). 

Ainsi,  à  la  pénétrer  profondément,  l'histoire  de  la  propriété  nous 
en  montre  la  mobilité  continuelle  et  la  triple  impossibilité  d'em- 
pêcher les  riches  de  se  ruiner,  les  pauvres  de  s'enrichir,  et  les  pau- 
vres à  moitié  enrichis  de  retomber  dans  le  dénuement.  Le  passé 
tout  entier  nous  offre  le  spectacle  des  forces  économiques  se  jouant 
des  combinaisons  législatives,  que  ces  combinaisons  soient  l'œuvre 
d'aristocrates  ou  de  démocrates,  qu'elles  aient  pour  but  de  main- 
tenir ou  d'empêcher  certaines  inégalités  des  conditions. 

^*'  Arch.  dëp.  Gard,  G.  ia38;  Doubs,  le  domaine  de  la  Rochette,  —  Arch.  hist. 
B.  6i&;PyrëDëe8-0rieDtales,  B.  i3,  16.  SaiatoDge  et  Aunis,  XII,  58.. —  Picot, 
—  De  Saiht-Ginu,  Mémoire  mamucr,  sur       Hist.  des  États  généraux,  IV,  68. 


I.  1^ 


I«l>ni«CtlC     «iTtV^ALR. 


^ 
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CHAPITRE  IIL 

REVENUS  FONCIERS  INDIRECTS.  -  DROITS  FÉODAUX. 


f.  (1200  à  1000.) —  Les  droite  appelés  «féodaux»  remontent  à  Tabolition  du  servage.  —  Us 
sooft,  à  rorigiae,  un  progrès  :  ik  canUmnent  le  aetgoeor  dans  mie  part  invariable  des  prodoka 
ionders.  —  Persistance  de  la  condition  servile  en  certaines  localités.  —  Droite  sur  les  pei^ 
sonnes  et  sur  les  choses,  payables  en  nature,  en  argent  ou  en  trarail.  —  Avantages  que  les 
TSMauz  trouvent  d*abord  au  régime  de  la  eapitalioii.  —  Mauvaise  qualité  das  redevances  ea 
nature.  —  Les  corvées,  exagérées  ou  adoucies  è  tort  par  certains  historiois.  —  Contributions 
féodales  incBrectes  :  péages,  banalités  de  fours  et  moulins.  —  Gelles-IA  sont  &  un  taux  asses 
raisonnable.  —  Leur  importance  diminue  avec  le  temps,  celle  dea  péages  augmente.  — 
Droit  de  transmission  sur  les  immeubles.  —  Très  élevé  au  moyen  âge,  il  devient,  dans  les 
temps  modernes,  Tobjet  de  eenventions  isolées.  —  Rachats  et  anoÎDdriaaement  des  droite  fto- 
dAui.  —  La  notion  de  la  propriété  varie  juaqu^â  la  Révolution.  —  Le  privUège  de  la  chasse; 
il  est  de  date  réoente.  —  La  chasse,  jadis,  n^étaît  pas  un  plaisir,  mais  un  devoir,  parfois  obli- 
gataire pour  le  seigneur.  —  Lea  reatrictîont  ne  distmgneot  pea  d*abord  le  noUe  du  roturier. 

—  Location  de  chasses  par  des  paysans.  —  Le  gibier  se  faisant  plus  rare  au  xvi*  àède,  la 
noblesse  veut  se  le  réserver. 

H.  (1600  à  1800.)  —  Droite  féodaux  très  réduite  au  xvii*  siècle.  —  Un  seul  s^accrott  :  le  mono- 
pole de  la  chasse.  —  Ses  abus.  —  La  noblesse,  là-dessos,  se  montre  intraitable.  —  Les 
redevances  seigneuriales  dans  Topinion.  —  La  longue  durée  les  sert  et  leur  nuit  k  la  fois.  — 
Bribes  de  chevalerie  qui  subsistent  dans  les  baux.  —  Prix  de  location  des  fours  et  moulins 
banaux,  des  greffes  et  tabellionages.  —  Diminution  de  taxes  par  les  varîationa  de  la  monnaie. 

—  Fraudes  des  paysans.  —  Les  propriétés  compliquées  du  moyen  âge  deviennent  dilBcilea 
â  défendre.  —  Effet  de  Fabsenléisme  sur  les  revenus  nobles.  —  Les  «r  masures  de  château  v. 

—  Jurisprudence  du  Blidi  en  matière  de  «frano-alleu)).  —  Quelques  conséquences  singulières 
de  TaboBtion  des  drmte  féodaux  :  TÉtat  8*en  trouve  appauvri;  certaines  famOles  nobles  s^en 
trouvent  enrichies. 


I 

L'histoire  désigne ,  sous  le  nom  générique  de  tr  droits  féodaux  -n , 
les  avantages  de  toute  nature,  productifs  ou  non  productifs  de 
revenu  (nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  premiers),  que  la  pro- 
priété d'un  domaine  noble  valait  à  son  possesseur.  Mais  il  est 
capital  de  distinguer,  dans  l'examen  de  ces  droits,  la  période  anté- 
rieure à  l'abolition  du  servage  de  celle  qui  la  suivit.  L'expression 
de  (T droits  féodaux tî  ne  peut,  en  vérité,  s'appliquer  qu'à  cette  der- 
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nière.  Avant  raflfraachissement,  le  serf  est  une  marchandise;  il 
n'existe  qu  à  Tétai  de  bête  de  somme ,  par  conséquent  il  n  a  aucun 
droit  et  son  propriétaire  les  a  tous;  il  n  est  pas  besoin  de  les  pré<* 
ciser.  Les  préciser,  les  codifier,  ceût  été  les  borner;  et  ce  fut  en 
effet,  au  moment  où,  à  la  suite  des  contrats  d'affranchissement  et 
d'accensement,  le  serf  devint  libre  et  propriétaire,  que  fut  dressée 
ia  liste, le  «dénombrements,  des  obligations  auxquelles  il  demeu^ 
rait  soumis  et  des  prérogatives  que  conserverait,  sur  sa  terre  et 
sur  lui  •  son  maître  d'hier. 

Ces  droits  féodaux  qui  comparurent  en  1789  devant  TAssem^ 
blée  nationale,  dans  Tétat  de  délabrement  où  quatre  siècles  de 
civilisation  les  avaient  mis,  bien  maigres  pour  la  plupart^  vieillis, 
quelquefois  ridicules  et  honteux  d'eux-mêmes ,  ces  droits  féodaux 
avaient  été  un  progrès  jadis  :  ils  avaient  la  supériorité  de  la  rede- 
vance fixe  sur  la  redevance  capricieuse,  « réitérable  1) ,  qu'ils  rem- 
plaçaient. Sous  le  régime  de  la  taille  ou  dîme  arbitraire,  le  fmit 
des  améliorations  apportées  par  le  vilain  à  la  terre  quil  cultivait, 
à  la  ville  où  il  résidait,  profitait  presque  exclusivement  au  pnv 
priétaire  dont  les  exigences  augmentaient  avec  la  possibilité  de  les 
satisfaire.  Au  contraire,  après  la  mise  en  vigueur  des  conditions 
nouvelles,  cantonné  dans  une  part  invariable,  le  seigneur  vit  ses 
revenus  décroître  et  ne  participa  plus  qu'éventuellement  aux  plus- 
values  de  l'immeuble  de  ses  vassaux. 

Cette  transformation  radicale  de  la  propriété  foncière  ne  s'accom- 
plit pas,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  partout  de  la  même  manière. 
De  là  cette  infinie  variété  des  droits  féodaux,  qui  offrent  à  la  fois, 
les  uns  avec  les  autres,  tant  d'analogies  et  tant  de  dissemblances 
selon  les  localités.  Au  milieu  du  xv^  siècle,  les  hommes  de  la  châ- 
tellenie  de  Gimel ,  en  Limousin ,  se  déclarent  encore  «  main^-mor- 
tables  et  taillables  à  merci  ^  [ad  volunUUem  et  pro  voluntale);  dans 
la  même  province ,  cent  cinquante  ans  plus  tard ,  les  gens  d'Égletons, 
relevant* d'Anne  de  Ventadour,  (r s'avouent t»  aussi  hommes  «sujets, 
couchants  et  levants,  guettables  et  exploitables  à  la  volonté  de 

16. 
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mondit  seigneur n.  Ceux-là  sont  au  plus  bas  de  Téchelle  :  il 

n  a  jamais  été  rien  stipulé  de  positif  en  leur  faveur;  ils  demeurent, 
sous  Henri  IV,  dans  le  même  état  où  leurs  ancêtres  étaient  sous 
Philippe  Auguste.  Théoriquement  du  moins,  car  pratiquement  ils  ont 
profité  de  Tair  ambiant,  de  radoucissement  apporté  à  la  condition 
de  leurs  pareils,  de  l'esprit  du  temps  qui  n'admet  plus  la  possession 
absolue  de  l'homme  par  Thomme,  des  progrès  de  l'autorité  royale 
enfin,  qui  permet  au  monarque  de  revendiquer  comme  ses  sujets, 
par-dessus  la  tête  de  leurs  seigneurs,  tous  les  bipèdes  humains 
vivant  sur  le  sol  français. 

Cette  sorte  d'individus  qui  n'ont  dû  compter,  pour  améliorer 
leur  dépendance,  que  sur  la  marche  générale  des  idées,  sont 
d'ailleurs  une  exception.  Petit  à  petit,  dans  le  cours  des  siècles, 
des  conventions  avaient  réglé  sur  tout  le  territoire  le  pouvoir  des 
propriétaires  nobles.  Les  profits  qu'ils  avaient  conservés  étaient 
directs  ou  indirects  :  les  premiers  portaient  sur  les  gens  ou  sur  les 
choses,  généralement  sur  tous  les  deux,  mais  dans  une  mesure 
très  diverse  :  ici  les  droits  seigneuriaux  sont  de  5  sous  par  tête 
d'habitant  (r tenant  feui),  et  par  an,  ce  qui  est  peu,  mais  ces  habi- 
tants doivent  aussi  des  blés,  des  laines  et  des  (rpoulailles?);  là,  au 
contraire,  les  redevances  dues  par  les  immeubles  ne  s'élèvent  qu'à 
une  somme  dérisoire,  tandis  que  les  trjuréesT),  droits  sur  les  per- 
'  sonnes,  montent  à  un  chiffre  assez  important  :  Sommefontaine,  en 
Champagne,  doit  8  sous  de  taxe  foncière  et  55  livres  de  taxe  per- 
sonnelle. Le  seigneur,  en  imposant  les  hommes  plus  que  les  terres, 
profitait  des  accroissements  de  la  population ,  et  les  vassaux  avaient 
dû  trouver,  à  l'origine,  cet  arrangement  fort  acceptable,  puisqu'ils 
jouissaient  immédiatement  d'une  terre  qu'on  leur  concédait  presque 
pour  rien,  tandis  que  la  capitation  mobilière  qu'ils  consentaient 
devait  porter  sur  des  générations  encore  à  naître.  Dans  les  villes, 
le  cens  qui  frappe  le  terrain  bâti  ou  à  bâtir  est  insignifiant  :  Eymet, 
en  Périgord,  paye  5  deniers  de  rente  pour  chaque  (rplaidure?)  ayant 
8  mètres  de  long  sur  20  de  large,  soit  t6o  mètres  carrés.  Certains 
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de  ces  loyers  avaient  baissé  depuis  le  moyen  âge:  en  1208,  le  duc 
de  Bourgogne  crée  uile  ville  forte  à  Talant  et  y  afferme  le  terrain 
à  raison  de  10  sous  par  Ao  mètres  carrés,  prix  énorme  pour 
l'époque;  mais  ce  quon  payait  en  1  qo8,  dans  une  ville  crénelée, 
c  était  la  sécurité;  en  des  temps  plus  modernes,  le  même  terrain  ne 
valait  plus  que  5  sous^^'. 

Les  redevances  en  nature  étaient  assez  douces;  c'était  une  rareté 
que  de  voir  des  colons  obligés  au  partage  égal,  avec  le  maître,  des 
produits  de  la  terre  ;  le  cr  métayage  7> ,  que  nous  trouvons  tout  naturel , 
est  alors  Tindice  et  l'accompagnement  habituel  de  la  servitude.  Ces 
redevances,  le  tenancier  les  adoucissait  encore,  en  ne  livrant  autant 
que  possible  que  des  céréales  de  dernière  catégorie.  Par  ce  mot  <r  blé 
de  rendage  ^ ,  on  entend  toujours  le  blé  de  la  plus  mauvaise  qua- 
lité. Le  propriétaire  était  tenu  d'accepter  ces  denrées  inférieures 
telles  qu'elles;  le  critérium  officiel  des  grains  (rrecevablcs  ou  non 
redevables 7)  était,  en  Alsace,  le  suivant  :  le  seigneur  qui  doute  de 
la  bonté  d'une  avoine  doit  prendre  une  truie,  l'enfermer  dans  une 
étable,  la  laisser  pendant  trois  jours  sans  nourriture,  puis  lui  servir 
cette  avoine;  si  l'animal  en  mangeait,  elle  devait  être  acceptée. 
D'autres  redevances  n'étaient  payables  ni  en  argent,  ni  en  nature, 
mais  en  travail  :  c'étaient  les  corvées,  dont  le  nombre  était  fixé 
par  la  charte  qui  les  rendait  exigibles.  L'esprit  de  parti  dea  modernes 
s  est  donné  singulièrement  carrière  à  propos  de  ces  prestations  pri- 
vées, que  les  uns  ont  représentées  comme  des  espèces  de  supplices, 
et  les  autres  comme  des  parties  de  plaisir  :  la  charte  qui  prescrivait 
aux  bateliers  d'Huningue,  dit  M.  Hanauer,  de  conduire  une  fois 
l'an  du  vin  à  Bâle,  <r  ordonne  aussi  au  seigneur  de  leur  servir  à 
cette  occasion  un  repas  abondant  et  de  les  faire  si  bien  boire  qu'ils 
ne  puissent  regagner  leur  bateau  qu'en  chancelante.  Cette  ivro- 
gnerie obligatoire  n'est  rien  auprès  des  petits  soins  qui  attendaient, 

^*^  Arch.  dëp.  Gorrèze,  E.  996,  3a3,  1876,  p.  3a6.  —  Lef^vre,  Finances  de 
1 178;  Aube,  G.  3.  —  Corn,  antiq.  Gôle-  Champagne  (Bibl.  de  TEcole  des  Chartes , 
d'Or,  m,  230.  —  Soc.  List.  Périgord,         1869,  p.  47). 
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d'après  M.  le  docteur  Janssen,  les  corvéables  de  rAUemagne  du 
Sud  dans  laccomplissement  de  leur  tâche  :  les  uns  doivent  recevoir 
(Tune  miche  de  pain,  appelée  miche  de  nnù^  assez  grande  pour  aller 
de  leur  genou  à  leur  menton  n  ;  les  autres  ir  mie  pièce  de  viande 
qui  doit  déborder  de  quatre  doigts  des  deux  côtés  du  plat  10.  Le 
charretier,  pendant  sa  route,  aurait  droit  «rà  un  quart  de  vin  à 
chaque  milles,  et  son  cheval  à  assez  d'avoine  «pour  qu  elle  montât 
jusqu'au  poitrails.  La  nuit,  ce  ou  fera  aux  corvéables  un  lit  avec  de 
la  paille,  et  Ion  engagera  un  vielleur  qui  leur  viellera  pour  les 
endormir 17(0. 

Ce  sont  là,  il  faut  la  vouer,  de  dignes  pendants  aux  histoires 
légendaires  de  vilains  qui ,  au  lieu  d'être  bercés  aux  frais  de  leur 
maître,  auraient  été  forcés,  pour  empêcher  les  grenouilles  de 
troubler  son  sommeil  par  leurs  croassements,  de  passer  la  nuit  à 
battre  Teau  des  douves  seigneuriales.  Les  chartes  sont  innombrables, 
et  il  ne  faut  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  tout  ce  qu  elles  nous  racon- 
tent. La  vérité  est  que  les  corvéables  étaient, le  plus  souvent,  nourris 
eux  et  leurs  bêtes;  mais  il  est  clair  que  les  propriétaires,  en  se 
réservant  des  corvées,  entendaient  se  procurer  un  avantage  et  non 
une  charge,  et  que  la  corvée  était  onéreuse  à  celui  qui  la  faisait. 
Cela  tombe  tellement  sous  le  sens,  qu'il  semblerait  ridicule  de  le 
dire ,  si  les  passions  politiques  ou  religieuses  ne  s'étaient  pas  intro- 
duites trop  souvent,  dans  le  moyen  âge,  pour  l'interpréter  selon 
leurs  tendances.  Par  contre,  il  est  tout  à  fait  certain  que  la  même 
terre  ne  devait  pas  à  la  fois  de  largent,  des  denrées  et  des  corvées, 
mais  seulement  l'une  ou  l'autre  de  ces  choses;  ou  que,  si  sa  rede- 
vance embrassait  ces  différents  objets,  elle  ne  devait  chacun  d'eux 
que  dans  des  proportions  très  minimes*  En  aucun  cas,  le  seigneur 
ne  pouvait  dépasser  ce  qui  lui  était  dA;  si  ses  serviteurs  prenaient 
de  force  quelque  bétail ,  il  était  tenu  d'en  payer  la  valeur. 

Outre  ces  obligations  régulières,  existaient,  pour  le  vassal,  des 

^'^  Jakssch,  Allemagne  d  la  fin  du  moyen  âge,  p.  979  et  suiv.  —  Uaraoci,  Les 
Paysans  d* Alsace,  p.  a36  et  9  A  a. 
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obligations  accidentelles  :  le  mariage  hors  du  domaine,  le  forma- 
riage,  restait  frappé  parfois  d'un  impôt  représentatif  de  la  perte  que 
le  propriétaire  éprouvait  par  le  départ  d'un  tenancier.  C'étaient 
là  les  contributions  féodales  directes;  les  indirectes  consistaient  en 
péages  sur  les  rivières,  sur  les  routes  de  terre,  en  banalités  de 
moulins  et  de  fours  dont  la  population  était  contrainte  de  se  servir. 
A  en  juger  par  la  valeur  vénale  ou  par  le  revenu  de  ces  derniers 
monopoles,  le  seigneur  parait  mettre  ses  services  à  un  prix  raison- 
nable :  le  meunier  banal  prend  pour  sa  peine,  au  moyen  âge,  le 
vingtième  au  moins  et  le  quatorzième  au  plus  du  grain  qu'on  lui 
confie,  soit  au  maximum  7  p.  100;  aujourd'hui  la  meunerie  libre, 
dans  nos  campagnes,  prend  6  p.  100,  ce  qui  revient  à  peu  près 
au  mème(^)*  Le  revenu  net  des  moulins  à  blé,  dont  nous  avons  re-^ 
cueilli  les  prix^  ressort  en  moyenne, -intrinsèquement,  k  koo  francs 
au  xiu^ siècle,  à  900  francs  au  xvi%  à  80  francs  au  xv^et  à  /iâ5  francs 
dans  la  seconde  moitié  du  xvi^  siècle  ^^K  Les  fours  banaux  donnaient 
un  loyer  proportionnellement  plus  élevé,  et  qui  alla  d'ailleurs  en 
diminuant,  plutôt  qu'en  augmentant,  à  mesure  qu'on  approcha  des 
temps  modernes (^).  Les  péages  et  travers  étaient,  au  contraire,  d'un 
moindre  rendement  à  l'origine  qu'ils  ne  le  furent  par  la  suite;  ceux 


^^  En  Alsace,  les  frais  de  mouture, 
•a  moyen  Age  et  aux  temps  modernes, 
varknt  entre  le  seiadème  et  le  vingt-qua- 
trième du  grain  (  Hanicba  ,  Étuda  économ. 
nr  l'Alsace,  II;  119).  — -  Aux  XYU*et 
xvm'sièdes,  le  droit  de  mouture,  en  Bresse 
et  dans  le  Lyonnais ,  est  du  dix-huitième  ou 
dix-neuvième,  soit  5  i/â  à  5  1/9  p.  0/0. 
(Arch.  hosp.  Lyon,  Charité,  B.  161.) 

^')  Voir,  à  la  fin  du  présent  tome,  les 
taUeaux  de  prix  des  fours  banaux,  et 
dans  le  tome  II,  p.  379,  le  revenu  de 
ces  mêmes  fours.  —  En  Auvergne,  un 
(bar  banal  très  important  n'est  loué  en 
1690  que  1 8  livres,  soit  intrinsèquement 
38  francs.  —  Sous  Ricbdieu,  un  servi- 


teur de  M**  de  Combalet  ayant  obtenu 
un  don  de  &urs  banaux  dans  Calais  et 
tout  le  (rpays  reconquis 9  (c'est-à-dire une 
portion  de  T  Artois  et  du  Boulonais) ,  cette 
faveur  provoqua,  dit  un  document  oSer 
dd,  un  grand  mécontentement,  rce  pay9 
ayant  toujours  été  libre  et  exempt  de 
toutes  vexations 9.  (Arch.  des  Affaires 
étrangères,  France,  t.  808,  f*  lâ.)  De 
parmls  dons  sont  fort  rares,  et  rien  ne 
prouve  d'ailleurs  que  celui-ci  ait  été  suivi 
d'eOet 

(')  Voir,  aux  Tableaux  justiGcatift,  le 
prix  des  moulins  à  blé ,  à  la  fin  du  pré- 
sent volume,  et  le  revenu  de  ces  mêmes 
moulins,  t.  II,  p.  981. 
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qui  atteignent,  en  pleine  féodalité,  un  revenu  de  /ioo  francs  par  an 
sont  rares,  et  je  n  en  ai  pas  trouvé  qui  dépassent  5oo  francs.  L'ab- 
sence de  circulation  empêche  les  peuples  de  sentir  trop  vivement 
le  poids  de  ces  barrières;  quand,  au  contraire,  le  commerce  se 
développa ,  bien  que  la  concurrence  naturelle  ait  porté  les  proprié- 
taires de  péages  à  réduire  les  tarifs  plutôt  qu'à  les  exagérer,  de  peur 
d'éloigner  les  marchands,  la  recette  totale  n'en  fut  pas  moins  sen- 
siblement haussée  (^). 

La  plus  forte  taxe  indirecte  que  les  seigneurs  avaient  stipulée 
fut  le  droit  de  transmission  sur  les  immeubles.  Sa  quotité  diminua 
parla  suite  et  devint,  aux  derniers  âges  de  l'ancien  régime,  l'objet 
de  marchandages  et  de  conventions  arbitraires  entre  les  acqué- 
reurs de  biens  roturiers  et  le  propriétaire  de  la  censive.  Mais,  aux 
xiu®  et  XIV®  siècles,  ces  droits  vont  communément  à  20  p.  0/0  de 
la  valeur  et  quelquefois  au  delà  :  en  1262,  à  Soissons,  la  vente 
d'une  terre  de  âo  livres  entraine  des  formalités  de  ratifications  par 
le  «r  maire  v ,  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  1  o  livres  '^'. 

L'impôt  féodal  frappe  rarement  les  mutations  entre  parents,  et 
s'il  les  frappe ,  c'est  d'une  redevance  minime  :  en  Berry,  où  subsiste 
encore,  au  xvi*  siècle,  le  droit  de  mortuaire,  —  la  mortailley  —  l'un 
paye  pour  l'héritage  de  sa  femme  3o  sous,  un  autre  /io  sous  pour 
celui  de  sa  mère;  ce  sont  toujours  de  médiocres  chiffres  (').  En  cas 


^*^  Arch.  dëp.  Aisne,  H.  69a.  —  Soc. 
hist.  Përigord,  1876,  p.  3a5.  —  Denis, 
AgricuUure  dans  Seine^-Mame,  p.  169. 

(^  GependaDt,  dans  la  Bresse  et  le 
Lyonnais,  le  droit  de  iods  (ou  de  muta- 
tion), d'après  les  franchises  de  ia55, 
n'est  que  du  treizième  denier,  soit  7.70 
p.  0/0  (Arch.  hosp.  Lyon,  Charité,  B. 
i65).  —  La  plus  grande  variëtë  subsista 
du  reste,  à  cet  ^rd,  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  rëgime  :  ainsi,  au  xvii*  siècle, 
les  droits  seigneuriaux  sur  les  ventes  sont, 
dans  le  Bordelais,  du  huitième  du  prix  des 


acquisitions  ;  ils  sont  du  dixième  dans  le  Pë- 
rigord,  province  limitrophe(  voirMëmoires 
de  l'Acadëmie  de  Bordeaux,  1 843,  p.  395). 
('^  Les  communautës  eodësiastiqQes, 
hospitalières  et  autres  établissements  com- 
posant ce  qu'on  nommait  les  «rgensde main- 
morte 9»  n'avaient  droit  de  posséder  des 
immeubles  qu'à  la  condition  de  fournir 
un  rrhomme  vivant  et  mourant».  Cette 
obligation  consistait  en  la  simple  dési- 
gnation d'un  individu  quelconque  habi- 
tant un  lieu  même  éloigné,  et  qui  peut- 
être  ne  se  doute  pas  du  choix  qui  est  fait 
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de  décès  ab  intestat  d'un  vassal  qui  ne  laisse  pas  d'héritier,  les  con- 
suls, en  Périgord,  restent  chargés  pendant  un  an  de  la  garde  de 
ses  biens,  et  si,  Tannée  écoulée,  il  ne  s'est  présenté  personne, 
l'héritage  est  dévolu  au  seigneur,  investi  à  cet  égard  d'un  avantage 
identique  à  celui  de  l'Etat  contemporain  (^). 

Partout  ces  droits  féodaux  allèrent  sans  cesse  en  diminuant 
depuis  le  lendemain  de  l'abolition  du  servage  jusqu'au  jour  de  la 
Révolution.  Chaque  fois  que  surgit  une  contestation  entre  le  sei- 
gneur et  ses  feudataires,  une  transaction  intervient;  d'où  les  avan- 
tages réservés  au  seigneur  sortent  modérés,  affaiblis.  Miette  à 
miette  sa  dépossession  se  consomme ,  irrévocable  ;  attaqué  tantôt 
sur  un  point,  tantôt  sur  l'autre,  l'héritier  du  banneret  perd  tout 
ce  que  gagnent  les  héritiers  du  serf.  Beaucoup  de  ces  taxes ,  à  vrai 
dire ,  sont  rachetées  argent  comptant  par  ceux  qui  les  doivent  :  à 
Gormella,  en  Roussillon,  les  habitants  s'affranchissent  (1218)  pour 
3 00  sous  du  (t droit  de  stérilité?)  [^exorquia)^  taxe  bizarre,  qui 
réparait  sans  doute  le  tort  que  faisait  au  château  l'infécondité  de 
ses  vassales.  Les  tenanciers  de  Ghamouille  (Aisne)  achètent  à  leur 
seigneur,  en  1260,  la  banalité  du  four,  moyennant  17  livres 
10  sous.  Grand  nombre  de  fours  et  de  moulins  banaux  existant 
au  moyen  âge ,  et  dont  on  constate  la  disparition  dès  le  xv^  siècle , 
ont  ainsi  perdu  leur  caractère  fiscal.  D'autres  sont  détruits  durant 
les  guerres  et  ne  reparaissent  plus. 

Les  manants  affranchis  de  Grignan,  en  Dauphiné,  qui  doivent 
encore ,  en  cas  de  capture  du  seigneur,  de  mariage  de  ses  filles ,  etc. , 
des  tailles  qui  varient,  pour  l'ensemble  de  la  communauté,  de 
12  à  &o  livres,  obtiennent,  en  1 288,  la  réduction  des  (clods  et 


de  loL  n  ne  s'agissait  que  de  convenir  roi  de  France  (Arch.  hosp.  Lyon,  Cha- 

d'ane  personne,  à  Texisteoce  de  laquelle  rilë,  B.  199). 

le  vassal  et  le   seigneur    attadiaient  le  ^^^  Archives  Hôtel-Dieu  Paris,  LA  1  if«> 

payemmit  des  droits  de  mutation.  Eniy&A,  807. — Archives  de  Thospice  de  Soissons , 

un  hospice  donne  à  son  suzerain ,  comme  1 66. — Arch.  dëparl.  Cher,  D.  1 84  ;  Aube , 

«homme  vivant  et  mourantD,  Louis  XV,  G.  laSA. 
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ventes Tï  —  droits  de  mutation  —  de  ^5  à  i5  p.  o/o;  en  i3o5^ 
une  sentence  les  dégrève  à  jamais  de  la  fx  taille  aux  six  cas  t).  A 
Taulignan ,  dans  la  même  province,  la  (t  charte  de  liberté-»  de  1 285 
abolit  à  la  fois  la  taille,  le  droit  sur  Tachât  des  terres,  toutes 
cr  impositions  et  œuvres  serviles  i9  ;  elle  ne  maintient  qu'une  corvée 
d'une  journée  de  bœufs  pour  les  habitants  qui  en  ont;  en  i/i88, 
cette  corvée  même  est  supprimée  pour  les  possesseurs  d'une  seule 
bête  de  labour*  Les  seigneurs  devront  conserver  et  renouveler  ces 
franchises,  et  il  ne  leur  sera  prêté  hommage  qu'à  cette  condition. 
A  Allan,  en  i&/i3,  les  corvées  sont  réduites  à  deux  jours  de 
manœuvres  entre  la  Toussaint  et  Pâques,  et  les  corvéables  seront 
nourris;  les  droits  de  vaine  pâture  sont  confirmés  aux  habitants, 
qui  (t  pourront  prendre  du  bois  pour  tous  usages  et  mime  pour  le 
vendre  ti.  En  1786,  on  retrouve  ces  mêmes  habitants  aux  prises 
avec  leur  seigneur  dans  des  procès  dont  l'objet  n'est  rien  moins 
que  le  sol  même  de  la  commune;  les  usagers,  après  une  jouissance 
cinq  fois  séculaire,  étaient  à  la  veille  de  voir  ce  sol  leur  échapper. 
Après  mille  chicanes,  dans  lesquelles  l'avocat  du  suzerain  affirmait 
que  la  propriété  de  son  client  «r  reposait  sur  les  règles  do  droit 
commune,  tandis  que  l'avocat  des  habitants  soutenait  que  le  sei- 
gneur (T  avait  perdu  tout  droit  de  propriété  sur  ces  pâtures  19,  le 
pariement  d'Aix  finit  par  donner  gain  de  cause  aux  paysans,  par 
un  arrêt  du  i3  août  1789,  neuf  jours  après  que  les  droite  féodaux 
avaient  été  abolis  à  Versailles  ('). 

De  pareils  litiges,  très  fréquents  dans  les  deux  derniers  siècles > 
ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  chapitre  relatif  à  l'exploitation  des 
bois  et  aux  droite  d'usage,  prouvent  combien  les  idées,  les  mœurs, 
la  notion  même  du  droit  de  propriété  avaient  varié  depuis  le 
XV®  siècle,  à  plus  forte  raison  depuis  le  commencement  du  moyen 
âge.  Et  chacune  de  ces  variations  tournait  au  détriment  du  sei* 

^*)  Arch.  dëp.  Drôme,  E.  6717,  Sg&S,  Arch.  hîsL  Sâintooge  et  Aanis,  II,  3o6. 
G57A,  658i;  Aisne,  H.  to8;  Pyréoéea-  — BEVkiKknoj'LickMAHE^Not.sMrBréiignf' 
Orientales,  B.  9,  SyS;  Eure,  G.  6.  —       sur-Orge,  p.  la. 
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gneur.  Le  moufement  s  opéra  chez  noas  en  sens  contraire  de  celui 
de  rÂllemagne,  où,  d'après  les  historiens  les  plus  autorisés,  la  con- 
dition des  paysans  était  beaucoup  plus  libre,  et  leurs  charges 
beaucoup  moins  lourdes ,  aux  xi^  et  xu^  siècles ,  qu'elles  ne  le  devinrent 
d'ordinaire  depuis  le  xiv*  et  le  xv*.  Les  redevances  se  multiplièrent 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  même  en  Alsace;  l'invasion  du  droit 
romain  ruina  les  libertés  germaniques,  les  villages  furent  privés 
de  leur  autonomie,  de  leurs  propriétés  communales,  au  moment 
où  les  droits  féodaux  s'allégeaient  et  s'effaçaient  en  France. 

11  faut  distinguer  avec  soin,  parmi  ces  droits,  la  part  de  fermage 
que  le  noble  reçoit  comme  propriétaire,  et  la  part  de  salaire  qu'il 
touche  comme  gendarme.  Des  vassaux  de  la  Drôme  offrent,  en  1 390 , 
à  leur  seigneur  un  prélèvement  de  5  p.  0/0  sur  le  pain,  le  vin 
et  les  légumes,  à  la  charge  d'entretenir  à  ses  frais  les  portes  et  les 
murailles.  Voilà  un  salaire ,  et  voici  un  fermage  :  une  abbaye  de  la 
Cdte-d'Or  vend,  en  i565,  un  domaine  pour  1,800  livres,  en  se 
réservant  une  taille  annuelle,  une  rente  en  grains  et  la  justice  sur 
le  fonds.  Les  droits  féodaux  demeurèrent  un  mode,  un  système  de 
propriété;  on  en  créa  peu  ou  prou  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie; 
toute  propriété  resta  ainsi  imprégnée,  quoiqu'à  faible  dose,  de  féo- 
dalisme  privé  bien  après  la  destruction  du  féodalisme  politique  ^^K 

En  disant  que  les  droits  féodaux  tendent  à  disparaître  avec  les 
temps  modernes,  je  dois  faire  exception  pour  un  seul  qui,  âu  con- 
traire, est  de  date  récente  :  le  privilège  de  la  chasse.  Bien  qu'il  ait 
été  parfois  présenté  comme  un  vestige  du  moyen  âge,  ce  droit  ne 
remonte  pas  au  delà  du  xvi^  siècle.  Auparavant  la  chasse  est  libre 
pour  tout  le  monde,  ou  plutôt,  dans  certains  domaines,  elle  est 
obligatoire  pour  le  seigneur;  le  tr maréchal?)  de  telle  abbaye  est 
(T  tenu  de  chasser  pendant  un  mois ,  lorsque  les  tenanciers  le  demandent  yi. 
Dans  les  pays  pauvres,  à  population  rare,  les  bêtes  féroces  ou 

^'^  Db  Maureb,  Les  Cours  seigneuriales  p.  54.  —  Arch.  dëp.  Drôme,  E.  53oS, 
et  ruraks  de  V Allemagne,  t  IV,  p.  462,  SgûS.  —  Com.  antiq.  CAle-d'Or,  VI, 
&*a.  —  Hauauer,  Les  Paysans  d'Alsace,        277. 
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simplement  sauvages  causeraient  les  plus  fâcheux  dégâts  si  Ton  ne 
luttait  énergiquement  contre  elles;  la  chasse  n'y  est  pas  un  plaisir, 
mais  un  devoir.  Pour  encourager  le  seigneur  à  remplir  en  con- 
science cette  mission  de  lieutenant  de  louveterie,  les  laboureurs 
proposent  de  lui  donner  quelques  gratifications  :  une  gerbe  de  blé 
ou  d'aj^oine,  par  tête  d'habitant,  crs'il  chasse  pendant  un  temps  plus 
long  qu  il  n'est  féodalement  tenu  de  le  faire  i).  Dans  les  provinces  où 
la  poursuite  du  gibier  était  un  plaisir  ou  un  profit,  plutôt  qu'une 
nécessité  agricole,  chacun  restait  maître  de  disposer,  comme  au- 
jourd'hui, du  droit  de  chasse  sur  son  terrain,  d'en  jouir  par  lui- 
même  ou  de  le  louer  à  autrui  :  un  paysan  de  Languedoc  afferme 
la  chasse ,  excepté  celle  de  la  perdrix ,  pour  3  o  sous  par  an  en  1272, 
sur  les  terres  qu'il  fait  valoir.  La  chasse  des  lapins  dans  un  autre 
domaine  (1391)  est  louée  9  livres  tournois.  Là  où  le  gibier  se  fait 
rare,  certains  engins  commencent  à  être  prohibés  dès  le  xiv^  siècle  : 
un  bailli  condamne  à  l'amende  l'individu  (c  convaincu  d'avoir  reçu 
un  perdreau  pris  au  lacet -n. 

Mais  on  ne  s'est  pas  encore  avisé,  dans  la  législation  cynégétique, 
de  distinguer  le  noble  du  roturier,  ou  du  moins  la  distinction  ne 
tire  pas  à  grande  conséquence  :  une  ordonnance  de  1 87  5 ,  rendue  par 
Pierre  le  Cruel,  défend  d'entrer  dans  le  bois  royal  situé  derrière 
le  château  de  Perpignan,  avec  ou  sans  chiens,  muni  d'arbalète  ou 
d'une  arme  quelconque,  et  sous  peine,  pour  tout  noble,  de  perdre 
la  tête,  et  pour  tout  autre,  d'être  pendu?).  Le  juge  de  Taulignan 
(Dauphiné)  déclare  en  1897,  au  nom  du  seigneur,  que,  ^ suivant 
Tancienne  coutume^  chacun  pourra  en  tout  temps  chasser  aux  lièvres 
et  perdrix,  en  tous  les  lieux  du  terroir,  et  que  la  chasse  des  lapins 
sera  ouverte  de  trois  en  trois  ans,  depuis  le  29  septembre  jusqu'au 
commencement  du  carême^.  Au  siècle  suivant,  dans  cette  même 
commune,  le  seigneur  et  les  habitants  sont  en  querelle  au  sujet  de 
cette  dernière  sorte  de  gibier  (1/171);  ils  confient  à  deux  arbitres, 
un  licencié  es  lois  et  un  clerc  du  voisinage,  le  soin  de  pacifier  leurs 
griefs.  Il  est  décidé  que  la  chasse  aux  lapins  sera  permise  aux  ma- 
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nanls  la  troisième  année,  après  que  le  suzerain  en  aura  joui  deux 
ans.  Les  transactions  se  renouvellent,  à  raison  d'une  ou  de  deux 
par  siècle,  pour  vider  entre  les  parties  de  semblables  différends ^*'. 

Les  habitants  de  Versigny,  en  Champagne,  ont  droit  absolu  de 
chasse  dans  les  bois  qui  les  environnent;  des  lettres  de  Charles  VI 
ordonnent  au  bailli  de  Vermandois  (i/io8)  d'informer  contre  un 
gentilhomme  qui  prétendait  les  troubler  dans  leur  jouissance.  La 
même  année,  les  gens  de  la  châtellenie  de  Thiviers,  en  Périgord, 
sont  maintenus  dans  le  droit  de  chasser  tous  les  animaux  sauvages , 
en  payant  au  vicomte  de  Limoges  le  tribut  accoutumé.  L'exercice 
de  ce  droit  est  soumis  ainsi,  en  quelques  localités,  à  une  redevance 
en  argent  ou  en  nature  :  les  vassaux  d'Allan,  en  Dauphiné,  peuvent 
chasser  f^avec  chiens  y  sans  filets  ni  engins?).  S'ils  prennent  quelque 
gibier  sans  chasser^  ils  doivent  le  présenter  au  seigneur;  le  seigneur 
a  droit  également  à  l'épaule  du  cerf  et  à  la  tète  du  sanglier.  Les 
habitants  de  Morteau,  en  Franche-Comté,  doivent  au  prieur  un 
quart  du  produit  de  leur  chasse  et  un  autre  quart  au  propriétaire 
laïque  du  domaine  ;  il  ne  leur  en  resterait  ainsi  que  la  moitié,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  le  vilain  lui-même  qui  fait  les  parts, 
sans  aucun  contrôle,  et  qu'il  donne  au  fond  à  près  ce  qu'il  veut  ^'^K 

Dès  la  fin  du  xv*  siècle ,  le  gros  gibier  commence  à  se  faire  rare 
(le  duc  de  Bretagne  faisait  élever  et  nourrir  en  1/181,  dans  ses 
forêts,  des  sangliers  de  race  espagnole);  devenant  plus  rare,  il 
sera  plus  disputé  :  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  de  i^igy,  dans 
un  procès  entre  l'abbaye  de  Saint-Seine  et  ses  vassaux,  donne  à 
l'abbé  le  droit  exclusif  de  chasse  et  de  pêche  (ce  qui  prouve 
qu'auparavant  il  ne  l'avait  pas),  les  campagnards  conservent  la 
faculté  «fde  prendre  le  renard  et  le  blaireau,  et  de  faire,  avec  glu 
et  claie,  la  chasse  aux  alouettes  et  autres  petits  oiseaux  d.  Soit  que 
la  liberté  de  la  chasse  ait  été  considérée  longtemps  comme  un 

^*^  Arch.  dëp.  Gard,  H.  45;  Drôme,  ^*^  Arch.  dëp.  Doubs,  B.  5 16;  Aisne, 

E.5948;Pyrénëe9-OrieDtale8,B.  93,  i36.  G.  76;  Basses-Pyrënëes,  E.  687;  Drômo, 
—  Hanadbb,  Paysans  d'Alsace,  p.  53.  E.  6574. 
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droit  naturel,  patrimoine  commun  des  citoyens,  soit  qu  il  faille  y 
voir,  principalement  au  midi  de  là  France,  dans  les  provinces  de 
l'ancienne  Aquitaine,  un  reste  du  droit  romain,  soit  enfin,  et  ceci 
parait  le  plus  probable,  que  personne  ne  se  fût  avisé  d'y  apporter 
de  restrictions  au  temps  où  les  bois  couvraient  un  territoire  im- 
mense, où  le  gibier,  exagérément  prolifique,  était  plutôt  un  fléau, 
où  la  population  était  peu  dense  et  les  armes  à  feu  non  entore 
inventées,  le  fiadt  est  que  la  ehoiêe  demeura  libre  au  moyen  âge. 

La  dépossession  du  paysan  est  contemporaine  dea  progrès  de 
lagricnlture :  plus  Télat  matériel  du  pays  fut  avancé,  plus  laristo* 
cratie  revendiqua  comme  un  monopole  l'exercice  d'un  sport  qui 
lui  avmit  été  jadis  imposé  conune  une  corvée.  Dans  les  solitudes 
arides  de  la  Marche  ou  du  Limousin,  Jacques  Bonhomme  parvient 
encore  à  se  défendre  :  jusqu'à  la  Révolution,  les  habitants  d*Au- 
busson  conservèrent  le  droit  de  chasser  dans  la  forêt  de  ce  nom 
«rà  cor  et  à  cris  et  avec  armes  à  îeuv;  ceux  de  la  ville  et  juridic* 
tion  d'Eymet  continueront,  dit  une  charte  de  iBig,  à  «pouvoir 
chasser  aux  bêtes  sauvages  ou  rousses  et  aux  oiseaux  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  sans  contradiction  du  seigneur  ni  d'aucun 
autre;  et  si  un  habitant  prenait  sanglier  ou  biche,  le  seigneur  n'en 
aurait  aucun  tribut,  sinon  au  plaisir  de  ceux  qui  prendront  lesdites 
bêtes  W)). 

Par  contre,  dans  telle  commune  du  Dauphiné,  où  la  chasse 
était  entièrement  libre  en  i&Bo,  elle  ne  l'est  plus  en  i55o  qu'à 
l'arbalète,  et  les  perdrix  sont  formellement  exceptées  de  l'autori- 
sation (^^  Les  paysans  alsaciens,  dans  leur  révolte  de  iSsS,  récla- 
maient la  liberté  de  la  chasse  comme  un  héritage  paternel  dont 

^*'  DoH  MoRiCE,  Preuves  de  Vhiitoire  en  i5aa,  qu'ils  ont  le  droit  d'interdire 

de  Bretagne,  t  III,  p.  Sgi.  —  Soc.  te  port  d*armes  et  la  ehasee  èi  leurs  justi- 

scient  Creuse,  s'  série,  1. 1,  p.  6â.  —  ciables.  En  conséquence,  ils  louent  h  un 

Com.  antiq.  Cdle-d'Or,  t  VI,  p.  sSo.  particulier,  moyennant    une  redevance 

—  Soc.  hist  Përigord,  1876,  p.  3 39.  annuelle  de  deux  douzaines  de  perdrix, 

^''  Les  seigneurs  de  Saint-Trivier,  en  le  droit  exclusif  de  chasser  cet  oiseau. 

Bresse,  marquent  pour  la  première  fois,  (Arcb.  hosp.  Lyon,  Charité,  B.  i65.) . 
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ils  avaient  élé  injustement  dépouillés.  Là  aussi,  la  chasse  venait 
de  devenir  une  prérogative  seigneuriale  :  le  landgrave  d'Alsace, 
les  comtes  de  Hanau  et  des  Deux-Ponts  déclarent,  en  i5oi ,  que 
crpoor  mettre  un  terme  aux  abus  du  commun  peuple  qui  se  Uvre 
de  toutes  manières  A  la  chasse ^  en  négligeant  son  travail  (?),  ce  qui 
conduit  les  hommes  à  la  misère  et  ne  laisse  aucune  trêve  au 
gibier,  ils  ont  décrété  que,  désormais,  tout  individu  bourgeois  ou 
paysan  doit  renoncer  à  la  chasse?).  On  vit  alors  des  communautés 
obligées  de  demander  grâce  pour  avoir  voulu  défendre,  par  une 
action  concertée,  les  traditions  de  leurs  pères.  Naturellement  une 
pareille  prétention  ne  s'établit  pas  sans  troubles;  dans  certains 
comtés,  comme  Ribeaupierre,  ce  ne  fut  quen  i56/i  que  le  sei-^ 
gneur  parvint  à  interdire  la  chasse  à  ses  gens  qui,  jusqu'alors, 
pouvaient  poursuivre  toutes  espèces  de  bètes,  sauf  les  cerfs  et  les 
chevreuils.  Dès  i5i/i  paraissait,  en  Brabant  et  en  Flandres,  une 
ordonnance  de  Charles-Quint  prohibitive  de  la  chasse  ;  on  envoya 
les  braconniers  aux  galères,  on  leur  coupa  Toreille.  C'était  d'ail* 
leurs  une  violation  formelle  du  pacte  provincial,  par  lequel  ces 
Brabançons,  que  l'on  traitait  de  braconniers,  jouissaient  du  droit 
de  chasser  dans  toute  l'étendue  du  duché,  à  l'exception  des  ga- 
rennes antérieures  à  l'an  i367<*'. 

II 

Les  impôts  directs  et  indirects,  connus  sous  le  nom  de  droits 

JiodauXy  dont  la  propriété  foncière  avait  été  grevée  au  moyen  âge, 

lors  de  son  passage  de  la  classe  noble  à  la  classe  roturière,  nous 

apparaissent,  dans  leur  ensemble,  fort  réduits  déjà,  rongés  par 

1  action  des  siècles  au  début  des  temps  modernes* 

Une  seule  prétention  nouvelle  a  surgi  et  se  manifeste  d'une  façon 

'*^  Hnm ,  Histoire  du  règne  de  CharUê-  Etudes  économiques  sur  l'Alsace  ancienne  et 
Quint  en  Belgique,  t  V,  p.  373.  —  Ha-  modemcy  t  II,  p.  199. —  Arch.  dëptrte- 
RAm,  Les  Pmfsans  d'Alsace,  p.  53;  —        mentales  Drôme,  E.  6678. 
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de  plus  en  plus  impérieuse, comme  je  me  suis  efforcé  plus  haut  de 
le  montrer  :  c'est  le  privilège  de  la  chasse.  Des  lettres  patentes  con- 
firment encore,  en  1611,  aux  bourgeois  de  Langres  la  permission 
de  chasser  aux  environs  de  cette  ville,  mais  cette  licence,  qui  eût 
semblé  toute  naturelle  deux  cents  ans  plus  tôt,  fait  alors  Teffet 
d'un  anachronisme.  La  poursuite  du  gibier  sera  désormais  exclu- 
sivement réservée  aux  gentilshommes,  soit  qu  ils  s'y  livrent  eux- 
mêmes,  soit  qu'ils  afferment  leurs  droits  à  un  de  leurs  pareils,  à 
prix  débattu  (*'  :  les  /i  2  hectares  de  garenne  de  Tévêque  de  Troyes 
sont  loués  130  francs  en  161 3,  tandis  que,  pour  12  francs 
par  tête  et  par  an,  le  sieur  de  Durfort  permet  aux  seigneurs  de 
son  voisinage  de  tirer  les  lapins,  en  Beauce,  dans  sa  forêt  de  Gor- 
mainville  (i6a8).  Un  édit  de  Liouis  XIV  défendit,  sous  les  peines 
les  plus  sérieuses,  aux  paysans  et  roturiers,  de  quelque  condition 
qu'ils  fussent,  non  possédant  fiefs,  seigneuries  et  hautes  justices, 
de  chasser,  mène  sur  leur  propre  bien^^K  Par  contre,  le  seigneur  put 
chasser  partout,  sauf  depuis  le  t^  mai  jusqu'à  la  récolte,  et  nul 
ne  put  enclore,  fût-ce  quelques  arpents  de  pré  ou  de  vigne,  sans 
lui  en  donner  les  clefs.  Ses  garde-chasse,  braconniers  ou  racaeheursy 
ainsi  que  parfois  on  les  nommait  dans  le  Nord,  veillaient  à  la 
stricte  exécution  des  ordonnances  ^^K  Le  loup  devint  le  seul  animal 


^*'  Les  gens  d^ëgltse  jouissaient  des 
mêmes  privilèges  :  an  xvui*  siècle ,  les  ab- 
bës  ou  prieurs  commendataires  et  les  re- 
ligieux de  leurs  monastères  se  disputent, 
procédurièrement ,  le  droit  exclusif  de 
chasse  sur  les  domaines  de  Tabbaye  ou 
du  prieure.  Les  tribunaux  sont  appelés 
fréquemment  à  trancher  de  pareilles  ques- 
tions. (Voir  Arch.  nat.,  AD  +  ,  a  a  août 
1735.) 

^'^  11  était  même  défendu  aux  proprié- 
taires, en  vue  de  la  conservation  du 
gibier,  de  faucher  leurs  prés  avant  la 
Saint-Jean  (aS  juin).   Et  comme  cette 


prohibition  était,  dans  les  années  pré- 
coces, très  préjudiciable  h  lagricultnre, 
on  voit,  pendant  plusieurs  printemps  sac- 
cessifs,  paraître  des  ordonnances  royales 
qui  autorisent  la  coupe  anticipée  de 
Therbe,  nonobstant  les  oppositions  que 
pourraient  y  faire  les  seigneurs  ou  les 
capitaines  des  cliasses.  (Voir  Col.  AD -h, 
Arch.  nat.,  ord.  du  i3  juin  1735  et  an- 
nées suivantes.) 

^'^  En  1608,  le  comte  de  Rauian 
(Guyenne)  défendait  de  chasser  et  «de 
porter  fusil  ou  arquebuze»  dans  une 
portion  de  ses  domaines  dont  il  indiquait 
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que  les  communautés  rurales  eurent  pouvoir  de  détruire;  pour 
les  y  engager,  on  augmenta  les  primes  :  les  États  de  Provence  ac- 
cordaient jusquà  8  livres  à  chaque  tueur  de  loup;  il  est  vrai  que 
cette  récompense,  à  en  juger  par  les  plaintes  qui  se  produisirent, 
était  assez  péniblement  payée. 

Le  monopole  finit  par  pousser  de  telles  racines,  que  les  gentils- 
hommes les  plus  philanthropes  le  regardaient,  au  xvm^  siècle, 
comme  très  naturel ,  et  se  figuraient  sincèrement  qu'il  avait  tou- 
jours existé.  Le  seigneur  de  Vaudreuil,  en  Normandie,  abolissant 
dans  un  contrat  de  1779 9  d'un  commun  accord  avec  ses  vassaux, 
le  droit  de  garenne  dont  il  jouissait,  s'exprime  ainsi  :  (c  Ce  droit, 
quoique  très  onéreux  aux  propriétaires  des  fonds  qui  y  étaient 
assujettis,  est,  en  la  main  des  seigneurs  de  Yaudreuil,  une  pro- 
priété aussi  respectable  que  Test,  en  la  main  des  vassaux,  la  pro- 
priété de  leurs  terrains,  fi 

Les  vassaux,  eux,  ne  s'étaient  pas  habitués  à  ce  privilège,  et 
l'on  sait  de  quelles  âpres  réclamations  il  (ut  l'objet  dans  les  cahiers 
de  1789  :  «S'il  arrive,  en  un  temps  d'hiver,  dit  la  commune  de 
Berrieux  (Aisne)  dans  ses  doléances,  qu'un  pauvre  homme  ait  le 

malheur  de  tuer  un  corbeau,  on  le  punit  rigoureusement 

Nous  savons  que  les  gentilshommes  ont  droit  de  chasscf,  mais  nous 
doutons  si  leurs  domestiques  ont  même  privilège.  Ce  que  nous 
disons  avec  douleur,  c'est  qu'en  tout  temps  nous  voyons  ces  do^ 
mestiques  de  notre  château  se  promener  dans  tous  nos  grains, 
avec  nombre  de  chiens,  au  grand  préjudice  de  la  paroisse (^^t)  Ces 


exactement  les  limites.  Cette  enceinte 
formait  «les  plaisirs  de  monseigneur «. 
—  On  doit  supposer,  par  les  termes  de 
l'ordonnance,  qu*ici  la  restriction  appor- 
tée au  droit  des  habitants  de  chasser  par- 
tout était  une  nouveauté,  éL  Ton  en  peut 
conclure,  en  tout  cas,  que,  dans  la  partie 
non  dëfisndue  du  comté,  il  demeurait 
loisible  k  chacun  de  chasser  à  sa  guise. 


I. 


(Voir  Mémoires  de  TAcadémie  de  Bor- 
deaux, 1877-1878,  p.  191.) 

^'^  Arch.  du  greffe  de  Laon,  p.  a  8.  — 
Arch.  dép.  Eure,  6.  i356;  Bouches- 
du-RhAne,  C.  ao;  Lot-et-Garonne  (Pran- 
cescas,  BB.  9);  Aube,  G.  &o&;  Eure-et- 
Loir,  B.  3a35  ;  Seine-Inférieure,  G.  5556, 
558o. — Arch.  com.  Langres,  I.  — Db  Ca- 
LOHNB ,  Vie  municipale  dans  le  Nord,  p.  1 9 1 . 
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plaintes  sont  monnaie  courante  au  xvui*  siècle;  les  cultivateurs 
ne  cessent  de  déplorer  Tabondance  des  lapins  qui,  à  Venesville 
(Seine-Inférieure),  en  1729,  «r  mangent  le  tiers  de  la  récolte?),  qui, 
ailleurs,  «r ruinent  tout  le  canton?),  ou  (rfont  une  si  grande  dépré- 
dation dans  les  grains,  quon  ne  recueille  presque  rienn.  Partout 
labus  moderne  du  droit  de  chasse  est  devenu  insupportable ^^K 

Les  protestations  analogues  qui  s'étaient  fait  entendre,  depuis 
des  siècles,  contre  des  droiU  féodaux  bien  autrement  profitables 
au  seigneur,  bien  autrement  onéreux  aux  vassaux,  avaient  toutes 
reçu  satisfaction  dans  une  mesure  assez  large;  il  est  singulier  que, 
sur  ce  chapitre,  la  noblesse  se  soit  montrée  intraitable,  plus  sou- 
cieuse de  ce  seul  plaisir  que  de  ses  plus  gros  intérêts. 

Dans  ces  innombrables  procès  que  les  tribunaux  ont  chaque 
jour  à  juger,  sous  Tancien  régime,  et  que  suscite  le  rè^ement  de 
litiges  soulevés  par  l'application  des  vieilles  clauses  féodales,  il  est 
apporté  sans  cesse,  devant  les  présidiaux  et  les  parlements,  des 
transactions  des  xni*,  xiv^  et  xv^  siècles.  La  comparaison  de  ces  pièces 
entre  elles  fait  voir  les  charges  primitives  fondant  peu  à  peu 
comme  la  neige  au  soleil  (^).  Les  tenanciers  de  Lemps,  en  Dau- 
phiné,  plaidant  en  1670  contre  leur  seigneur,  déclarent  que  les 
chartes  produites  par  ce  dernier  ne  peuvent  faire  foi,  «r parce 
qu'elles  contiennent  en  sa  faveur  de$  obUgaùoM  dur$$  et  extnordi- 
nôire»y  sam  cause^  comme  de  payer  chaque  année  ko  charges  de 
blé  et  19  florins  d'or,  de  ne  pouvoir  vendre  aucuns  veaux,  poulets 

<*^  Dans  les  parcs  de  Versailles  et  autres  ^'^  En  1 65 1 ,  Tabbaye  de  Cërisy,  dans 

chasses  royales,  au  xviu*  siède,  on  semait  TOme,  renouvelle,  rafraîchit  ses  anciens 

du  sarrasin  et  de  Toi^^,  qui  n'étaient  pas  titres  en  rëappréciant  les  prix  des  temps 

destines  h  être  récAié»  et  devaient  servir  (Maux.  La  joum^  de  faneur  ou  de 

uniquement  à  la  nourriture  du  gibier  herse,  les  corvées  de  bâtes  ou  de  harnais 

(voir  arrêt  du  Conseil  d'État,  la  dé-  sont  estimées  à  nouveau,  à  un  prix  phu 

cembre  1737,  AD  +  ,  Arch.  nat);  mais  en  rapport  avec  ceux  du  moment  (Ar- 

oette  pratique,  généralisée  de  nos  jours  chivesdépartementaiesderOme,H.  71). 

par  les  propriétaires  des  tirés  de  luxe,  dans  Hais  comme  j'ai  eu  occasion  de  le  dire 

les  environs  de  Paris,  était  alors  tout  à  déjà,  de  pareilles  «  réappréciations  1»  sont 

fait  inconnue  aux  sim|4es  goitilshommes.  très  rares. 


REVENUS  FONCIERS  INDIRECTS.  —  DROITS  FÉODAUX.    887 

ou  œufs,  sans  les  avoir  au  préalable  présentés  audit  seigneur,  et 
de  fournir  des  lits  et  des  draps  aux  personnes  qui  lui  rendaient 
visite  1).  Les  aveux  qui  stipulaient  ces  divers  droits  dataient,  en 
dernier  lieu,  de  i353  et  de  i566,  et  ce  qui  révoltait  si  fort  les 
populations  du  \vn^  siècle  était,  en  somme,  de  commune  pratique 
aux  temps  antérieurs.  Les  mœurs  avaient  été  d'ailleurs  plus  fortes 
que  les  contrats,  puisque  les  réclamants  ajoutaient  que,  de  mé- 
moire d*homme,  rien  de  tout  cela  n'était  observé. 

Et  cependant,  en  droit  strict,  il  n'y  avait  pas  alors  de  prescrip^ 
tion  qui  pût  tenir  contre  un  titre  positif  :  un  chevalier  de  Malte, 
titulaire  de  la  commanderie  de  Bordeaux  en  1680,  découvre  un 
beau  jour,  dans  son  chartrier,  une  donation  de  1 986  et  une  trans^ 
action  de  i5o3  qui  lui  garantissaient  la  possession  d'un  moulin 
dont,  la  veille,  il  ignorait  l'existence.  Il  assigne  aussitôt  le  proprié^ 
taire  de  ce  moulin  :  1^  à  le  lui  rendre;  s^  à  lui  payer  tous  les 
cens,  droits  féodaux  ou  rentes,  qu'il  avait  perçus  depuis  son  occu- 
pation indue,  viedle  de  deux  ou  même  de  quatre  siècles.  Ce  pro- 
priétaire de  1680  avait  acquis  d'un  autre,  et  cet  autre  d'un  troi-^ 
sîème;  par  conséquent,  tous  les  héritiers  de  ces  vendeurs  s'appellent 
successivement  en  garantie.  Le  commandeur  de  Malte  gagna  sa 
cause  en  première  instance,  puis  en  appel  au  parlement  de  Bor- 
deaux; mais  il  n'en  avait  pas  fini  pour  cela.  Longtemps  après  le 
procès  durait  encore  :  le  fils  de  l'intimé  l'avait  repris  à  la  suite  de 
son  père'^'. 

Grâce  à  ce  respect  de  la  tradition  qui  faisait  le  fonds  des  insti- 
tutions françaises,  les  droits  féodaux  se  maintiennent  en  partie;  et 
ils  dépérissent  en  partie  par  l'eflet  du  temps  qui  les  déforope,  par 
l'éloignement  chaque  jour  grandissant  de  la  date  des  donations 
primitives,  qui  prennent  un  aspect  extrêmement  vague  et  fabu- 
leux W.  Ainsi  la  longue  durée  les  sert  et  leur  nuit  à  la  fois.  Une 

<*>  AoMJëime   de  Bordeaux,    1879,  ^  Le  due  de  Saint-Simon  intente,  de- 

p.  960.  -^  Areh.  dép.  Dr6me,  E.  5i  1  a,  vant  le  parlement  de  Paris,  on  procès  an 
5t63.  prieur  de  la  Paye  (Saintoiigey,  an  snjet 
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simple  baronnie  comme  Gimel,  en  Limousin,  a  des  droits  reconnus 
(i6/i&)  dans  cinquante  et  une  paroisses  différentes.  La  terre  de 
Montoison,  en  Poitou,  est  à  vendre  en  1781;  les  Peiiteê-AJickes 
font  remarquer  qu'elle  a  (c  dans  sa  mouvance  ?)  1 2  0  fiefs  cr  dont  le 
revenu  dune  année  appartient  au  suzerain,  lorsqu'ils  UmbeiU  dans 
le  fartage  des  filles  Ji. 

Ces  bribes  de  chevalerie,  ces  décors  d'une  pièce  qu  on  ne  joue 
plus  et  dont  quelques  morceaux  restent  plantés  de  ci  de  là,  dé^ 
tonnent  assez  curieusement  au  siècle  de  Voltaire,  comme  IVaveu?) 
de  paysans  berrichons  qui  (c  reconnaissent  ne  pas  pouvoir  changer 
de  domicile  contre  le  gré?)  de  leur  seigneur;  comme  le  droit  des  Fil- 
lettes, perçu  à  Ghâteaudun  jusqu'en  lySS,  par  lequel  (r chaque 
fille  ou  femme  ayant  enfants  hors  mariage  dpit  5  sols  et,  s'il  y  a 
ajournement  en  justice,  60  sols  tournois ^(^). 

Ces  droits  féodaux  rapportent  déjà  bien  peu  au  xvu^  siècle  :  le 
meilleur  four  banal  se  loue  90  à  100  livres  (i6si);  des  moulins 
banaux  vont  à  i5o  livres  dans  une  seigneurie  importante.  On  ne 
voit  pas  que  la  (t  banalité  fi  dont  ils  jouissent  accroisse  sensiblement 
leur  produit (^'.  Un  greffe  se  loue  18  livres  en  Champagne,  3o  hvres 
en  Orléanais;  un  tabellionage ,  26  livres  en  Beauce(').  Les  habi- 


de  (rdroits  de  gaet,  béans  et  corvéesn. 
I^  pariemeat  donne  tort  au  duc  et  le 
déboute,  par  arrêt  du  6  août  1786,  de 
certaines  pjëtentions  qu*il  avait  sur  quel- 
ques justiciables.  Or  il  s^agissait  d'inter- 
préter des  sentences  de  1&69,  des  lettre^ 
patentes  de  1^70  et  une  foule  d  autres 
actes  vieux  de  trois  cents  ans.  (Voir  Arch. 
nat,  AD+.) 

**^  Petites^AJkhes  du  a  a  juillet  1781. 
—  Arch.  com.  Ghâteaudun,  CC.  sa.  — 
Arch.  départ.  Corrèze,  E.  Sag,  874. 

^*^  Un  droit,  très  mal  vu  des  paysans, 
et  pourtant  très  peu  lucratif  au  seigneur, 
était  celui  de  colombier  :  ces  pigeons,  de 


fuye,  k  demi  sauvages,  faisaient,  dans 
les  champs  de  céréales,  un  d^t  dont 
ils  ne  profitaient  même  pas;  car  ils  étaient 
pour  la  plupart  assez  maigres  et  se  ven- 
daient moitié  prix  des  pigeons  de  volière. 
Le  plus  fort  revenu  de  colombier  que  j'ai 
relevé,  au  xviu*  siècle,  est  celui  de  Gra- 
zannes,  en  Saintonge  :  le  produit,  repré- 
senté par  A 00  pigeons  et  ^le  Jiant  des- 
dits pigeons 9),  était  de  a 00  livres,  ou 
180  francs,  en  1760.  (Voir  Arch.  Sain- 
tonge et  Aunis,  t.  XIII,  p.  369.) 

^'^  Gomme  type  de  d^^oissance  des 
droits  féodaux,  on  peut  citer  le  grefie  de 
Saint-Trivier  (Bresse)  affermé,  en  liaa. 
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tants  de  Glange  (Gorrèze),  dans  un  terrier  fait  en  1600  par  les 
soins  de  messire  de  La  Guiche,  avouent  «rêtre  tailiabies  aux  quatre 
cas  jusqu^à  la  somme  de  ko  soIst),  qui  valent  intrinsèquement 
5  francs.  Ne  voilà-t-il  pas  une  belle  affaire  I 

La  seigneurie  du  Béchet,  qui  rapportait,  en  1/170,  5  sous, 
c  est-à-dire  1  fr.  60,  est  adjugée  judiciairement  pour  3  livres 
ou  5  fr.  5o,  en  i6/i3,  c est-à-dire  qu'elle  ne  rapportait  plus  que 
o  fr.  3o.  La  communauté  de  Noyelles-sur-Mer,  qui  payait  une  rente 
annuelle  de  h  livres  (ou  ko  francs),  au  xiv^  siècle,  pour  le  four 
banal,  ne  devait  plus,  au  xvii^,  qu'une  poule,  c'est-à-dire  une  va- 
leur d'un  franc.  Gependant  les  droits  sont  demeurés  les  mêmes  en 
général,  mais  la  valeur  monétaire  a  varié  :  la  taxe  du  four  banal 
de  Romorantin  est  encore,  en  1787,  de  6  deniers  pour  la  cuisson 
de  chaque  pain  de  i3  livres,  mais  6  deniers  d'alors  ne  valent 
pas  plus  de  deux  centimes,  tandis  que,  jadis,  ils  en  avaient  peut- 
être  valu  cinquante  ('). 

Les  (T champar ts  1)  en  nature  résistent  mieux  à  la  durée;  tantôt 
ces  redevances  sont  fixes  :  à  Surins,  en  Berry  (1706),  chaque 
laboureur  doit,  à  la  Saint-Michel,  1  a  boisseaux  d'avoine  et  une  poule , 
et  chaque yotimaii^,  6  boisseaux  d'avoine;  à  Fins,  dans  la  même 
région,  en  1773,  les  journaliers  ne  doivent  que  6  deniers  et  une 
poule,  mais  les  laboureurs  doivent  9  setiers  d'avoine,  c'est-à-dire 
six  fois  phis  que  leurs  voisins.  Tantôt  le  prélèvement  seigneurial 
est  proportionnel  à  la  récolte  :  Taulignan  (Dauphiné)  doit  la  cin* 
quante-septième  partie  du  blé,  déduction  faite  de  la  dîme  :  ce 
n'est  guère  qu'un  et  demi  p.  0/0;  non  loin  de  là,  Chalençon  doit 


46  livres,  qui,  en  traant  compte da  pou- 
voir de  Targent,  vaudraient  aujourd^hni 
900  francs,  et  en  ijii,  3 o  livres,  qui  ne 
vaudraient  actuellement  que  1 00  francs. 
(Areh.  hosp.  Lyon,  Charité,  B.  i65.) 

^*)  Arch.  com.  Romorantin,  BB.  11. 
«—  Arch.  dëp.  Aube,  G.  4o6 ,  4&&;  Cor- 
rèie,  E.  996.  —  Ch.  Louardbb,  La  No- 


blesse  française  sous  Faneierme  monarekie. 
—  Arch.  privées  des  Nicolaî  (fonds  Mail- 
lebois).  —  Pour  les  moulins,  le  droit  de 
mouture  est  fixé  au  quatorzième  du  grain 
h  Nogent-le-Rolrou,  en  177a;  ce  prix 
ne  diffère  pas  de  celui  du  moyen  Age. 
(Archives  départementales  d'Eure-et-Loir, 
B.  9393.) 
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5  p.  o/o  (Tsur  tous  les  grains  du  terroir  ti.  Or  Chaleoçon  a  plus 
de  5 00  hectares,  et  le  champart,  en  1719,  n'y  est  affermé  que 
/iso  livres,  sur  la  base  de  tao  setiers  de  froment.  La  même 
année,  dans  un  domaine  voisin  peuplé  de  kb  feux,  le  même  droit 
du  vingtième  est  loué  879  livres.  Sans  doute,  nous  sommes  ici 
en  pays  pauvre;  mais,  en  Beauce,  la  dîme  et  les  droits  féodaux  du 
marquisat  de  Maillebois,  terre  considérable,  étaient  affermés,  au 
XVII*  siècle,  pour  87  setiers  de  blé(^),  soit  5oo  francs  en  moyenne, 
et  dans  les  petites  seigneuries  on  voit  couramment  des  cbamparts 
d'une  trentaine  de  livres. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  beaucoup  de  fraudes,  que  le  château  ou 
labbaye  sont  dupés.  Ils  se  tiennent  tranquilles  le  plus  souvent, 
parce  que  bien  des  titres  sont  perdus,  mal  en  ordre,  qu'il  vaut 
mieux  ne  pas  remettre  en  question  certains  droits  qui  ne  tiennent 
qu'à  un  fil  (^l  Les  titres  produits  donnent  lieu  à  des  interprétations 
contradictoires;  quoique  les  deux  derniers  siècles  ne  soient  pas, 
comme  le  nôtre,  séparés  des  temps  purement  féodaux  par  le  fossé 
de  la  Révolution ,  ils  commencent  pourtant  à  perdre  le  sens  de  ces 
propriétés  compliquées  du  moyen  âge,  qui  deviennent  par  suite 
difficiles  à  défendre  dans  leurs  origines  :  l'abbé  de  Boniieu,  en 


^'^  Arob.  de  iafrmille  des  Nieolaî(  fonds 
Bercy  et  Simi^me),  —  Arth.  dép.  Cber, 
D.  198;  Dr^me,  E.  6977. —  Arch.  priv, 
de  la  baronnie  de  Fins  (Indre). 

(')  Un  ëdit de  février  1657  (Coi.  AD+, 
Arch.  net.),  relatif  aui  droits  seigneu-* 
riaux,  fiefs,  censives  et  rentes  foncières 
du  clergé,  reconnaît  que  beaucoup  d  an» 
ciens  titres  ont  été  pillés  et  bràiés  «par 
oeun  de  la  Religion  prétendue  réformée»  ; 
que  redit  qui  a  ordonné  la  reconstitution 
de  nouveaux  terriers  à  Taide  des  anciens 
baux,  redditions  de  comptes,  etc.,  n'est 
pu  toujours  exécutable,  «r parce  que  les 
événements  qui  ont  amené  la  perte  des 


titres  originaux,  ont  causé  aussi  la  des- 
truction des  anciens  baux  et  comptes  «• 
L*édit  ajoute  que  vies  preuves  par  en- 
quêtes sont  diflSciles  h  cause  du  long 
temps  qui  s'est  écoulé d;  (il  est  probable 
aussi  que  les  intéressés,  les  témoins  ap^ 
pelés  aux  enquêtes,  n'y  mettaient  pas 
d'enthousiasme).  On  indique*  pour  y 
suppléer,  une  nouvelle  série  de  docu- 
ments auxquds  on  pourra  et  on  devra 
s'en  rapporter ;  seulement  les  ecclé- 
siastiques devaient  démontrer  que  les 
titres  avaient  été  brûléB;  et  comment,  en 
général,  pouvaient-ils  faire  une  pareilk 
démonstration? 
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procès  avec  la  commune  de  ce  nom  (i  693),  prouve,  par  une  charte 
de  1171,  qu  une  comtesse  de  Marsanne,  sous  le  règne  de  Frédéric 
Barberousse,  fonda  Tabbaye  de  Bonlieu  et  lui  donna  tout  ie  terri- 
toire de  la  paroisse;  qu'en  1/170,  labbé  de  ce  temps  fît  passer 
plusieurs  reconnaissances  de  ces  fonds;  que,  pendant  les  guerres 
religieuses,  les  habitants  ont  défriché,  ont  fait  des  prés  dont  il 
demande  la  restitution.  Les  habitants,  de  leur  côté,  invoquent  la 
prescription  et  font  valoir  que  tria  pièce  de  1 171  est  nulle,  comme 
némU  signée  d! aucun  témoin  ni  notaire  n  !  Ils  fînissent  par  avoir  gain 
de  cause;  mais  que  penser  de  l'arbitraire  forcément  laissé  aux  tri- 
bunaux? (^). 

Ces  revenus  chevaleresques,  possédés  par  des  bourgeois,  perçus 
par  des  fermiers,  ne  conservent  plus  quun  simulaci*e  nobiliaire, 
un  souvenir,  une  routine;  c'est  une  forme  de  propriété,  légitime 
évidemment,  mais  singuh'ère (^).  Les  deux  deniers  par  tète  que  les 
habitants  de  cette  seigneurie  doivent  payer  chaque  année,  le  len- 
demain de  Noël,  pour  <r droit  de  guet)),  alors  que,  depuis  trois 
siècles,  il  n'y  a  plus  rien  à  guetter  ni  par  les  vassaux  ni  par  le 
gentilhomme,  ressemblent  au  factionnaire,  souvent  cité,  qui  passe 
vingt  ans  le  long  d'un  mur  pour  en  protéger  la  peinture  fraîche, 
et  y  demeure  encore  lorsque  la  peinture  desséchée  est  partie,  lavée 


^*)  DuM  00  procès,  juge  par  arrêt  du 
grand  Conseil  du  âo  août  1735  (Coi. 
AD+,  Arch.  naL),  les  religieux  de  la 
Mission  plaidaient  contre  les  religieux 
Prémontrës ,  au  sujet  d*un  pressoir  banal, 
sis  à  Rmlez,  près  de  Toul,  appartenant 
aux  premiers  et  auquel  les  seconds  avaient 
voulu  se  soustraire.  Gain  de  cause  est 
finalement  donne  aux  Lazaristes,  qui 
produisent  des  pièces  datant  de  1181; 
mais  comme  tout  cela  paraît  vermoulu  I 

^'^  Sur  les  fiefs  possédés  par  les  rotu- 
riers, dont  il  a  déjà  été  question  à  la  fin 
du  chapitre  précédait,  voir  Tëdit  du 


3  mai  i656  (Collection  Rondonneau 
AD+,  Archives  nationales).  Il  rappelle 
tout  rhistorique  de  la  matière  —  Thisto- 
rique  du  droit,  car  celui  Anfaà  en  diflère 
beaucoup.  ^-  «Les  roturiers,  dit  ce  do- 
cument, purent,  depuis  les  croisades, 
posséder  les  fiefs,  par  tolérance  (1) ^  en 
payant  le  droit  de  francs-fiefs,  y*  Le  nouvel 
ëdit  prétendait  les  décharger  à  tout  jamais 
de  ce  droit  de  franc-fief  (qui,  pour  le 
dire  en  passant,  n*avait  jamais  été  recou- 
vré sérieusement),  moyennant  le  paye- 
ment (rde  quelque  finance  à  laquelle  ils 
seraioit  taxés^.  C'était  un  édit  fiscal. 
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par  les  pluies,  sans  laisser  de  trace.  Alors ,  ne  sachant  plus  pourquoi 
il  est  là,  on  n  ose  Teolever,  crainte  de  quelque  inconvénient  inconnu. 
On  le  respecte  comme  une  chose  ancienne,  cr  Ce  qui  existe  depuis 
longtemps,  dit  la  tradition,  doit  avoir  quelque  bon  motif  d'exister, 
il  ny  faut  pas  toucher. *»  En  pareil  cas,  lancien  régime  laissait  tou- 
jours le  factionnaire ,  et  il  avait  flni  par  en  être  encombré. 

Il  était  des  morcellements  du  territoire  datant  des  temps  sei- 
gneuriaux, les  <r  tènements  7),  depuis  longtemps  effacés  par  des  divi^ 
sions  modernes ,  qui  devaient  se  reconstituer  une  fois  Tan  pour  payer 
à  l'héritier  du  maître  de  jadis  sa  rente  en  argent  ou  en  nature. 
Tandis  que  les  nouveaux  riches,  qu'ils  soient  de  noble  ou  de  rotu^ 
rière  extraction,  se  créent,  de  1600  à  1789,  de  vastes  domaines, 
en  rachetant  parcelle  à  parcelle  tout  ce  qu'avaient  aliéné  les  déten-* 
teurs  du  sol  au  temps  de  saint  Louis,  une  masse  d'anciens  châ-^ 
teaux,  non  habités  pendant  des  demi-siècles,  et  auxquels  on  ne 
faisait  que  peu  ou  point  de  réparations,  tombaient  en  ruine.  Les 
laboureurs  riverains  mordent  tant  qu'ils  peuvent  sur  leurs  dépen^ 
dances.  Un  seigneur  croit  devoir  faire  mettre  par  écrit  en  1 5  i  0 , 
dans  une  transaction  avec  les  villageois,  cr qu'il  pourra  à  son  gré 
fermer  l'enceinte  et  le  circuit  de  son  château  selon  les  anciennes 
marques,  que  l'on  ne  pourra  y  passer  sans  sa  permission  pour  aller 
à  l'église 7).  Sans  doute,  au  xvi^  siècle,  ce  propriétaire  réside  et  se 
défend.  Deux  cents  ans  plus  tard,  là  où  le  maître  ne  réside  pas,  et 
c'est  le  cas  en  beaucoup  de  belles  demeures  vidées  par  l'absen- 
téisme, les  lambris  seigneuriaux  n'abritent  que  les  métayers,  leurs 
bestiaux  et  leurs  fourrages. 

On  signale  sans  cesse,  au  xvni®  siècle,  ce  qu'on  appelle  une 
<r  masure  de  château  1),  une  cr  cour  appelée  le  château  abbatial  t)  ;  les 
paysans  y  vont  subrepticement  prendre  des  pierres.  C'est  le  vestige 
d'un  temps  disparu.  £n  17/19  ^^^  ^^^^  ^^  visite  et  l'inventaire  de  la 
terre  dfe  Pompadour,  appartenant  à  <r  Madame  la  marquise  tj.  Dans 
ce  château  superbe,  entouré  de  murs  et  de  fossés,  composé  de  trois 
corps  de  logis,  tours,  tourelles,  pavillons,  chapelles,  écuries^  ter** 
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fasses,  ce  nous  avons  trouvé^  diseiH  les  rédacteurs  de  Tacte,  une 
vache,  une  jument  poulinière  et  vingt  moutons d. 

Prompts  à  profiter  de  la  négligence  des  créanciers,  les  débiteurs 
de  droits  féodaux  en  esquivent  à  qui  mieux  mieux  le  payement. 
Dès  161/1,  la  noblesse  se  plaignait  aux  États  généraux  de  la  fré- 
quente omission,  dans  les  cahiers  des  charges  ou  affiches  de  vente, 
des  services  fonciers  dus  au  seigneur,  de  sorte  qu*à  la  deuxième 
ou  troisième  mutation  de  la  propriété,  l'acquéreur  pouvait  croire 
la  terre  affranchie  de  toute  obligation  féodale (^).  Dans  le  Midi,  en 
Languedoc,  en  Guyenne,  où  l'on  n'admet  pas  la  maxime  (r  nulle 
terre  sans  seigneurs,  toute  terre,  jusqu'à  preuve  du  contraire^ 
était  présumée  libre;  tous  les  fonds  qu'un  titre  spécial  ne  plaçait 
pas  sous  la  directe  d'un  seigneur  jouissaient  du  privilège  de  <r  franc* 
alleu  1)  et  ne  payaient,  en  cas  de  mutation,  ni  les  (tlods  et  ventes  1) 
du  sol  roturier,  ni  les  <r quints  et  requints?)  du  sol  noble.  On  eut 
beau  plaider  avec  acharnement,  jusqu'à  la  fin  du  xvui®  siècle,  sur 
la  question  du  franc-alleu,  cette  jurisprudence  ne  varia  pas.  Or 
elle  était  éminemment  favorable  au  tenancier. 

Forbonnais,  dans  ses  Recherches^  sur  les  finances ^  signale,  vers 
1760,  beaucoup  de  nobles  et  d'anoblis  ir  réduits  à  une  pauvreté 
extrême  avec  des  titres  de  propriété  immenses  ?).  Nous  n'aurons  pas 
de  peine  à  le  croire  en  voyant  une  seigneurie  de  800  hectares,  en 
Dauphiné,  qui  donne  les  revenus  suivants  en  1 7*20  :  le  château  avec 
ses  dépendances,  à  peu  près  ruiné,  affermé  à  perpétuité  1 5o  livres; 
les  cens  réels  et  personnels,  droits  de  mutation  et  autres  redevances 
féodales,  très  minutieusement  estimés  h^%  livres;  l'herbage  des 
montagnes  affermé  chaque  année  aux  bergers  de  Provence  pour 
3oo  livres;  le  produit  des  bois,  180  livres;  les  droits  de  justice^ 
amendes,  etc.,  100  livres;  les  moulins,  378  livres;  d'autres  me- 
nus produits,  59  livres;  le  champart  (â5^  partie  des  grains  que 
le  seigneur  a  droit  de  prendre),  178  livres;  la  redevance  des 

<'>  irch.  dëparU  Corrèze,  C.  aS?,  a58;  E.  355;  Dr6me,  E.  59&8,  6137;  Cher, 
D.  196.  *-  G.  Picot,  UUu  des  Etau  généraux ,  t.  IV,  p.  76. 
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vignes,  /i5  livres;  soit,  au  total,  1,71 3  livres.  Le  domaine  devant 
payer  annuellement  27  livres  aux  dominicains,  au  curé,  au  cha- 
pitre de'Die,  il  lui  reste  net  1,686  livres;  ce  qui  nous  donne  à  peu 
près  a  livres  par  hectare  (â  fr.  Ao)  de  revenu,  pour  le$  èmU  féo- 
daux. Car,  sur  ces  800  hectares,  le  seigneur  ne  possède  réellement 
en  propre  que  les  alentours  du  manoir,  les  bois  et  les  pâtures  qui 
figurent  ensemble  pour  63 0  livres  dans  le  total  général.  Le  reste 
est  un  impôt  sur  les  gens,  plutôt  qu'un  produit  direct  des  choses. 

Quelquefois  le  seigneur  n'a  conservé  qu  un  droit  de  suzeraineté 
tout  à  fait  insignifiant  :  c  est  le  cas  de  la  duchesse  de  La  Trémoille 
qui  aliène,  pour  avoir  de  l'argent,  la  forêt  de  Benon,  en  Saintonge, 
(fà  la  réserve  de  l'honmiage  1).  Au  contraire,  le  marquisat  de  Blaru, 
en  Seine-et-Oise,  qui  s'étend  sur  trois  paroisses,  ayant  quatre  lieues 
de  circuit,  rapportait,  en  1661,  36,000  livres  de  renie;  mais 
le  seigneur  jouissait  personnellement,  dans  cette  superficie,  de 
i  0  bonnes  fermes  et  de  600  hectares  de  bois;  le  produit  des  rede- 
vances féodales  figure  pour  peu  de  chose  dans  le  total  ^^). 

Jadis,  quand  le  seigneur,  gendarme  local,  accordait  quelque 
liberté,  exonérait  ses  vassaux  de  quelque  obligation,  on  le  trouvait 
bon  et  généreux;  maintenant,  quand  le  seigneur  bourgeois,  le  sei- 
gneur courtisan ,  le  seigneur  soldat  royal ,  maintient  quelque  pré- 
tention, on  trouve  toujours  qu'il  en  exige  trop.  Les  terres  ont 
passé  par  tant  de  mains,  tant  de  gens  se  sont  succédé  depuis  le 
jour  de  l'accensement  conditionnel,  qu'on  a  oublié  ce  jour.  C'est 
pourquoi  le  paysan  français  trouve  sa  condition  pire  au  xviii*  siècle 
qu'au  xiv*.  Le  9  août  1789,  une  commune  de  Provence,  qui  n'a- 
vait naturellement  pas  connaissance  encore  de  la  nuit  du  h  août, 
décide  cria  suspension  des  surchargée  seigneuriales,  jusqu'à  ce  que 
des  titres  suffisants  aient  été  fournis  et  que  l'Assemblée  nationale  ait 

^^^  Archives  des  Nicolaï   (  fonds  Si-  dt  Blaru,  p.  &5  et  suiv.  —  Mémoires  de 

miane).  —  Archives  historiques  Sain-  TAcadëmie  de  Bordeaux,  1867,  p.  991. 

tonge  et  Aunis,  t.  I,  p.  i59.  —  Bkr-  — ThyioisrkfiQi.AgricubÊndmulepayt 

TRA!«DY-LiCABANE,  Stignturê  €l  marquiêot  i^ulouênin,  p.  108. 
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stalué  à  ce  sujet  ?),  Cette  demande  de  «r  titres  suffisants  ))  pour  un 
état  de  choses  si  long,  si  plein  de  chartes,  d'écritures,  d'accords  et 
de  pi*omesses,  et  qui  se  dissipe  de  lui^-même,  comme  un  rêve,  est 
un  type  saisissant  de  fin  du  régime  féodal  dans  les  champs. 

Pourtant  Tabolition  des  droits  féodaux  touchait  peu  la  classe 
des  simples  travailleurs  ;  elle  ne  profitait  qu  aux  détenteurs  de  pro- 
priétés roturières ,  et  ces  détenteurs  étaient  souvent  des  nobles.  Le 
possesseur  d'un  fonds  roturier,  une  fois  sa  terre  afi*ranchie  de  la 
redevance  qu'elle  payait  jusque-là  à  un  autre  propriétaire,  qui 
s'en  intitulait  seigneur,  la  loua  d'autant  plus  cher  à  son  fermier; 
mais  le  non-propriétaire,  que  les  droits  féodaux  réels  n'atteignaient 
pas,  n'éprouva  de  ce  chef  aucun  soulagement. 

Quelquefois  même  il  y  perdit  :  beaucoup  de  droits  d'usage,  de 
pâture,  de  chauffage,  sombrèrent  dans  cette  simplification,  d'ail- 
leurs si  désirable ,  de  la  propriété  foncière  ;  ces  nœuds  gordiens , 
embrouillés  par  de  vieux  titres,  furent  coupés  tout  net;  et  si  l'a- 
griculture y  gagna  énormément  en  prospérité ,  il  ne  serait  nulle- 
ment paradoxal  de  soutenir  que  certaines  familles  nobles,  n'ayant 
pas  émigré,  —  j'en  connais  plusieurs  exemples,  —  se  trouvèrent 
enrichies  par  la  Révolution.  Elle  leur  donna  la  pleine  jouissance 
de  territoires  dont  la  nue  propriété  stérile  leur  appartenait  seule 
jusqu'alors. 

L'État  révolutionnaire  éprouva  de  son  côté  quelque  préjudice, 
puisque,  en  s'appropriant  peu  après  les  biens  du  clergé,  —  le  plus 
grand  propriétaire  du  royaume,  —  il  les  trouva  dépouillés  de  ces 
revenus  indirects,  qui  n'en  étaient  pas  une  mince  portion.  Il  y  perdit 
encore  à  un  autre  point  de  vue,  comme  héritier  des  domaines  de 
la  couronne,  car  le  roi  était  aussi  un  très  grand  propriétaire.  Depuis 
le  commencement  du  xvi*  siècle,  même  depuis  1/175,  des  édits  in- 
nombrables avaient  fieffé  à  perpétuité  des  terres  (t  vaines  et  vagues  r.  ; 
ces  terres  avaient  été,  selon  l'expression  des  Etats  de  Normandie, 
ff  approfitées,  mainbonies^  et  mises  en  valeur;  et  plusieurs  fois,  de- 
puis Henri  IV,  le  gouvernement  avait  trouvé  moyen  d'augmenter 
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la  rente  payée  par  les  acquéreurs  primitifs ,  qui  avaient  eu  ces  terres 
pour  un  loyer  d  un  ou  de  deux  sous  l'hectare ,  en  les  menaçant  d'une 
cr revente  du  domaine  royale.  Il  avait  fait  de  même  avec  les  cren* 
gagistes?)  du  domaine,  quil  obligeait  de  temps  à  autre  à  financer 
à  ses  coffres  pour  conserver  leur  jouissance  précaire  (^'.  Tous  ces 
usagers  devinrent,  par  les  décrets  de  la  Constituante,  des  proprié- 
taires inexpugnables. 

Enfin  beaucoup  de  communes  furent  dépossédées  sans  retour  de 
surfaces  qu  elles  n  avaient  aliénées  quà  titre  conditionnel  ou  viager. 
Ou  avait  poussé  assez  largement,  au  xvui*  siècle,  ai  Timitation  de  ce 
qui  s'était  fait  en  Angleterre  par  les  soins  du  parlement,  et  en 
Prusse  par  la  volonté  du  Grand  Frédéric,  au  partage  des  com- 
munaux. Dans  telle  province,  comme  l'Artois,  les  concessions  furent 
perpétuelles;  mais,  en  Flandre,  elles  étaient  viagères  et  retournaient 
à  la  communauté  au  décès  des  usufruitiers.  En  Bourgogne,  le  lot 
attribué  aux  chefs  de  famille  était  héréditaire,  avec  cette  clause 
qu'à  défaut  de  descendance  directe,  la  terre  serait  de  nouveau  tirée 
au  sort.  La  Révolution  rendit  tous  ces  partages  définitifs^^^ 


^'^  Beaucoup  de  droits  féodaux  appar- 
tenant au  roi^c'estrè-dire  à  TÉtat,  étaient 
possédés  par  (rengagement'»  par  des  par- 
ticuliers, comme  les  autres  biens  du  do- 
maine royal.  Possession  précaire  d'ail- 
leurs ,  puisque  le  duc  d*Uzès ,  pour  obtenir 
la  pleine  propriété  de  ces  droits  féodaux, 
dont  il  jouissait  conune  «r  engagiste  r> ,  dans 
la  ville  d'Uzès  et  les  communes  drcon- 
voisines,  cède  au  roi,  en  1 735 ,  la  baron- 


nie  de  Lévi,  dans  Seine-et-Oise,  qui  lui 
appartenait  en  propre.  (Lettres  patentes 
de  novembre  1735  dans  la  Coll.  AD  +  , 
Arch.  nat) 

<*^  Arch.  dép.  Drôme,  E.  6879;  ^^" 
ches-du-Rh6ne,  C.  118.  —  Db  BiAuai- 
PAIRE,  Coiifr  des  États  de  Normandie,  II, 
i63.  —  Db  Caloriib,  Vie  agricole  en 
Artoà,f.  191.  —  L.  Aucoc,  La  propriété 
collective  en  Algérie  et  en  France, 
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LA  RENTE  DE  LA  TERRE  AUX  TEMPS  MODERNES.  —  LE  FERMAGE. 

Anciennes  formalités  solennelles  de  prise  de  possession  des  immeubles.  —  Motifs  probables  de 
ce  symbolisme  qai  dure  jusqu*à  la  Révolution.  —  Différence  fondamentale  du  cens  avec  le 
fermage.  —  Le  cens  sob^le,  au  ivi*  siècle,  à  c6lé  du  fermage;  il  disparaît  au  zfii*  siècle.  — 
Tenures  intermédiaires  :  domaines  congéables  en  Bretagne,  waldreeht  en  Alsace,  «droit  de 
marché»  en  Picardie,  quevaite,  eonvênant-franch,  —  Droits  réciproques  du  foncier  et  du  iu- 
perfieittirê.  —  Vains  efforts  faits,  au  zfiii*  siècle,  pour  détruire  le  «droit  de  mauvais  gré».  — 
L^emphytéose  sous  ses  formes  multiples;  elle  est  limitée  généralement  à  un  siècle.  —  Gonmient 
ee  mode  d*exploitalion  cesse;  il  n^est  plus  usité,  à  la  Gn  de  Tanden  régime,  que  dans  les  r^ons 
pauvres.  —  Baux  «à  vie»  ou  à  «trois  viest).  —  Diminution  de  durée  des  baux  au  xfi'  siècle; 
plaintes  des  andens  agronomes  â  ce  sujet  —  Cet  étal  de  choses  est  la  conséquence  de  la  civi« 
lisation.  —  «Fermes  générales»  des  grands  domaines  baillées  à  des  boui^geois.  —  Inconvénients 
de  ce  régime.  —  Conditions  ordinaires  des  baux.  —  Le  métayage,  sa  diminution. 

La  part  du  propriétaire  dans  le  produit  net  des  terres  a  augmenté  aux  temps  modernes; 
celle  du  fermier  a  diminué.  —  Quotité  du  fermage  exprimé  en  nature,  prindpalement  en  blé, 
depuis  le  xiii*  siède.  —  Différences  locales  provenant  des  facilités  d^exploitation  ou  de  la  den- 
dté  de  la  population.  —  Influence  du  voisinage  des  terres  cultivées  sur  les  terres  incultes.  — 
L*Etat,  copartageant  nouveau  du  produit  des  terres  au  xvi*  siècle.  —  Inégalité  de  la  répar- 
tition andenne  des  tailles;  des  exemptions.  —  Chiffres  de  Timpôt  direct  dans  diverses  com- 
munes depuis  Louis  XII,  et  comparaison  avec  les  quatre  contributions  directes  d*aujourd*hui. 

Mais  en  même  temps  la  Révolution  simplifia,  fortifia  la  pro^ 
priété  individuelle,  et  la  réforme  quelle  accomplit  servit  ainsi  puis-? 
samment  les  intérêts  de  l'agriculture,  et  par  suite  ceux  de  tous  les 
détenteurs  du  sol. 

Que  signifient  ces  formalités  solennelles,  cette  présence  de  nom^ 
breux  témoins ,  qui ,  sous  l'ancien  régime ,  accompagnent  encore  en 
tant  de  provinces  la  prise  de  possession  d'un  bien  foncier,  même 
d'un  bien  de  médiocre  importance,  sinon  l'inquiétude  du  nouvel 
acquéreur  de  voir  son  droit  méconnu,  discuté  ou  paralysé  par 
quelqu'une  des  mille  transactions  antérieures  dont  ce  bien  a  pu 
être  l'objet  depuis  un  temps  immémorial,  transactions  qu'il  craint 
toujours  de  voir  surgir  devant  lui  sous  une  forme  quelconque, 
grâce  à  une  charte  tirée  de  la  poussière,  à  une  coutume  malicieu- 
sement interprétée.  Jamais  il  ne  croit,  pour  éviter  de  pareils  ac- 
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cidents,  en  avoir  fait  assez.  Le  procès-verbal  d'une  vente  de  maison, 
en  i6/i5,  à  Dinan,  mentionne  que  Tacheteur  cra  ouvert  les  portes 
et  les  fenêtres,  qu'il  a  fait  feu  et  fumée,  qu'il  a  bu  et  mangé,  que, 
dans  le  jardin,  il  a  bêché,  creusé,  coupé  et  planté  du  bois  et  que, 
rentré  dans  la  maison,  il  en  a  fait  sortir  l'ancien  propriétaire t). 
De  pareils  procédés  survivent  en  Bretagne  jusqu'en  1785,  où  sont 
encore  passés  des  actes  analogues  au  précédent. 

Et  ce  n'est  pas  l'ancienne  investiture  féodale  par  la  branche 
d'arbre,  la  paille,  la  motte  de  terre  ou  de  gazon,  dont  les  procé- 
dés rappellent  le  souvenir;  c'est  l'ombrageuse  incertitude,  où  les 
subtilités  accumulées  du  droit  mettent  le  possesseur  actuel,  qui  le 
pousse  à  multiplier  ses  sûretés,  sous  cette  forme  symbolique.  Des 
actes  de  1 7 1 9 ,  de  1 736 ,  en  VendAmois,  nous  montrent  le  nouveau 
maître  rompant,  à  coups  de  sabre,  les  haies  servant  de  dôture  aux 
pièces  de  terre,  cassant  des  branches  et  «  fanant  tout  ce  qu'il  faut 
pour  parfaire  une  réelle  et  corporelle  possessions.  L'acquéreur 
d'une  demi-boisselée ,  c'est-à^lire  de  quelques  ares,  se  contente  de 
couper  une  branche  de  prunier;  le  maître  d'un  domaine  emporte 
la  clef,  après  avoir  fauché  les  prés,  taillé  les  vignes,  remué  des 
pierres,  «ren  déclarant  à  haute  voix,  à  toutes  personnes  présentes, 
qu'il  fait  le  tout  à  titre  de  bon  et  légitime  possesseur  t».  Même  ma- 
nière d'agir  en  Poitou  et  Ângoumois;  le  plus  curieux  est  qu'il  n'y 
a  pas  plus  de  cinquante-cinq  ans,  en  18/10,  —  telle  est  la  force  de 
la  coutume , — un  huissier  d'Elbeuf ,  en  Normandie ,  rédigeait  encore 
un  procès-verbal  en  ces  termes  :  <t  J'ai  déclaré  prendre  possession 
par  la  culture  que  j'ai  faite  avec  une  bêche  en  divers  endroits, 
par  l'enlèvement  de  petites  branches  et  par  la  casse  de  plusieurs 
briques  dans  le  logement.  -» 

La  distinction  fondamentale  entre  la  rente  des  immeubles  aux 
temps  modernes  et  au  moyen  âge,  entre  le  bail  à  cens  et  le  bail  à 
ferme,  c'est  que,  par  l'accensement,  le  propriétaire  vendait  son  bien 
à  l'exploitant,  ou,  s'il  s'agissait  d'une  maison,  à  l'occupant ,  moyen^ 
nant  une  redevance  directe  insignifiante  et  quelques  profits  éven- 
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tuels  ou  indirects  appelés  cr  droits  féodaux i);  tandis  que,  par  le  fer- 
mage ou  la  location,  il  prétait  seulement  ce  bien  comme  de  nos 
jour^^').  Je  ne  prétends  pas  d  ailleurs  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  contrats 
de  fermage  avant  le  xvi^  ou  même  le  xiv^  siècle;  je  n'affirme  pas  da- 
vantage que  Ton  ne  trouverait  pas  de  contrats  censuels  depuis  le 
ivii*  siècle.  Uune  et  Tautre  de  ces  assertions  seraient  absurdes,  la 
première  plus  encore  que  la  seconde.  Non  seulement  il  existe,  dès 
le  règne  de  saint  Louis  et  sans  doute  auparavant,  nombre  de  simples 
baux  dont  les  clauses  sont  semblables  à  celles  d  aujourd'hui,  où  le 
fermier  sortant  est  obligé,  par  exemple,  de  laisser  les  pailles  et  les 
foins  à  son  successeur,  mais  ces  baux  sont  parfois  assez  courts.  Il 
eu  est  en  i3/io,  dans  le  Maine,  d'une  durée  (rde  neuf  ans  et  neuf 
cueillettes  W  7). 


D'autre  part,  on  trouve  des  baux  à  cens  sous  Louis  XIII,  et  ils 
sont  grevés  d'obligations  semblables  à  celles  du  moyen  âge  :  défense 
(rde  mettre  les  lieux  sus-arrentés  en  main  morte,  ni  forte,  ni  autre 

privilégiée ;  bien  les  pourra  vendre  (le  preneur)  à  gens  de 

sa  qualité n  L'accensement  subsista  jusqu'à  la  fin  de  la  mo- 
narchie :  à  Bort  (Limousin),  on  abandonne  à  un  partieulier ,  en 
1779 ,  moyennant  un  cens  de  neuf  sous,  un  bâtiment  et  une  partie 
de  tour  enclavés  dans  les  anciens  remparts.  Et  le  bail  à  cena  paratt 
comporter  encore  celte  faculté  exorbitante  du  preneur,  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  de  rendre  l'immeuble  s'il  lui  plait  d'être  déchargé  de 
la  redevance ,  tandis  que  le  bailleur  ue  peut ,  en  aucun  cas ,  augmenter 
cette  rente.  Tel  exploitant  fait  sommation  à  son  seigneur  (i638) 


^*)  Outre  les  propriétaires  censuels 
dont  j'ai  parie  dans  les  chapitres  précé- 
dents, je  crois  devoir  signaler  dans  la 
partie  de  la  Flandre,  actuellement  incor- 
porée à  la  Belgique,  les  masuirs,  ou 
mansionnaires,  dont  les  droits  et  les  obli- 
gations sont,  à  peu  de. chose  près,  ana- 
logues à  ceux  que  Ton  constate  dans  les 


fiefs  du  Centre  ou  du  Midi.  Une  étude 
très  complète  vient  de  leur  être  consacrée 
par  M.  G.  Errera,  docteur  de  TUniversilé 
de  Bruxelles. 

^')  Au  XIV*  siècle,  on  rencontre  dans  le 
Midi  le  gasailler,  sorte  de  fermier  à  cheptel 
ou  de  métayer.  (Voir  FoBssTii,  Livre  de 
comptes  des/rires  Bœnis,  cxciv.) 
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(rpour  Tobliger  à  reprendre  un  bois  accensé,  ou  à  diminuer  le 
montant  du  cens  1). 

S'il  ny  a  pas  eu,  à  une  date  fixe,  substitution  générale  de  la 
location  actuelle  au  cens,  on  peut  dire  néanmoins  que  presque  tous 
les  baux  du  xui^  au  xv^  siècle  sont  des  baux  à  cens,  c'est-à-dire  des 
ventes,  aussi  bien  pour  les  maisons  que  pour  les  terres;  quau 
XYi*  siècle ,  les  deux  systèmes  fonctionnent  concurremment ,  mais  avec 
prédominance  de  plus  en  plus  marquée  du  fermage  sur  le  cens,  à 
mesure  que  la  population  augmente  et  que  la  terre  prend  dé  la 
valeur;  enfin  qu'à  partir  du  ivii*  siècle,  la  location  est  de  règle,  les 
cens  nouveaux  ne  constituent  plus  qu'une  exception  pour  des  marais 
à  dessécher,  des  terrains  improductifs,  des  constructions  en  ruine; 
le  propriétaire  ne  se  résignant  à  cet  abandon  de  son  bien  que 
lorsqu'il  croit  impossible  d'agir  autrement. 

A  Paris,  le  nombre  des  ventes  de  maisons  augmente  beaucoup 
depuis  iSoo,  et  surtout  depuis  1600,  où  les  baux  à  cens  dispa- 
raissent presque  complètement.  Jusqu'alors  un  ouvrier,  un  petit 
commerçant,  dénué  de  capital,  pouvait  devenir  propriétaire  d'un 
immeuble  par  ce  seul  fait  qu'il  s'engageait  à  en  payer  le  loyer.  On 
peut  dire  que  tous  les  héritiers  des  locataires  parisiens  du  moyen 
âge  se  seraient  enrichis,  sans  bourse  délier,  s'ils  avaient  conservé 
le  sol  de  la  maisonnette  qui  leur  était  à  jamais  concédé,  pour 
quelques  sous  par  an,  et  qui,  de  siècle  en  siècle,  augmentait  dans 
des  proportions  phénoménales;  on  en  verra  plus  loin  les  chifires, 
La  même  observation  s'applique  du  reste  aux  propriétés  rurales; 
on  croit  voir  un  gland  à  côté  d'un  chêne  quand  on  lit,  sous  Louis  XVI , 
ces  ventes  d'un  arpent  de  terre  ou  d'une  séterée  de  vigne  moyen- 
nant trois  ou  quatre  cents  livres  de  prix  principal,  en  plus  du  cens 
originel  d'un  sou,  d'un  denier,  d'une  obole ^^l 

(')  Arcb.  Hôtei-Dieu  de  Paris,  liasse  BaIl.soc.archëoL Charente,  1880, p.  160 

xcviii,  5&6  eipasêim.  —  Arch.  des  Nicolaî  et  suiv.  —  Joubirt,  Vit  agricole  ioM  le 

(  fonds  SimiaDe). — Arch.  hist.  Saintonge  Haut-Mime,  p.    16.  —  Arch.  départ 

et  Auni8,III,a3a;IV,  i46;VI,  a34. —  Corrèze,  C.  276,  «77;  E.  611. 
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Entre  la  dépossession  formelle  du  propriétaire  au  profit  du  colon , 
caractère  distinctif  du  bail-vente  à  cens,  et  le  prêt  de  la  terre  à 
court  terme  que  nous  nommons  fermage,  prennent  rang  diverses 
tenures  intermédiaires^  inégalement  réparties  sur  le  territoire  de 
l'ancienne  France.  La  plupart  sont  d'une  date  plus  récente  que  le 
contrat  de  cens;  toutes  sont  aussi,  beaucoup  plus  que  ce  dernier, 
favorables  au  bailleur  :  en  Bretagne,  le  (t domaine  congéableD  et 
ses  dérivés;  en  Alsace,  les  «rwaldrecht^;  en  Picardie,  le  adroit  de 
marché?),  et  un  peu  partout  l'emphytéose,  sous  des  formes  mul- 
tiples. Les  unes  et  les  autres  ont  été  fort  atteintes  par  la  Révolution. 
Elles  ont  été  résiliées  soit  au  profit  du  fermier  qui  est  devenu 
maître  exclusif,  soit  au  profit  du  propriétaire  qui  est  rentré,  avec 
bénéfice,  dans  un  bien  sur  lequel  il  n'avait  qu'une  autorité  illu- 
soire, selon  que  l'on  a  envisagé  ou  non,  comme  un  droit  féodal,  les 
redevances  emphytéotiques.  Le  petit  nombre  de  ces  tenures  qui 
ont  traversé  intactes  la  première  partie  de  notre  siècle,  ont  peu  à 
peu  disparu  dans  la  seconde  et  ne  seront  bientôt  plus  sans  doute 
qu'un  souvenir. 

On  tracerait  assez  exactement  la  géographie  du  cr  domaine  con- 
géable^  en  Bretagne,  il  y  a  cent  ans,  en  disant  qu'il  régnait  dans 
les  districts  où  se  parle  la  langue  bretonne,  mais  avec  de  grandes 
différences  selon  les  divers  (rusementsi)  écrits  on  non  écrits,  de  la 
Cornouailles,  du  pays  de  Vannes,  etc.  Le  domaine  congéable  était 
affermé  à  une  famille  de  cultivateurs  pour  un  laps  de  temps 
indéfini,  mais  le  bailleur  conservait  le  droit  de  rentrer  dans  son 
bien,  en  remboursant  à  l'exploitant  les  dépenses  de  tout  genre 
qu'il  avait  faites.  Ce  dernier  cependant  s'attachait  au  fonds,  par  la 
possession  et  le  travail,  de  manière  à  n'en  être  jamais  séparé.  Les 
redevances  devenaient  peu  à  peu  la  seule  propriété  du  fanciery  à 
qui  son  bien  échappait  chaque  jour  davantage,  pour  passer  aux 
mains  du  superficiaire.  On  vit  des  communes,  profondément  trou- 
blées, se  mettre  en  état  de  révolte  ouverte  quand  les  propriétaires, 
sous  l'anciea  régime,  tentaient  de  reprendre  leur  bien  par  voie  de 
I.  16 
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eongémeni.  Propriétaires  du  reste,  jusqu'à  quel  point  le  denieuraient- 
ils  en  face  d'un  fermier,  auteur  de  tout  ce  qu'ii  créait  i  la  surface  : 
clôtures,  édifices,  futaies?  Tel  était  Yusement  de  Rohan;  lejiweigneury 
ou  plus  jeune  fils,  héritait  seul  de  la  tenure  de  son  père  —  un  droit 
d'atnesse  à  rebours;  —  à  défaut  de  fils,  la  plus  jeune  des  filles,  i 
défont  de  fils  et  de  filles,  le  frère  ou  la  sœur,  s'il  demeure  sur  la 
ferme  depuis  un  an  et  un  jour;  enfin,  à  défaut  de  frère  et  de  sœur, 
le  domaine  revenait  au  seigneur  qui  le  revendait  alors  aux  enchères 
et  profitait  de  sa  plus-value.  Mais  les  exemples  ea  sont  rares.  La 
quevaiêSy  le  comenantrjfxmck,  Yusement  de  mote,  généralement  adopté 
en  Gomouailles,  reproduisaient  ces  dispositions  avec  des  nuances 
plus  ou  moins  avantageuses  ^n  foncier  ou  propriétaire.  Ainsi  la 
quevaise  n'était  pas  congéable ,  mais  le  seigneur  héritait  de  la  tenure , 
«avec  ses  meubles i),  quand  le  tenancier  mourait  sans  enfants 
mâles  ('). 

Une  autre  forme  de  semi-propriété  paysanne  est  le  cr  droit  de 
marché i>.  Entre  Péronne,  Cambrai,  Saint-Quentin  etLaon,  les  cul- 
tivateurs jouissent,  depuis  des  siècles,  d'un  privilège  dont  l'origine 
est  à  peine  connue  :  le  droit  de  marché  ou  de  mauvaiM  gré^^K  Dès 
qu'ils  acquittent  la  redevance,  point  de  terme  à  la  location.  Ils  sont 
libres  de  transmettre  la  terre  à  qui  bon  leur  semble,  de  la  vendre, 
de  la  donner  en  dot.  Si  le  propriétaire  parle  d'augmenter  le  loyer, 
le  fermier  refuse.  Reçoit-il  un  congé,  pas  de  résistance;  il  se  retire, 
mais  personne  ne  se  présentera  pour  lui  succéder,  et  la  terre 
demeure  en  friche.  Le  propriétaire  se  détermine-t-il  à  faire  valoir 
lui-même,  on  parvient-il  à  trouver  au  loin  un  nouvel  oecupeur,  l'un 
ou  l'auti^e  doit  se  préparer  à  une  vie  de  réprouvé.  Nulle  main  dans  le 

(*)  A.  DO  Cbatbllibb  ,  Le  convenant-  rëgnait  dans  plusieurs  cantons  des  arron- 

Jranck  et  k  domaine  emgiable en  Bretagne.  dissements  actads  de  Cambrai,  Douai, 

—.  Bcd.  Association   bretonne,  i85a,  Avesneset  LiUe.  La  distinction  entre  ces 

p.  198;  i85& ,  p.  191  et  suiv.  deux  usages  consistait  en  ce  qoe,  dans  le 

^')  Le  ^^rùU  de  marché  existait  dans  la  Hainant,  on  reconnaissait  au  propriétaire 

Picardie,  et  principalement  dans  le  bail-  le  droit  de  retirer  son  bien  au  fermier 

liage  de  Përonne.  Le  drmt  de  mawais  gré  pour  le  cultiver  lui-même. 
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village  ne  serrera  la  sienne  ;  c  est  un  dépainteury  un  traître ,  ennemi 
public  auquel  on  n'épargnera  ni  les  menaces  ni  les  vengeances.  On 
lui  scie  ses  instruments,  on  lui  mutile  ses  arbres,  on  incendie  ses 
granges  et  Ton  tue  ses  bestiaux.  Et  devant  le  grand  mutisme  des 
bouches  rurales,  la  justice  voit  échouer  toutes  ses  enquêtes.  De  1 679 
à  17^79  six  édits  furent  promulgués  contre  le  cr  droit  de  marché  t), 
tous  plus  sévères  les  uns  que  les  autres ,  et  ne  firent  qu  augmenter 
le  mal,  si  toutefois  cet  état  de  choses,  très  favorable  aux  laboureurs, 
peut  être  traité  de  mauvais,  pour  ce  motif  qu  il  rendait,  dans  les 
trois  bailliages  de  Montdidier,  Péronne  et  Saint-Quentin,  la  pro- 
priété fictive  et  qu  il  permettait  aux  fermiers  de  se  maintenir, 
malgré  les  maîtres,  par  Texemple  des  châtiments  affreux  infligés  à 
qui  osait  les  dépointer  ^^l 

Sur  la  frontière  de  TEst,  le  Luxembourg  avait  ses  schillings^ 
gUsTy  la  Prusse  Rhénane  ses  scha^  et  vogtegûtery  biens  affermés  à 
titre  à  peu  près  perpétuel  ;  TAlsace  avait  les  toaUredu.  Ici  le  pre- 
neur transmet  le  bien  loué  à  ses  héritiers  directs,  mais  il  ne  peut 
céder  à  un  étranger  ce  dont  il  jouit  à  titre  de  waldrecht,  ni  le 
vmdre,  échanger  ou  hypothéquer,  sans  perdre  la  concession.  Le 
concessionnaire  payait  un  loyer  très  modique,  qui  n'était  suscep* 
tibie  ni  d augmentation,  ni  de  diminution;  seulement  il  pouvait 
toujours  résilier  la  concession  en  se  désistant.  La  redevance  ne 


<*^  Le  cadre,  dëjà  très  ëtendu  de  ces 
chapitres,  ne  permet  pas  de  consacrer  au 
droit  de  marché  —  la  ptos  vivace  des  an- 
rienoes  tenores,  poisqu'dle  subsiste  en- 
core partieiiement  à  f  heure  actuelle ,  quoi- 
que en  décroissance  —  Fëtude  dëtaillëe 
qu  il  mërite.  Je  me  borne  à  signaler  ici 
les  ouvrages  qui  ont  traite  de  la  question, 
à  des  points  de  vue  et  en  des  sens  dÎTen; 
car  si  la  plupart  font  la  critique  du  droit 
de  marche,  qudques-uns  prennent  sa  dé- 
fense :  de  ce  nombre  est  Le  droit  de  mar- 
ché, par  E.  Vion,  cultivateur  à  LœuiUy 


(Somme) ,  à  Péronne ,  1 868.  Au  contraire, 
la  plupart  des  publications  suivantes  sont 
hostiles  à  la  coutume  picarde  :  Le  droit  de 
mardié ,  son  pané,  moh  présent ,  son  avenir, 
sa  troMsformaîion ,  par  H.  G.. .,  ancien 
notaire.  (Péronne,  i865.)  —  Du  droit 
de  marché,  discours  prononcé  le  3  no- 
vemlM^  1 86&  kla  courimpérialed^Amiens, 
par  M.  Sandbreuil,  procureur  général 
(Amiens,  186&.)  —  Le  droit  de  mar- 
ché,  par  Joseph  Lefort  (Paris,  Thorin, 
1877).  —  Le  droit  de  marché ,  par  Laurent 
Frache  (Paris,  Larose,  1889). 

16. 
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pouvait  être  rachetée  par  le  bailleur,  tant  qu  il  restait  un  rejeton 
de  la  famille  du  preneur;  mais  le  manque  de  payement  pendant 
trois  ans  suffisait  à  dissoudre  le  bail ,  sans  que  le  fermier  pût  pré- 
tendre à  des  dommages-intérêts  en  raison  des  améliorations  qu'il 
aurait  faites  ('). 

L'erophyléose,  que  Ton  trouvait  en  usage  dans  nos  différentes 
provinces,  ressemblait  fort  à  ces  divers  systèmes;  elle  s'en  séparait 
par  la  durée,  le  plus  souvent  limitée  à  un  siècle,  et  quelquefois 
par  le  don  d'une  somme  flxe,  fttTenlrée  et  de  charité la^  que  le  fer- 
mier payait,  lors  de  sa  prise  de  possession,  en  plus  de  la  redevance 
aamielle.  Par  Temphytéose,  le  pi*opriétaire  n*était  pas  entièrement 
dépossédé.  Tous  les  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  il  fallait  un  nouveau 
contrat;  autrement  le  bail  prenait  fin,  et  le  maître  du  fonds  pouvait 
y  rentrer,  en  indemnisant  le  fermier  de  ses  débours,  comme  il  le 
fit  fréquemment  aux  deux  derniers  siècles.  Au  contraire,  il  arrivait 
que  le  tenancier,  dans  l'intervalle  d'un  siède,  s'enrichissait,  et  que 
le  possesseur  du  fonds  s'appauvrissait;  ce  dernier  vendait,  au  cours 
du  bail,  son  droit  de  rachat  à  l'usager,  qui  devenait  alors  plein 
propriétaire.  Le  bailliage  de  Meaux  demandait,  en  i6i/i,  que  les 
l)aux  emphytéotiques  des  biens  du  clergé  (r  fussent  concédés  à  lour 
jours,  en  augmentant  les  rentes  d'un  quart  t). 

C'est  ainsi  que  disparut  peu  à  peu  ce  fermage  de  la  première, 
tout  au  plus  de  la  seconde  époque  d'exploitation  foncière,  que  les 
détenteurs  du  sol  trouvaient  désormais  trop  onéreux.  Si  on  le  ren- 
contre au  xvui^  siècle,  c'est  dans  les  régions  pauvres  et  encore  in- 
cultes. Là  où  d'anciennes  tenures  de  ce  genre  subsistaient,  elles 
avaient  suivi,  au  moins  de  loin,  le  mouvement  ascensionnel  du 
revenu  des  terres;  les  propriétaires  n'ayant  consenti,  de  cent  en 
cent  ans,  à  de  nouvelles  aliénations  que  contre  une  redevance  prar 
portionnée  au  loyer  des  terrains  environnants.  De  même  quand 
l'emphytéose  était  appliquée  aux  immeubles  urbains,  c'est  qu'il 

^*)  Congrès  scient,  de  Strasbourg,  i849,  II,  4 16. 
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s  agissait  de  maisons  en  ruine  que  les  preneurs  s'engageaient  à 
remettre  en  bon  état  ^^\ 

Les  baux  ordinaires,  ceux  dont  les  clauses  et  conditions  sont  iden- 
tiques aux  nôtres,  ont  aussi  une  durée  beaucoup  plus  grande  au 
moyen  âge  que  dans  les  temps  modernes.  On  fait  jusqu'au  xvii^  siècle 
des  baux  à  vie,  et  même  des  (rbaux  à  trois  viesT),  consentis  à  trois 
laboureurs  qui  héritent  les  uns  des  au  très,  jusqu'au  dernier  vivant, 
le  droit  au  bail  qu'ils  ont  signé  conjointement.  Cet  usage  est  répandu 
en  Champagne  ;  dans  l'Orléanais,  on  y  apporte  certaines  restrictions  : 
telle  location  est  faite  à  Châteaudun,  en  1&90,  «rpour  trois  vies  et 
cinquante-neuf  ans 7).  L'hospice  de  Soissons  décide,  en  i&yg^  que 
(tles  baux  ne  seront  plus  à  l'avenir  que  de  vingt-sept  ans  ou  au- 
dessous  ?).  C'était  le  résultat  de  la  hausse  des  terres,  ou  de  la  dépré- 
ciation des  métaux  précieux ,  peut-être  des  deux  causes  ensemble. 
Dans  les  pays  riches,  les  locations  étaient  déjà  beaucoup  moins 
longues;  en  Flandre,  au  xvi*  siècle,  elles  n'excédaient  pas  douze  ans 
en  général,  et  au  xvui^  siècle,  elles  sont  réduites  à  six  et  neuf 
ans  dans  tout  le  Nord.  Aussi  se  plaint-on. qu'elles  soient  trop  courtes. 
I.«e8  agronomes  du  temps  se  répandent  là-dessus  en  lamentations, 
tout  aussi  bien  que  ceux  de  nos  jours  (^l 

Parti  d'un  abandon  étemel  et  irrévocable  —  le  cens,  —  réduit 
à  un  siècle  —  l'emphy téose ,  puis  à  une  ou  deux  générations,  enfin 
à  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  le  colonage  est  venu  de  lui-même  à  sa 


^'^  Arch.  dëp.  Indre-et-Loire,  G.  89; 

Coirèze,  E.  374.  —  Ch.  Giraud,  Droit 

françaii  au  moyen  âge  ^  p^  #>o.  — 'A.  Dsins, 

Agriculture  dans  Seine^l^Mame ,  p.  367. 

—  Académie  de  Bordeaux ,  1879,  p.  363. 

—  D  existe  au  xtii*  siède ,  en  Languedoc , 
dans  les  Cëvennes ,  beaucoup  de  baux  em- 
phytéotiques. (  Archives  dëp.  de  la  Lozère , 
G.  J74.) 

^  Arch.  dëp.  Yonne,  H,  707,  987.  — 
Arch.  corn.  Châteaudun ,  DD.  3.  —  Arth. 
hosp.  Soissons,  A66.  —  Henné,  Hist.  du 


règne  de  Charles-Quint  en  Belgique,  V, 
364.  —  Arch.  Pas-de-Calais,  États  d'Ar- 
tois, agr.  9.  —  <rUn  des  plus  grands 
obstacles  à  Fagriculture,  dit  en  1788  le 
procès-verbal  des  séances  du  département 
de  Montivilliers ,  est  la  brièveté  des  baux 
à  ferme*  E31e  provient  des  lois  qui  ne  per- 
mettent pas  aux  propriétaires  de  les  fixer 
à  un  terme  plus  long  que  celui  de  neuf 
ans,  sans  être  exposés  à  des  droits  d'alié- 
nation." (Archives  dép.  Seine-InS^rieure, 
C.  3160.) 
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brièveté  moderne,  compagne  habituelle  de  la  civilisation.  Les  do- 
léances des  prôneurs  de  la  société  patriarcale  n  y  ont  rien  fiait»  et 
ny  feront  rien;  à  moins  quelles  ne  ramènent  la  vie  patriarcale > 
c'est-à-dire  la  vie  à  demi  sauvage  :  des  champs  déserts,  piquetés  de 
rares  laboureurs» 

Et  la  raison  en  est  fort  simple:  avec  le  système  des  baux  éternels, 
ou  même  de  très  longs  baux,  le  fermier  devient,  beaucoup  plus  que 
de  nos  jours,  intéressé  à  Tamélioration  de  la  terre,  mais  le  proprié- 
taire y  devient  beaucoup  plus  indifférent  C'est  le  fermier  qui  passe 
propriétaire.  Au  cours  du  bail,  la  situation  de  ce  fermier  change  : 
ou  il  se  ruine  et  il  disparait,  ou  il  s'enrichît  et  il  disparaît  aussi; 
parce  que  ses  ambitions  augmentent  avec  sa  fortune,  qu'il  réalise 
ses  proBts  au  bout  d'une  ou  de  deux  générations  et  entre  dans  une 
autre  catégorie  sociale.  Comme  le  ir laboureurs  u'est  pas»  dans  le 
genre  humain,  une  espèce  immuable,  semblable  à  ce  qu'est  le 
cheval  et  le  taureau  dans  le  genre  animal,  qui  ne  peut  être  ni  se 
reproduire  que  sous  la  forme  cheval  ou  taureau,  le  fils  du  riche 
fermier  qui  aurait  fait  un  bail  de  cent  ans  transmettrait  à  un  cul- 
tivateur pauvre  la  terre  qu'il  a  en  location  héréditaire;  de  même 
que  le  propriétaire,  assez  riche  pour  ne  pas  cultiver  lui-même» 
loue  le  fonds  dont  il  a  la  propriété  ('l  C'est  là  ce  qui  s'est  passé,  de- 
puis sept  siècles,  dans  une  société  en  apparence  sévèrement  par* 
tagée  en  cases  fermées,  et  il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement 

Comme  on  peut  aussi  le  supposer»  à  mesure  que  le  revenu  de 
la  terre  augmente»  que  la  terre  est  plus  demandée»  les  prétentions 
du  propriétaire  haussent;  sa  part  dans  le  prodiÉt  nal  du  sol  devient 
plus  grande.  Il  prend  le  plus  qu'il  peut,  ce  qui  est  assez  naturel,  et, 

^'^  M.  Paul  Lsior-BiiiiLUW^  dans  son  eoatruui  di  livdk,  et  tu  Hc^Mide  son  ie 

cwtngt  sur  la  BipniiiiûH  du  riAam$  nom  de  hekhm  ryf  ;  mais  je  sois  porte 

(p.  1  &9 )*  rappdic  ee  que  dit  IL  de  La-  h  croire,  —  s'il  s'agit  là  de  terraiaf  plus 

Yekye  des  baox  hénéditaires  qui  existe-  que  m^ocres,  —  que  les  fermiers  prî- 

raient  emoore  en  Portugal  sous  le  nom  mitife  ont  éii  depuis  loagtempa  rempfah 

d'ajforamento,  en  Italie  sous  le  nom  de  ces  par  des 
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ce  qui  ne  Test  pas  moins,  Texploitant,  qui  ne  dispose  désormais 
que  d'une  marge  plus  restreinte  pour  vivre  et  £aire  face  à  ses  frais 
de  culture,  se  fait  prier  pour  financer.  Il  a  souscrit,  il  a  proposé 
même,  pour  obtenir  le  bail,  un  fermage  ass^  onéreux;  mais,  ex- 
posé à  tous  les  accidents,  à  tous  les  mécomptes,  il  est  le  moins 
exact  des  payeurs,  surtout  lorsqu'un  temps  d'arrêt  dans  la  hausse 
des  denrées  agricoles  vient  contrecarrer  les  espérances  qu'il  avait 
formées.  Dès  le  xnf  siècle,  le  fait  est  aisé  à  constater  :  à  lire  dans 
Le  Bourgeois  poU^  en  1 63 1 ,  le  dialogue  du  rentier,  qui  réclame  ses 
fermages  en  retard,  avec  le  tenancier,  qui  ne  les  lui  donne  pas,  on 
croirait  le  morceau  écrit  d'hier.  Ce  sont,  dans  la  bouche  du  fermier, 

tous  propos  actuels  :  «  Les  terres  sont  trop  chères ,  j'aime  mieux 

les  quitter ,  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'y  sauver d,  etc. 

Pour  s'éviter  l'ennui  de  ces  doléances ,  le  gros  propriétaire  cher- 
che à  s'éclipser;  il  paye  ses  fourm'sseurs  en  leur  transportant  sa 
créance  sur  un  fermier,  c'est  à  eux  à  se  faire  payer;  ou  encore  il 
traite  avec  quelque  marchand  du  voisinage  pour  la  gestion  de  tes 
bi^ss.  Les  revenus  des  monastères,  surtout  quand  l'abbé  ne  réside 
pas,  sont  souvent  confiés  ainsi  à  un  entrepreneur  intéressé,  dès  le 
règne  de  Louis  XIV.  Les  grands  seigneurs  agissent  de  même  : 
«rTestime,  écrit  Sourdis  à  Richelieu,  que,  votre  duché  consistant 
en  vingt  petites  fermes,  il  en  faut  faire,  une  ferme  générale  et  la 
bailler  à  un  fermier  qui  la  payera  en  deux  termes,  t)  Lorsque,  avec  le 
xvin'  siècle,  l'absentéisme  se  développa,  que  tant  de  gentilshommes 
ne  mirent  plus  les  pieds  dans  leurs  domaines  ruraux,  le  système 
des  «fermes  générales i»  se  propagea.  Il  remplaça  le  métayage  en 
beaucoup  de  provinces.  La  plupart  des  grandes  terres,  à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  surtout  depuis  17&0,  étaient  louées  en  bloc, 
comme  aujourd'hui  en  Irlande,  à  des  fermiers  généraux,  gens  d'af- 
faires de  la  ville,  qui  firent  de  cette  opération  un  commerce  fort 
lucratif.  La  baronnie  de  Lentour  (Quercy)  est  affermée,  en  gros, 
à  un  notaire  pour  4,6oo  livres,  en  1766;  la  baronnie  de  Male- 
mort,  en  Limousin,  appartenant  au  duc  de  Noailles,  est  louée  à 
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un  bourgeois  d'Ussac  pour  5,2oo  livres.  Ce  bourgeois  et  ce  notaire 
en  tirent  l'un  et  l'autre  un  bon  profit'*'. 

La  (erre  devenait  ainsi  une  valeur  de  spéculation  :  elle  devait 
nourrir  deux  maîtres  au  lieu  d'un ,  en  plus  de  ses  exploitants  im- 
médiats. Soumis  au  pompage  épuisant  d'intermédiaires  qui  cher- 
chaient à  louer  le  plus  cher  possible  en  détail  ce  qu'ils  avaient 
affermé  en  gros,  le  fermier  se  serait  trouvé  bien  vite  dans  une  si- 
tuation plus  que  difficile,  si  la  hausse  non  interrompue  du  prix  des 
céréales,  des  bestiaux  et  des  autres  produits  de  la  terre,  pendant  la 
période  comprise  entre  1760  et  1790,  ne  lui  avait  apporté,  dans 
Imtervalle  d'un  bail  à  l'autre,  une  compensation. 

Les  conditions  des  baux,  aux  deux  derniers  siècles,  sont  assez 
semblables  aux  nôtres  :  les  contributions  royales,  ainsi  que  les  re- 
devances seigneuriales,  l'entretien  des  bâtiments  et  les  menues 
réparations  sont  à  la  charge  du  fermier.  Souvent  il  est  tenu  d'entre- 
tenir les  toitures,  trde  la  main  de  l'ouvrier  seulement t),  le  proprié- 
taire devant  fournir  les  matériaux,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
couvertures  en  chaume,  dont  la  paille  est  récoltée  sur  la  terre. 
L'exploitant  doit  emplir  chaque  année  la  grange  de  blé,  pour  la 
sûreté  du  bail,  et  doit,  en  se  retirant,  laisser  les  pailles  et  fumiers. 
Dans  la  plupart  des  baux  que  j'ai  consultés,  ces  clauses  ne  subis- 
sent, jusqu'à  la  Révolution,  aucun  changement.  Seulement,  au  siè- 
cle dernier,  la  liberté  de  modifier  les  assolements,  auxquels  il  était 
jadis  défendu  de  toucher,  augmente  avec  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, et  l'obligation  de  fumer  les  prés,  une  fois  tous  les  quatre  ou 
cinq  ans,  devient  plus  fréquente.  U  est  d'anciens  usages  abandon- 

^*^  Arch.  dëp.  Cher,  D.  189;  Yonne,  louée,eii6/oc^  pour 3,8oo livres ( intrinsé- 

H.  17;  Corrèze,E.  353,355. — Arch.  des  quement  A,636  francs);  en  1737,  die  est 

Affaires  ëtrang.  (France) ,  t.  809 ,  f.  1 3 1 .  Jouée  5,ooo  livres  (ou  à,'j5o  francs).  Vers 

—  Savaby,  Le  parfait  négociant,  I,  337.  1753 ,  les  recteurs  de  Thospice  de  Lyon., 

—  E.  FouRNiEB,  Variétés  historiques,  IX,  propriétaires  de  la  baronnie,  délibèrent 
1 56.  —  Taussbrat,  Notice  sur  la  châtel-  sur  les  inconvénients  et  les  avantages  des 
lenie  de  Lury,  p.  là.  —  En  1705,  ta  baux  généraux.  (Arch.  hosp.  Lyon,  Cha- 
baronnie  de  Saint-Tri vier,  près  Lyon,  est  rite,  B.  169, 169.) 
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nés  :  le  don  du  <r  pot-de-vin  ^,  du  a  gâteau  de  louage  i^,  somme  que, 
dans  plusieurs  provinces,  on  devait  payer,  à  titre  d'arrhes ^  en 
concluant  un  bail,  sous  peine  de  le  voir  annuler. 

Règle  générale  :  la  condition  du  fermier  empire  dans  les  temps 
modernes.  La  législation  est  pour  lui  beaucoup  plus  dure  sous 
Louis  XIV  que  sous  Charles  le  Sage.  Les  formes  dans  lesquelles 
le  seigneur  féodal  pouvait  retirer  sa  terre  au  colon,  pour  non-paye- 
ment de  fermage,  étaient  jadis  minutieusement  réglées.  Il  y  fallait 
des  avertissements  successifs,  multiples,  des  délais  prolongés;  de 
plus,  le  tenancier  du  moyen  âge,  que  Ion  ne  pouvait  jamais  ren- 
voyer tant  quil  payait,  pouvait  toujours  s'en  aller  quand  il  lui 
plaisait  de  rendre  la  terre.  Au  contraire,  un  cultivateur  est  empri- 
sonné, du  temps  de  Henri  IV,  (rpour  avoir  délaissé  la  métairie  dont 
il  était  fermier  W  7). 

A  en  croire  Arthur  Young,  le  mode  d'exploitation  usité  en  1 789, 
dans  les  sept  huitièmes  de  la  France,  aurait  été  le  métayage.  Le 
grand  nombre  de  baux  à  feime  que  l'on  rencontre  en  tant  de  pro- 
vinces vient  démentir  cette  assertion,  tout  au  moins  fort  exagérée. 
Certes,  à  l'heure  actuelle,  et  bien  que  le  métayage  ait  perdu  plu- 
tôt que  gagné  du  terrain  depuis  cent  ans,  il  est  encore  grand 
nombre  de  communes  dans  lesquelles  il  n'existe  pas  une  seule 
ferme.  Mais,  même  dans  les  contrées  où  règne  le  colonage  par- 
tiaire,  comme  l'Anjou,  certains  arrondissements  —  celui  de  Cholet 
par  exemple  —  pratiquent  le  fermage  à  prix  d'argent.  En  Nor- 
mandie, Île-de-France,  Picardie,  Champagne,  Orléanais,  la  ferme 
dominait.  Le  Midi,  et  particulièrement  le  Languedoc,  tenaient 
pour  la  métairie,  du  moins  au  siècle  dernier,  car  il  n'en  avait  pas 
toujours  été  ainsi;  l'usage  des  locations  à  redevances  hxes  n'avait 
cessé,  aux  environs  de  Nîmes,  que  depuis  le  seizième  siècle. 

Dans  le  Bourbonnais,  on  disait  d'un  propriétaire,  exploitant  par 

« 

**>  Arch.  dëp.  Eure-et-Loir,  B.  i83a,  et-Mame.  —  Janssen,  Alkmagne  h  lajin 
a55o.  —  Arch.  hist  SaintoDge,  III,  78;  du  moifen  âge,  p.  276  (trad.  Paris-Ave- 
X ,  9 76.  —  Denis  ,  Agriculture  dans  Seine-       nay  ). 
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métayers,  crquil  jouissait  de  ses  domaines d,  et  de  celui  qui  affer- 
mait les  siens,  crquil  avait  cessé  d'en  jouir ?).  Un  bourgeois  de 
Bresse  raconte  que,- dans  sa  jeunesse,  en  1780,  il  Cotisait  valoir 
lui-même  ses  terres  :  «rll  n'y  en  avait  aucune  en  ferme,  difr-ii,  ce 
n'était  pas  l'usage  alors,  t*  C'est,  en  effet,  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XV  que  la  prospérité  agricole,  donnant  du  courage  à  la 
classe  rurale,  avait  développé  le  fermage,  malgré  Taugmentation 
constante  du  loyer  des  terres,  à  chaque  renouvellement  de  bail.  Le 
Maine  et  le  Poitou  mariaient  les  deux  systèmes  :  métayage  pour 
les  cérédes,  le  vin  et  le  chanvre,  fermage  pour  les  bestiaux.  En 
Berry,  pays  infertile,  le  propriétaire,  pour  trouver  des  fermiers 
(17/16),  devait  leur  avancer  un  cheptel  dont  la  valeur  atteignait 
parfois  deux  années  de  loyer  ^^K 

Un  fait  que  j'ai  signalé  plus  haut,  c'est  que,  métayage  ou  fer- 
mage, la  part  de  l'exploitant  dans  le  produit  de  la  terre  a  sensible- 
ment diminué  depuis  le  moyen  âge  jusqu'en  1789  et  depuis  1789 
jusqu'à  nos  jours,  tandis  que  la  part  du  propriétaire  a  augmenté; 
autrement  dit,  la  quotité  du  fermage,  la  rente  de  k  terre  est  deve- 
nue plus  forte.  La  terre  se  présente  à  nous  aux  siècles  passés,  du 
moins  depuis  l'an  i5oo,  sous  l'aspect  d'une  industrie  dans  laqudle 
des  générations  de  spéculateurs  ont  édifié  leur  fortune.  Ces  spécu- 
lateurs, hâtons-nous  de  le  dire,  ont  été  aussi  des  travailleurs  :  le 
bien  ne  leur  est  pas  venu  tout  à  fait  en  dormant,  et  il  ne  leur  est 
pas  venu  sans  cesse.  Il  y  a  eu  de  pénibles  vicissitudes  i  traverser, 
et  même  de  lourdes  pertes  à  supporter;  mais  à  distance,  et  pour 
nous  qui  comparons  surtout  le  point  de  départ  avec  le  point  d'ar- 
rivée, l'industrie  agricole  accuse,  en  fin  de  compte,  un  gain  indé- 
niable. 

Cette  industrie  comporte  deux  associés,  souvent  réunis  en  une 

^')  Pdbch,  Nmes  à  la  fin  du  m'  siè-  bmsam.  —  Soc.  archëol.  Charité,  1880, 

ele,  p«  998.  —  Dcni  m  Saut-Madk,  p.  1&6.  —  Soc.  ëmidaiion  Ain,  1869, 

JSisw  Jiir  kt  monnaies,  p.  96.  —  Di  p.  â58.  —  M**  Destrichë,  Not  ms.  sor 

MoifTAUGi ,  Affrîcuhure  dans  k  paifs  toU'  le  domaiiie  de  la  GhoUerie. 
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seule  et  même  personne,  mais  qu  il  iaut  ici  distingoer  :  le  proprié- 
taire et  Texploitant  Le  premier  fournit  la  matière  première,  le 
second  la  met  en  œuvre.  Au  début,  quand  cette  matière  première 
était  si  abondante  qu'elle  semblait  inépuisable,  et  quand  les  met- 
teurs en  œuvre  étaient  rares,  il  fallut  leur  abandonner  une  grande 
partie  du  bénéfice ,  d'autant  plus  que  la  matière  première  était  in- 
forme et  qu  il  y  avait  énormément  à  faire  pour  la  transformer, 
pour  tirer  des  denrées  commerçables  d'un  steppe  inculte.  Peu  à 
peu,  à  mesure  que  l'effort  devenait  moindre  et  les  profits  plus 
grands  par  l'accroissement  de  la  population  qui  faisait  hausser  les 
produits  de  la  terre  et  baisser  les  salaires,  les  prétentions  des  pro- 
priétaires tendirent  à  s'élever,  et  elles  se  seraient  même  levées 
bien  davantage,  sous  l'ancien  régime,  si  la  terre  défrichable  n'était 
venue,  jusqu'au  bout^  faire  concurrence  à  la  terre  déjà  cultivée.  Ce 
phénomène  de  la  mise  en  culture  de  superficies  nouvelles,  quand 
le  prix  des  denrées  s'élevait,  et  du  retour  à  la  friche  de  surfaces 
précédemment  mises  en  valeur,  quand  les  prix  cessaient  d'être  ré- 
munérateurs, s'est  manifesté  durant  tout  le  cours  de  notre  hist(Hre. 

Aux  xii*  et  xui^  siècles,  les  revenus  de  la  terre,  exprimés  en  blés, 
portent  à  un  très  haut  prix  la  part  du  propriétaire;  ce  qui  est  aisé 
à  comprendre,  parce  qu'alors  ni  la  terre  ni  l'homme  n'étaient  li- 
bres, presque  toute  la  culture  se  faisant  encore  par  les  mains  des 
serfs.  Il  y  avait  très  peu  de  terres  dans  le  commerce ,  j'entends  de 
terres  productives,  et  ceux  qui  les  possédaient  faisaient  la  loi.  Aussi 
la  quotité  du  fermage  est-elle  beaucoup  plus  grande  qu'elle  ne  le 
sera  aux  deux  siècles  suivants.  Suivant  l'opinion  que  nous  avons 
émise  précédemment,  la  hausse  des  terres  sous  saint  Louis  amena 
lès  défrichements;  l'ardeur  des  défrichements  eut  pour  effet  l'affran- 
chissement des  serfs,  qui,  à  son  tour,  fiit  cause  de  l'accrmssement 
de  la  population. 

Aux  environs  de  Guise,  dans  l'Aisne,  ko  muids  de  terre  — 
c'est-à-dire  une  quantité  de  terre  correspondant  namùudemeiU  à 
ko  muids  de  semence,  et  effeetivemetU  à  5o  muids,  parce  que, 
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dans  l'application  de  la  mesure  de  capacité  des  grains  aux  super- 
ficies agraires,  on  avait  calculé  toujours  un  tiers  ou  un  quart 
moins  de  semence  que  le  terrain  n'en  comportait  en  réalité,  — 'ko 
muids  de  terre  sont  affermés,  en  1 1 58 ,  pour  U  muids  de  froment, 
affermés  par  conséquent  pour  une  quantité  égale  au  douzième  de  la 
la  semence,  soit  peut-être  3o  litres  de  froment  à  Thectare.  Mais  c'est 
là  une  exception  qui  concerne  sans  doute  quelque  fonds  de  très 
mauvaise  qualité.  Dans  le  même  département  de  l'Aisne,  le  muid 
de  terre  est  généralement  loué,  en  ce  temps-là,  pour  un  muid  de 
grains,  le  setier  de  terre  pour  un  setier  de  grains;  autrement  dit, 
le  fermage  serait  égal  à  la  semence  si  le  setier  et  le  muid  de  terre 
représentaient  exactement  une  surface  ensemencée  par  un  setier  ou 
un  muid  de  grains.  Comme  on  avait  mesuré  très  largement,  — 
nous  en  avons  la  certitude,  —  la  part  du  propriétaire  devait  être  des 
quatre  cinquièmes  de  la  semence  et  représenter  environ  deux  hecto- 
litres de  blé  à  l'hectare. 

Il  est,  au  xu^  siècle,  des  terres  cédées  pour  le  neuvième  ou  le 
dixième  du  produit,  comme  terrage;  il  en  est  aussi  que  l'on  donne 
à  défricher,  en  1 172,  (rà  la  condition  d'avoir  le  tiers  des  gerbes^. 
Le  fermier  qui  défriche  le  bois  de  Forestel,  en  1198,  près  de 
Saint-Quentin,  devra  donner  trie  quart  des  produits  de  cultures. 
Des  religieux  de  Saintonge  offrent  à  un  seigneur  (1  i8s)  de  rem- 
placer par  la  cinquième  partie  des  fruits  la  somme  fixe  dont  ils 
sont  annuellement  redevables  pour  un  domaine  qu  ils  ont  pris  à 
bail.  La  terre  est  louée,  près  d'Archiac  (Charente) ,  pour  le  quart  des 
fruits  en  1 196;  à  la  même  date,  des  vignes  sont  louées,  en  Rous* 
sillon,  pour  la  même  quotité. 

De  1160  à  i36o  se  passe,  en  cette  dernière  province,  le  fait 
suivant  :  le  roi  d'Aragon ,  qui  en  était  seigneur,  donne  des  terres 
aux  paysans,  à  la  condition  qu'ils  y  plantent  des  oliviers,  et  il  prend 
le  quart  des  olives.  Les  abbés  font  de  même,  et  pour  attirer  du 
monde,  au  lieu  du  quart  ils  ne  prennent  que  le  onzième  des  olives. 
Les  fermiers  du  roi  le  prient  alors  de  réduire  leurs  redevances  à 
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ce  dernier  taux,  «rpour  que  les  terres  tenues  de  lui  puissent  s'amé- 
liorer, et  qu'il  en  retire  des  foriscapis  (droits  de  mutation)  plus 
considérables^.  On  devine  par  là  tjuelie  a  été,  du  \\i^  au  xi^" 
siècle,  l'émulation  des  propriétaires  pour  obtenir  des  exploi- 
tants, comment  la  terre  inculte  dut  se  trouver,  pendant^  quelr- 
que  temps,  plus  offerte  que  demandée,  et  quelle  baisse  il  en 
dut  résulter  dans  le  fermage,  quelle  transformation  surtout!  De 
direct  qu'il  était,  le  revenu  foncier  devint  indirect,  et  consista 
moins  en  prélèvements  annuels  qu'en  impôts  éventuels  sur  les 
transmissions  des  immeubles  (^). 

Il  y  a  d'ailleurs  entre  toutes  ces  terres  qui  sont  en  route  pour  la 
civilisation,  mais  qui  se  suivent  à  des  intervalles  très  éloignés,  des 
différences  énormes,  selon  qu'elles  sont  plus  ou  moins  près  du  but; 
et  la  facilité  de  l'exploitation  devait  jouer  un  rôle  autant  ou  plus 
grand  que  la  fertilité  même  du  fonds.  Les  domaines  albergés  par 
baux  emphytéotiques,  en  Dauphiné,  doivent  du  septième  au  dix- 
huitième  des  grains,  tandis  que  des  vignes  de  Franche-Comté  sont 
louées  pour  le  tiers  des  fruits  en  1978.  Tel  pré,  en  Languedoc, 
est  accensé  pour  le  quart  du  foin  (1  â56),  et  tel  labour  pour  le  cin- 
quième des  céréales.  Durant  tout  le  cours  du  xni®  siècle,  les  défri-r 
chements  continuèrent  et  la  population  augmenta,  mais  déjà  sans 
doute  on  mettait  plus  de  terres  en  valeur  que  l'on  ne  mettait  d'en- 
iants  au  monde,  car  les  conditions  du  fermage  sont  plus  douces  dans 
la  seconde  partie  de  ce  siècle  que  dans  la  première.  La  part  du 
propriétaire,  qui  représente  environ  4 60  litres  de  blé  par  hectare, 
de  lâoo  à  isSo,  ne  représente  plus  que  270  litres,  de  lâBi  à 
i3oo.  Telle  est  du  moins  la  moyenne  des  revenus  de  terres,  éva- 
lués en  grains,  que  j'ai  recueillis  pour  cette  période.  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  ces  résultats,  basés  sur  un  nombre  de  chiffres 
encore  restreints.,  sont  loin  d'avoir  une  exactitude  mathématique; 
ils  offrent  cependant  un  réel  intérêt. 

^*^  Arcb.  dëp.  Aisne,  G. a 53;  H. 879, 960, 1116;  PyrëDëes-OHentales.R. 56,8/î.  — r 
Arch.  hist.  Saintonge  el  Aunis,  VU,  iSa,  a/îâ.  —  Hahaoer,  Paysans d' Alsace ,  p.  379. 


354  LIVRE  II,  CHAPITRE  IV. 

L  accroissement  de  la  population  et  Tessor  du  défrichement  étant 
vraisemblablement  beaucoup  plus  grands  dans  une  province  que 
dans  Tautre, on  constaterait,  si  Ion  avait  des  renseignements  précis 
sur  lensemble  du  royaume,  d'extraordinaires  écarts  entre  des  points 
peut-être  peu  éloignés*  En  Normandie  par  exemple,  le  fermage 
demeure  très  élevé;  dans  le  Calvados,  aux  environs  de  Bayeux,  la 
vergée  de  terre  produit  annuellement  de  4  à  8  boisseaux  de  fro- 
ment, et  le  plus  souvent  de  5  à  7  boisseaux;  le  laboureur  devait 
à  son  maître  de  un  boisseau  et  demi  à  7  boisseaux,  généralement 
3  à  5  boisseaux.  Il  lui  restait,  rente  payée,  un  boisseau  ou  un  boisseau 
et  demi.  En  mesures  modernes,  les  terres  y  produisaient  donc, 
moyennement,  mue  hectolitres  de  blé  à  Thectare,  sur  lesquels  le  fer- 
mage en  prenait  jqi(,  les  deux  tiers.  Ce  régime,  si  dar  au  tenan- 
cier, tenait  sans  doute  à  ce  que,  déjà,  ce  coin  de  la  Normandie 
avait,  en  lâgo,  une  population  dense  et  un  terroir  très  cultivé  (^'. 

En  Saintonge,  au  siècle  suivant  (iSig),  il  est  fait  des  baux  à 
raison  du  quart  de  la  vendange  ou  de  la  moitié  des  grains,  selon 
que  le  preneur  mettra  la  terre  en  vignes  ou  en  céréales.  Des  fermiers 
libres  s'établissent,  en  Alsace,  dans  les  possessions  ecclésiastiques 
ou  nobles,  à  charge  de  payer  la  troisième  gerbe  au  seigneur.  La 
première  gerbe  était  destinée  à  couvrir  les  frais  de  culture;  les  deux 
autres,  considérées  comme  bénéfice  net,  étaient  partagées  égale- 
ment. Même  régime  en  Roussiilon  :  un  tiers  au  maître,  deux  tiers 
au  laboureur,  plus  les  pailles.  Des  vignes  sont  concédées  en  i35i, 
en  Languedoc,  sous  la  censive  d'un  sixième  des  fruits.  J'écarte  ici 
les  prix  exceptionnels,  «prix  de  convenance i) ,  selon  l'expression 
usuelle,  qui  font  parfois  monter  le  revenu  du  sol  à  des  chiffres  hors 
de  toute  proportion. 

Évalué  en  grain ,  corn  me  ci-  dessus ,  le  fermage  n'est  plus ,  de  1 3  0 1 
à  i35o,  que  de  ia5  litres  de  blé  par  hectare,  et  de  i35i  à  i&oo, 

^*)  Archives  dép.  de  la  Drôme,E.  5677;  numdie,  p.  58 1.  —  Voir,  aux  Tableaux 
Doubs,  B.  38A;  Gard,  H.  &5,  65.  —  jnstiGcati&,  les  moyeuoes  des  prix  des 
LéofOL»  DiLisLB,  Classe  agricole  en  Nor-       terres  et  des  grains. 
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de  93  litres  seulement.  Il  paraît  remonter  à  187  litres  de  i/ïoi  à 
1 45 o ,  mais  cette  hausse  n'est  qu'apparente ,  parce  que ,  d'une  époque 
à  l'autre,  l'hectolitre  de  froment  a  baissé  de  moitié;  et  de  1 45 1  à 
i5oo,  il  tombe  à  85  litres,  la  plus  basse  quotité  que  j'aie  relevée 
dans  les  six  siècles  qui  précèdent  le  nôtre.  Partout  la  part  du  maître 
dans  le  produit  brut  du  sol  diminue  au  xv^  siècle.  A  Ambleny  (Aisne), 
au  lieu  de  1 8  gerbes  sur  1 00  que  les  habitants  devaient  au  chapitre, 
îi  est  convenu ,  en  1  /i  1 6 ,  qu'ils  n'en  donneront  plus  que  1 2  ;  dans  le 
Gomlat-Venaissin  et  la  Provence,  les  terres  sont  (r baillées  à  cens?) 
pour  des  redevances  qui  varient  du  septième  au  vingt-quatrième 
des  fruits(*^  Des  labours,  en  Poitou , doivent  ala  huitième  gerbe?); 
des  landes  ne  doivent  que  quelques  sous  en  i&oo,  a  tant  qu'elles 
demeureront  en  nature  de  landes d,  et  le  septième  des  fruits,  lors- 
qu'elles seront  défrichées.  Dans  l'Isère,  aux  environs  de  i5oo,  des 
locations  sont  faites  sous  la  redevance  du  quinzième,  du  vingtième 
des  grains  récoltés.  Les  moines  de  Molènes,  en  Bourgogne,  aban- 
donnent de  nombreuses  portions  de  terre,  de  10  à  20  arpent» 
chacune,  moyennant  le  douzième  du  produit. 

On  se  rend  nettement  compte  de  l'augmentation  positive  du  fer- 
mage quand  on  voit,  dans  l'Yonne,  un  domaine  de  doo  hectares 
loué,  en  1/187,  P^^^  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  moyennant  5o  litres 
de  grains  [imitiéjr(nnent,nuniié seigle)  ^avhectBivej  et  qu'on  retrouve 
le  même  domaine  affermé,  en  1666,  pour  100  litres  de  froment  et 
3o  litres  de  méteil  par  hectare,  c'est-à-dire  pour  environ  le  triple, 
puisque  la  plus-value  porte  non  seulement  sur  la  quantité,  mais 
aussi  sur  la  qualité  des  redevances  (^). 

Frappés  de  la  hausse ,  de  la  hausse  nominale  au  moins,  qui  signale 


**)  Ardi.  dëp.  Gard,  H.   65,  A3q;  moyen  âge,  p.  967,  371  (trad.  Paris- 
Aisne,  G.  a 53.  —  Giziinrou,  HUu  du  Avenay). 

BauuiUm,  p.  589.  —  Sociëtë  archëo-  ^'^  Arcb.  dëp.  Yonne,  H.  987;  Isère, 

lof^que  deSoissons  187a,  t.  IV,  p.  19 1.  B.  9886.  —  Congrès  scient  Auxerre, 

—  Arch.  bisl.  Saintonge,  IV,  199;  VII,  i858,  p.  870.  —  Arch.  hist.  Saintonge, 

999.  —  Jarsskn,  Allemagne  à  la  fin  du  I,  388;  VI,  9/î3. 
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les  fermages  au  xvi^  siècle,  les  adversaires  du  protestantisme  lont 
accusé  d  avoir  fait  augmenter  les  dîmes  et  les  droits  seigneuriaux. 
Cette  opinion  est  si  bizarre  et  témoigne  d'un  tel  esprit  de  secte, 
qu  elle  semble  n'avoir  pas  besoin  d'être  réfutée.  Le  contraire  ne 
serait  d'ailleurs  pas  plus  exact  :  quand  un  bien  d'église  (séculier  ou 
régulier)  vint  à  passer  en  mains  réformées,  celles-ci  n'étaient  pas 
moins  avides  que  les  mains  catholiques,  ni  moins  soucieuses  de 
tirer  tout  le  parti  possible  du  sol  dont  elles  venaient  de  s'emparer. 
Les  phénomènes  économiques  demeurèrent  alors,  connue  à  toute 
autre  date,  indépendants  des  événements  politiques  ou  religieux. 
Absolument  parlant,  le  fermage  ne  hausse  même  pas  durant  cette 
période  :  il  est  de  1 36  litres  de  blé  par  hectare  entre  iSotetiSSo, 
et  de  1 15  litres  entre  i55i  et  i6oo.  Il  est  vrai  que,  d'une  date  à 
l'autre,  le  blé  avait  triplé  de  prix.  A  la  fin  du  xvi^  siècle,  les  fermages 
sont  donc  encore  d'une  quotité  moins  élevée  qu'ils  ne  seront  par 
la  suite. 

Il  faut  d'ailleurs  distinguer,  aussi  bien  dans  la  période  du  moyen 
âge  que  dans  la  période  moderne,  les  terres  incultes  des  terres  déjà 
en  valeur;  et  cela  n'est  pas  toujours  aisé,  en  présence  du  silence  des 
baux.  La  terre  en  friche  —  il  y  en  a  énormément  encore  au  xvi* 
et  même  au  xvii^  siècle  —  n'a  pas  un  prix  certain.  Les  conditions 
de  sa  location  ne  dépendent  pas  seulement  de  sa  qualité  sup- 
posée, des  frais  qu'il  y  faudra  faire,  mais  surtout  du  voisinage  de 
terres  déjà  exploitées.  En  pays  moyennement  riche,  on  ne  trouve 
pas  de  terres  neuves  ii  moins  du  sixième  du  produit  à  venir;  en  pays 
pauvre,  on  en  obtiendra  pour  un  quarantième  de  la  semence;  en  tout 
cas,  on  ne  donnera  jamais  au  propriétaire  plus  du  vingtième  ou  du 
quinzième.  Au  centre  du  Limousin,  191  séterées  supportent  une 
rente  de  i/i  se  tiers  de  seigle,  et  9,000  séterées  ne  rapportent  pas 
5o  setiers  de  grains  en  i556,  pendant  que  dans  la  même  province 
les  bourgeois  de  Brive  afferment,  dès  1 52i ,  leurs  vignes  en  plein 
rapport  pour  le  quart  et  le  tiers  du  rendement,  leurs  prairies  pour  la 
moitié  du  tr croît t^  des  bestiaux;  en  161a,  on  peut  y  signaler  même 
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des  domaines  loués  «rà  métairie  et  moitié  fruit  ^^^n.  Cette  différence 
entre  Tinfime  redevance  originelle  de  la  terre  à  Tétat  sauvage  et  la 
location  avantageuse  de  la  terre  déBnitivement  labourée  n'est  autre 
chose  que  le  bénéfice  du  ou  des  fermiers  primitifs.  Le  bénéfice  ob- 
tenu et  réalisé,  l'affaire,  reconnue  bonne,  a  perdu  son  côté  aléa- 
toire; il  n  y  a  plus  de  place  pour  de  nouveaux  spéculateurs.  Le  pro- 
priétaire ne  laisse  à  Texploitant  que  la  stricte  rémunération  de  son 
travail  et  l'intérêt  des  capitaux  qu'il  engage  dans  la  faisance-valoir. 

Cependant  cet  intérêt  industriel  des  capitaux  engagés  par  le  fer- 
mier s'est  maintenu  à  un  t^ux  plus  élevé,  ou,  si  l'on  veut,  la  part 
du  fermier  dans  l'exploitation  des  vieilles  terres  a  dû  demeurer 
plus  grande  qu'elle  ne  l'est  de  nos  jours,  parce  qu'il  restait 
encore,  à  côté  de  ces  vieilles  terres,  un  territoire  assez  étendu  à 
défricher;  et  chaque  hausse  des  produits  agricoles,  suivie  d'une 
haufl^se  dans  le  fermage,  avait  aussi  pour  conséquence  la  mise  en 
valeur  de  terres  nouvelles,  dont  la  concurrence  empêchait  les  an- 
ciennes de  monter  outre  mesure.  Ainsi  l'on  voit  au  xvii^  siècle, 
dans  l'Île-de-France,  beaucoup  de  soi-disants  (rbaux  à  moitiés  où 
le  fermier  ne  fournit  que  6  boisseaux  de  grains  par  arpent,  soit 
32  5  litres  de  grains  à  l'hectare.  Or  il  n'est  pas  admissible  que 
l'hectare  ne  rendit  sous  Louis  XIII,  dans  le  département  actuel  de 
Seine-et-Oise ,  que  libo  litres  de  grains,  non  compris  la  semence; 
ces  baux  à  moitié  sont  donc  en  réalité  des  baux  au  quart  ou  au  cin- 
quième. Le  rendement  paraît  être  de8ooà85o  litres  à  l'hectare, 
et  les  fermiers  ont  du  mal  à  acquitter  leurs  termes;  plusieurs  s'en 
vont  endettés.  A  la  même  époque,  on  afferme  des  domaines  en  Lan- 
guedoc pour  le  dixième;  on  en  afferma  encore,  en  lySo,  pour  le 
quinzième  du  revenu  ^^K 

Calculée  en  blé,  la  part  du  propriétaire  ressort,  de   i6oi  à 

^^)  Arch.  dëp.  Corrèze,  E.  370,  38o,  V  vwcb,  Nîmes  à  la Jin  du  xvi'siiele,p,  ^00, 

1160,  1161,  ii65;  Lx>zère,  G.  17/î. —  ^*'  Arch.  dëp.  Gard,  H.  i3i. -^Bsa- 

Soc.  archëoL  Corrèze,  II,  768;  VII,  t63.  TiuNDr-LACABAff b ,  Not.  sur  Brêtigtiy-sur^ 

—  Arch.  hwt.  Saintonge,  VI,  889.  —  Orge,  4i,  A9,  7a. 
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i65o,  à  87  litres  par  hectare  en  moyenne,  et  de  1 65 1  à  1700,  à 
1 13  litres;  elle  ne  hansse  donc  pas  sensiblement  au  i?n*  siècle,  et 
elle  s'abaisse,  ikns  la  première  moitié  du  xTin"",  jusqu'à  96  litres.  H 
est  vrai  que,  de  1761  à  1800,  elle  monte  à  166  litres,  c'est-à- 
dire  à  la  plus  haute  quotité  que  nous  ayons  constatée  depuis  la  fin 
du  xni^  siècle;  et  qu'à  l'heure  actuelle,  en  1890,  si  nous  fixons  à 
5o  francs  seulement,  impôt  déduit,  le  revenu  moyen  d'un  hectare 
labourable  et  à  20  francs  le  prix  d'un  hectolitre  de  blé,  elle  repré- 
sente txBo  litres  de  cette  céréale.  Le  fermage,  exprimé  en  grains, 
est  donc  plus  du  double  de  ce  qu  il  a  été  pendant  les  siècles  pré- 
cédents. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  pense  qu'aujourd'hui  le  fermier  ne  retire 
pas  de  son  capital  plus  de  7  ou  8  p.  0/0,  et  qu'il  prélève  rarement, 
soit  comme  intércH,  soit  comme  profit,  une  somme  supérieure  à  la 
moitié  du  loyer W.  Or  on  vient  de  voir  que,  jadis,  le  revenu  net 
se  partageait  au  moins  également  entre  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier, et  que  bien  souvent  la  part  du  fermier  était  le  double  de 
cdle  do  propriétaire.  C'était  le  cas  en  i65a,  dans  les  environs  de 
Vertins,  où  le  fermage  n'est  que  de  80  litres  de  blé  à  l'hectare, 
pendant  la  guerre  qui  durait  encore  avec  l'Espagne,  et  de  1 3o  litres 
à  partir  de  la  signature  de  la  paix  des  Pyrénées;  le  cas  aussi  en 
Champagne,  dans  l'Aube,  où  les  terres  à  froment  se  louent  trots 
boisseaux  Farpent,  soit  moins  d'un  hectolitre  à  l'hectare,  en  1666. 
En  17&6,  d'après  Dupré  de  Saînt-Maur,  un  arpent  capaUe  de 
rapporter  quatre  seliers  de  blé,  c'est-ànlire  1 5  hectolitres  par  hec- 
tare, était  loué  i&o  litres  de  froment.  Une  ferme  de  168  arpents, 
dans  Seine-et-Marne,  est  baillée  en  1763  pour  wle  tiers  franc  « 
de  tous  les  fruits;  ce  sont  là  des  conditions  assez  ordinaires.  L'arprat 
de  terre  labourable,  près  de  Meaux,  est  affermé  à  la  même  époque 
pour  80  litres  de  froment  et  80  litres  d'avoine;  en  1A93,  h  même 
aiyent  n'était  affermé  que  pour  60  litres  de  froment  en  tout.  Ad- 

^^^  Trmté  de  la  répmrMim  des  richesses,  p.  li^. 
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mettons  que  la  terre  fût  mieux  cultivée,  à  la  fin  du  xvni*^  siècle, 
qu'elle  ne  Tétait  à  la  fin  du  iv^  siècle,  il  n  en  reste  pas  moins  certain 
que  le  fermage,  la  part  du  maître,  a  augmenté  d'une  manière  posi- 
tive. Dans  le  Maine,  il  n'est  pas  rare,  sous  Louis  XVI,  de  trouver 
des  fermiers  qui  doivent  la  moitié  des  grains  (^). 

De  quelque  côté  que  Ton  se  tourne,  on  s  aperçoit  que,  de  nos 
jours,  la  propriété  est  devenue  plus  exigeante  et  l'exploitation 
moins  profitable.  L'une  a  gagné,  l'autre  a  perdu.  Il  y  a  deux  per- 
sonnes dans  tout  fermier  :  un  ouvrier  agricole  et  un  commerçant. 
Comme  ouvrier,  le  fermier  jouit  des  avantages  qu'a  obtenus,  de- 
puis cinquante  ans,  la  classe  des  travailleurs;  comme  capitaliste, 
il  a  souffert  de  la  baisse  générale  du  taux  de  l'intérêt  et  de  la 
baisse  spéciale  qui  sévit  plus  fortement  dans  les  branches  d'indus- 
trie où  le  besoin  de  capitaux  se  fait  le  moins  sentir;  ce  qui,  on  en 
conviendra,  est  le  cas  de  l'exploitation  foncière,  aujourd'hui  que 
toutes  les  terres  françaises,  susceptibles  d'être  cultivées,  sont  mises 
en  valeur. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  envisagé,  dans  la  distribution  des  pro- 
duits de  la  terre,  que  deux  copartageants  :  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier. 11  en  est  un  troisième,  l'Etat,  qui,  par  l'impôt,  prélève  aussi  sa 
part  depuis  les  temps  modernes.  Aux  époques  féodales,  où  la  pro- 
priété se  confondait  avec  la  seigneurie,  le  fermage  avec  le  vasse- 
lage,  il  est  impossible  de  déterminer,  dans  la  rente  payée  au  suze- 
rain, la  portion  qu'il  touche  comme  rentier  et  celle  qu'il  perçoit 
comme  policier,  juge,  instituteur  ou  agent  voyer.  On  ne  peut  donc 
comparer  en  aucune  façon  les  tailles  du  moyen  âge  avec  les  impo- 
sitions foncières  d'aujourd'hui.  Il  s'y  trouverait  du  reste  d'étranges 
disparités  :  la  ville  de  Provins  qui,  en  1180,  est  (r abonnées  par 
le  comte  de  Champagne,  son  seigneur,  à  i5,ooo  francs  environ, 

^'^  Dopié  OB  Saint-Madr,  Essai  sur  lès  mite  des  Travaux  historiques,  1886).  — 

monnaies,  96.  — Archives  département  BuUetinSociëtë  archéologique  de  Vervius, 

talesSarthe,H.  iSsS;  Aube,G.  1181. —  VI,  78,  79,  91.  —  Bulletin  Société  ar- 

M.  DE  Hadt,  Domaine  de  Sigy  (Bull.  Co-  chéologique  de  la  Corrèie,  VU,  997. 
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et  en  laSo,  à  89,000  francs,  —  lesquels,  au  pouvoir  de  1  argent 
d'alors,  valent  peut-être  1 60,000  de  nos  francs  actuels,  —  ne  paye 
aujourd'hui  que  93,600  francs  comme  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  ;  tandis  que  Troyes,  où  ces  mêmes  contributions 
présentes  produisent  au  Trésor  5o3,ooo  francs,  ne  payait  en  1275 
que  18,600  francs,  qui,  même  en  tenant  compte  de  la  puissance 
d'achat  quadruple  des  métaux  précieux,  ne  représentent  que 
76,000  francs  de  nos  jours  W. 

Quant  aux  tailles  royales,  aux  charges  d'Etat  qui  sont  venues, 
dans  les  trois  derniers  siècles,  remplacer  les  taxes  féodales,  aug- 
mentant à  mesure  que  ces  dernières  diminuaient,  il  est  vraisem- 
blable qu'elles  demeurèrent  de  beaucoup  inférieures  sous  l'ancien 
régime,  sauf  durant  les  périodes  aiguës  de  désordres  civils  et  de 
guerres  étrangères,  à  nos  contributions  directes  de  189/1.  Si  tria 
puissance  législatrice  et  exécutrices  s'estimait,  comme  le  dit 
Y  Homme  aux  quarante  écus,  «  copropriétaire  de  droit  divin  de  toutes 
les  terres  du  royaume  1),  elle  prenait  cependant  une  moindre  part 
de  leur  rendement  que  les  gouvernements  contemporains. 

Mais  cette  observation,  qui  est  vraie  en  principe,  ou ,  si  l'on  veut, 
en  général,  quand  on  met  en  regard,  d'un  côté,  le  chiffre  des  tailles 
et  celui  des  revenus  fonciers  de  jadis,  de  l'autre,  le  chiffre  des 
quatre  contributions  directes  et  celui  des  revenus  fonciers  d'aujour- 
d'hui ,  cesse  de  l'être  dans  l'application ,  dans  le  détail ,  si  l'on  com- 
pare la  charge  imposée,  il  y  a  cent  et  deux  cenLs  ans,  à  certaines 
régions,  à  certaines  communes,  à  certains  individus,  avec  celle 
qu'ils  supportent  de  nos  jours.  Avec  notre  cadastre  aussi  perfec- 
tionné que  possible,  avec  notre  contrôle  aussi  minutieux  que  l'or- 


^*^  Bibliothèque  de  TEcole  des  Chartes,  taient  plus,  en  i3Âo,  qu'è  9,800  francs. 

A'  sërie,  t.  V,  p.  US  (Finances  de  Cham-  Celles  de  Vitry,  qui  s'élevaient  à  6,i5o 

pagne  par  M.  Lefefre).  —  Comme  les  francs  en  1376,  sont  tombées  en  i3/îo  à 

terres ,  les  tailles  seigneuriales  baissèrent  1 ,700  francs ,  etc . . .  (Le  tout  exprimé  en 

duxin'auùv'siècle.  Celles  de  Troyes,  au  francs  de  à  grammes  i/s  d'argent  fin, 

lieu  de  18,600  /rancs  en  1976,  ne  mon-  valeur  intrinsèque.) 
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ganisation  ancienne  était  vicieuse,  on  remarque  encore  de  singu- 
lières inégalités  entre  les  départements,  entre  les  cantons  de  la 
République.  Notre  administration  les  a  maintes  fois  signalées ,  nos 
parlements  se  sont,  à  plusieurs  reprises,  efforcés  de  les  atténuer, 
sans  parvenir  jusqu'ici  à  les  détruire.  On  imagine  ce  que  pouvait 
être  l'impôt  direct  de  l'ancienne  monarchie,  réparti  au  hasard  par 
des  fonctionnaires  mal  informés  et  tenus  de  respecter  des  abus  sé- 
culaires :  le  privilège  de  certaines  provinces  —  pays  iÉtats  —  au 
préjudice  des  autres  provinces  moins  heureuses — pays  délections — 
le  privilège  de  certaines  catégories  sociales,  —  clergé,  noblesse  et 
bourgeoisie  anoblie,  —  exemptes  de  tailles,  au  détriment  de  la 
classe  populaire  des  villes  et  des  campagnes  qui  portait  seule  tout 
le  fardeau. 

Cet  état  de  choses  est  suffisamment  connu  du  lecteur  pour  qu'il 
soit  inutile  d'y  insister  (^l  Toutefois,  bien  que  l'impôt  fût  toujours  à 
la  charge  du  fermier,  il  retombait  partiellement  sur  le  propriétaire, 
gentilhomme  ou  clerc,  parce  que  le  cultivateur  tenait  mentalement 
compte,  dans  son  bail,  de  la  somme  des  tailles  qu'il  aurait  à  payer 
au  collecteur,. et  qu'ainsi  la  terre  se  louait  d'autant  plus  bas  que 
l'impôt  était  plus  élevé.  La.  noblesse  de  Normandie  se  plaignait  en 
i63i,  dans  son  cahier  de  doléances,  de  supporter  ainsi  en  quel- 
que façon  les  augmentations  de  tailles.  Il  était  du  reste  des  pro- 
cédés ingénieux  d'esquiver  la  taxe  :  en  préposant  des  verdagers, 
fermiers  déguisés,  à  la  conduite  de  leurs  métairies,  les  privilé- 
giés étaient  censés  les  faire  valoir  par  leurs  propres  mains  et  les 
dispensaient  ainsi  de  l'impôt.  Que  dire  du  nombre  des  exempts! 
Ils  sont  /isB  à  Cognac,  en  1700,  sur  76/1  feux;  les  3H9  feux 
restants,  sans  doute  les  plus  pauvres,  payent  donc,  à  eux  seuls, 
toute  la  taille  (^). 

^'^  Sur  la  taille  au  xvii*  siècle,  voir  le  ^'^  Arcb.  hist  Saintonge  et  Aunis,  XI, 

tome  II ,  p.  1 79  de  notre  ouvrage  :  jRtc^  219.  —  Bert.-Lacabanb  ,  Not,  sur  Bréii- 

lieu  et  la  monarchie  absolue,  où  le  mëca-  gny,  p.  lia.  —  R.  de  Bbaurepaieb,  Co- 

nisme  de  cet  impôt  est  décrit  avec  détail.  hiers  des  Étais  de  Normandie,  II ,  19. 
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De  plus,  en  compensation  de  ce  que  Tagriculture  paye  aujour- 
d'hui à  rÉtat,  on  doit  calculer  ce  qu'elle  reçoit  de  lui  à  divers  ti- 
tres. En  1629,  où  les  (t paroisses  grêlées?)  figurent  pour  7,900  li- 
vres parmi  les  dépenses  provinciales  et  communales  du  Trésor, 
le  contribuable  rural  n'a  pour  ainsi  dire  aucun  profit  direct  de 
l'argent  qu'il  a  versé  dans  l'escarcelle  du  receveur,  il  ne  voit  pas 
revenir  vers  lui  sa  monnaie  digérée  par  la  caisse  publique,  qui, 
présentement,  la  restitue  aux  champs  sous  forme  de  primes,  de 
subventions,  de  haras,  de  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux,  sous 
forme  de  services  multiples  dont  l'Etat  moderne,  à  tort  ou  à  rai- 
son, s'est  chargé,  mais  qu'en  somme  il  remplit  et  dont  les  citoyens 
jouissent,  tandis  que  les  sujets  de  jadis  ne  profitaient  de  rien  de 
semblable. 

Si  donc  l'Etal  prend  plus  à  la  terre,  il  lui  donne  aussi  bien  da- 
vantage qu'aux  temps  passés,  et  ce  qu'il  prend,  il  le  prend  mieux, 
avec  plus  de  discernement  et  de  justice.  C'est  pourquoi  l'impôt 
contemporain  parait  moins  pesant,  quoiqu'il  soit  plus  élevé  que 
Timpôt  monarchique.  Celui-ci  d'ailleurs  a  subi  de  nombreuses 
vicissitudes  :  très  léger  à  la  fin  du  xv*  siècle  et  sous  le  règne  de 
Louis  XII,  il  grossit  fort  au  xvi**  siècle  et  se  réduit  sous  Henri  IV.  A 
qui  lui  parlait  d'employer  tr  100,000  beaux  écusT)  en  une  dépense 
d'utilité  médiocre,  l'économe  Sully  répliquait  cr qu'il  était  aisé  de 
nommer  100,000  beaux  écus,  mais  difficile  de  les  trouvera).  Et 
le  roi  n'était  pas  moins  prudent  que  son  ministre,  quand  il  donnait 
aux  premiers  présidents  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comp- 
tes les  defs  du  trésor  de  la  Bastille,  répondant  à  ceux  qui  lui  ob- 
jectaient qu'il  se  liait  ainsi  les  mains  :  <r  que  telle  était  bien  son 
intention,  n'étant  pas  raisonnable  qu'un  argent  levé  sur  ses  sujets, 
pour  leur  conservation,  et  qui  leur  appartenait  encore  plus  vériiable- 
ment  qu'à  luiy  fût  dépensé  autrement  que  bien  à  propos  et  pour 
leur  avantage  T)W. 

<^^  Mémoires  d«  Bassovpicbiie,  a5;  de  FoRTtîîAT-MAREnL ,  30  (ëdit  MidiaïKl). 
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Plus  tard  oo  changea  de  maiime.  L'Etat  eut  de  grands  besoins 
et  6  y  prit  comme  il  put,  assez  mal  le  plus  souvent,  pour  y  faire 
face*  Richelieu,  après  avoir  dit  aux  notables,  dans  les  commence- 
ments de  son  ministère,  (rquil  était  impossible  que  les  richesses  et 
Tabondance  des  particuliers  puissent  subsister,  quand  TÉtat  est 
pauvre  et  nécessiteux  i>  ^^\  dut  recounaitre  sur  la  fin  de  sa  vie  qu'il 
s'était  trompé,  que  la  richesse  sociale  ne  peut  s  asseoir  sur  les 
ruines  individuelles,  et,  comme  il  Técrit  dans  son  Testament  poli'- 
iifue^  que  (de  vrai  moyeu  d'enrichir  rÉlat  est  de  soulager  le  peu- 
ple T).  Les  guerres  entamées  ne  permirent  d'y  songer  qu'au  bout  de 
vingt  ans,  et  ce  fut  Colbert  qui  s'en  chargea,  mais  pendant  une 
courte  trêve,  puisqu'avec  la  politique  somptuaire  de  Louis  XIV,  la 
nation  était  bientôt  écrasée  du  poids  de  sa  gloire  et  ensuite  de 
cdui  de  ses  défaites.  Le  vieux  roi  à  son  tour  adressait,  avant  de 
mourir,  par-dessus  la  tête  de  son  arrière-çetit-Gls  (qui  ne  pou- 
vait bonnement  en  pix)fîter,  puisqu'il  n'avait  que  cinq  ans),  un 
petit  discours  au  public,  où  il  recommandait  le  ména|[ement  de 
la  bourse  nationale;  «chose,  dit  Mézerai,  que  les  rois  recom- 
mandent plus  volontiers  en  mourant,  qu'ils  ne  le  pratiquent  du- 
rant leur  vie 7).  Sous  Fleury,  qui  la  laissa  se  rétablir  d'elle-même, 
la  France  respira;  les  impôts  diminuèrent  sur  l'ensemble  du  terri- 
toire, mais  ils  frappaient  bien  capricieusement  encore  les  diverses 
régions,  puisque  Turgot,  intendant  de  Limoges  sous  Louis  XV  dé- 
clarait que,  dans  sa  généralité,  a  le  roi  tirait  à  peu  près  autant  de  la 
terre  que  le  propriétaires;  que  même,  dans  l'élection  de  Tulle,  il 
existait  irune  multitude  de  domaines  abandonnés,  indiqués  sur  les 
rôles,  et  dont  on  était  obligé  de  passer  l'imposition  pour  mémoire i). 
Les  rôles  des  tailles  que  nous  avons  recueillis  dans  quelques  pa- 
roisses reflètent,  avec  une  muette  éloquence,  les  diverses  péripé- 
ties de  notre  histoire  financière  :  Tauh'gnan,  eu  Dauphiné,  paye 
23^  francs  en  i/i83,  69  francs  en  i5o3,  102  francs  en  i53s, 

^'^  Lettres  et  pa(iiers  d^Éftat,  II,  Soa  (Collection  des  Docomeats  inédito  sur  rhistotre 
de  France). 
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1 65  francs  eu  i537,  i,o8o  francs  en  1675,  2, &86  francs  en  1670, 
/i,Q65  francs  en  1677,  7,767  francs  en  169^  et  seulement 
5,073  francs  en  1750.  Le  principal  des  contributions  directes  y 
est  actuellement  de  i3,ooo  francs.  Marsanne,  dans  la  même  pi*o- 
vince,  est  cotisé  à  1,670  francs  en  i556,  786  francs  en  i582, 
2,36o  francs  en  i638,  3, 800  francs  en  i655,  1,960  francs  en 
1666,  2,700  francs  en  1678, 3,36o  francs  en  1686,  7,000  francs 
en  1695,  5,200  francs  en  1712, 1,900  francs  en  1727, 1,660  francs 
ei\  1778  et  3,1 10  francs  en  1787.  Le  principal  des  contributions 
directes  y  est  aujourd'hui  de  9,/ioo  francs  (').  Au  pouvoir  ancien 
de  l'argent,  les  7,000  franco  de  1695  en  vaudraient  1/1,000,  eties 
5,200  francs  de  1712  en  vaudraient  i5,ooo  d'aujourd'hui,  moitié 
plus  par  conséquent  que  la  contribution  actuelle  de  9,/ioo  francs. 
En  effet,  durant  ces  années  néfastes,  non  seulement  on  avait 
augmenté  les  tailles  et  créé  la  capitation,  mais  on  dut  décréter, 
pour  alimenter  les  caisses  publiques,  la  levée  du  dixième  de  tous 
les  biens  du  royaume,  le  doubiement  au  profit  de  Sa  Majesté  de 
tous  les  droits  de  péages,  passages  et  canaux.  Joignez  à  cela  le» 
ff  fourrages  7) ,  a  l'ustensile  i>,  le  casernement  —  trois  impôts  mili- 
taires —  qui  se  percevaient  en  même  temps  que  la  taille,  vous 
atteindrez  à  des  totaux  écrasants  :  la  paroisse  de  Saint-Martin-d'En- 
traigues  (Deux-Sèvres)  payait  ainsi,  en  1716,  2,000  francs  qui, 
au  pouvoir  de  l'argent,  en  valent  près  de  6,000  actuels.  Or  elle 
ne  devait,  en  1890,  que  2,750  francs  de  contributions  directes  au 
Trésor,  et  elle  possède  3/i5  habitants,  tandis  qu'en  1716  elle  n'en 
avait  que  276  W. 


^*^  Arch.  dëp.  Dr^me,  E.  S950  et  suiv. , 
5960 ,  635o.  Dans  la  paroisse  de  la  Bfttie- 
Rolaod,  près  de  Marsanoe ,  les  tailles  furent 
de  113  francs  en  1608,  de  963  francs 
en  i633,  de  356  fmncs  en  16/13,  de 
598  francs  en  i665,  de  33 1  francs  en 
1676,  de  668  francs  en  lyoS.  de 
/i97  francs  en  1739,  de  56/i  francs  en 


1768  (Arch.  dëp.  Drôme,  E.  6097).  Le 
principal  des  contributions  directes  y  est 
aujourd'hui  de  3,970  francs. 

^^  Journal  de  M*  Jourlain,  notaire  à 
Chef-Boutonne  au  xviii*  siècle.  (Ms.  de 
M.  Bauchet-Filleau  communiqué  au  Co- 
mité des  TnfVaux  historiques.)  En  1 7S0 , 
la  même  commune  payait  »,.46  franc». 
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Il  y  avait  d'ailleurs  de  flagrantes  inégalités  :  une  paroisse  de  la 
Drôme  payait  3  fr.  5o  d'impôt /mit  hectare  en  1696,  et  une  autre 
de  Lot-et-Garonne  ne  payait  pas  encore  autant  en  1739.  Le  Lan- 
guedoc et  la  Gascogne,  en  effet,  avaient  été  relativement  fort  bien 
traités  au  xvu*  siècle  :  le  total  des  contributions  directes  de  Gontaut 
et  FaugeroUes  est  maintenant  de  1 5, /loo  francs,  le  total  des  tailles 
n'y  était,  en  1661,  que  de  i,636  francs.  Les  (c deniers  royaux t», 
dans  la  commune  de  Monlbrun  (Haute-Garonne),  étaient  de 
1,660  francs  en  1700, de  1,816  francs  en  1760  et  de2,5oâ  francs 
en  1788;  les  impositions  correspondantes  y  sont  présentement  de 
4,600  francs^*^ 

L'impôt  direct  augmenta  partout  pendant  la  deuxième  moitié  du 
xvui^  siècle,  mais  dans  une  mesure  très  variée;  en  Berry,  il  tripla 
presque  de  1768  à  1786. 11  passa,  en  moins  de  trente  ans,  de  288 
à  868  francs  à  Allouis,  de  380  à  1,180  francs  à  Ainay-le- Vieil 
(dont  le  principal  atteint  du  reste  3, 000  francs  aujourd'hui),  de 
763  francs  à  1,860  francs  aux  Aix-d'Angillon,  et  ainsi  de  suite  en 
suivant  l'ordre  alphabétique  des  paroisses  du  Cher  (^\  En  Dauphiné, 
Châteauneuf-de-Mazenc  devait  3, 600  francs  en  1 728, 4,700  francs 
en  1760,  il  doit  aujourd'hui  11,900  francs.  En  Seine-etr-Marne , 
Vincy-Manœuvre  était  taxé  à  3,5oo  francs  eu  1771  età  9,000  francs 
en  1789;  cette  paroisse  ne  doit  maintenant  que  5, 100  francs.  A 
Brétigny,  dans  Seine-et-Oise ,  où  le  principal  de  l'impôt  vaut  ac- 
tuellement 1 5,000  francs,  les  tailles  n'étaient  que  de  4,000  francs 
en  1769  et  de  5,3oo  francs  en  1786;  tandis  que  dans  l'Aisne, 


^*^  Arcb.  dëp.  Lot-et-Garonne  (Gon- 
taut, ce.  3,  i);  Drôme,  E.  SgSg.  — 
Di  MoNTADotf ,  Agriculture  dans  le  payé  tou- 
lousain, 110. 

^*^  Arch.  dëp.  Cher,  C.  aSo.  Les  con- 
tributions actuelles  des  Aix-d^Angillon  sont 
de  9,960  francs.  A  Arçay ,  dont  le  principal 
est  de  a,iioo  francs  en  1890,  les  tailles 
avaient  ëtë  de  10&  francs  en  1768  et  de 


688  francs  en  1786;  à  Argenvières,  elles 
avaient  monte  de  137  à  61/1  francs;  à 
Saint-Ambroix,  de  368  à  888  francs.  — 
La  ferme  de  Roquenègre,  en  Guyenne, 
paye  ai  francs  en  171/1,  8  fr.  5o  en 
1738,  3  fr.  3o  en  1731,  i5  francs  en 
1735,  35  francs  en  17&&,  55  francs  en 
1753.  (Mémoires  de  F  Académie  de  Bor- 
deaux, 1877,  p.  318.) 
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à  Yissignicourt,  où  les  coutributions  directes  de  i8go  rapportent 
^,3/io  francs,  celles  de  1789  produisaient  a, 6 00  francs;  quà  Aa- 
bigny  et  Berneux,  même  département,  on  payait,  en  1789,  2,800 
et  ^,000  francs  (représentant  le  double  au  pouvoir  de  l'argent),  au 
Heu  de  2,600  et  2,900  en  1890 '^^  Pendant  la  Révolution,  l'iné- 
galité et  les  bizarreries  de  répartition,  que  Ion  constate  sous  l'ancien 
régime,  continuèrent  :  telle  ferme  de  la  Sarthe  payait  au  6sc  de  20 
à  25  p.  0/0  de  fermage,  telle  autre  payait  So  p.  0/0  dans  Seine* 
Inférieure,  en  1792;  et  cependant  la  contribution  votée  par  l'As- 
semblée nationale  ne  devait  être,  en  principe,  que  d'un  sixième  du 
revenu  des  terres  W. 

^*^  E.  BBNotr,  Not,  sur  Ymey-Mancuon ,  ^^  Journal  de  Normandie  (  Roaen) ,  jan- 

p.  &8.  —  Bekt.-Lagabaick,  Net.  sur  Bré-  vier  1799.  —  Domaines  de  la  Liiardière 

tigujf,  p.  siiou   —  Arcbu  d^p.  DrAme,  et  de  la  CboUerie.  (Mss.  de  M*^  Destricbé 

E.  S334.  —  Arch.  du  greffe  de  Laon  coDimuniquës  au  Comité  des  Travaux  bis* 

(Gabiers  de  doléances,  p.  96,  a 7).  —  toriques.)  —  Arthur  Young,  en  1788, 

Voir  Académie  de  Bordeaux ,  1 877-1878 ,  évaluait  à  9  fr.  dS  par  bectare  de  première 

p.  i£8;  taiUes  de  la  paroisse  de  Postiac.  qualité  TimpAt  foncier  en  Catalogne. 
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CHAPITRE  V. 

LES  TRANSFORMATIONS  DU  SOL  RURAL  ET  LES  ANCIENS  PROCÉDÉS 

AGRICOLES. 

Pas  de  eadastre  dans  les  trois  quarts  du  royaume.  —  Les  populations  y  sont  hostiles  par  crainte 
4e  rimpdt.  —  Terrien  et  eompùix  des  pays  d'Élats.  —  Reproches  qu'on  leur  a  fidt.  —  Les 
ffallivremenlsD  sont  assez  souvent  revisés.  —  Façon  dont  on  les  dresse.  —  De  quelques  ca- 
dastres rxmimunaux.  —  Étendue  des  territoires  incultes  d'autrefois ,  comparativement  à  ceux 
de  nos  joars.  —  Sois  conquis,  abandonnés  et  reconquis.  —  Des  changements  de  cultures; 
adaptations  successives  du  sol.  —  Nombreux  défrichements  de  laoo  à  i35o.  —  L'ensemble 
du  pays  est  cependant  loin  d*étre  mis  en  valeur.  —  Recul  au  xv*  siècle.  —  Renaissance  agri- 
cole sons  Louis  Xit;  elle  devance  les  progrès  de  la  population.  —  Arrêt  an  xvi'  siède  par  suite 
des  troubles.  —  Dessèchement  de  marécages,  diminution  de  la  surface  forestière  et  extension 
de  la  surface  cultivée  au  xvii*  siècle.  —  Le  terrain  gagné  en  quatre-vingts  ans  est  reperdu  en 
vingt  ans  è  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  —  Reprise  sous  Fleary;  ardeur  agriade  à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  plus  grande  qu'à  aucune  autre  époque.  —  On  se  dispute  le  sol  banal  des 
pâiores.  —  Influence  de  hi  Révolution  sur  la  propriété  collective. 

Le  morcellement,  pour  les  terrains  en  culture,  date  des  âges  féodaux.  —  Mouvement  de 
concentration  à  partir  du  xvi*  siècle.  —  Les  grandes  et  moyennes  propriétés  se  reconstituent. 

—  Mêmes  phénomènes  é  l'étranger.  —  Ce  qu'il  reste  de  morcellement  en  1789.  —  Mobilité 
andeme  des  parcelles;  fréquence  des  ventes.  —  La  division  de  la  surface  cultivée  $oui 
Louiê  ^f7  n'a  pas  beaucoup  augmenté  depuis  cent  ans.  —  Résultats  de  l'extrême  division  du 
sol.  —  Son  inflaenca  sur  le  prix  de  b  rie  dans  une  nation.  —  Concurrence  qui  meoMae  les 
héritages  fondera  dans  l'avenir. 

Renouvellement  des  procédés  et  du  matériel  agricole  depuis  cent  cinquante  ans.  —  Assole- 
menls  Iraditioqnds  dn  oMyen  é^ga,  —  Engrais  andens;  la  marne.  —  Pas  de  prof|;rès  à  cet 
égard  depuis  le  xiii'  siècle  jusqu'en  1788.  —  Prix  du  fumier.  —  Amélioration  des  instru- 
ments; changement  des  charrues;  leur  prix.  —  Prix  des  faux  et  faudlles.  —  Le  glanage  légal. 

—  Cbaurailes,  tambereaux;  leur  prix.  —  Valeur  comparée  des  autres  outils  ruraux. 

Avant  d'étudier  les  variations  du  prix  et  du  revenu  des  terres, 
dans  les  diverses  régions  de  la  France,  qui  forment  Tun  des  objets 
principaux  de  ces  études,  je  crois  utile  de  jeter  un  coup  d'oeil  ra- 
pide sur  Tétat  du  sol  rural  dans  les  siècles  précédents.  Non  que  l'on 
puisse  aborder,  en  un  court  chapitre,  le  morcellement,  le  défriche- 
ment, la  législation  champêtre,  les  diverses  cultures  et  leurs  chan- 
gements dans  rhistoire ,  questions  dont  chacune  demanderait  un 
volume  pour  être  convenablement  traitée  ^^'. 

^^^  H  Biesuffirade  citer  comme  exemple  posé  les  pbéoomèiies  qui  se  sont  produits 

le  bel  ouvrage  de  M.  db  Fovillb  sut  le  depuis  cent  ans;  ou  encore  Y  Histoire  du 

MerceUemmi,  depuis  la  fin  du  siècle  der-  deêsiehement  des  lacs  et  tnaraiê  m  France 

nier  jusqu'à  nos  jours,  où  Tautenr  à  ex-  avant  188g,  par  M.  le  €**  de  Diehnk. 
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11  ne  s^agit  ici  que  de  crayonner,  pour  le  lecteur,  la  physionomie 
de  ces  anciennes  campagnes,  dont  Taspect  s*est  si  fort  modiGé  dans 
le  temps  présent.  Cette  esquisse  ne  peut  être  appuyée  d'aucune  sta- 
tistique, et  il  n  y  a  lieu  d'indiquer  de  chiffre  positif  pour  aucune 
époque,  ni  sur  la  proportion  des  bonnes,  des  médiocres  et  des 
mauvaises  terres,  ni  sur  le  nombre  des  hectares  cultivés  par  rapport 
à  ceux  qui  demeuraient  incultes,  ni  sur  la  superficie  respective  oc^- 
cupée  par  les  diverses  exploitations  du  sol  :  labours,  prés,  bois, 
vignes,  etc.  11  existait  bien  un  «r prévôt  grand-maître  mesureur  et 
arpenteur  général  de  France  w,  créé  par  édit  spécial,  mais  il  n'y 
avait  pas  de  cadastre,  du  moins  pour  les  trois  quarts  du  royaume, 
jusqu'en  1789.  Le  gouvernement  avait  toujours  reculé  devant  la 
dépense,  et  les  populations  accueillaient  fort  mal  toute  tentative  de 
recensement  foncier  qui  leur  paraissait  receler  quelque  projet  de 
taxe  nouvelle. 

Les  Etats  de  Normandie  apprennent,  en  i63o,  qu'un  individu, 
<r  disant  avoir  commission  du  roi  t)  ,  veut  dresser  dans  la  province 
un  9: état  au  vrai  de  la  valeur  des  bénéGces  et  des  fiefs,  ensemble  de 
la  quantité  des  terres  labourables  et  autres  de  chaque  paroisse  v  ; 
les  trois  ordres  sont  unanimes  à  s'y  opposer,  (t craignant  que  ce  ne 
soit  dans  l'intention  de  faire  tomber  quelque  grande  calamité  sur 
le  paysT).  On  ne  trouverait  ainsi,  dans  le  Nord  ou  le  Centre,  aucun 
travail  d'ensemble ,  tout  au  plus  quelques  échantillons  d'arpente- 
ment,  effectués  pour  le  compte  de  particuhers  qui  s'en  étaient  payé 
le  luxe.  L'exécution  du  plan  cadastral  du  duché  de  Richelieu  devait 
durer  six  ou  sept  ans  et  coûter  au  propriétaire  i,ooooui,âoo  écus 
par  an  ;  ce  qui  représentait,  en  tenant  compte  du  pouvoir  de  l'argent, 
un  débours  de  100,000  francs  de  notre  monnaie (^). 

Au  contraire,  dans  les  provinces  de  a  tailles  réelles  d,  où  la  con- 
tribution directe  était  un  impôt  foncier  semblable  au  nôtre,  au  lieu 
d'être ,  comme  dans  les  provinces  de  cr  tailles  personnelles  d  ,  un  impôt 

^*^  Arch.  des  affaires  ëlrang.  (France),  t.  778,  fol.  35;  t  809,  fol.  i3i.  —  Db 
Bbaubcpaiius,  CoAters  des  Etats  de  Normandie,  II,  i85. 
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sur  le  revenu  analogue  à  la  capitalion  turque,  en  Languedoc,  Gas- 
cogne, Provence  ou  Dauphiné,  en  Bourgogne  ou  Bretagne  aussi, 
dansles  pays  d'Etats  enfin,  il  existait  de  toute  ancienneté  deux  terriers 
ou  campaix^  Y  un  invariable  pour  les  biens-fonds,  l'autre  dit  cabalistey 
pour  les  biens  meubles,  susceptible  de  modifications  annuelles.  Les 
,avantages  de  la  taille  réelle  étaient  immenses,  et  ses  inconvénients 
très  minimes.  Le  reproche  que  Ton  a  adressé  aux  cadastres  qui  lui 
servaient  de  base,  de  n'être  pas  revisés  en  temps  voulu,  c'est-à-dire 
fort  souvent,  s'adresse  au  cadastre  contemporain  qui  n'était  pas  en- 
core achevé  à  un  bout  de  la  France  que  déjà  il  avait  cessé  d'être 
exact  à  l'autre  bout.  11  s'adresse  à  tous  les  cadastres  possibles,  puisque 
l'agriculture  est  dans  une  perpétuelle  révolution,  et  que  ses  mou- 
vements, assez  brusques,  mettent  toujours  les  statistiques  en  re- 
tard. 

Pour  les  anciens  cadastres  ou  a  allivrements  ?) ,  ce  reproche  est 
exagéré.  On  les  renouvelait  de  temps  en  temps;  ils  n'étaient  pas 
aussi  immobiles  que  l'on  a  dit.  Le  terrier  dont  la  Bourgogne  fait 
usage, au  milieu  du  xvu^ siècle,  date  de  i/i86,  mais  il  a  été  plusieurs 
fois  modifié.  Il  n'est  pas  moins  bien  tenu  en  Gascogne  et  en  Béarn  ; 
la  situation  des  fonds  dominants  et  servants  est  nettement  définie. 
L'cr  affouagement  T)  ou  cadastre  est  fait  par  la  Provence  en  1/171, 
en  i5/iâ,  en  i633,  en  i655;  une  commune  qui  s'estimait  lésée 
.  pouvait  toujours  demander  et  obtenir  que  le  cadastre  fût  refait  à 
nouveau  chez  elle.  H  y  aura,  dans  ces  régions,  plus  de  chance  qu'ail- 
leurs de  voir  aboutir  les  enquêtes  que  l'on  tentera  au  xvni®  siècle; 
et  si  l'intendant,  comme  Le  Bret  en  1726,  demande  aux  paroisses, 
par  une  circulaire,  de  lui  faire  connaître  cria  contenance  de  leur 
territoire,  leurs  mesures,  leur  population,  leurs  ressources  agri- 
coles et  manufacturières?),  etc.,  il  peut  espérer  obtenir  quelques- 
uns  de  ces  renseignements  (*'. 

'*^  Archives  départementales  des  Rou-  —  Archives  communales  d'A vallon ,  II , 
cbes-du-Rhône ,  C.  1 1 8  ;  des  Rasses-Pyrë-  1 . — A.  db  Roislislb  ,  Mémoires  des  Inten^ 
nées,  E.  pauim;  de  la  DrAme,  E.  5 7 58.        danls,  Généralité  de  Paris,  p.  a 53. 
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De  même  en  Languedoc,  où  les  estimations,  «r  les  livres  d^estimeif, 
sont  dressés  dans  chaque  commune  sous  la  surveillance  des  consuls 
et  des  habitants,  par  un  maître-arpenteur  et  un  notaire  aidés  de 
quatre  «r experts  en  l'agriculture t»,  hommes  du  cru,  élus  par  leurs 
concitoyens.  Là  aussi  ces  cadastres  et  terriers  sont  souvent  refaits 
à  nouveau;  c'est  une  dépense  qui  revient  fréquemment  dans  les. 
délibérations  des  jurades.  Il  est  vrai  que  chaque  localité  y  ayant 
procédé  à  ses  frais,  pour  son  usage  intérieur,  et  au  moment  qui 
lui  plaisait,  l'opération  n'a  aucun  caractère  universel,  aucune  base 
fixe.  Pourtant  les  différences  que  l'on  constate  dans  le  tarif,  d'un 
terroir  à  l'autre,  tiennent  plus  à  la  qualité  du  sol  qu'à  des  ap- 
préciations divergentes.  Beaupuy  de  Rouaix  (Haute -Garonne) 
«callivrcT»,  en  i5io,  l'arpent  de  terre  ou  de  bois  2  deniers,  celui 
de  vigne  ou  de  pré  6  deniers;  en  i5/i5,  le  consulat  remanie  les 
chiffres,  tout  en  conservant  aux  prés  et  aux  vignes,  cotés  ts  de- 
niers, une  valeur  triple  de  celle  des  bois  et  des  labours  cotés 
li  deniers  seulement.  Cent  ans  plus  tard,  en  16/18,  cette  paroisse 
adopte  une  autre  division  des  terres,  non  selon  la  nature  de  leur 
exploitation,  mais  selon  leur  fertilité,  en  (r bonnes,  moyennes  et 
infimes D,  respectivement  estimées  3  sous,  un  sou  6  deniers  et 
9  deniers  l'arpent.  A  la  même  époque  (1687),  la  commune  de 
Portet  allivre  les  trois  degrés  de  terre  à  5  sous,  3  sous  6  deniers  et 
3  sous  6  deniers.  Plus  loin,  on  divise  les  fonds  en  quatre  catégories  : 
L'(r estimes  de  Villenouvelle,  en  Lauraguais,  porte  la  «r bonne t) 
terre  à  20 sous,  la  tr moyenne i)  à  i5,  la  «r faible iî  à  10  et  l'tr infime t» 
à  5  (^). 

Mais  combien  y  a-t-il  relativement  des  unes  et  des  autres?  com- 
bien y  a-t-il,  dans  chaque  paroisse,  de  sol  employé  et  de  sol  inutile? 
Voilà  ce  qui  serait  intéressant  à  savoir,  et  ce  que  tous  ces  documents 
ne  nous  disent  guère.  Une  paroisse  de  l'Aisne,  Chéry,  qui  se  com- 

^*^  Archives  départementales  de  la  (Communes  de  Doras,  BB.  9,  de  Sainte- 
Honte-Garonne,  C.  i553,  i558,  160a,  Colombe,  BB.  1,  de  Pnymirol,  BB.  1,  de 
1 606, 1 636  ;  de  Lot-et-Caronne,  E. passim       Gontaud ,  CC.  1). 
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pose  au  moyen  âge  de  6/i  maisons,  dont  6  exemptes  de  corvée, 
contient  890  hectares  de  terre  labourable,  17  de  vignes,  6  de  jar- 
dins, &  de  prés.  Ce  dernier  chiffre  montre  la  faible  superficie  des 
prés  particuliers,  les  seuls  où  Ton  récolte  du  foin —  un  demi  pour 
cent  de  la  surface  des  labours;  —  il  est  intéressant  à  relever  en  ce 
temps  où  chacun  se  servait  des  pâlures  communes.  De  ces  pâtures 
indivises  Tétendue  n  est  pas  indiquée.  Les  maisons  et  leurs  dépen- 
dances occupent  quatre  hectares,  les  aisements  et  les  chemins  en 
occupent  6/1.  Le  total  est  de  900  hectares  environ;  si  cette  commune 
avait  jadis  la  même  superficie  qu'aujourd'hui  (1 ,700  hectares),  près 
de  la  moitié  était  en  terrain  banal. 

Au  xvn*^  siècle,  la  superficie  cultivable  de  Vinsobres,  en  Dau- 
phiné  (16/12),  est  de  968  salmées,dont  70  de  «  bons  fonds  t,  77  de 
rr  moins  bons  ?>,  69 1  de  «r  médiocres  y> Au  point  de  vue  des  adap- 
tations du  sol,  le  territoire  est  partagé  en  7g  salmées  de  vergers 
(oliviers  et  amandiers),  i39  de  prés  elramièreSy  208  en  vignes, 
396  en  hermesy  30  en  garrigues^  289  en  terres  stériles,  ce  qui  re- 
vient à  dire  que  plus  de  la  moitié  du  sol  est  en  friche  et  à  peu  près 
infécond  f'^  Dans  l'Île-de-France,  au  contraire,  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV,  l'élection  de  Saint-Florentin  ne  contenait,  au  dire 
du  subdélégué  de  l'intendant,  que  1 2,000  arpents  de  terres  (t  vaines 
et  vaguesT^,  sur  un  territoire  de  120,000  arpents,  soit  le  dixième, 
proportion  assez  semblable  à  celle  de  la  France  actuelle,  malgré 
tous  les  défrichements  qui  ont  été  opérés  depuis  deux  siècles  : 
/i,/ioo,ooo  hectares  incultes  contre  66,600,000  hectares  produc- 
tifs W. 

Seulement,  aujourd'hui,  ces  quatre  millions  et  demi  d'hectares 
incultes  appartiennent  presque  exclusivement  à  quinze  ou  seize  de 
nos  départements  (Hautes  et  Basses-Alpes,  Hautes  et  Basses-Pyré- 

^*>  Arch.  c^>.  de  ia  Drôme,  E.  6996.  maot  le  territoire  eulùvabk*  J^ignore  de 

Le  total  des  six  derniers  chiffres  forme  quel  côte  est  Terreur. 
1,079  saimëes,  supérieur  de  tsk  au  to-  ^''  A.  hEhoïSL\SLE,Généralilé  de  Paris, 

tal  de  9&8  indiqué  plus  haut  comme  for-  P*  397-  —  Arch.  dëp.  Aisne,  G.  i3. 
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nées,  Savoie,  Lozère),  pays  de  montagnes  rebelles  à  Thonime, 
tandis  que  les  iâo,ooo  arpents  de  Saint-Florentin  étaient  situés 
dans  le  département  de  ITonne  qui  ne  contient  actuellement  que 
6,/ioo  hectares  improductifs  contre  719,000  hectares  en  culture, 
soit  moins  de  1  p.  100.  Depuis  Tan  1700,  le  patrimoine  en  valeur 
s'est  donc  accru  ici  des  neuf  dixièmes  de  la  friche. 

a  En  Gaule,  dit  Lactance,  pendant  le  déclin  de  Tempire  romain, 
si  nombreux  étaient  ceux  qui  recevaient  en  comparaison  de  ceux 
qui  payaient,  si  lourd  était  le  fardeau  des  impôts,  que  le  laboureur 
succomba  sous  la  tâche;  les  champs  furent  abandonnés,  et  des  forêts 
s^élevèrent  là  où  la  charrue  avait  passé,  t)  Il  faut  se  défier  en  ces  ma- 
tières de  rafiirmation  trop  absolue  d'historiens  qui  laissent  tomber 
de  leur  plume,  pour  arrondir  une  phrase,  des  formules  qui  ne  sont 
que  très  partiellement  vraies.  Les  communautés  monastiques  dé- 
frichèrent énormément  aux  vi*  et  vu*  siècles;  ce  qui  prouve  qu'il  y 
avait  alors  beaucoup  de  sol  inculte,  mais  ce  qui  ne  prouve  pas  que 
ce  sol  eût  jamais  été  cultivé.  Toutefois,  sans  sortir  des  six  siècles 
qui  font  l'objet  de  cette  étude,  nous  devons  reconnaître  que  le  retour 
de  la  terre  labourée  à  la  lande  n'est  pas  chose  extraordinaire;  le 
fait  se  produisit  en  France  sur  une  vaste  échelle,  du  milieu  du 
xiv*  siècle  jusqu'au  milieu  du  xv*^.  Il  se  produisit  encore,  quoique  à 
un  degré  incomparablement  moindre, dans  les  dernières  années  du 
xvn*  siècle,  et  dura  jusqu'au  premier  tiers  du  xvm^  Aux  deux  époques, 
la  terre  baissa  de  prix  et  la  population  diminua. 

11  y  a  ainsi  dans  notre  pays  certains  sols,  les  mêmes  peut-être, 
les  moins  bon^,  qui  ont  trois  fois  passé  de  l'état  brut  à  l'état  civilisé, 
et  de  l'état  civilisé  à  J'état  brut;  que  l'homme  a  successivement  pris, 
quittés  et  repris;  qu'il  s'est  disputés  avec  acharnement,  pour  les 
abandonner  plus  tard  avec  insouciance. 

Le  parti  que  l'agriculture  a  tiré  de  la  terre,  l'emploi  qu'elle  en 
a  fait,  depuis  sept  cents  ans,  n'ont  pas  été  moins  variables.  Elle  a 
boisé  et  ensuite  déboisé,  creusé  des  étangs  pour  les  dessécher  plus 
tard, substitué  les  céréales  aux  pâtures,  puis  la  vigneaux  céréales. 
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puis  la  prairie  à  la  vigne  ou  les  cultures  industrielles  modernes  à 
la  prairie.  Le  tout  sous  mille  influences  politiques  et  fiscales  ou  éco- 
nomiques. Et  l'avenir  nous  réserve,  à  coup  sûr^  bien  dliutres  ava- 
tars dont  nous  n'avons  pas  la  moindre  idée  encore,  de  ces  mottes 
de  terre  dont  on  a  fait  jusqu'ici  du  pain,  des  bûches,  du  vin,  des 
gigots,  de  l'huile,  de  la  soie,  du  sucre,  dont  on  a  fait  tant  de  choses 
qu'on  ne  fait  plus,  du  moins  au  même  endroit,  dont  on  fait  déjà 
tant  d'autres  choses  qu'on  ne  faisait  pas  il  y  a  deux  cents,  quatre 
cents  ou  six  cents  ans. 

De  l'an  1200  à  l'an  i35o,  chaque  jour  signale  de  nouvelles  ap- 
propriations du  sol,  de  nouvelles  conquêtes  du  laboureur  qui,  dans 
rintervalle,  de  serf  est  devenu  libre.  C'est  la  belle  époque,  celle 
des  concessions  multiples  faites  à  charge  de  défrichement  à  bref 
délai.  Dans  tel  coin  que  l'on  trouvera  désert  au  commencement  du 
XVI*  siècle,  comme  la  Franche-Comté,  où  10,000  Français  vinrent 
alors  défricher  une  partie  des  campagnes^  un  seigneur,  en  i336, 
dépensait  à  lui  seul  /i,ooo  francs  de  Bourgogne,  autrement  dit 
200,000  francs  de  nos  jours,  qu'il  prenait  sur  la  dot  de  sa  femme, 
a  pour  améliorer  les  terres  qu'elle  lui  avait  apportées  tî.  L'ensemble 
du  royaume  était  cependant  loin  d'être  mis  en  rapport,  si  l'on  en 
juge  par  les  carnassiers  qui  pullulaient  dans  le  plat  pays,  et  avec 
lesquels  la  guerre  continuait  encore.  On  prend  aux  environs  de 
Troyes,  dans  Xété  de  i3/ii ,  67 1  loups  vivants  et  18  morts (^^. 

On  en  prendra  bien  davantage  cinquante  ans  plus  tard.  A  la  fin 
du  siècle,  la  moitié  peut-être  des  terres  cultivées,  au  nord  de  la 
Loire,  sont  retournées  à  l'état  barbare.  Dans  le  Midi,  où  les  effets 
immédiats  de  la  guerre  étrangère  sont  moins  aigus, les  ravages  des 
bandes  privées,  la  désorganisation  sociale  sont  telles,  que  le  pays 
se  vide.  Le  procureur  du  comté  de  Roussillon  décide,  en  1 390,  que 
les  propriétés  qui  ont  été  hermes  (en  friche)  pendant  trente  ans  au 

(')  Bibi.  de  rÉcole  des  Chartes,  4*  sër.,  pin.  Monnaies  de  Bourgogne,  io5.  — 
V,  60.  —  Arch.  dëp.  Doubs,  B.  35;  Py-  Abbé  Demis,  Agriculture  dam  Seine^t- 
réoées-Orientales ,  B.  4o.  —  Don  Grap-        Marne,  p.  la. 
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plus,  «  faute  (le  possesseurs i» ,  reviendront  au  domaine.  Dans  le  Sud- 
Ouest,  en  Dauphiné,  de  vastes  superficies,  abandonnées  aux  ma- 
nants parles  seigneurs  en  i35/i,  ne  seront  défrichées  quen  i583 
et  en  i638. 

Dès  le  règne  de  Louis  XII  pourtant,  le  pic  et  la  charrue  com- 
mençaient à  revenir  sur  les  terres  qu'ils  avaient  longtemps  délais* 
sées;  ils  s'en  appropriaient  même  de  nouvelles,  et  les  droits  qui 
sommeillaient,  indifférents  ou  indécis,  éproifvent  alors  le  besoin 
de  s'affirmer.  D'une  transaction  entre  un  suzerain  et  ses  vassaux, 
en  1 5 1 8 ,  il  résulte  (t  qu'à  ï avenir  y  les  habitants  ne  pourront  défri- 
cher les  bois  et  lieux  vaamUiij  comme  ils  le  faisaient  auparavant, 
mais  seulement  cr  cultiver  les  endroits  déjà  rompus  d. 

Quand,  en  pleine  Touraine^  te  domaine  de  Ghenonceau,  offert 
plus  tard  par  Henri  II  à  (r Madame  Diane ^  pour  erses  agréables 
plaisirs  et  services  ti ,  fut  acheté  par  le  maître  des  comptes  Thomas 
Bohier  (  i  /i 96),  sur  quatre  fermes  il  y  en  avait  deux,  disait  le  pro- 
cès-verbal d'estimation^  (tqui  ne  sont  à  présent  de  nulle  valeurs, 
en  chacune  desquelles  tr  on  pourrait  faire  métairie  à  dix  bœuCs  v  (^). 
Trente  ans  plus  tard ,  une  pareille  négligence  eût  été  tout  excep- 
tionnelle. Rabelais  nous  fournit,  sans  y  songer,  la  preuve  que  le 
déboisement  des  régions  du  Centre  et  du  Nord-Est  était  déjà  très 
avancé  à  l'époque  où  il  écrivait  :  «  Quand  Gargantua  mena  sa  grand' 
jument  dedans  les  forêts  de  Champagne,  les  mouches  se  prirent 
à  la  piquer  au  cul.  Alors  la  jument,  qui  avait  s 00  brasses 
(38o  mètres)  de  long  et  grosse  à  l'avenant,  se  prit  à  émoucher;  et 
alors  vous  eussiez  vu  ces  gros  chênes  tomber  comme  grêle;  tant  il  y 
a  qu'il  n'y  demeura  arbre  debout  que  tout  ne  fut  rué  par  terre.  Et 
autant  en  fit  en  la  Beauce,  car  àprésent  (1 533)  n'y  a  nu/ 6a» y> 

A  cette  même  date,  la  forêt  d'Oriéans,  qui  jadis  avait  eu 
60,000  hectares, «n'en  couvrait  déjà  plus  que  20,000  (');  de  tous 
les  côtés  on  signale  de  semblables  diminutions  du  domaine  boisé, 

<*)  A.  Chbvâlrr,  Pikci  hisHniquei  9ur  Otenonceim,  p.  17. 
(')  Dblâiarb,  Traùé  de  la  police,  III,  887. 
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ou  même  des  effacemeuts  complets,  comme  celui  de  la  forêt  de 
Faye,  en  Saintonge.  D'une  enquête  faite  en  i5/i5,  dans  la  paroisse 
d'AuEon  (Yonne),  il  ressort  que,  n depuis  quarante  ans,  on  a  com- 
mencé à  labourer  certains  terrains  qui,  de  mémoire  d'homme, 
ne  l'avaient  jamais  éiét;  tiUo  arpents,  cr jadis  en  forêts  de  haute 
futaie  et  repmres  de  bêtes  fauves  d  ,  venaient  d'être  ainsi  défrichés 
dans  une  seule  localité  ^^>. 

Cependant  les  progrès  agricoles  ayant  dépassé,  sous  Louis  XII 
et  dans  la  première  partie  du  règne  de  François  I^,  les  progrès  de 
la  population,  et  par  suite  les  produits  de  la  terre  se  trouvant 
plus  offerts  que  demandés,  l'avilissement  des  prix  qui  en  résulta 
ne  put  manquer  de  retarder  quelque  peu  l'essor  de  Tagriculture  ^^K 
Il  est  en  Champagne,  vers  1 5ao,  des  monastères  qui  laissent  leurs 
terres  en  friche,  «r parce  que  le  produit  n*est  pas  capable  de  com- 
penser les  frais D.  En  effet,  la  main-d'œuvre  était  alors  relativement 
assez  chère,  et  tout  le  monde  ne  pouvait  se  servir  de  la  jument 
de  Gargantua. 

Un  peu  plus  tard,  ce  ne  furent  pas  les  bras  qui  manquèrent  et 
l'afflux  de  l'argent,  dont  le  pouvoir  baissait  à  vue  d'œil  de  i53o  à 
1600,  était  éminemment  favorable  à  la  propriété  foncière;  mais 


*'^  Arch.  déf.  Yonne,  H.  197.  —  De 
bons  esprits  tronvaîeot,  dès  le  xn*  siècle, 
que  k  dëboisemoit  allait  trop  vite;  Ber- 
nard Palissy  le  déplorai^  (Voir  A.  de  Bois- 
Ksk ,  pièces  just  de  la  Génëralitë  de  Paris , 
p.  3oo.)  En  1606,  les  États  de  Provence 
formaient  des  jdaintes  contre  le  défricha 
ment  des  bois.  (Arch.  dëp.  des  Bouches- 
dn-RhAne,  G.  10.) 

^^  Qnelqoes  causes  d'une  nature  spé- 
ciale contribuaient  k  maintenir  les  sur- 
faees  foresliàras  :  par  exemple,  le  caractère 
seigneurial  qui  s'attachait  à  la  possession 
de  ces  altières  futaies ,  dont  Tantiquitë  était 
une  sorte  de  noblesse.  On  n'ignore  pas  que 


c'était  alors  une  peine  prononcée  par  les 
tribunaux ,  contre  les  gentilshommes ,  que 
le  rasement — on  disait  la  erd^[radation  n , 
et  ce  mot  rend  bien  l'idée  —  de  leurs  bois. 
(  Voir.  Arch.  dép.  Haute-Garonne,  B.  ii58.) 
D'antre  part,  en  pays  de  taille  réeUe, 
où  la  contribution  directe  était  un  impôt 
de  ripartUiott,  il  n'était  pas  rare  de  voir 
les  conseils  communaux  s'opposer  à  ce  que 
les  gros  propriétaires  coupassent  leur  bois, 
parce  qu'ils  payeraient  ensuite  moins  dlm- 
positions  pour  le  sol  dénudé,  et  que  la 
quote-part  des  autres  contribuables  en; 
serait  augmentée  d'autant  (Arch.  dép. 
Lot-et-Garonne,  Mézin,  BB.  7.) 

18. 
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ce  furent  tes  guerres  de  religion  qui,  à  partir  de  i56o,  vinrent  de 
nouveau  déranger  cette  ruche  pacifique  des  travailleurs  ruraux.  Bien 
des  métairies  sous  Charles  IX ,  dans  le  centre  de  la  France ,  (r  ne  sont 
ni  cultivées,  ni  occupées  par  personne,  de  manière,  dit  un  con- 
temporain ,  qu'elles  sont  dégarnies  de  bétail  et  inutiles  n.  En  Lan- 
guedoc, à  l'avènement  de  Henri  IV,  un  tiers  du  territoire  agricole 
était  (r  en  patus  et  garrigues  Ji ,  c'est-à-dire  en  landes  servant  au  pa- 
cage; pacage  bien  médiocre,  landes  bien  maigres,  empêchant  seule- 
ment de  mourir  de  faim  les  animaux  étiques  qui  les  arpentaient 
sans  relâche,  sous  le  fallacieux  prétexte  de  les  pattre^*). 

Une  déclaration  constatait  (1600)  que  le  domaine  du  Temple 
à  Saint-Aubin  (Nord),  consistant  en  terres,  prés  et  bois,  était  en 
friche  (r  depuis  plus  de  quarante  ansi».  L'assemblée  du  diocèse  de 
Toulouse  décidait  que,  les  impôts  des  terres  incultes  d'un  grand 
nombre  de  communautés  étant  rejeté  sur  les  autres  fonds,  au  grand 
préjudice  des  propriétaires,  on  demandera  aux  trésoriers  de  France 
d'ordonner  (r  qu'après  un  seul  encan  des  terres  abandonnées  ^  il  soit 
permis  de  les  donner  à  cultiver ?).  Dans  ces  conditions,  nulle  indis- 
crétion à  demander,  nulle  difficulté  à  obtenir  d'un  gros  détenteur 
du  sol,  comme  miettes  sans  valeur  de  ses  domaines,  d'amples  mor- 
ceaux qui  fructifieront  plus  tard.  C'est  ce  que  fait  un  ministre 
protestant  de  Saintonge,  priant  le  duc  de  la  Trémoïlle  de  (r  l'ac- 
commoder de  certains  marais ,  vagues  et  inutiles ,  sur  sa  rivière  de 
Boutonne,  lesquels  avec  le  temps  il  pourrait  améliorer,  pour  aider 
à  entretenir  sa  pauvre  famille  v.  Bien  des  dessèchements  de  maré- 
cages furent  ainsi  entrepris  :  dans  l'Île-de-France,  à  Brétigny,  quan* 
tité  de  terres,  jadis  (T  pleines  de  joncs  marins  ?>,  avaientété  défrichées 
en  ifiâg^^).  Les  marais  de  Corbeilles  et  Bordeaux,  qui  occupaient 

(')  Tadssirât,  Notice  tur  la  ekdteUenie  ^*^  Arch.dëp. Haute-Garonne,  C  9S8; 

de  Lury,  116.  —  Puech,  Nmes  d  la  fin  Aisne,  H.  1769.  —  Arch.  hist  Saîn- 

du  ivi'  Miiek.  —  Soc*  académique  Aube»  tonge«  I,  167.  *-  A.  di  Boislulb,  Giné^ 

i8i9-i85o,  p.  167.  —  Archives  dëparU  raUti de  Paris ,  986,  991.  —  BstnAiiDr- 

de  la  Drôme,  E.  59(8,  6335;  Pyrën^»-  Lacabani,  Not,  sur  Britign^-wr-Orge , 

Orientales,  B.  i&5.  p.  56,  ii3o* 
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65o  hectares  daos  le  Loiret,  près  de  Montargis,  et  infectaient  de 
leurs  miasmes  huit  ou  dix  paroisses  des  environs,  furent,  par  trois 
fois,  sous  Louis  XIV,  lobjet  de  tentatives  de  drainage,  à  vingt  ans 
d'intervalle  les  unes  des  autres;  la  troisième  seule  réussit  Le  succès 
ne  couronnait  pas  toujours  les  entreprises  de  ce  genre  :  cr  On  était 
parvenu,  dit  un  intendant,  à  mettre  en  labour  le  marais  de  Sacy, 
dans  rOise,  d'une  contenance  de  1,000  hectares;  mais  les  vapeurs 
s'élevant  de  ces  lieux  humides  gâtaient  les  grains  qui  y  croissaient, 
ce  qui  a  obligé  de  l'abandonner,  de  sorte  qu'il  est  demeuré  stérile,  v 
Parfois  l'opération  ne  donnait  que  des  résultats  pécuniaires  insi- 
gnifiants :  tel  étang,  loué  en  1600  sur  le  pied  de  7  fr.  70  l'arpent, 
n'est  loué  que  9  fr.  80  en  1669,  après  avoir  été  transformé  en 
prairies  ^^K 

Ces  tentatives  n'en  témoignent  pas  moins  d'une  ardeur  à  étendre 
la  superficie  agricole ,  qui  fait  honneur  au  xvu^  siècle.  On  continue 
à  mordre  sur  les  pâtures,  sur  les  bois;  aux  portes  de  Paris,  la  fameuse 
forêt  de  Bondy,  de  peu  rassurante  mémoire,  qui  avait  700  hectares 
en  1673,  n'en  avait  plus  que  35o  en  1690,  (r par  suite  des  usur- 
pations et  aliénations  en  diverses  fois ^,  dit  le  rapport  administratif. 
En  comparant  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIII  avec  le  milieu  du 
règne  de  Louis  XIV,  on  voit  que,  de  1626  à  1678,  le  revenu  de 
la  terre  avait  augmenté  et  que  cependant  le  prix  du  blé  avait  di- 
minué, indice  certain  de  progrès  matériel.  Malheureusement,  ce 
siècle  finit  dans  la  misère,  et  son  successeur  commença  aussi  pau- 
vrement. Le  terrain  conquis  en  quatre-vingts  ans  fut  reperdu  en 
vingt  ans.  Les  victoires, puis  les  défaites  avaient  épuisé  la  France, 
et  nombre  de  fermes  furent  de  nouveau  abandonnées.  Ce  ne  fut 


^'^  A  la  même  ëpoqae  fareot  desséchés  années  (1599-1639)  entre  la  concession 

les  marais oommanaux  de  Lesches  (Seine-  et  lachèvement de Tentreprise ,  contrariée 

et-Marne),  par  une  compagnie  de  capita-  par  mille  difficultés,  notanmient  par  les 

listes  hollandais  qui  avaient  fait  venir  de  droits  d*usage  des  paroisses  limitrophes, 

leurs  pays,  pour  exécuter  cette  besogne,  (Dbnis,  Agricubure  dans  Seine-et-Marne, 

des  ouvriers  exercés.  11  s'écoula  trente  p.  s  A  3.) 
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que  sous  le  ministère  du  sage  Fleury  que  se  manifesta  une  reprise 
sérieuse,  qui  continua  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV  et  s  accentua 
assez  sous  Louis  XVI  pour  dépasser  de  beaucoup  tous  les  progrès 
des  périodes  antérieures* 

Les  classes  les  plus  diverses  de  la  société  s'en  mêlèrent;  c'était 
le  temps  des  bergeries  de  Florian  ;  on  s'avisa  de  s'intéresser  à  la 
nature,  l'agriculture  devint  à  la  mode;  comme  de  nos  jours  le  so* 
cialisme,  ce  fut  un  sujet  de  conversation,  l'on  raisonna,  l'on  dérai- 
sonna sur  elle.  U  y  eut  des  comités,  commissions,  congrès  et  comices 
qui  ne  s'en  tinrent  pas  à  de  purs  efforts  de  paroles;  car  il  fut  fait 
davantage  à  cet  égard,  toute  proportion  gardée,  dans  les  trente  der^ 
nières  années  de  l'ancien  régime ,  par  le  gouvernement  et  par  les 
particuliers,  que  dans  les  trois  siècles  précédents.  (tOn  peut  dire, 
écrivait  en  1766  le  subdélégué  de  Glermont  (Oise),  qu'il  n'yapas 
dans  la  province  de  terre  susceptible  de  production  qui  ne  soit  cul- 
tivée   La  culture  est  actuellement  poussée  au  point  que  l'on 

réduit  les  chemins  de  communication,  de  village  à  autre,  en  petits 
sentiers,  ti  Bien  que  le  dernier  trait,  cité  avec  enthousiasme  par  ce 
fonctionnaire,  ne  dénote  pas  une  grande  intelligence  des  vrais  in- 
térêts ruraux ,  il  ne  faudrait  pas  prendre  trop  à  la  lettre  ce  qui  est 
dit  ici  des  frontières  de  la  Picardie,  ni  l'appliquer  au  reste  du 
royaume;  pas  plus  qu'on  ne,  doit  ajouter  foi  aux  exagérations  con- 
traires d  un  agronome  pessimiste,  le  marquis  de  Turbilly,  qui  s'é- 
criait à  la  même  époque  (1 760)  :  cr  On  voit  en  France  une  si  grande 
quantité  de  terre  abandonnée,  que  tout  bon  citoyen  qui  voyage 
dans  les  provinces  ne  peut  s'empêcher  d'en  gémir.  Près  de  la  moitié 
du  terrain  est  en  friche ^n 

Ce  que  M.  de  Turbilly  appelait  <r  friche  t)  était  sans  doute  cette 
énorme  étendue  consacrée  à  la  vaine  pâture,  bob  sans  arbres,  prés 
sans  herbe,  biens  indivis  dont  les  mattres  équivoques  étaient  le  châ- 
telain, Fabbé  ou  la  commune  elle-même,  et  qui  donnent,  en  la  se- 
conde moitié  du  xvui*  siècle ,  naissance  à  un  prodigieux  nombre  de 
procès.  A  mesure  que  le  fonds  prend  de  la  valeur,  on  se  le  dispute 
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davantage,  et  certes  on  ne  s'était  jamais  autant  disputé  ce  sol  banal 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie.  L'État  favorisa  volontiers 
ce  besoin  impérieux  qui  portait  le  laboureur,  trop  à  l'étroit  dans 
son  champ ,  à  envahir  et  à  transformer  ces  derniers  vestiges  de  las- 
solement  barbare.  «Les  communes ,  dit  un  rapport  officiel  des  der- 
nières années  de  la  monarchie,  sont,  en  général,  ou  des  bruyères 
arides,  qui  fournissent  peu  de  pâture  à  proportion  de  leur  étendue , 
ou  des  marais,  dans  lesquels  les  eaux  stagnent,  dont  le  spl  est  dé- 
gradé par  le  pied  des  bestiaux,  et  qui  dégrade  lui-même,  par  la 
mauvaise  nourriture  qu'il  fournit,  les  animaux  qu'on  y  abandonne; 
ou  des  fonds  sains  et  fertiles,  mais  absolument  détériorés  par  la 
mauvaise  administration  des  propriétaires,  qui,  pour  en  tirer  à 
l'envi  Tun  de  l'autre  un  plus  grand  parti,  les  détruisent  en  les  sur^ 
chargeant  de  bestiaux.  Les  communes  ne  remplissent  pas,  à  beau- 
coup près,  l'objet  apparent  d'utilité  qu'on  leur  suppose.  Il  semble 
qu'il  y  auroit  beaucoup  à  gagner,  en  intéressant  chaque  propriétaire 
à  améliorer  et  féconder  la  part  qu'il  en  retireroit  divisément  (^).  *» 

Un  éditde  1766  ayant  accordé  l'exemption  d'impôts  aux  landes 
défrichées  après  déclaration  régulière,  il  fut  fait  de  1767a  178/1, 
dans  le  seul  bailliage  d'Orléans,  900  déclarations  de  ce  genre (^). 


^')  (rLa grande  objection,  continaaieDt 
les  rëdâctenn  de  ee  document ,  réside  dans 
la  manière  dont  se  broit  le  partage,  parce 
tpie  si  on  partageoi  t  â  raiton  des  propriélii 
au  pied  perche,  les  riches  aoroient  presque 
toutetlespauYresrien^et  si  on  partageoit 
par  feux  ou  tétee  de  chef  de  fiimille,  on 
attenteroit  au  droit,  assez  généralement 
reconnu,  des  propriétaires. 

irll  existe  cependant  un  parti  mitoyen 

qui  peut  tout  concilier »  Grêlait  de 

partager  rooitië  d*une  façon  et  moitié  de 
Tautre.  (Voir  R.  di  Brauiipaiib,  SuitUt. 
egrie.  de  la  Seme^Infirieure  en  ij8g, 
p.  i8.)  Beaucoup  de  sociétés  d'agriculture 
faisaient  valoir,  avec  raison,  que  irie  cul- 


tivateur ne  travaillera  jamais  à  perfec- 
tionner des  pAturages  qu'il  doit  livrer  à 
la  merci  du  publie  pendant  les  deux  tiors 
de  Tannée  «. 

La  valeur  de  ces  droits  de  pâture  était 
médiocre  même  dans  les  meilleurs  fonds^ 
Près  de  Cognac,  en  1789,  on  estime  le 
pacage  annuel  de  quatre  bœufs  et  une 
vache  io5  francs  par  an  et  on  le  rachète 
à  ce  prix  de  SI  francs  par  tète.  (Arcb. 
hisC.  Saintonge,  X,  Sis.) 

^*)  En  1760,  selon  le  marqm's  de  Mi- 
rabeau, on  comptait  en  France  1 7  millions 
d'hectares  de  forêts;  aujourd'hui  il  ne  s'en 
trouve  même  plus  9  millions.  —  Arch 
dép.  Loiret,  B.  8s.  —  A.  db  Boislist 
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En  dix  ans,  de  1777  à  1788,  2,700  hectares  de  bois  furent  mis 
en  culture  dans  le  diocèse  de  Toulouse  ^^K  Partout  la  marge  était 
grande  :  la  seule  généralité  de  Soissons  contenait  plus  de  5 0,0 00  hec- 
tares de  communaux  stériles. 

Mais  le  progrès  ne  s'accomplit  pas  sans  entraves  ;  on  ne  doit  pas 
oublier  que  toutes  les  institutions  anciennes ,  tout  le  droit  public  du 
moyen  âge  étaient  très  fortement  imprégnés  de  communisme,  ou 
plutôt  de  socialisme  communal ,  aussi  bien  en  fait  de  production 
qu  en  fait  de  consommation  et  pour  l'agriculture  comme  pour  tout 
le  reste.  Le  maire,  en  Alsace ,  était  tenu,  de  par  sa  charge,  à  Tobli- 
gation  de  fournir  au  village  des  animaux  reproducteurs;  le  bouc 
est  acheté,  en  Dauphiné,  sur  les  deniers  de  la  commune  et  lui  ap^ 
partient.  Toutes  les  chèvres  paissent  obligatoirement  ensemble;  il 
jest  défendu,  en  Provence,  de  faire  des  troupeaux  à  part  :  chacun 
doit  remettre  ses  animaux  à  la  garde  du  berger  communal,  chargé 
du  soin  de  la  ^chabreyrade-n.  Quoi  d'étonnant  par  suite  si  Ton  met 
en  adjudication  chaque  année  le  foulage  des  blés,  et  si  Xeiguaùery 
qui  promènera  sa  roue  sur  tous  les  labours,  prélève  pour  son  ser- 
vice officie]  la  vingtième  partie  des  récoltes  <^'  ! 

Une  routine  qui  a  duré  tant  de  siècles  a  ses  partisans  :  on  s'ex- 


Généralité  de  Paris,  3oâ.  -*-  Mémoire 
de  rinteodaQt  de  la  Rochdle  (1699).  — 
De  GiLONNE,  Vie  agricok  en  Artois ,  191 , 
989.  —  Nbckbr  {De  radministration  des 
fournées,  I,  179)  déclare  qu*OD  ne  sait 
pas  réteodae  des  terres  défnchëes,  mais 
que,  de  1766  à  1780,  des  aatorisations 
de  défrichement  ont  été  données  pour 
980,000  arpents  (^75,000  hectares). 

^'^  A  la  même  époque ,  on  songea  à  tirer 
quelque  parti  des  landes  de  Guyenne.  En 
1 766  et  1774 ,  des  mémoires  furent  pré- 
sent^ par  les  frères  Desbiey,  k  Bordeaux, 
frsur  Torigioe  des  sables  de  nos  cAtes,  sur 
leurs  funestes  incursions  vers  Tintérieuret 


sur  les  moyens  de  les  fixer  ou  du  moins 
d'en  retarder  les  progrès».  Ges  efforts 
n'eurent  alors  d  autre  suite  que  des  tra- 
vaux isolés,  exécutés  par  le  propriétaire 
du  captalat  de  Buck.  (Voir  Mém.  Aca- 
démie de  Bordeaux ,  1867,  p.  &38.) 

(')  Arch.  dép.  de  laDrôme,  E.  5666, 
5793;deVauclu8e,B.  1807.  —  Uaradbi, 
Paysans  d'Alsace,  101.  —  Le  seul  bon 
côté  du  système  était  une  certaine  solida- 
rité qui  valait  aux  pauvres  gens,  dans  les 
mauvaises  années,  des  «rdons  de  blé  pour 
ensemencer  les  terres n.  (Archives  dépar- 
tementales de  Lot-et-Garonne,  commune 
deMas-d'Agenais,  BB.  1.) 
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plique  aisément  que  le  système  condamné  de  la  pâture  banale  ne 
dût  pas  mourir  sans  se  défendre.  En  17799  lit-on  dans  les  cahiers 
des  doléances  de  Wissignicourt  (Aisne) ,  (r  dix-neuf  habitants  de  notre 
village  se  sont  mis  à  défricher,  suivanl  les  ordres  que  ton  avait  reçus^ 
en  sorte  que  leur  défrichement  gâtait  toutes  les  pâtures  communes. 
Bref,  M.  le  bailli  du  duché  et  pairie  de  Laon,  après  plusieurs 
disputes  et  représentations  de  tous  les  habitants,  a  décidé  que 
tous  abandonneraient  leurs  défrichements^.  Dix-huit  d'entre  eux 
obéirent,  il  n'en  resta  qu  un  seul  (r  qui  se  mutinai).  Son  obstination 
lui  coûta  cher:  au  moment  de  la  Révolution,  il  a  déjà  été  rendu 
contre  lui  trois  ou  quatre  sentences,  et,  depuis  onze  ans ,  (r  le  procès 
se  multiplie  W  7). 

De  même,  l'ordonnance  de  176/i  sur  l'assainissement  des  marais 
fut  le  prélude  de  litiges  interminables  entre  les  nu-propriétaires  et 
les  usagers  :  pour  ne  pas  perdre  quelques  bottes  de  joncs,  on  s'op- 
posait à  des  plus-values  de  100,000  francs.  Les  difficultés  sus- 
citées à  ces  tentatives  découragèrent  bien  de  bonnes  volontés.  Et 
le  plus  curieux  est  que  la  Révolution ,  qui  remaniait  l'ordre  politique 
et  social  de  fond  en  comble,  n'ose  heurter  de  front  ces  usages  cam- 
pagnards et  parait  souvent  s'y  résigner.  Le  commissaire  de  la  Con- 
vention dans  r  Allier,  envoyant  en  1798  un  rapport,  d'ailleurs  fort 
substantiel  et  sagace,  sur  l'état  de  son  département,  reconnaissait 
que  (rla  plupart  des  pdturaux  communs,  qui  n'ont  pas  été  concédés 


^*)  Ces  contradictions  n'élaient  pas 
rares.  L*btat  lui-même,  qai  encoarageait 
les  dëfiicbements  de  communaux,  en 
1766,  comme  on  vient  de  le  dire,  avait, 
par  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du 
39  mars  1735  (Arch.  nat.,  AD  +),  dé- 
fendu (T à  toutes  personnes ,  sans  distinction 
de  qualité,  de  défricher  ni  faire  défricher 
aucun  bois  ni  pâture  communale,  h  peine 
de  1 ,006  livres  d'amende  et  de  conGscation 
des  terres  défrichées').  On  menace  même 
d({  prison  les  contrevenants,  ces  contre- 


venants que  Ton  flattera  et  récompensera 
trente  ans  plus  tard. 

Ce  document  visait  principalement  la 
généralité  de  Sens,  où  les  seigneurs  et  les 
curés  excitaient,  paratt-il,  les  habitants  à 
défricher  pour  augmenter  les  premiers 
leurs  cens,  les  seconds  leurs  dîmes.  Mais 
cette  raison ,  donnée  dans  Tarrét ,  est  peu 
acceptable,  au  moins  pour  les  cens, 
puisque  les  fonds  dont  il  s'agissait  ici 
étaient  des  bois  et  des  pâtures  appartenant 
en  propre  h  la  collectivité  des  habitants. 
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à  des  particuliers  par  les  ci-devant  princes  de  Gondé ,  sont  en  landes 
et  bruyères?),  qu'il  y  en  avait  beaucoup  trop,  mais  cr qu'ils  étaient 
nécessaires  pour  le  pacage  des  bestiaux ,  et  que ,  si  Ion  emblavait 
plus,  on  récolterait  moins,  faute  de  fumier  (^)i). 

Notre  temps  a  fait  justice  de  ces  craintes  chimériques  :  il  a  vu 
augmenter  le  nombre  des  bestiaux  et  diminuer  4;elui  des  pâtures 
banales.  De  plus  en  plus  celles-ci  tendent  à  disparaître.  Depuis 
vingt  ans,  la  superficie  des  biens  communaux  a  décru  de 
100,000  hectares;  durant  les  cinquante  dernières  années,  elle  a 
décru  de  5oo,ooo  hectares.  Des  /i,3oo,ooo  hectares  cantonnés 
dans  une  douzaine  de  nos  départements,  qui  composent  encore  la 
propriété  conmiunale,  la  moitié  est  en  bois,  et  il  ne  reste  que 
637,000  hectares  d'absolument  improductifs. 

Que  pouvait  être  la  surface  occupée  par  les  biens  de  cette  nature 
avant  1 789  ?  Il  serait  difficile  de  le  dire;  beaucoup  de  communaux 
anciens  ont  été  partagés,  mais  aussi  beaucoup  de  biens  nationaux 
invendus  —  biens  d'église  pour  la  plupart,  puisque  les  biens  d'émi* 
grés  non  aliénés  ont  été  remis  par  la  Restauration  à  leurs  anciens 
propriétaires  —  ont  été  versés  en  bloc  dans  le  patrimoine  des  com- 
munes. Une  partie  en  est,  depuis  lors,  définitivement  sortie;  ces 
mouvements  en  sens  divers  de  la  propriété  foncière  n'ont  pas,  que 
je  sache,  été  notés.  Un  fait  certain,  c'est  que  le  mode  de  jouissance 
n'est  plus  le  même.  L'État  administre  les  bois  communaux  comme 
les  siens  propres,  avec  une  paternelle  sévérité;  beaucoup  de  prai- 
ries sont  louées  par  les  municipalités,  d'autres  affouagées,et  c'est 
seulement  sur  une  petite  portion  de  ces  terrains  qu'a  subsisté 
Yfx  usage  fi  communiste  de  jadis. 

Cet  (T usager,  qui  s'était  maintenu  /hsqu'en  1789,  tenait  à  l'in- 
décision dans  laquelle  demeurait  la  propriété  des  espaces  immenses, 
consacrés  au  pacage  et  grevés  de  servitudes  diverses  en  vertu  d'im- 

<*)  Arch.  da  greffe  de  Laon,  p.  96.  —  Db  UofnàJOoi.Agrieulùiredatu  h  Twhih 
Ardi.dep.Cber,  G.  3i3. — Ordonnances  sam,  p.  si.  —  Sodélë  d*ému]ation  de 
des  ih  juin  fjùh  et  i3  août  1766.  —        F  Allier,  XII,  p.  3&5  et  saiv. 
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mémoriales  traditioûs.  Nu-propriétaires  et  usufruitiers  semblaient 
condamnés,  par  la  coutume,  à  rester  impuissants  en  face  les  uns 
des  autres,  dans  une  situation  sans  issue;  condamnés,  les  uns  à  ne 
toucher  qu  une  redevance  honoraire,  les  autres  à  ne  tirer  de  leur 
jouissance  qu'un  profit  dérisoire.  Ces  coutumes,  dont  beaucoup 
remontaient  plus  haut  que  le  moyen  âge,  plus  haut  sans  doute  que 
les  temps  mérovingiens,  où  s'était  constituée  la  fortune  ecclésia^ 
tique  —  doyenne  des  propriétés  existant  en  1789  dans  notre  pays 
—  ces  coutumes  barbares,  la  Révolution  se  trouva,  par  un  moyen 
détourné,  celui  de  TaboUtion  des  droits  féodaux,  dont  elle  n'aurait 
osé  peut-être  accepter  alors  toutes  les  conséquences,  la  Révolution 
se  trouva  les  avoir  mises  en  pièces.  Elle  porta  ainsi ,  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'agriculture,  un  coup  décisif  à  ce  qui  restait  de  pro- 
priété collective,  incorpora  à  la  propriété  individuelle,  au  domaine 
privé,  une  masse  de  territoire  qui  jusque-là  y  était  réfractaire,  et 
par  là  contribua  au  morcellement. 

Elle  y  contribua ,  mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'elle  l'ait  créé, 
car,  pour  les  terrains  en  culture ,  le  morcellement  datait  des  âges 
féodaux.  Il  avait  été  la  conséquence  de  l'affranchissement  et  de  l'ac* 
censément.  Le  rêve  humanitaire  de  cria  terre  au  paysans  fut, 
comme  je  l'ai  constaté  déjà,  une  réalité  tangible  et  vivante  aux  xiv^ 
et  xv^  siècles.  Le  propriétaire  dut  faire  valoir  sa  terre  lui-même,  ou 
la  vendre  à  l'exploitant  moyennant  une  redevance.  Et  comme  le 
premier  mode  était  devenu  presque  impraticable ,  qu'il  était  d'ail- 
leurs beaucoup  plus  onéreux  que  le  second,  le  seigneur  foncier  eut 
intérêt  à  se  déposséder.  Le  laboureur,  de  son  côté,  trouvant  de  la 
terre  à  acquérir  sans  capital,  moyennant  un  léger  fermage,  préféra 
cultiver  son  bien  propre  plutôt  que  de  louer  le  bien  d'autrui.  Il  en 
résulta  une  division  de  la  propriété,  telle  que  les  plus  ardents  socia- 
listes la  peuvent  souhaiter,  puisque  toute  famille  posséda  le  champ 
qu'elle  ensemençait,  que  presque  tout  le  sol  eut  pour  maîtres  ceux 
qui  personnellement  l'arrosaient  de  leur  sueur. 

Plus  tard  seulement  la  terre  devint  un  luxe,  parce  qu'elle  aug- 
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menta  par  rapport  aux  autres  marchandises.  Alors  ceux  des  anciens 
exploitants  qui ,  s'étant  enrichis ,  étaient  passés  dans  une  classe  plus 
élevée,  louèrent  leur  bien  à  de  nouveaux  venus  ;  et  ceux  qui  s'étaient 
appauvris — beaucoup  s  appauvrissaient  forcément  par  les  partages 
—  tombèrent  dans  la  classe  des  prolétaires  ruraux.  Depuis  le  mi- 
lieu du  XVI®  siècle  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie,  il  y  eut  un  mou- 
vement de  concentration ,  et  la  grande  propriété  se  constitua.  Dans 
un  rayon  de  quelques  lieues,  en  Berry,  au  xiv^  siècle,  on  peut  citer 
une  vingtaine  de  seigneuries  importantes,  puisqu'elles  ont  juridic- 
tion sur  1 00  ou  1 5o  censitaires  qui  ne  possèdent  que  1 5  ou  20  hec- 
tares de  domaine  utile,  appartenant  réellement  au  seigneur.  Au 
xvin®  siècle,  ces  domaines  ont  quintuplé,  décuplé  :  Aubnssay,  qui 
n'avait  en  i35o  que  ao  hectares,  en  a  58o  en  lySo;  Verdeaux, 
qui  n'en  avait  que  a  1 ,  en  a  1 75  ;  Ghevilly  est  passé  de  3o  à  660  hec- 
tares, etc.  A  quelques  mètres  du  donjon  commençait,  an  temps 
féodal,  la  propriété  roturière  dont  la  division  et  la  subdivision  at- 
teignaient un  degré  incroyable  :  telle  prairie  de  U  hectares  était  ré- 
partie, en  quarts  et  demi-quarts  d'arpents,  entre  une  cinquantaine 
de  détenteurs.  C'est  l'excès  du  morcellement,  la  pulvérisation  du 
sol,  que  certains  auteurs  redoutent  pour  l'avenir,  mais  que  le  moyen 
âge  a  connue.  On  marchait  vers  un  régime  où  chacun  aurait  eu  son 
sillon  de  labour,  sa  fauchée  d'herbe  et  ses  deux  douzaines  de  ceps 
de  vigne. 

Les  inconvénients  s'en  étaient  fait  sentir  d'eux-mêmes.  Gomme 
l'a  dit  Benjamin  Constant,  <rle  morcellement  des  terres  s'arrêtera 
toujours  au  point  au  delà  duquel  il  deviendrait  funeste?).  lia  liaison, 
l'expérience  le  prouve.  C'est  ainsi  que  de  lui-même  le  sol,  dès  la  fin 
du  XVI*  siècle  et  surtout  au  xvn®,  redevint  plus  compact.  Le  parc  des 
seigneurs  de  Blaru  (Seine-et-Oise)  qui ,  en  1 560 ,  n'avait  que  3  hec- 
tares et  demi,  comprenait,  en  1677,  28  hectares,  sans  que  l'en- 
semble du  domaine  eût  augmenté.  La  terre  de  Vincy-Manœuvre 
(Seine-et-Marne),  dont  il  n'existait  presque  plus  rien  à  la  fin  du 
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xv^ siècle,  se  reconstitue  au  siècle  suivant  entre  les  mains  des  Nicolai 
et  des  Dreux-Hennequin. 

D  est  probable  aussi  que  Tavilissement  subit  de  Targent,  de  la 
fortune  mobilière,  de  i53o  à  1600,  favorisa  beaucoup  certains 
propriétaires  fonciers  qui  possédaient  des  droits  de  rachat  sur  les 
immeubles  aliénés.  La  terre  de  Maillebois  (Eure-et-Loir)  se  forme 
ou,  si  Ion  aime  mieux,  se  reforme  arj^ent  par  arpent,  miette  à 
miette,  au  temps  de  Louis  XIII;  cent  laboureurs,  auparavant,  fai- 
saient du  blé  jusque  sous  les  murs  du  château.  Au  même  temps,  le 
seigneur  de  Rostaing,  pour  créer  un  parc  de  3o  hectares  autour 
de  son  manoir  de  Thieux,  doit  acheter,  lune  après  l'autre,  deux 
cents  parcelles  de  terre  (*'. 

Et  ce  que  font  de  riches  propriétaires,  par  goût  autant  ou  plus 
que  par  intérêt,  une  masse  de  rentiers  le  font  dans  un  but  de  pla- 
cement, et  beaucoup  d'agriculteurs  l'exécutent  comme  spéculation. 
Ils  espèrent  augmenter  par  là  leur  revenu.  Ce  ne  fut  pas  seulement 
en  France  que  ces  courants  successifs  de  découpage  des  domaines 
en  mille  fractions,  puis  de  coagulation  des  parcelles  éparpillées, 
peuvent  être  constatés  :  l'histoire  de  l'agriculture  en  Angleterre  fait 
passer  sous  nos  yeux  des  édits  royaux  qui  défendent  la  concentra- 
tion de  la  terre,  et  d'autres  édits  qui  défendent  le  morcellement; 
preuve  que  l'une  et  l'autre  tendance  dominèrent,  chacune  à  son 
heure,  sous  l'influence  de  causes  économiques.  Le  morcellement 
exagéré  du  moyen  âge  constituait  une  entrave  au  développement 
de  la  richesse  agricole ,  après  avoir  été  utile  à  l'opération  prélimi- 
naire du  défrichement. 

L'absorption  des  plaines  par  la  grande  culture  qui  balayait  des 
centaines  de  chauniières  et  eflaçait  des  dizaines  de  hameaux,  la  créa- 
tion des  grandes  fermes  de  Beauce  et  de  Brie,  qui  toutes  datent 

(*)  Arch,  des  Nkolaï  (fonds  Maillebois).  Not,  sur  la  châtelkme  de  Lury,  p.  a6.  r- 

—  E.  BBNoh,  Not.  sur  May-en-Muàien ,  Bbrt.-Lacabane  ,  Seigneurs   et  marquisat 

p.  11.  —  Dbnis,  Agriculture  dans  Seine-  de  Blaru,  p.  5i. —  Archives  historiqaes 

et'Mame,  p.  â8 ,  999 , 9  68.  —  Taossbrat,  Saiotonge  et  Aanis ,  XI ,  5 1 . 
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du  ivii''  siècle  «  fut  alors  une  révolution  équivalente  à  celle  de  la 
grande  industrie  et  du  grand  commerce  de  nos  jours,  qui  conden- 
sent et  par  suite  remplacent,  au  plus  grand  profit  du  public,  tant 
d  ateliers  isolés  ou  d'échoppes  minables.  Ces  échoppes,  pourtant,  et 
ces  ateliers  avaient  réalisé,  en  leur  temps,  une  amélioration  sur 
l'état  de  choses  antérieur  :  l'humanité  leur  devait  la  division  du  tra* 
vail,  un  grand  pas  en  avant  dans  la  civilisation.  U  arrive  que  Tavè- 
nement  d'un  système ,  comme  plus  tard  son  abandon,  sont  également 
utiles,  que  le  morcellement  a  été  un  progrès  et  que  la  concentration 
a  été  un  autre  progrès. 

D'ailleurs,  ces  détaiUanU  agricoles  ne  disparurent  pas  plus  com- 
plètement que  ne  disparaîtront  dans  l'avenir  les  exploitants  par- 
cellaires du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  morcellement  demeura 
avantageux  à  certaines  configurations  de  terrain,  à  certaines  cul- 
tures délicates. 

.  Dans  les  pays  mêmes  où  le  sol  fut  moins  divisé  aux  deux  derniers 
siècles  qu'il  n'était  auparavant,  on  ne  peut  pas  ouvrir  un  chartrier, 
un  inventaire  d'archives  quelconques,  sans  y  rencontrer  des  my- 
riades de  ventes  et  d'achats  de  terre  faits  à  ou  par  des  laboureurs. 
En  Flandres,  certains  propriétaires  possèdent  des  quantités  de  cour 
pans  y  de  petits  bouts  de  terre,  des  quarante  et  cinquante  lopins; 
dans  l'Ile-de-France,  sous  Louis  XIV,  les  transactions  foncières 
abondent  entre  mariniers,  tisserands,  charcutiers,  petits  patrons, 
ouvriers  de  tous  corps  d'Etat.  Un  domestique  vend  à  un  tonnelier, 
un  cordonnier  achète  d'un  vigneron.  Ces  parcelles  sont  extrême- 
ment mouvantes  :  treize  sillons  d'un  champ ,  dans  le  Maine ,  passent 
en  quelques  années  d'une  maladrerie  à  un  commissaire  des  guer- 
res, de  celui-ci  à  un  couvent  de  minimes,  du  couvent  à  un  gentil- 
homme, etc. 

Les  legs  et  les  échanges  de  morceaux  de  labour  faits  par  des 
villageois,  par  des  gens  de  peu  sont  innombrables  en  Touraine; 
dans  une  seule  commune  de  Bourgogne,  de  dimension  médiocre, 
Ghassy,  il  y  a  167  propriétaires  de  vignes  en  1696;  et  dans  une 
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commune  voisine,  Thury,  35o  arpents,  c'est-à-dire  i/io  hectares 
environ,  sont  partagés  entre  168  détenteurs  (^). 

Cet  état  de  choses  n aurait  pas  été  général,  puisque,  d'après  les 
rédacteurs  de  Y  Etat  des  paroisses  du  diocèse  de  Toulouse  (1789), 
une  des  causes  de  la  misère  était  l'absence  de  propriétés  entre  les 
mains  des  cultivateurs,  —  affirmation  qui  paraît  à  tout  le  moins 
difficile  à  admettre  sous  une  forme  aussi  absolue.  —  Il  est  vrai  que 
dans  certaines  contrées ,  comme  le  bas  Anjou  ou  la  Vendée  ange- 
vine, les  exploitations  étaient  trop  étendues  pour  recevoir  tous  les 
soins  quelles  comportaient;  en  d'autres  termes,  la  culture  inten- 
sive a  pénétré  de  nos  jours  sûr  des  domaines  où  elle  était  jadis 
inconnue ,  sans  doute  parce  qu'elle  n'y  aurait  pas  été  productive. 
La  révolution  des  moyens  de  transport  a  fiait  ici,  d'elle-même,  à 
l'aide  des  intérêts  qu'elle  a  éveillés  et  des  appétits  qu'elle  a  satis- 
faits, ce  qu'aucune  législation  n'eût  pu  obtenir  par  la  force.  Sous 
la  Convention  et  le  Directoire,  les  agents  du  gouvernement  con- 
statent un  très  grand  morcellement  aux  abords  des  villes,  mais  à 
mesure  qu'on  s'en  éloignait,  les  fermes  augmentaient  d'importance. 
La  même  remarque  s'appliquerait  au  temps  actuel. 

Il  est  évidemment  impossible  de  poser  aucun  chiffi:*e  à  cet  égard 
pour  l'ancien  régime,  puisqu'il  serait  bien  difficile,  avec  toutes  nos 
statistiques,  d'en  risquer  un  pour  l'époque  contemporaine;  mon 
impression  personnelle  est  que,  pour  la  surface  cultivée  sous 
Louis  XVIy  le  morcellement  n'a  pas  dû  augmenter  sensiblement 
depuis  cent  ans;  que  cette  surface,  beaucoup  moins  tnarcelée  en  lySg 
qu'en  î65o,  ne  l'est  pas  beaucoup  plus  aujourd'hui  qu'en  1789. 
Cet  amour  du  paysan  pour  la  terre,  que  constatait  A.  Young  dans 
ses  voyages  à  travers  la  France,  cette  passion  de  devenir  proprié- 
taire, qui  lui  faisait  employer  toutes  ses  épargnes  à  l'acquisition  du 
lambeau  longtemps  convoité,  s'endetter  souvent  et  se  ruiner  quel- 

^*^  Arch.  dëpart.  Yonne,  H.  61&;  Sar-  L.  Quarr^  ,  Propriiti  ntrak  en  Flandre. 
the,  H.  i33i;  Indre-el-Loire,  E.  jMiMtm;  —  Rnlletin  da  Comité  des  Travaux  fais- 
Seine -et- Oise,  E.  4oaQ  et  pauim.  —       toriques,  i885,  p.  66. 
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quefois  pour  y  parvenir,  cette  passion  est  très  ancienne,  elle  se 
satisfait  depuis  des  siècles.  Il  a  fallu  de  dures  misères  pour  que  la 
petite  propriété  rendit,  à  certaines  heures  tristes,  ce  qu  elle  serrait 
si  fort,  et  le  retour  de  la  prospérité  rurale  la  faisait  repartir  de 
plus  belle  à  la  conquête  du  fonds  ambiant.  Ce  qui,  depuis  1789, 
a  développé  le  morcellement,  c'est  Yaugmentatian  de  la  surface  cul- 
tivée j  rimmensité  des  landes,  pâtures  et  forêts  indivises,  qui  ont 
été  happées  par  la  propriété  individuelle  et  principalement  par  la 
petite  propriété.  Uensemble  de  son  domaine  est  donc  plus  grand; 
mais,  proportionnellement  à  sa  superficie  y  il  ne  contient  pas  beaucoup 
plus  de  parcelles  ^^'. 

G  est  du  reste  une  question  de  savoir  si  le  progrès  du  morcelle- 
ment est  souhaitable,  si  même  il  convient  de  se  féliciter,  autant 
qu  on  le  fait  d'habitude,  de  l'état  d'extrême  division  de  la  propriété 
dans  notre  pays.' (r On  doit  admettre  comme  un  idéal,  si  ce  nest 
comme  un  axiome  de  justice,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  que  la  terre, 
primitivement  domaine  commun  de  Thumanité,  étant  partagée  et 
tombée  sous  le  régime  de  la  propriété  privée  pour  Faccr^issement 
de  la  production,  il  est  bon  que  le  plus  grand  nombre  possible 
d'hommes  aient  une  part  du  sol.  ?)  Mais  l'intérêt  moral,  qui 
demande  que  le  plus  grand  nombre  d'êtres  humains  soient  proprié- 
taires, se  trouve  en  contradiction  avec  l'intérêt  matériel,  qui  veut 
que  tous  les  êtres  humains  jouissent  de  la  plus  grande  somme  pos- 
sible de  bien-être;  voici  comment  :  le  morcellement  excessif  de  la 
terre,  en  intéressant  un  plus  grand  nombre  de  gens  à  sa  valeur, 
parlant  au  revenu  qu'elle  procure,  et  partant  au  prix  des  deur 
rées  qu'elle  produit,  a  pour  conséquence  le  renchérissement  de 
la  vie.  11  est  tout  au  moins  un  obstacle  à  l'abaissement. 

Dans  un  pays  démocratique  comme  le  nôtre ,  si  les  producteurs  de 

^*^  A.  Di  Calouhb,  Vie  agricole  dan»  —  Soc.  de  Fëmulation  de  TAllier,  XII, 

t  Artois,  p.  5i.  —  Di  Monta  coi,  Agri-  36o.  —  BuiletiD  du  Comitë  des  Travaux 

eubure  dane  k  pays  Umhusam.  —  Gartu-  historiques  (section  des  Sdences  écono- 

laire  de  Tabbaye  de  Redon,  p.  cccxxxii.  miques),  i885,  p.  96. 
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denrées,  c est-à-dire  les  propriétaires  du  sol,  étaient  en  petit  nom- 
bre ,  le  législateur  s'inquiéterait  peu  de  diminuer  leur  revenu.  Quand 
ils  sont  trois  millions,  ce  qui ,  à  quatre  personnes  par  ménage ,  fait 
une  douzaine  de  millions  de  tètes,  près  du  tiers  de  la  population 
totale,  il  faut  compter  avec  eux.  Nous  avons  vu,  dans  le  livre  pré- 
cédent, que  les  détenteurs  de  la  fortune  mobilière  ont  été  littéra- 
lement dépossédés  par  diverses  causes,  les  unes  économiques,  tel- 
les que  la  baisse  du  pouvoir  de  Targent  et  du  taux  de  Tintérèt,  les 
autres  politiques,  telles  que  la  dépréciation  de  la  livre-monnaie. 
L'Etat  aristocratique  d'autrefois  ne  s'w  est  pas  autrement  ému  et 
a  laissé  les  rentiers  du  xni^  au  xviii^  siècle  se  tirer  d'affaire  comme 
ils  ont  pu.  Durant  cette  période  de  six  cents  ans,  la  propriété  fon- 
cière a  subi  des  crises  plus  ou  moins  longues,  plus  ou  moins  fortes 
et  plus  ou  moins  générales,  mais  elle  s'en  est  toujours  relevée,  et, 
ainsi  qu'on  le  verra  par  les  chiffres  du  chapitre  suivant,  elle  n'a 
finalement  souffert  d^aucune  des  atteintes  du  temps.  La  terre  a 
sauvé  le  capital  incorporé  en  elle,  soit  à  titre  d'acquisition  primitive, 
soit  à  titre  d'amélioration,  —  je  parle  ici  de  la  propriété  rurale; 
la  propriété  urbaine  ne  s'est  pas  seulement  maintenue ,  elle  a  pro- 
fité de  plus-values  inouïes. 

De  cette  chance,  car  c'en  est  une,  on  ne  peut  que  féliciter  les 
heureux  possesseurs;  mais  doit-on,  comme  ils  le  demandent,  leut* 
en  garantir  la  continuité  ?  Jusqu'à  ces  dernières  années,  ils  n'avaient 
eu  à  redouter  que  peu  ou  point  de  concurrence ,  de  concurrence 
extérieure  du  moins,  puisqu'à  l'intérieur  ils  en  avaient  éprouvé, 
dans  les  temps  modernes,  par  suite  du  dessin  souvent  modifié  des 
lignes  de  douanes  provinciales  à  travers  le  royaume,  par  suite  du 
creusement  de  divers  canaux,  de  la  confection  de  certaines  routes. 
Ils  en  avaient  subi  encore  par  les  défrichements  qui,  de  moment  à 
autre,  quand  les  prix  des  denrées  s'enlevaient  trop  vite,  venaient 
lester  ces  prix ,  les  alourdir  par  la  multiplication  des  offres. 

Au  milieu  de  notre  siècle,  une  portion  de  la  propriété  foncière, 
celle  qui  formait  la  banlieue  des  villes,  eut  à  soutenir  un  rude 
I.  19 
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assaut  par  le  fait  de  Tinvention  des  chemins  de  fer.  On  lui  arra- 
chait un  monopole;  les  clients  quelle  approvisionnait  exclusive- 
ment allaient  peut-être  lui  échapper.  A  cela  encore  il  se  trouva 
un  remède  :  la  population  des  villes  doubla,  et  la  production  de 
certaines  denrées  qui  ne  supportent  que  peu  de  transport,  telles 
que  le  lait,  ou  que  le  transport  continue,  malgré  les  chemins  de 
fer,  à  faire  grandement  augmenter  de  prix,  parce  qu'elles  ont  peu 
de  valeur  par  rapport  à  leur  poids,  la  paille  par  exemple,  la  pro- 
duction accrue  de  ces  denrées  remplaça  celles  qui  furent  aban- 
données aux  environs  des  entres  populeux,  où  elles  devenaient 
moins  rémunératrices.  Puis  la  hausse  des  objets  de  consommation 
et  la  découverte  d'engrais  nouveaux  permirent  la  culture  intensive 
de  produits  qui,  avec  l'ancien  mode  d'exploitation,  eussent  cessé 
d'être  avantageux.  Enfin  le  développement  du  bien-être,  de  l'ai- 
sance des  classes  moyennes,  créa  à  l'agriculture  de  nouveaux  dé- 
bouchés, ou  doubla,  tripla  des  débouchés  anciens.  La  banlieue 
des  villes  vit  aussi  sa  population  croître,  presque  autant  que  celle 
des  villes  elles-mêmes  ;  de  là  transformation  de  beaucoup  de  fonds 
jadis  ruraux  en  fonds  semi-urbains,  et  participation  au  bénéfice 
que  les  fonds  urbains  ont  retiré  de  la  civilisation. 

Si  bien  que,  dans  la  période  comprise  entre  i85o  et  1880,  les 
héritages  fonciers  profitèrent  diversement  des  inventions  nouvelles, 
gagnèrent  plus  ou  moins,  mais  gagnèrent  tous.  Un  mouvanent 
contraire  se  manif^te  depuis  une  quinzaine  d'années,  la  lutte  s'est 
établie  de  continent  à  continent,  et  la  terre  française  n'est  plus 
seulement  concurrencée  par  la  terre  européenne,  mais  par  celle  du 
monde  entier.  Le  marché  des  produits  agricoles,  restreint,  au 
moyen  âge ,  à  la  seigneurie  et  aux  seigneuries  mitoyennes ,  étendu , 
aux  temps  monarchiques,  à  la  province  et  exceptionnellement  aux 
provinces  voisines,  après  s'être  prodigieusement  élargi  dans  notre 
siècle  jusqu'à  embrasser  la  totalité  du  territoire  national,  s'est 
maintenant  établi  sur  l'universalité  du  globe.  Deux  cultivateurs  qui 
remuent  la  terre  et  la  sollicitent  aux  antipodes  l'un  de  l'autre, 
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concourent  ensemble,  sans  8*en  douter,  à  qui  vendra,  sur  un  point 
quelconque  de  la  planète,  le  meilleur  produit  au  meilleur  mar- 
ché. 

£t  de  même  que,  pour  le  transport  des  personnes,  on  ne  dit 
plus  que  telle  localité  est  à  cent  ou  deux  cents  lieues  de  telle  autre , 
mais  quelle  en  est  éloignée  de  sept  ou  de  quatorze  heures;  que 
Ton  ne  s'occupe  plus,  pour  mesurer  l'espace  dans  les  voyages,  de 
la  distance,  mais  seulement  de  la  durée;  de  même,  pour  les  trans- 
ports de  marchandises,  on  n  a  plus  à  calculer  la  distance  ni  la  du- 
rée, mais  seulement  les  frets  maritimes  et  les  tarifs  de  voie  ferrée. 
Et  l'on  peut  dire  que  tel  quintal  de  blé  ou  de  viande  est  à  quatre 
ou  six  francs  de  tel  autre,  qu'il  porte,  en  arrivant  sur  tel  marché, 
une  surcharge  de  quatre  ou  six  francs  sur  son  prix  de  revient. 
Quand  ce  prix  de  revient,  même  grevé  de  cette  surcharge,  est  plus 
bas  que  celui  de  la  denrée  similaire  récoltée  aux  environs  immé- 
diats de  la  localité  où  le  produit  étranger  fait  ainsi  son  apparition , 
les  producteurs  indigènes,  obligés  de  réduire  leurs  prétentions, 
s'écrient  qu'on  les  ruine.  Ils  demandent  aussitôt  à  l'Etat,  c'est-à- 
dire  à  la  collectivité,  de  mettre  obstacle,  par  une  taxe  douanière, 
à  l'entrée  de  ces  marchandises  rivales,  du  moins  de  les  paralyser 
assez  pour  que  leur  concurrence  cesse  d'être  nuisible;  nuisible  aux 
producteurs  s'entend,  puisqu'elle  est  favorable  aux  consomma- 
teurs. 

Quand  l'État  cède  à  la  pression  de  ce  socialisme  bien  élevé  des 
nches,  que  l'on  nomme  protectionnisme,  il  élève  artificiellement 
le  prix  de  la  vie;  il  porte  un  grave  préjudice  à  la  classe  des  tra- 
vailleurs manuels,  et  même  à  celle  des  petits  propriétaires  ruraux 
qui  sont  obligés,  en  achetant  plus  cher  la  masse  des  objets  de 
première  nécessité,  de  payer  à  beaux  deniers  comptants  la  rançon 
de  la  plus-value  que  l'on  vient  de  donner  à  la  marchandise  uni- 
que dont  ils  sont  vendeurs. 

En  se  tournant  ainsi  vers  la  puissance  sociale  qu'elle  supplie 
de  la  protéger,  l'agriculture  pense-t-elle  donc  ne  pouvoir  s'aider 

19. 
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elle-même?  Croit-elle  quelle  na  plus  aucun  progi*ès  à  réaliser, 
et  que  le  sol  français,  si  on  le  laisse  aux  prises,  à  armes  égales, 
avec  le  sol  russe,  américain  ou  indien,  est  vaincu  d'avance  et  va 
retourner  en  friche?  Qu'elle  regarde  en  arrière,  quelle  consulte 
son  histoire,  et  par  ce  qu'ont  fait  leurs  devanciers,  que  les  pro- 
priétaires d'aujourd'hui  apprennent  ce  qu'ils  pourront  faire  à  leur 
touri 

Ces  détails  de  l'histoire  agricole,  jusqu'ici,  sont  inconnus.  Il 
semble  que ,  des  étapes  parcourues  dans  son  lent  voyage ,  l'huma* 
nité  n'ait  gardé  le  souvenir  que  de  quelques  défilés  périlleux,  de 
quelques  sommets  ou  de  quelques  précipices,  oubliant  la  suite 
monotone  des  plaines  heureuses  qu'elle  a  traversées.  Dans  le  passé 
comme  dans  le  présent,  la  foule  ingrate  que  nous  sommes  est  plus 
sensible  à  ses  revers  qu'à  ses  succès.  Les  succès,  pour  quelle  les 
note  et  les  raconte ,  il  faut  qu'elle  ait  été  frappée  par  leur  soudai- 
neté, par  leur  aspect  de  bon  cataclysme. 

Tel  n'est  point  le  cas  des  transformations  agraires.  La  surface 
des  champs  est  silencieuse;  ses  révolutions  incessantes  se  font  à 
petit  bruit,  par  petits  coups.  Il  résulte  de  fouilles  faites  dans  la 
baie  de  Saint-Nazaire  que  cinq  mètres  de  vase  ont  mis  seize  cents 
ans  à  se  former (^);  c'est  environ  3o  à  35  centimètres  par  siècle. 
La  terre  peut  ainsi  changer  de  peau  sans  que  l'on  s'en  apperçoive. 
Les  modifications  faites  de  main  d'homme  ne  sont  guère  moins 
estompées  que  celles  qui  sont  dues  à  la  nature.  Fussent-elles  plus 
brusques,  elles  ne  laissent  pas  pour  cela  beaucoup  de  trace  :  on  a 
peine  à  retrouver  sur  le  sol  l'empreinte  d'une  ville  défunte  ;  conmient 
y  marquer  la  place  d'une  forêt  abolie,  ou  d'un  carré  de  bruyères 
remplacé  par  un  carré  de  choux?  Le  passé  rural  est  plein  non  seu- 
lement des  changements  de  culture  d'une  même  terre  à  travers  les 
âges,  des  partis  successifs  que  l'on  en  a  su  tirer,  mais  aussi  des  vi- 
cissitudes causées  par  des  concurrences  nouvelles,  par  des  sépara- 

^^^  Mémoires  de  TAssoc.  bretonne,  1876,  p.  96. 
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tioDS  OU  des  réunions  de  province.  De  même,  d ailleurs,  le  passé 
urbain  fourmille  en  mouvements  de  Tindustne  et  du  commerce, 
qui,  suivant  des  caprices  mystérieux,  font  surgir  et  délaisser  des 
villes,  les  enrichissent  ou  les  ruinent. 

Ces  laboureurs,  qui  passent  pour  routiniers,  qui,  défait,  croient 
Tâtre,  et  que  Ton  regarde  comme  les  plus  timides  de  tous  les 
hommes,  sont  de  perpétuels  novateurs,  sans  cesse  dérangés  dans 
leurs  calculs  par  des  événements  qu'ils  n  ont  pu  prévoir,  et  forcés 
sans  cesse  d'imaginer  de  nouveaux  plans.  Cet  état  de  choses  est 
aussi  vieux  que  notre  civilisation  :  il  est  bien  antérieur  à  Téclosion 
de  la  littérature  agricole  qui  date  de  la  fin  du  xv^  siècle;  à  plus 
forte  raison  a-tril  devancé  les  efforts  officiels  des  pouvoirs  publics. 
ffLe  paysan,  écrivait  en  1666  un  agronome  du  nom  de  Kerbrat, 
est  difficile  à  persuader,  même  pour  son  bien,  et  avec  raison,  à 
cause  que  par  le  passé  il  a  été  souvent  trompé  sous  prétexte  d'un 
bien  apparent.^  Néanmoins,  depuis  seulement  cent  cinquante  ans, 
les  procédés  agricoles,  les  assolements,  les  engrais,  le  matériel  de 
ferme  ont  été  renouvelés  de  fond  en  comble;  et  l'Etat  n'a  eu,  dans 
cette  transformation,  qu'une  action  insignifiante,  il  y  a  joué  le 
rôle  le  plus  effacé. 

Jusqu'au  siècle  dernier,  l'assolement  traditionnel  demeure,  dans 
chaque  localité,  une  arche  sainte  à  laquelle  on  n'ose  toucher.  Si  le 
laboureur  est  justiciable  des  tribunaux  (rpour  avoir  négligé  de 
cultiver  une  pièce  de  terre  à  lui  confiées,  il  ne  l'est  pas  moins 
pour  l'avoir  cultivée  à  contre-temps,  contrairement  aux  usages. 
Au  moyen  âge ,  c'est  par  une  permission  spéciale  de  l'autorité  que 
les  habitants  du  Roussillon  peuvent  substituer,  dans  leurs  domaines , 
un  assolement  à  un  autre.  Aux  temps  modernes,  les  ordonnances 
d'intendants  défendent  en  Languedoc  de  labourer  les  prairies,  de 
faire  couper  ou  manger  l'herbe  avant  les  saisons  ordinaires  (^). 

<')  Eq   Orléanais,  sous   Louis   XIV       que  le  blé  soit  achevé  de  moissonner «. 
(i658),  «rdéfense  de  serrer  les  avoines       (Arch.  dép.  Eure-et-Loir,  B.  i636.) 
avant  qn*dles  soient  toutes  fauchées  et  L'agriculture  étant,  par  essence,  la 
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Est-il  survenu  quelque  trouble  dans  le  régime  foncier,  les  règles 
se  sont^Ues  relâchées  ou  corrompues,  les  cultitateurs  sont  les 
premiers  à  se  plaindre  que,  crie  finage  ne  se  labourant  plus  par 
saisons,  ils  sont  exposés  à  avoir  des  rapports  et  à  être  condamnés 
à  des  amendes^.  Le  maire  et  les  conseillers  de  Rambervilliers  (Lor- 
raine) décident  ainsi ,  en  1680,  trde  remettre  les  saisons  comme 
avant  les  guerres  n.  En  Provence,  il  était  défendu  de  renoubler,  d'en- 
semencer deux  ans  de  suite  le  même  champ;  le  crftoifeT),  directeur, 
ou  la  rf  tante  fi,  chargée  des  détails  de  la  faisance-valoir,  dans  les 
grandes  fermes  de  la  Camargue,  sont  responsables  de  toute  infracv 
tionà  ces  lois  (^). 

Ces  pratiques,  auxquelles  on  paraît  attacher  tant  d'importance, 
sont  les  plus  primitives  du  monde;  c'est,  eu  général,  la  culture  bien- 
nale du  blé,  alternant  avec  les  jachères,  système  renouvdé  des 
Grecs  et  recommandé  par  Xénophon.  Seuls  les  bons  fonds  sont  ad- 
mis, à  la  fin  de lancien  régime,  à  lassolement  triennal  :  deux  ans 
de  céréales  (froment  ou  avoine) ,  un  an  de  repos.  Le  repos  dure  bien 
davantage  dans  les  fonds  médiocres  ou  mauvais;  dans  ce  Morvan  qui 
occupe  les  deux  tiers  de  Télectbn  de  Véxelay,  décrite  par  Vaubaa, 
les  terres  ne  se  labourent  qu'un  an  sur  six  ou  sept.  Pendant  le  repos, 
il  y  pousse  d^  fougères  et  genêts  que  les  bestiaux  vont  pâturer  et 
que  Ton  brûle  avant  le  retour  de  la  charrue.  Sans  doute,  la  croûte 
arable  de  ces  champs  inféconds  est  aussi  mince  que  celle  d  une 


plus  fr  ondoyante  et  diverse  n  de  toutes  les 
industries,  à  mesure  qu'il  promulguait 
des  r^es  géaéraleB,  le  pouroir  se  voyait 
contraint  à  les  violer  et  à  les  détruire  par 
des  exceptions  qui  devenaient  r^^ères. 
Ainsi,  théoriquement,  il  était  défendu 
de  fiaiucber  les  prés  avant  la  Saint-Jean 
(aS  juin);  mais,  chaque  année,  une  01^ 
donnance  royale  prenait  soin  de  le  per- 
mettre, pcMir  cette  fois  seidemeot.  (Voir 
Arch.  nat. ,  ADh-,  Ord.  du  1 1  juin  1 636  et, 
à  peu  près  à  la  même  date,  les  années 


précédentes  et  suivantes.)  La  défense  de 
faucher  les  foins  avant  la  SaintJean  ne 
parak  d'aSieurs  avoir  en  pour  bat  que  la 
conservation  du  gibier.  (  Voir  rordonnanee 
royale  de  lyaS  qui  a  trait  à  la  matière, 
dans  les  Arch.  dép.  de  la  Somme,  A.  9.) 
*')  Archives  départementales  du  Loiret, 
B.  971;  des  Pyréiées-OriâitdeB,  B.  316; 
de  Lot-et-Garonne  (Astaflbrt,  BB.  à).  — 
Archives  commonaleB  de  Rambervilliers 
(Vosges),  BB.  5.  —  SoàM  de  statis- 
tique de  Mars^e,  i65t,  p.  976. 
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cour  pavée  qui,  laissée  à  elle-même  durant  de  longues  années, 
finit  par  se  recouTrir  d'une  certaine  couche  à' humus ^  provenant  de 
sa  propre  végétation.  De  ces  sois  artificiels  il  faut  plusieurs  hec- 
tares pour  nouriîr  un  homme.  Un  rare  effort  les  épuise;  et,  à  défaut 
de  grains,  on  na  pas  trouvé  moyen  de  leur  faire  produire  autre 
chose.  Des  milliers  de  kilomètres  étaient  encore  dans  ce  cas  au 
x?m^  siècle  ;  et,  jusqu'au  milieu  du  xviii®,  on  voit  en  Limousin  les 
fr chaumes 71,  qu'on  laisse  reposer  dix  ans,  quinze  ans,  pauvres 
terres  anémiques,  fourbues  par  une  gestation  qu'elles  ne  peuvent 
renouveler  que  sept  ou  huit  fois  par  siècle.  Au  dessous  des  <r  chaumes  t), 
plus  bas  encore  dans  la  hiérarchie  de  la  fertilité ,  sont  les  cr  bruyères  v 
qui,  elles,  se  reposent  toujours  et  ne  figurent  que  pour  mémoire ('). 
Ce  ne  fut  que  dans  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XV  que 
la  jachère  recula,  que  la  sole  du  repos  fut  renvoyée  à  la  troisième, 
puis  à  la  quatrième  année,  qu'elle  fut  utilisée  enfin  par  les  prairies 
artificielles  et  devint  autant  ou  plus  profitable  à  l'agriculteur  que 
les  périodes  de  labour.  Cent  ans  auparavant,  un  bail  des  environs 
de  Provins  (  1 670)  portait  que  le  fermier  devra  essayer  de  mettre, 
dans  un  ou  deux  arpents  bien  préparés,  moitié  gr^e  de  sainfoin^ 
moitié  de  luzerne ,  et,  s'il  réussit,  sera  obligé  de  continuer  sur  quinze 
ou  vingt  arpents.  «L'on  observe,  dit  en  1 700,  dws  son  rapport,  l'in- 
tendant de  la  généralité  d'Alençon,  que  les  habitants  des  lieux  éloi- 
gnés des  rivières  sèment,  dans  les  terres  de  la  bourgeoisie j  une  graine 
qu'ils  appellent  du  sainfoin.  Cette  herbe  a  la  propriété  de  laisser  un 
sel  dans  les  terres,  qui  les  rend  si  fécondes,  qu'étant  ensuite  la- 
bourées, elles  produisent  de  très  bon  blé  sans  qu'il  soit  besoin  de 
les  engraissera.  L'usage  demeura  bien  peu  répandu,  puisqu'en  Nor- 
mandie même,  et  dans  le  département  de  l'Orne  qui  représente  à 
peu  près  l'ancienne  généralité  d'Alençon,  ce  ne  fut  qu'un  demi- 

^'^  ArcfamsdëpartemflBlalesdebGQr-  vingt  lieclu«s,p«r  exemple,  six  hectares 

rèze,K  1071.  —  En  Bretagne,  quelques  sedemeiitenciikareetqaaiQneaarepos. 

amées  avant  la  Bëvdnticm,  il  n*ëtait  pas  {kUmoireB  Association  bretonne,  1876, 

rare  de  trouver,  sur  une  exploitation  de  p.  16.) 
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sièchs  plus  tard  que  les  variétés  de  graines  fourragères  obtinrent 
leur  place  dans  l'agriculture  (^).  Il  en  fut  ainsi  partout  et  avec  des 
succès  ti*ès  divers  :  en  Languedoc,  les  essais  ne  réussirent  pas;  en 
Gascogne,  on  fait  si  peu  de  cas  de  la  luzerne,  quon  ne  Temploie, 
dit  Arthur  Young  (1787),  que  pour  «ries  litières  des  animaux t).  Le 
public  ne  respectait  pas  toujours  ces  prés  artiBciels;  la  et  banalité  t», 
la  vaine  pâture  semblait  le  droit  commun  pour  tout  ce  qui  n'était 
pas  céréales.  La  collectivité  se  rebiffait  contre  cette  nouvelle  con- 
quête, ou  du  moins  contre  cette  forme  plus  étroite  de  la  pro- 
priété individuelle.  Il  faut  un  édit,  en  1776,  pour  autoriser  la 
<r  renclôture  n  des  prés  ;  et  ce  ne  sera  pas  pour  leurs  possesseurs  une 
dépense  de  luxe,  car  les  passants,  disent  les  règlements  de  police, 
(T s'immiscent  journellement  à  frayer  des  chemins,  tant  à  pied  qu'à 
cheval  et  avec  voitures ,  dans  les  terres  ensemencées  en  sainfoin  (^).  n 
De  17/10  à  1790,  les  autres  branches  de  l'agronomie  furent 
l'objet  de  soins  analogues  :  on  s'applique  à  améliorer  les  races  de 
bétail,  à  prévenir  ou  à  enrayer  les  épizooties  périodiques  qui  rava- 
geaient les  bergeries  et  les  étables,  à  paralyser  les  fléaux  multiples 
qui  anéantissaient  trop  souvent  les  récoltes  et  en  face  desquels 
les  âges  antérieurs  demeuraient  désarmés.  Le  ehaulage,  quoique 
peu  connu  encore  et  mal  pratiqué ,  commençait  à  porter  remède  à 
la  carie  des  blés,  jusqu'alors  si  funeste (^). 


^*^  A  Boacé  (Orae),  où  Fassoiement 
est  triennal,  «ron  a  manUenant  (dit-on  en 
1 768  )  rhabitude ,  dqmis  vingt-six  ans ,  de 
semer  du  trèfle  avec  Tavoine  pour  l'an- 
née suivante.  (Arch.  dëp.  Orne,  H.  65$.) 
—  On  dit  dans  la  Mancl^e  (1760),  eu 
parlant  de  la  trémaine  (trèfle  violet)  : 
trCe  fruit  n*e8t  connu  de  nos  cultivateurs 
que  depuis  quelques  années,  n  —  D'après 
un  rapport  de  1798,  les  jachères,  dans 
Tarrondissement  dTvetot,  variaient  en- 
core, à  cette  époque,  du  tiers  au  quaran- 
tième de  la  superficie  agricole.  (De  Bbad- 


RBPiiRB,  Statist,  agrie,  en  tySg,  p.  li.) 
^'^  ^brt.-Lagabàn B ,  Notice  sur  Bréligny, 
190.  —  Arch.  bist  Saintonge  et  Au- 
nis,  III,  i3o.  —  Arch.  départ  Somme, 
A*  99.  —  ThiEron  db  M0NTAU6B,  Agricuh. 
dans  le  Toulousain ,  p.  1 6.  —  Dbnis  ,  Agri- 
cuit,  dans  Seine^t-Mame ,  p.  989. 

^')  On  chaulait  le  blé  en  1 766  dans  la 
Vendée.  {Journal  ms,  de  M'  Jourlain,  no- 
taire à  Chef-Boutonne,  conununiqué  par 
M,  Bbauchit-Fillbad,  corresp.  da  Minis- 
tère). —  Th^ron  db  Montaug^,  Agricul- 
ture dans  le  pays  toulousain ,  p.  9.  —  En 
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Notre  ambassadeur  à  Londres,  le  comte  de  Broglie,  avait,  dès 
1738,  envoyé  des  dépèches  détaillées  sur  les  soins  donnés  aux 
troupeaux  en  Angleterre,  leur  Nourriture,  leur  logement.  Le  gou- 
vernement de  Louis  XVI  se  proposait,  pour  améliorer  la  race  de 
ce  qu  on  nommait  les  crbètes  à  laine?),  —  parce  qu'en  effet  la  laine 
était  alors  ce  quelles  avaient  de  plus  précieux,  — -  d'établir  des 
bergeries  nationales,  peuplées,  dans  le  nord  de  la  France,  d'ani- 
maux du  Lincolnshire ,  et  dans  le  Midi,  de  brebis  et  de  béliers 
e^gnols.  Quelques  particuliers  en  avaient  déjà  fait  venir  à  leurs 
frais.  Le  duc  de  La  Vauguyon  envoyait  d'Aranjuez  un  troupeau  de 
mérinos  en  Languedoc  (1773)  à  l'abbé  de  Morimond(^).  cr Parmi 
les  objets  sur  lesquels  l'agriculture  de  la  généralité  reste  en 
arrière,  disait  à  cette  époque  l'assemblée  provinciale  de  Rouen, 
on  doit  particulièrement  citer  l'avilissement  et  la  dégradation 
des  moutons.  On  ne  les  considère  qu'en  rapport  des  engrais  qu'ils 
produisent;  et  pourvu  que  les  toisons  et  la  différence  entre  le 
prix  d'achat  et  celui  de  la  vente  au  boucher  balancent  les  frais  de 
nourriture  et  ceux  de  l'entretien  du  berger,  l'on  n'en  demande  pas 
davantage.  Gela  pouvait,  dans  l'ancien  état  de  choses,  suffire  au 
vœu  du  laboureur;  mais  l'intérêt  général  exige  qu'il  ait  des  pré- 
tentions plus  considérables.  Nos  manufactures  de  lainages  ne  le 
cèdent  à  ceux  de  nos  rivaux  qu'à  cause  de  l'infériorité  de  la  ma- 
tière première '^l  T) 

Mal  logés  et  entretenus ,  brebis  et  moutons  étaient  facilement  la 
proie  des  maladies.  Dans  certains  cantons  du  Midi,  la  pourriture 
détruisait  périodiquement  les  troupeaux.  On  s'avisa  enfin  d'assi- 
gner en  cantonnement  les  bêtes  atteintes  de  la  clavelée;  durant  les 

1801,  des  agronomes  proposent,  pour  ^^^  Arch.  dëparLduGard,  H.  io5. — 

prévenir  b  rooille  des  bl^ ,  de  faire  passer  Les  achats  de  laine  à  Tétranger  s'élevaient 

une  corde  lâche  sur  les  épis,  tenue  par  à  s5  miBions  en  1787  et  à  at  millions 

deux  hommes,  pour  abattre  les  gouttes  en  1789. 

tfeau.  (Rapport  à  l'Académie  de  Cacn,  <**  Arch.  départ,  de  la  Seine-Inférieure, 

1801,  p.  10.)  C.  aiii. 
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grandes  épizooties  qui,  de  177a  à  1783,  traversèrent  la  France 
en  tous  les  sens,  s  attaquant  surtout  aux  bétes  à  cornes,  on  fit  gar- 
der les  zones  contaminées  par  un  double  cordon  de  troupes,  on 
prescrivit  des  mesures  hygiéniques  pour  combatb*e  ou  prévenir  le 
fléau  (^). 

Le  côté  scientifique  de  l'industrie  agricole  allait  bientôt  se  Dure 
jour,  et  à  travers  bien  des  essais,  bi^i  des  mécomptes  aus^  et  des 
désastres,  ~-  ces  guerres  à  la  routine  eurent  leurs  vaincus  et  leurs 
victimes,  —  quelques  novateurs  tracèrent  des  voies  nouvdles  pour 
accroître  les  ehances  de  gain  et  atténuer  les  causes  de  perte. 

Jusquidors  les  campagnards  se  contentaient  trop,  pour  éviter 
certains  accidents,  de  procédés  moraux,  assurément  respectables, 
mais  en  somme  insufiisants.  Telle  municipalité  de  Provence  dé- 
pense 9/1  sous,  en  i66a,  pour  aller  denunder  à  Arles,  à  son 
archevêque,  (rla  permission  d'exorciser  les  chenilles  et  antres  in- 
sectes qui  gâtent  les  chênes  blancs  i).  Ailleurs  on  ne  se  borne  pas 
à  les  exorciser,  on  les  excommunie.  Une  conmiune  sollicite  encore, 
en  1 737 ,  un  exorcisme  cr  contre  les  poux  qui  mangent  les  miUets  n; 
une  autre  obtient  pouvoir,  moyennant  is  sous,  a  d'excommunié 
les  bestiaux  qui  mangeaient  les  légumes?)  (1707).  Ici  on  les  ex- 
communie même  tous  les  ans,  c'est  une  dépense  ordinaire  du 
budget.  Par  contro,  on  fait  bénir  d'autres  bestiaux  et  chanter  des 
grand'messes  à  leur  intention.  C'est  le  même  esprit  qui  poussait, 
au  XV*  siècle,  les  paysans  de  Béarn  à  venir  fairo  des  serments  sur 
l'autel  de  saint  Antoine  de  Navarrens ,  quand  les  récoltes  n'étaient 
pas  rentrées  à  temps  ^^\ 


<'>  Arch.  dëp.  d^Eure-et-Loir,  B.  655; 
des  Landes  (Castets,  GG.  1);  des  Boa* 
dies-da-Bhône,  G.  961.  —  YteAgrkole 
dm$  VAriou^  par  de  Ciloioii,  1&6;  iam 
iejHOfsUmlomaiH,  par  THéaoïi  di  Mon- 

TADG^,  38. 

^*^  Archhes  dëpartemoitales  de  la 
Drftme,  E.  5667 .  58io.  5846.  — .Gutot, 


La  propriété  rurale  en  Lorraine.  —  A.  db 
BoisLisLB,  Généralité  de  Paris  (  Mémoires 
des  intendante),  199.  •— DaMoRTâvoé, 
Agrieubare  dans  le  Toukmain,  1.  — 
Jonmal  du  sire  de  GoiruBViLLB  (puU.  par 
ToHemer).  —  Soc  ardiëdogiqœ  Sois- 
sons,  1861,  p.  83.  —  Dims,  AgriaUture 
dans  Seine^t-Marne ,  3a  4. 
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Sous  le  rapport  des  engrais,  le  progrès  avait  été  presque  nui 
jusqu  à  la  Révolution.  Aussi  bien  celui  qu'on  a  réalisé  date  d'hier, 
et  encore  n'est-il  qu'à  sou  aurore.  Au  xiii®  siècle,  on  n'était  pas 
plus  avancé  à  cet  égard  qu'au  temps  de  Pline  ou  de  Yarron,  et  au 
xvin^  siècle,  on  n'avait  rien  découvert  depuis  le  xni^.  Certains  amen- 
dements, comme  la  marne,  dont  on  était  très  enthousiaste  en  1 1  oo 
et  1 900 ,  semblaient  plutôt  dépréciés  il  y  a  cent  et  deux  cents  ans. 
Lies  communautés  religieuses,  dont  les  biens  étaient  le  mieux  ad-^ 
ministres  sous  Louis  XIV,  prétendaient  que  la  marne,  plusieurs 
fois  réitérée,  forme  un  tuf  qui  nuit  à  la  longue  à  la  qualité  des 
terres (^).  Aux  fumiers  animaux,  aux  composts  s'ajoutaient,  selon  les 
localités,  la  chaux,  le  sablon  ou  Umgrue,  que  les  populations  de 
basse  Normandie  allaient  librement  extraire  des  grèves,  au  bord  de 
la  mer,  et  dont  le  gouvernement  tenta,  sous  Louis  XIII,  de  faire 
payer  l'usage.  L'insuffisance  des  engrais  ^it  une  entrave  per^ 
manente  pour  l'agriculture  (^);  le  fumier  pourtant  ne  parait  pas 
cher  :  au  xv®  siècle,  il  varie  de  70  centimes  les  mille  kilogrammes 
aux  environs  de  Sens  (1601)  et  60  centimes  à  Gaillon  (Seine-Infé- 
rieure) à  so  centimes  près  de  Soissons  (1696).  En  iSai,  il  se 
vend  encore  moins  d'un  franc  la  tonne  métrique  à  Brive,  en 
Limousin.  Aux  xvn^  et  xvui^  siècles,  les  mille  kilogrammes  valent 
i  fr.  o5  à  Bourges  (1 6a o),  1  fr.  5o  en  Lorraine  (lyôo),  1  fr.  60 
à  Nîmes  (1701)  et  au  maximum  3  fr.  a  5  à  Bougival  (1671)  W. 
Dans  l'état  de  la  viabilité  rurale,  le  transport  devait  le  faire  singu- 
lièrement renchérir. 

Les  municipalités  édictent  sans  cesse  des  peines  contre  ceux  qui 


^^'  Pour  se  procarer  du  fumier,  an 
moyen  âge,  on  ememeuçait  les  diampe 
de  graines  produisant  des  plantes  k  (ewi^ 
lage,  que  Ton  enterr»t  par  un  nouveau 
Idbour  aussitôt  qu'elles  étaient  poussa. 

<')  frUsefiRtmainteDant,dit,eni7oo, 
rînCendant  de  la  généniiié  de  Tours,  si 
peu  de  nourriture  de  bétail  en  compa- 


raison de  ee  qull  s'en  feâsaît  autrefois, 
qu*à  finrte  de  fumier  on  a  été  oUigë  d'à* 
bandonner  la  euUnre  d'ane  partie  des 

terres » 

^^  Nous  puolierons  dans  les  viornes 
suivants,  en  pièces  justificatives,  le  prix 
des  fumiers.  (Tableau  du  MtKériel  (igri- 
cok,  III'  partie,  paragr.  7.) 
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mettaient  de  la  paille  dans  les  raes  trpour  la  transformer  en  fu- 
miers; elles  défendent  de  a  faire  pourrir  en  ville  du  buis  pour  en- 
grais, à  cause  de  Tinfectioni)  qui  en  résulte  (^\  Il  existe  bien,  de 
loin  en  loin,  des  lettres  patentes  portant  permission  à  un  particu- 
lier <r  d'engraisser  les  terres,  pendant  trente  ans,  avec  une  invention 
dont  il  est  Tauteur,  à  l'exclusion  de  qui  que  ce  soit^  (i63o);  la 
correspondance  des  intendants  mentionne,  sous  Louis  XV,  des  (t  se- 
crets trouvés  par  certaines  personnes  pour  augmenter  la  fertilité 
des  terres 7).  Mais  la  délivrance  de  ces  brevets,  n  ayant  jamais 
abouti  à  rien,  nous  laisse  des  doutes  sur  TefBcacité  des  décou- 
vertes ^^K 

Aucune  nation  de  l'Europe  n'était  d'ailleurs  plus  avancée  que 
nous;  notre  agriculture  pouvait  même,  à  plus  d'un  point  de  vue, 
Caire  envie  à  nos  voisins.  N'oublions  pas  qu'au  xvii®  siècle,  le  blé 
était,  en  France,  un  des  principaux  articles  d'exportation.  Les  po- 
pulations du  Midi  avaient  fait  d'importants  travaux  d'irrigation,  et 
le  prix  considérable  auquel  atteignent  certains  fonds  arrosés  de 
Languedoc  et  de  Provence  prouve  le  succès  de  ces  tentatives.  Il 
est,  dans  les  régions  les  plus  arriérées,  de  curieux  spécimens  de 
canalisation ,  dus  à  l'initiative  particulière  :  les  habitants  du  Brian- 


^'^  Une  ordonnance  de  police  da  8  mai 
1736  défend,  sons  peine  d*amende ,  aux 
habitants  des  villages  riverains  de  Paris 
d*eniever,  pour  s*en  servira  fumer  leurs 
terres,  les  matières  des  voiries,  savant 
que  les  dites  matières  n'y  aient  séjourne 
trois  ans».  (Arch.  nat.,  AD+*) 

^)  Archives  du  Ministère  de  la  guerre, 
t.  LXXI .  foL  999.  —  Journal  du  sire  de 
GouBBivuLB,  p.  3i3.  —  De  Bbaurbpaieb, 
Cahier  des  Élats  de  Normandie,  I,  iSg. 
—  A.  DB  BoiSLisLB,  Ginératiii  de  Paris, 
p.  993.  —  Archives  départ.  Aisne,  G.  9; 
DrAme,  E.  5995,  5965*,  Vaucluse,  B. 
1691.  —  L*anglais  Mabtu  Listbb,  dans 
son  Voyage  à  Paris  en  1 698  (édition  des 


bibliophiles,  p.  i3^),  regrette  que  Ton 
n'emploie  pas,  aux  environs  de  Paris,  le 
plâtre  cuit  «rpour  fertiliser  les  terres  ara- 
bles ,  comme  nous  faisons  de  notre  chaux , 
car  il  se  remplit  de  nitre  s'il  séjourne 
longtemps  dans  des  caves  humides ti.  ^ 
Quarante  ans  plus  tAt,  un  jeune  Hollan- 
dais [Journal  d'un  voyage  à  Paris  en  1 65y, 

ëd.  Faugère,  p.  19)  remarque  en  Picar- 
die ffune  façon  de  fumer  les  terres  qui 
nous  parut ,  dit-il ,  tout  à  iait  nouvdle  :  On 
y  espand  une  certaine  terre  blanche  qui 
ressemble  à  de  la  craie  ou  k  du  plâtre, 
la  pluie  la  fait  fondre  et  l'incorpore  avec 
l'autre  qu'elle  engraisse  merveilleuse-» 
ment».  ^ 
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connais  avaient  percé ,  en  1 5 12  6 ,  à  la  pointe  du  ciseau ,  dans  les 
massiOs  rocheux  des  Alpes,  un  canal  de  huit  cents  mètres  de  iong, 
uniquement  alimenté  par  la  fonte  des  neiges  (^). 

Un  savant,  aveuglé  par  sa  tendresse  pour  le  moyen  âge,  affir^ 
mait,il  y  a  cinquante  ans,  que  a  presque  toutes  les  pratiques  décri-' 
tes  dans  les  cartulaires  sont  encore  aujourd'hui  suivies  par  nos 
laboureurs,  tellement  qu  un  paysan  du  xiif  siècle  visiterait  sans 
étonnement  beaucoup  de  nos  fermes.  Ce  qui  peut-être  le  frapperait 
SM^ait  un  certain  accroissement  de  bien-être,  la  suppression  des 
jachères  et  surtout  louverture  des  voies  de  communication.  Tels 
sont,  eu  effet,  concluait-il,  les  seuls  progrès  réels  dont  nous  devons 
nous  enorgueillira.  L'assertion,  si  Ton  tient  compte  surtout  du  che- 
min parcouru  dans  les  quarante  dernières  années,  est  contraire 
à  Tévidence.  Cette  France  d'aujourd'hui,  où  pas  un  are  presque 
n'est  perdu,  ne  ressemble  pas  plus  à  la  campagne  de  jadis,  pleine 
de  landes  moroses,  de  vains  espaces,  de  bois  médiocres  servant 
de  pacages,  et  de  pacages  également  médiocres  où  poussaient 
des  fragments  de  bois,  qu'une  locomotive  ne  ressemble  à  une 
brouette. 

Par  l'immense  quantité  des  défrichements  opérés,  assainisse- 
ments, dessèchements  ou  arrosages  selon  les  lieux,  par  les  prairies 
artificielles,  luzernes,  trèfies  variés,  par  la  disparition  du  méteii  et 
l'abondance  inouïe  du  froment,  par  les  découvertes  de  la» chimie 
agricole,  les  engrais  chaque  jour  mieux  connus  et  plus  répandus^ 
fabriqués  ou  apportés  des  quatre  parties  du  monde,  par  les  races 
de  bestiaux  avantageusement  modifiées,  par  la  quantité  des  plan- 
tes, graines,  herbes,  ou  racines  nouvelles   cultivées  dans  nos 


<*^  Sodëtë  d^ëtudes  des  Haates-Alpes ,  facaltë  de  prendre  les  eaux  d*aQ  rdsseau 

I,  &i.  —  A.  YomiG,  Voyage  enEtpagne  qui  lui  appartient  rrpour  abreuver  son 

(trad.  Lesage),  p.  SSy.  Un  propriétaire  pré,  tons  les  samedis,  depuis  le  coucber 

des  environs  de  Lyon  vend,  en  1668,  à  du  soleil  jusqu^au  lendemain  après-midi «. 

Tun  de  ses  voisins ,  moyennant  600  Kvres  Archives  hospitdières  de  Lyon  (Charité), 

—  3,000  francs  de  notre  monnaie  —  la  B.  186. 
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champs,  maïs,  betterave,  pomme  de  terre,  colza,  œillette,  par  les 
pommiers  (si  peu  répandus  au  moyeu  âge),  les  mûHers,  taut 
d'autres  arbres  ou  arbustes,  enfin  le  nouvel  outillage  rural  : 
charrues  perfectionnées  peimettant  de  labourer  avec  un  attelage 
de  deux  chevaux  conduits  par  un  enfant;  faux  employée  à  la  mois- 
son ,  économisant  un  homme  sur  deux  ;  batteuse  fixe  faisant  en  une 
heure,  avec  un  cheval  et  deux  hommes,  la  besogne  de  quatre  bat- 
teurs à  fléau  pendant  une  journée;  batteuse  à  vapeur  faisant  en 
un  jour  le  travail  de  quatre  hommes  pendant  tout  Thiver;  machi- 
nes à  faucher,  à  £aner,  à  lier,  à  vanner,  semoirs,  pressoirs,  mou- 
lins de  tout  calibre  et  de  toutes  destinations,  par  cette  litanie  d'in- 
ventions nouvdies  que  Ton  pourrait  réciter  ici ,  comme  Thosanna 
du  siède  qui  s'écoule,  l'exploitation  du  sol  est  transformée  dans 
toutes  ses  branches,  sous  tous  ses  aspects.  11  n'y  a  que  la  terre^ 
les  saisons  et  les  phénomènes  atmosphérique  qui  n'aient  pas 
varié. 

Ce  que  nous  appelons  cr  charrue  t»  ne  ressemble  en  rien  à  ce  qui 
était  appdé  cr  charrue ??  par  nos  pères;  l'idée  est  la  même,  mais  ce 
n'est  plus  le  même  instrument.  Les  labours  étaient  encore  dotmés 
au  xvni^  siècle,  dans  le  Midi,  au  moyen  de  charrues  .m  boiê^  fort 
inférieures  à  celles  que  les  charrues  en  fer  ont  détrdnées  de  nos 
jours.  Ailleurs  c'était  l'antique  araire  de  Virgile,  portant  soit  une 
bêche  horizontale,  soit  un  fer  de  lance,  soit  un  soc  pointu  et  flan- 
qué de  deux  oreilles  en  forme  de  coin ,  qui  repoussaient  la  terre  sur 
les  côtés.  Avec  l'araire,  on  sillonnait,  on  ne  labourait  pas  réellement. 
Ijes  deux  tiers  de  la  surface  échappaient  à  son  action  (^).  En  1800, 


^*^  Les  exploitatioos  se  mesuraient  par 
le  nombre  des  charrues,  mais  la  surface 
que  Ton  attribuait  à  diaqae  charme  va- 
riait singolièremait  suivant  les  localité. 
As  xm*  siècle,  dans  les  fermes  de  Brie, 
une  diarme  supposait  trois  chevaux  et 
repr^entait  76  à  100  arpents,  soit  en 
moyenne  35  hectares.  Mais  en  Bourgogne , 


au  siècle  suivant  (171&),  pour  cultiver 
80  journaux  en  labour,  soit  une  trentaine 
d'hectares,  on  se  sert  de  i  charmes;  cha- 
cune d'elles  ne  correspond  plus  ici,  par 
conséquent,  qu'à  7  hectares  i/s.  Et  un 
traite  d'agriculture  rédigé  an  xu'  siècle, 
en  Angleterre,  —  la  Fkta,  *-  estime 
qu'une  charrue  peut  labourer  annuelle- 
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la  véritable  charrue  n  était  en  usage  que  dans  quelques  dis- 
tricts. 

Par  la  diversité  des  prix  on  juge  de  la  variété  des  instruments 
auxquels  on  appliquait  le  même  nom  :  une  charrue  garnie  de  fer 
valait  au  xiv^  siècle,  à  Oriéans,  de  6  à  37  francs  (  1 368);  à  Troyes, 
une  <r  charrue  tournant  pour  le  labourage  de  Tévèque  d  ne  coûte 
que  a  fr.  60  (iSgd).  A  Rouen,  Elbeuf  et  aux  environs,  les 
chiffres  vont ,  au  xv^  siècle ,  de  3  à  7  francs  (  1  &  1  a  )  ;  au  xvi^  siè- 
cle, une  charrue  (cà  essieu  de  ferri,  chose  rare,  montait  à  66  francs 
dans  Seine-et-Oise  (iSgô).  Dans  le  même  département,  à  Bréti- 
gny,  on  se  procure  en  1668,  pour  sa  francs,  une  «r charrue  mon- 
tée t);  on  en  a  une  pour  9  francs  en  Alsace  (16/16).  En  Lorraine, 
la  charrue  en  bois  vaut  6  francs  au  xvii^  siècle  et  1 1  francs  au 
nuf;  en  176/1,  une  charrue  tout  équipée  valait  7  fir.  60  en  Pi- 
cardie; en  1790,  la  même  valait  i5  francs  dans  TOrléanais,  non 
compris  la  ferrure.  La  valeur  de  chaque  partie  de  la  charrue ,  du 
soc  par  exemple,  est,  selon  le  type  adopté,  sujette  à  de  semblables 
écarts  :  un  soc  de  charrue,  en  1S99,  se  vendait  plus  de  3  francs 
à  Pise  (Italie),  il  ne  valait  que  1  fr.  60  à  Soissons,  en  1/1 15; 
on  achetait  pour  60  centimes  un  (r  araire  d  dans  le  Gomtat- 
Venaissin  (i/t56);  à  Valognes,  en  1667,  le  même  objet  ne  valait 
que  1  fir.  70.  Et  comme  le  pouvoir  de  1  argent  n'était,  à  cette 
ornière  date,  que  le  triple  du  nôtre,  tandis  qu'il  était  quatre 
fois  plus  élevé  au  xm*  siècle,  le  soc  de  Pise  avait  représenté  is  de 
nos  francs  et  celui  de  Valognes  ne  correspondait  qu  à  5.  C'était  le 
résultat  de  la  diminution  du  prix  du  fer  aux  temps  modernes. 

Mais,  souvent,  cet  abaissement  de  la  matière  première  est  com- 
pensé par  le  perfectionnement  de  l'instrument  :  en  1700,  un  soc 
de  7  kilogranmies  coûte  6  francs  dans  le  Berry;  on  en  trouve  à 

ment  73  baetares  (180  acres).  11  est  vrai  agricole  —  V  (ragricoltiire  en  chambre^» 

que  rantenr  compte  sur  cent  quatre-vingts  —  ne  date  pas  d*hier.  (Voir  Soc.  des 

jonrs  de  laixrar  par  an,  à  raison  d*ime  Antiq.  de  TOnest,  IX,  A9;  Deniê,  Agri- 

acre  par  jour.  On  voit  par  là  que  Tatopie  cnltore  dans  Seine-et-Marne,  p.  996.  ) 
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2  fr.  ko  en  Provence  (1788)  et  à  6  francs  en  Vendée  (1763).  Au 
moment  de  la  Révolution,  les  socs  de  fer  valaient  de  3  à  6#francs  sur 
Tensemble  du  territoire  ^^\ 

Les  faux  qui,  en  1  &09 ,  valaient  intrinsèquement  3  fr.  76  dans  la 
Seine-Inférieure,  c'est-à-dire,  d'après  le  pouvoir  de  l'argent,  près 
de  17  francs  actuels,  et  par  conséquent  beaucoup  plus  cher  que  de 
nos  jours,  étaient  descendues  à  1  franc  —  valeur  intrinsèque  —  à 
Soissons  (  i/i6/i)  et  à  1  fr.  Uo  à  Elbeuf,  en  1/198.  Elles  ne  valaient 
encore  que  1  fr.  10  en  Lorraine,  vers  1 60 1 .  Il  est  vrai  qu'en  1 700 , 
elles  étaient  remontées  à  3  francs  à  Paris  et  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces, mais  pour  baissera  1  fr.  5o  environ  en  1790.  Quoique  dimi- 
nuant de  prix,  elles  s'étaient  améliorées,  cr  Les  faux,  disait  Montcbré- 
tien  sous  Henri  IV,  tirent  de  France  800,000  livres  par  an;  elles 
nous  viennent  d'Allemagne  et  Lorraine  à  moitié  prix  de  celles  que 
l'on  fait  chez  nous,  mais  ne  valent  rien.  Parmi  les  étrangères,  il  s'en 
trouve  une  de  bonne  entre  six.  Tout  ce  qui  a  figure  de  faux  se 
vend  pour  faux.  Les  boutiques  des  marchands  sont  pleines  de  rebut, 
et  les  pauvres  manœuvres  de  la  campagne  se  plaignent  sans  cesse;  ^n 
Les  faux  ne  servaient  qu'à  l'herbe;  pour  la  paille,  jusqu  au  milieu 
de  notre  siècle,  on  la  coupait  à  la  faucille (^). 

On  la  coupait  mal,  mais  l'usage  le  voulait  ainsi;  et  non  seu- 
lement l'usage,  mais  la  loi^^l  Une  loi  au  rance  parfum  de  so- 
cialisme, qui  ravirait  certains  contemporains  :  le  glanage  est  un 
droit  pour  les  gens  cr vieux  et  estropiés,  petits  enfants  et  autres 


^*^  Les  herses  valent  a  fr.  54  àTroyes, 
en  iSgS;  3  fr.  60  en  Alsace,  en  16/16; 
à  francs  h  Brëtigny  (Seine-et-Oise),  en 
1668;  3  francs  à  Mer  (Loir-et-Cher), 
en  1690.  (Voir,  pour  le  détail,  le  ta- 
bleau des  prix  du  Matériel  agricole, 
paragraphe  1 ,  qni  sera  publie  ultérieure- 
ment.) 

^'^  Les  faucilles  coûtaient  96  centimes 
en  Normandie,  en  1/109;  ^^  centimes  h 


Oriéans  et  à  Soissons,  en  1660;  35  cen- 
times à  Valogne,  en  1 556.  Au  xvn*  siècle, 
leur  prix  est  de  70  centimes  en  Ghmi- 
pagne,  bS  centimes  à  Straaboiif|;;  il  est 
de  90  centimes  au  xfin*  siècle  dans  les 
environs  de  Paris.  (Voir  les  tableaux  jus- 
tificatiis  dans  les  volumes  suivants.) 

^'^  Une  ordonnance  de  fjbo  renouve- 
lait encore  la  défense  de  couper  les  Mes 
à  la  faux. 
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qui  n*ont  pas  la  force  de  travaiilen).  Un  jour  franc  après  l'enlè- 
vement des  gerbes,  le  champ  lear  appartient;  le  propriétaire  ne 
peat  légalement  s'opposer  à  son  envahissement;  bien  mieux,  il  doit  se 
garder  de  couper  sa  paille  trop  près  de  terre  s'il  ne  veut  provoquer 
les  réclamations  des  gueux,  qui  s'estimeraient  frustrés  de  ce  qui  leur 
est  dû  W.  Des  arrêts  de  Parlement,  dont  le  dernier  date  de  1766, 
défendent,  sous  peine  de  fortes  amendes,  de  couper  le  blé  avec  la 
faux  (rdont  l'usage  prive  le  pauvre  de  la  ressource  du  chaume,  qui 
sert  dans  sa  cabane  à  le  couvrir  et  à  réchauffer  ses  membres  en- 
gourdis d(^).  Effectivement  on  ne  devait  pas  couper  la  paille  de  blé, 
en  certaines  localités,  plus  bas  qu'à  moitié  de  sa  hauteur ('). 

Les  charrettes,  qui  servaient  à  transporter  cette  récolte,  étaient 
grossièrement  et  mal  assemblées;  on  y  employait  aussi  peu  de  fer 
que  possible.  Les  essieux,  presque  toujours  en  bois,  étaient  lourds 
et  faibles.  Ces  mauvaises  voitures,  circulant  dans  de  mauvais  che- 
mins, portaient  de  très  petits  poids;  les  tombereaux,  très  étroits, 
—  le  corps  il'avait  guère  que  33  centimètres  de  large  —  contenaient 
très  peu  de  volume.  Quoique  très  bon  marché  de  prime  abord,  ces 
véhicules  revenaient,  à  l'usage,  beaucoup  plus  cher  que  ceux  qui 
leur  ont  succédé,  parce  qu'ils  duraient  moins  et  rendaient  propor- 
tionnellement moins  de  services.  Au  xiv^  siècle,  un  tombereau  sans 
ferrure  coûtait  à  Paris  20  francs  (1319),  une  civière  avec  flèche, 
roues  et  limon  valait  45  francs  (i38o);  une  charrette  ferrée,  en 
Franche-Comté,  revenait  à  55  francs.  La  paire  de  roues  se  payait 

TkVGi  MgriculL  payé  touhusain,  69  à  5a. 
—  Soc.  ÉmuiattoD  Allier,  XII,  3/19. — 
Sodëté  stadstiqae  Marseille  «iSSi^p.ayy. 
^')  Un  règlement  de  police  de  lySS 
porte  en  outre  que  «rnul  ne  pourra  mener 
les  bestiaux  dans  les  champs  qui  auront 
été  recueillis ,  plus  tôt  que  trois  jours  après 
que  les  grains  en  auront  été  enlevés,  afin 
de  laisser  aux  pauvres  habitants  le  temps 
de  glaneri».  (Bbrt.-Lacabanb,  Notice  sur 
Bréhgny,f.  190.) 


(*)  Il  convient  cependant  de  noter, 
parmi  les  restrictions  imposées  à  cette 
(r  banalité  n ,  une  sentence  rendue  en  1 63o 
par  le  juge  de  Loens,  en  Beauce,  défen- 
dant d'aller  ffchaumer»  avant  le  1"  octo- 
bre. (Arch.  dép.  Eure-et-Loir,  B.  i636.) 

(')  Ordonnance  de  Henri  II ,  de  novem- 
bre i55â.  —  Dédaration  du  9  3  décem- 
bre 1693.  —  Db  CiLomiB,  Vie  agricole 
imu  PAriioiê,  76,  93. —  Montchr^tib?!  , 
Traité  d'économie  politique,  76. —  De  Mon- 
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^b  Cmnieft  à  Moatauboui  pour  Hoe  clnurreHe  (i3/i6)  et  ii  francs 
à  Pari»  pour  ua  eh^fiot  (i  &o  i).  Au  vff  sièele,  daaa  ji'Ile^e-FraMe, 
une  charrette  i  quatre  coues,  d'occasion,  n^  eoùt^îi  enewe  que 
3^ Il  fr«ijE>€6  (i.&95).  Au  wvF  siècle,  il  est  eo  Lorraine  des  charrettes 
Carrées  à  3o  ei  5o  francs,  B  en  est  à  Vervins  à  s5  francis  (iiS^75i), 
çt  ma  tombereau  avec  essieu  en  bois  ne  coûte  à  Strasbourg  que 
9  francs,  c  e$t-à-dûre  moitié  jdus  qu'une  brouette  que  Ton  paye 
&  francs  en  Saintoage,  en  t63o.  Mais  on  imagine  quels  pauvres  et 
piteux  véhicules  ce  devaient  être,  quand  on  sait  que  le  fer  destiné 
aux  roues  et  aux  essieux  se  paye  65  centimes  le  Uiogramme  en 
1700,  par  coiBwséquent  quatre  fois  pkts  cher  que  de  nos  jours,  en 
leMùQit  compte  du  pouvoir  de  l'argent. 

Aussi,  lorsqu'un  essieu  en  bois  est  vendu  1  fr.  /|5  i  Strasbourg, 
en  16/1$  (à  Issoudun,  en  1698,  un  essieu  d'orme  ne  valait  même 
qm  4o  centimes),  lorsque  des  roues  de  charrette  san^  ferrures 
valent  3  fr.  60,  la  ferrure  de  ces  mêmes  roues  coûte  36  francs  et 
la  ferrujre  du  reste  de  la  charrette  en  vaut  5)9.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'en  pays  èe  grande  cuHure,  en  S^ne^et-^Oise,  en  Seine- 
et-Marne,  on  achète  une  charrette  d'occasion,  aiaia  bien  condition- 
née, i  1 5  francs  (1 61 0),  et  qu'on  en  vende  une  semMable,  neuve, 
i63  francs. 

Malgré  la  baisse  du  fer  au  xviu*^  siècle,  le  prix  des  voitures  rurales 
ne  diminua  pas,  mais  leur  construction  fut  plus  soignée*  On  peut 
se  procurer  ua  tombereau  pour  36  francs  (1763);  mais  un  chariot 
à  bœufs,  en  Poitou,  monte  à  90  francs  (1 7 53),.  et  une  grande  char- 
rette neuve,  à  Brétigny,  vaut  encore  %  5o  francs. le  ne  parle  ici,  bien 
entendu,  qued'objets  courants  et  ordinaires  ;  s'il  s'agit  d'uneentreprise 
de  roulage  qui  transporte  à  Paris  les  huîtres  de  Marennes ,  on  devra 
compter  900  francs  pour  chacun  des  camions  affectés  à  ce  service  ^^K 

0)  Une  brouetle  ooAlait,.  en  1773,  non  ferrëew  BDeaivatft  beanoonp  dkmoné 

3  fir.  95  dans  le  B^rry,  ^  en  1790,  depuis  le  moyen  Age  «  poisqu'ea  id7a,  à 

6  franes  dans  rOrléanais.  En  Bretagne  Bayenx,  nue  simpk  rouie  de  hrooeUe 

(Morbihan),  elle  ne  valait  que  a  fr.  35,  coûtait  1  fr.  55. 
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Les  mêmes  obseryations  peuvent  s'appliquer  à  tout  le  matériel 

agricoie,  aux  pics,  bêches,  pelles,  haches ou  à  certains  outils 

contemporains  4ont  l'acquisition  coûteuse  est  néanmoins  une  sout^ee 
de  jrichesse  :  les  machines  à  battre,  à  vanner,  etc.  Presque  toubss 
les  pelles t  au  xvn^  siècle,  étaient  en  bois;  quelque^unes  seulement 
avaient  une  garniture  de  fer  sur  le  bord*  Gomme  ces  pelles  étaient 
très- lourdes,  on  devait  les  faire  plus  étroites  que  celles  daujour* 
d'hui;  de  là  moins  de  besogne  avec  plus  de  peine.  Un  très  petit 
nombre  d'exploitations  avaient,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  des  ven^ 
tilateurs  à  grain;  on  le  nettoyait  le  pl]^  souvent  en  le  jetant,  k 
l'aide  d'une  pelle  en  bois,  à  l'encontre  du  vent(^).  Il  fut  inventé  en 


^)  La  bêche  ferrée,  qui  d6  ressemble 
ea  rien  à  la  nôtre,  ni  pour  la  force  ni 
pour  la  largeur,  coûte  de  1 5  à  35  centimes 
an  XV*  siècle  ;  la  bêche  enfer,  au  xti*  siède , 
vaut  &6  centimes  à  Soissons  (i5io), 
76 centimes  à  Valognes (1660),  3 fr.  10  à 
Orléans  (i563)  et  9  francs  à  Issoudnn 
(1698),  cettedemière  pesant  i,95ogram- 
mes.  Elle  vaut  a  francs  à  Angouléme  en 
167a,  9  fr.  i5  à  Soissons  en  17&5,  etk 
moyenne  en  France,  vers  1790,  est  de 
a  fr.  70  à  &  fr.  3o. 

La  pioche  ou  le  pic  emmanché  vont  de 
1  fr.  60  à  9  fr.  i5  au  xv*  siècle,  de 
65  centimes  à  9  fr.  5o  au  xvi*  siècle. 
Ils  se  vendent  1  fr.  5o  au  xvii*  siècle,  et 
au  xvm*,  de  1  fr.  10  à  &  fr.  5o. 

La  pdle  de  terrassier,  généralement  en 
bois,  se  vend  3o  centimes,  en  moyenne, 
de  i3oi  à  i&oo,  90  centimes  deiioi  à 
i5oo.  La  pdle  en  fer  valait  1  fr.  60  au 
XVI*  siècle;  en  bois  ferré,  c^est-à-dire 
garnie  de  fer  à  Textrémité  seulement ,  die 
ne  coûtait  que  85  centimes  Aux  derniers 
sièdes,  la  pelle  en  bois  était  montée  de 
70  centimes  seulement  à  1  fr.  95 ,  la  pelle 
en  fer  à  9  francs  seulement. 


La  cognée,  ou  hache  à  foidre  le  bois, 
revient,  au XIV*  siècle,  de  &  à  7  francs;  au 
XV*,  son  prix  moyen  est  de  1  fr.  60;  au 
xn*  siède,  il  est  de  3  francs;  le  moins  cher 
est  de  80  centimes  à  Oriéans,  en  i59o; 
le  plus  élevé,  de  &  fr.  &5  en  Franche- 
Comté,  en  1599.  En  16&6,  la  hadie  de 
charpentier  valait  10  francs  à  Strasbourg; 
la  cognée  de  b&cheron,  3  fr.  5o.  On  trou- 
vait pour  1  fr.  lo'une  hache  d'occasion, 
en  1700,  dans  le  G)mtat-Veiiaisrin;  en 
1 790 ,  les  neuves  vakient  à  peine  3  francs  : 
dles  n'avaient  donc  pas  augmoité  depuis 
deux  cents  ans. 

Le  fléauà  battre  le  grain  valait  55  cen- 
times en  i388,  &o  centimes  en  16&9, 
95  centimes  en  i556,  75  centimes  en 
1690. 

La  fourche/erfi&  s'achetait  80  centimes 
en  1370,  59  centimes  en  1&08, 3o  cen- 
times en  1 576.  La  fourche  en  fer  se  payait 
9  fr.  90  en  1390  à  Soissons,  1  franc 
en  1&94  en  haute  Normandie,  65  cen- 
times en  i655  à  Saintes,  60  centimes  en 
i556àNtme8,ifr.9oenAlsaceeni6&6, 
60  centimes  à  Rambervilliers  (Vosges) 
en  1676, 1  fr.  &6  à  Amboise  (Touraine) 


so. 
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Angleterre,  vers  1760,  une  machine  mise  en  mouvement  par  un 
seul  cheval  et  composée  de  pièces  de  hois  actionnées  par  des  res- 
sorts, donnant  i,3oo  coups  à  la  minute,  autant  que  33  hommes 
vigoureux;  elle  nettoyait,  diiron,  si  hien  la  gerbe,  qu'on  en  ticait 
6  p.  100  de  plus  qu'avec  le  fléau;  mais  il  est  probable  quelle 
n'était  que  médiocrement  pratique ,  puisqu'elle  fut  abandonnée  au 
bout  de  peu  de  temps. 

en  i  790.  Pour  les  prix  des  autres  outils       figurer  dans  les  deux  premiers  tomes  de 
(  hoyau ,  van ,  crible ,  houe ,  etc.) ,  j*ai  dresse       la  présente  publication, 
un  tableau  dn  Matériel  agricok  qui^*a  pu 


_j 
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CHAPITRE  VI. 

LA  VALEUR  DES  TERRES  (1200-1600). 

Procédé  suivi  pour  rétablissement  des  moyennes,  par  vingt-cinq  ans,  de  ia  valeur  et  du  revenu 
des  diverses  natures  de  sol  :  terres  labourables,  prés,  vignes,  bois,  etc.  —  Combinaison  des 
moyennes  de  la  valeur  vénale  et  des  moyennes  du  revenu  capitalisé,  nécessaire  pour  corriger 
les  écarts  de  cbifires.  —  Revenu  déduit  du  prix  ainsi  obtenu,  sur  ia  base  du  taux  ordinaire 
d^intérèt  de  chaque  époque.  —  Les  prix  et  revenus  recueillis  aux  tableaux  proviennent  sur- 
tout de  petites  étendues  de  terre,  seules  comparables  aux  nôtres,  et  non  de  domaines.  — 
La  contenance. trutUe»  des  domaines  est  difficile  à  déterminer;  ils  jouissent  en  outre  de  droits 
féodaux,  non  susceptibles  d*étre  capitalisés. 

Vdeur  de  la  terre  au  xin*  siècle ,  sous  saint  Louis.  —  Sa  hausse  à  a6i  francs  Thectare  sous 
Philippe  le  Bel.  —  Cest  le  chiffre  le  plus  élevé  de  tout  le  moyen  âge.  —  Prix  de  i  a 96  à  1 3oo 
en  tle^dé-France,  Normandie,  Champagne  j  Berry,  Franche-Comté,  Languedoc,  Saintonge, 
Flandres  et  Alsace.  —  État  probable  du  commerce  des  terres  avant  rafifranchissement;  il  y 
en  a  peu  sur  le  marché.  —  Hausse  des  céréales.  —  Moyennes  de  t3oi  à  iSaS.  —  L'accrois- 
sement de  la  population  maintient  le  prix  de  la  terre,  —  Comparaison  des  prix  de  1 890  avec 
les  prix  successifs  de  laoo  à  i3a5.  —  Que  la  hausse  de  la  propriété  fondëre  n*a  pas  été 
constante  mais  a  subi  de  longs  reculs.  —  La  baisse  des  terres  commence  en  1 896-1 35o;  ses 
motifs;  elle  est  un  indice  de  progrès;  multiplication  des  «ventes  à  cens».  — -^Seconde  cause  de 
baisse  (i35i-i375),les  troubles matérieb.  —  L'avilissement  des  cours  continue  auxv*  siècle; 
il  atteint  son  point  le  plus  bas  en  i&5i-i&75.  —  Dévastation  de  la  France  pendant  un  demi- 
siède;  le  pays  semble  retourner  à  la  barbarie.  —  Les  revenus  tombent  à  néant;  la  culture 
cesse  dans  un  grand  nombre  de  localités.  * 

La  France-  est  longue  à  renaître;  moyennes  des  prix  des  diverses  régions  à  Tissue  de  la 
guerre  de  Cent  ans.  La  terre  est  inntê-4r<nifoi$  moins  chère  que  de  nos  jours.  Le  mouvement 
reprend  diversement  suivant  les  provinces.  —  Les  prix  se  relèvent  en  i&75-i5oo,  pénible- 
ment; mais  la  hausse  foncière  est  plus  grande  qu'dle  ne  parait,  eu  ^;ani  au  prix  de  la  vie 
en  général.  —  Causes  économiques  de  la  prospérité  du  royaume  sous  Louis  XII.  —  Temps 
d'arrêt  dans  la  hausse  en  iSoi-iSaS.  —  Fin  de  l'état  stationnaire,  hausse  du  xti*  siècle. 

—  La  terre  triple  de  valeur,  nominalement;  la  baisse  du  pouvoir  de  l'argent  de  iSaô  à  1600 
atténue  fort  la  plus-value  réelle.  —  Prix  particuliers  des  provinces  au  xvi*  siècle ,  particulière- 
ment de  1676  à  1600.  —  Ces  prix  dépendent  de  la  sécurité  rdative  de  l'ex{Joitation  du  sol; 
désastres  causés  par  les  guerres  rdigieuses.  —  Les  denrées  de  première  nécessité  atteignent 
des  cours  inouïs.  —  Comparaison  des  prix  du  moyen  âge  entre  eux  (1  aoo  à  1 600),  en  tenant 
compte  du  pouvoir  de  l'argent 

Prix  des  prés;  comparaison  des  prés  et  des  labours.  —  La  différence  est  plus  grande  que 
de  nos  jours.  —  Baisse  des  prés  et  des  vignes  du  xiv*  au  xvi*  siècle.  —  Causes  probables  de 
ces  changements.  —  Les  vignes  d'autant  plus  chères  que  le  climat  leur  est  moins  propice. 

—  Les  bois  augmentent  de  prix  du  moyen  âge  au  xvi*  siède  ;  ils  sont  plus  demandés  et  moins 
offerts. 

Variations  de  prix  et  de  revenus  d'un  même  domaine  et  d'une  même  pièce  de  terre  à 
diverses  dates. 

Lorsque  des  administrations  publiques,  servies  par  des  agents 
nombreux  et  disposant  de  moyens  variés  d'information ,  ont  tant  de 
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peine  à  établir,  d'une  façon  incontestée,  la  valeur  vénale  et  le  re- 
venu des  immeubles  pour  l'époque  contemporaine ,  c  est  une  entre- 
prise qui  devra  paraître  insensée  que  celle  d'un  particulier  isolé, 
essayant  de  dresser  une  statistique  analogue  pour  les  six  siècles 
antérieurs  au  nôtre. 

Il  y  a  cinquante  ans,  une  pareille  étude  eût  été  impossible;  même 
avec  l^s  éléments  que  lui  ont  fournis  de  récents  travaux  d'-érudition , 
lauteur  ne  se  dissimule  pas  combien  son  œuvre  est  imparfaite  :  ce 
n'est  qu'une  ébauche.  Il  pense  qu'elle  sera  reprise  plus  tard  et  amé- 
liorée. Il  l'estime  toutefois  exacte  dans  ses  lignes  principales  et,  telle 
qu'elle  edt,  instructive.  Le  témoignage  du  passé  éclairera  quelque 
peUf  croyons-mous,  le  chaos  d'idées  confaïadictoires  où  se  débattent 
les  contemporains  :  socialistes-propriétaires,  qui  prétendent  faire 
garantir  par  l'État  la  valeur  de  leurs  biens  fonciers,  et  que  l'on 
nomme  tr  protectionnistes  i»  ;  ou  socialistes-prolétaires  »  qui  entendent 
se  servir  de  la  force  publique  pour  maintenir  ou  augmenter  le  prix 
de  leur  travaU.  Les  esprits  impartiaux  voiront  ce  qu'il  £iut  penser 
de  la  prétention  des  uns  et  des  autres,  et  jusqu'à  quel  point  leurs 
dr^ts  août  fiMdés, 

Le  livre  précédent  nous  a  fait  voir  la  dissolution  progressive  des 
anciennes  prc^riétés  mobilières  par  l'avilissement  du  pouvoir  de 
l'at^nt,  la  dépréciation  de  la  livre-monnaie,  là  baisse  du  taux 
de  rintérÂL  Le  chapitre  qui  commence  nous  montre  la  propriété 
immobilière  soumise,  depuis  sept  siècles,  à  d'innombrables  vicis- 
situdes, mais  s'en  tirant  toujours,  en  fin  de  compté,  à  son  avan- 
tagé; déjouant,  par  la  hausse  proportionnelle  de  son  capital ,  la  baisse 
d*  taux  de  l'intérêt  depuis  le  moyen  âge,  et,  par  la  hausse  mmul- 
tanée  de  son  revenu  et  de  sa  valeur,  bravant  les  atteintes  que  portent 
à  la  fortune  métallique  le  changement  de  la  puissance  d'achat  des 
métaux  précieux  et  la  réduction  de  la  monnaie  au  vingt-cinquième 
de  son  poids  primitif»  Et  la  hausse  de  la  propriété  rurale,  dont  il 
est  ici  question»  n'est  rieti  auprès  de  celle  de  la  propriété  urbaine, 
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dn  soi  de  nos  villes  actuel,  qtii  a  augmenté,  dans  les  temps  mo- 
dernes,  d'une  façon  purement  fanta^ique. 

Un  mot  d'explH^tkm  e^  nécessaire  sur  le  procédé  que  nous  avons 
suivi  dans  <;es  recherches  :  il  était  indispensable ,  pour  comparer 
cmtre  eux  les  prix  anciens,  recueillis^  classés,  réduits  en  francs  et 
ramenés  à  Thectare,  d*en  dresser  des  moyennes  générales  et  pnv- 
vinciales.  Chacune  de  ces  moyennes  s  applique  à  une  période  de 
vingt-cinq  ans;  et  afin  de  corriger,  autant  qu'il  était  possible,  les 
écarts  que  pouvaient  offrir  des  chiffres  récoltés  au  hasard ,  dans  les 
régions  de  richesse  si  diverse  qui  composent  la  France  d  aujourd'hui , 
afin  d'obtenir  des  résultats  qui  se  rapprochassent  davantage  de  la 
vérité,  nous  avons  combiné,  pour  chaque  quart  de  siècle,  les 
moyennes  du  prix  des  terres  avec  les  moyennes  de  leur  revenu ,  ca- 
pitalisé suivant  le  taux  ordinaire  de  l'époque W.  Ce  taux  ordinaire, 
nous  le  connaissons  :  il  est  d'environ  lo  p.  o/o  de  l'an  lâoo  à 
l'an  1675^  de  8,33  p.  /oo  (le  denier  12)  de  1676  à  i55o,  de 
7,i4  p.  0/0  (le  denier  lû)  de  1B61  à  1675,  et  de  6,26  p.  0/0 
(le  denier  16)  de  1676  à  1600.  Si  nous  connaissions  le  prix  et  le 
revenu  de  la  totalité  des  terres  françaises  pendant  ces  quatre  siècles, 
si  du  moins  nous  en  connaissions  la  plus  grande  partie,  il  serait 
nécessairement  arrivé  que  les  chiffres  représentant  la  moyenne  des 
revenus  de  l'hectare  et  de  sa  valeur  vénale  se  fussent  trouvés  entre 
eux,  selon  les  époques,  dans  le  rapport  de  1  à  10,  ou  de  1  à  12, 
ài&,  ài6. 

De  fait,  comme  le  lecteur  en  pourra  juger  en  consultant  lès  ta- 
bleaux placés  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  il  n'en  est  rien.  La  moyenne 
des  revenus  de  l'hectare  nW  presque  jamais,  vis-à*vis  de  la  moyenne 
des  valeurs  de  l'hectare ,  dans  le  rapport  normal.  Elle  est  tantôt  au- 
dessus,  tantôt  atHlessous;  elle  varie  dans  la  même  province,  en  tle^ 
de  France  par  exemple,  de  6  à  i5  p.  0/0  en  cinquante  ans, et  cela 
au  xvi«  siècle  aussi  bien  qu'au  xni*.  Pis  encore ,  le  chiffre  de  l'intérêt 
augmente  d'un  tiers, tandis  que  le  chiffre  de  la  valeur  diminue;  ou, 

^*J  Voir  le  chapitre  III  da  livre  I*',  le  Taux  de  Pintérit  et  ks  valeurs  mobilières. 
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au  contraire,  Fintérèt  demeure  stationnaire ,  tandis  que  la  valeur 
paraît  tripler.  Les  incohérences  deviennent  moins  sensibles  dans  les 
moyennes  générales,  qui  embrassent  l'ensemble  des  provinces,  mais 
elles  n  en  subsistent  pas  moins  et  révoltent  le  bon  sens. 

Ces  anomalies  ne  sont  qu'apparentes;  elles  tiennent  au  nombre,, 
relativement  restreint,  des  prix  qui  figurent  aux  tableaux.  Rien  ne 
ressemble  moins  à  un  hectare  de  terre  qu'un  autre  hectare  de  terre  : 
l'enquête  de  1 884  fait  ressortir,  pour  la  France  entière,  une  valeur 
moyenne  de  1,785  francs  ;  mais ,  dans  cette  moyenne ,  se  confondent 
de  grandes  inégalités,  depuis  le  département  du  Nord  oii  Thectare 
vaut  5,37/1  francs  jusqu'à  celui  des  Basses-Alpes  oii  il  ne  vaut  que 
/io3  francs.  Et  ces  prix  départementaux  sont  pourtant  des  moyennes 
eux-mêmes,  des  moyennes  prises  sur  environ  5 00,0 00  hectares  de 
terre.  Si,  des  départements,  on  descend  aux  arrondissements,  les 
différences  s'accusent  davantage.  La  terre  ne  vaut  que  238  francs 
l'hectare  dans  l'arrondissement  de  Gastellane ,  elle  vaut  6,700  francs 
dans  celui  de  Valenciennes  et  s 0,800  francs  dans  celui  de  Sceaux. 
Si  l'on  comparait  ensemble  les  cantons  et  les  communes,  à  plus 
forte  raison  les  simples  domaines,  les  variations  extrêmes  ne  seraient 
plus  de  1  à  100,  mais  de  1  à  1,000:  il  ya  aujourd'hui  des  hec- 
tares de  terre  à  5o  francs  et  des  hectares  à  5 0,000,  sans  sortir  du 
terram  purement  agricole.  Certains  vignobles  de  Champagne  ont 
été  vendus  récemment  sur  le  pied  de  100,000  francs  l'hectare. 

Les  prix  d'autrefois  s'étageaient  sur  des  échelles  aussi  vastes  : 
entre  1 2  26  et  1  â  5o ,  la  valeur  des  hectares  labourables  que  j'ai  ren- 
contrés varie  de  âo  francs  à  1,873  francs;  entre  i3â6eti35o,  elle 
va  de  6  fraùcs  à  3o6  francs;  entre  i526  et  i55o,  de  5  francs  à 
787  francs;entre  1676  eti6oo,deio  francs  ài,3oofrancs.  Les  re- 
venus ne  sont  pas  moins  différents  :  au  xui^ siècle,  ils  vont  de  0  fr.  &  1 
k  'jh  francs  l'hectare;  au  xiv*,  de  o  fr.  07  à  84  francs;  au  xv*,  de 
o  fr.  19  à  63  francs,  et  au  xvi^  siècle,  ils  varient  de  0  fr.  o5, 
en  1 5  s  5 ,  dans  l'Orléanais  ;  à  1 1 5  francs ,  en  1 5  /i  5 ,  dans  la  Flandre. 
Comme  du  plus  bas  chiffre  au  plus  haut  les  prix  se  suivent  gra- 
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duellement,  sans  qu'il  y  ait  d'intervalles  trop  marqués,  aucun  d'euic 
ne  peut  guère  être  laissé  de  côté,  dans  le  calcul  des  ipoyennes,  en 
tant  qu'exagéré  ou  invraisemblable. 

Si,  dans  une  période  de  vingt-cinq  ans,  les  chiffres  de  la  valeur 
des  terres  s'appliquent  à  des  provinces  riches,  tandis  que  les  chiffres 
du  revenu  des  terres  proviennent  de  régions  pauvres;  si,  sans  sortir 
d'une  même  province ,  les  chiffres  de  la  valeur  appartiennent  à  des 
fonds  plutôt  fertiles,  et  les  chiffres  du  revenu  à  des  fonds  plutôt 
ingrats,  la  moyenne  de  la  valeur  et  la  moyenne  du  revenu,  rappro- 
chées l'une  de  l'autre,  accusent  un  taux  ^intérêt  minime;  au  con- 
traire, lorsque,  parmi  les  chiffres  des  revenus,  les  bonnes  terres 
dominent,  tandis  que,  parmi  les  chiffres  des  valeurs,  les  mauvais 
sols  sont  en  majorité ,  la  moyenne  des  revenus  étant  très  élevée  et 
la  moyenne  des  valeurs  très  avilie ,  le  taux  de  l'intérêt  parait  énorme. 
Dans  l'Ile-de-France,  la  moyenne  de  la  valeur  de  l'hectare,  de  1 55 1  à 
1675,  est  de  aSy  francs  et  la  moyenne  du  rçvenu  de  ko  francs; 
de  i35i  à  i375,la  valeur  parait  être  de  ^9  francs  et  le  revenu 
de  9  francs;  tandis  que,  deisSi  àiâ75,la  valeur  est  de  63 1  francs 
et  le  revenu  de  i3  francs,  et  que,  de  i5oi  à  i525,  le  revenu  est 
de  6  fr.  5o  quand  la  valeur  est  de  1  o3  francs.  Evidemment  ce  serait 
consacrer  des  erreurs  que  de  tirer  de  pareils  calculs  des  conclusions 
quelconques,  tandis  que  c'est  s'approcher  de  la  vérité  que  de  se 
servir  à  la  fois  de  la  moyenne  des  valeurs  et  de  celle  des  revenus 
capitalisés,  pour  obtenir  une  moyenne  déBnitive.  Quand  le  revenu 
est,  vis-à-vis  de  la  valeur,  dans  le  rapport  ordinaire  de  l'époque; 
quand  l'hectare,  en  Normandie  par  exemple,  deiâ76ài3oo,  vaut 
381  francs  et  rapporte  3o  francs,  l'opération  qui  consiste  à  prendre 
la  moyenne  entre  281  francs  et  3oo  francs  (le  revenu  capitalisé 
à  10  p.  0/0),  pour  obtenir  un  prix  définitif  de  290  francs,  devant 
produire  un  intérêt  de  29  francs  environ ,  cette  opération  ne  change 
pas  beaucoup  les  résultats  primitifs.  Mais  quand,  de  1 576  à  1 600, 
l'hectare  de  terre,  dans  le  Maine,  parait  valoir  Û26  francs  et  rap- 
porter 5  fr.  5o,  qu'en  Champagne  il  parait  valoir  607  francs  et 
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n^^rter  1 7  francs,  tandis  €[u  en  Normandie  le  revenu  semble  être 
de  &/i  francs^pour  one  Ydeur  de  380  francs,  et  qu*en  Orléanais  le 
revenu  ressort  à  19  francs  pour  une  valeur  de  i53  frmncs,  il  est 
clair  que,  dans  chacune  de  ces  provinces^  les  chiffras  respectife  du 
capital  et  de  l'intérêt  ne  peuvent  provenir  que  d'une  exagération , 
d'un  côté  ou  de  l'autre,  sans  doute  de  tous  les  deux.  La  moyenne 
tirée  de  la  valeur  et  du  revenu ,  capitalisé  au  denier  1 6  (6,â5  p.  0/0) , 
taux  normal  sous  le  règne  de  Henri  III,  efface  ou  atténue  ces  ex- 
centricités, et  donne,  pour  l'Orléanais,  une  valeur  de  210  francs 
et  un  revenu  de  1 5  francs,  pour  la  Normandie  ^96  francs  rappor^ 
tant  3o  francs,  pour  la  Champagne  389  francs  produisant  fkà  francs, 
enfin  pour  le  Maine  âby  francs  produisant  16  francs. 

Ce  que  j'ai  frdt  ainsi  pour  la  terre  labourable  devait  être  fait  à 
fortiori  pour  les  prix  et  revenus  des  vignes,  prés,  bois,  jardins, 
pour  ceux  des  terrains  urbains  et  des  maisons,  à  Paris,  dans  le^ 
villes  de  province  çt  à  la  campagne.  Moins  les  prix  étaient  abon- 
dants, plus  les  moyennes  qu'ils  fournissaient  risquaient  d'être  fausses, 
et  plus  il  était  nécessaire  par  conséquent  de  les  fortifier  et  contrôler 
les  unes  par  les  autres  ^^K 

Les  prix  qui  ont  servi  de  base  aux  moyennes  sont  ceux  de  par^ 
celles  de  terre  et,  très  exceptionnellement,  de  domaines  entiers.  Des 
pièces  de  quelques  ares  ou  de  quelques  hectares  sont  naturelle- 
ment plus  chères  que  de  vastes  étendues,  et  les  prix  que  l'on  obtient 
ainsi  pourraient  passer  pour  légèrement  majorés;  mais  ce  sont  leS 
seuls  prix  sincères,  les  seuls  comparables  aux  prix  de  nos  jours, 
parce  qu'ils  s'appliquent  à  une  marchandise  de  même  nature  que 
notre  terre  de  189/1.  ^^  P^^^'  ^^  morceaux  de  terrain  ont  une  des- 


^^  Les  seules  moyennes  dont  on  se  d^des,  les  moyennes  tirëes  séparément 

serrira  dans  le  cours  de  fouvrage  sont  des  revenus  et  des  capitaux,  parce  qu*il 

ainsi  déduites  de  la  valeur  combina  du  m'a  semUë  qu'elles    pourraient  causer 

capital  et  du  revenu  des  immeubles.  On  qudques  confusions  dans  Tesprit  du  lec- 

les  trouvera  en  tète  des  tableaux  de  prix.  teur  et  qu'elles  étaient  sans  importance 

Je  n'ai  pas  jugé  utile  de  publier,  à  cAté  pour  la  discussion. 
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tination  nettemenl  définie  :  ce  sont  des  labours,  des  prés,  des  vigile, 
des  bois;  ils  se  comparent  aisément  aux  fonds  actuels  de  même  ca- 
tégorie. Il  n'en  est  pas  ainsi  des  domaines  qui  contiennent  toutes 
sortes  de  sois,  et  plus  ou  moins  des  uns  que  des  autres.  Ils  sont 
classés,  dans  les  tableaux,  avec  les  terres  labourables,  parce  que, 
s'ils  renferment  des  vignes  ou  des  prés,  ils  comprennent  aussi  en 
général  des  bois  et  des  landes  et  que ,  la  valeur  des  premiers  com- 
pensant celle  des  seconds,  le  prix  moyen  des  domaines  à  l'hectare 
équivaut  sans  doute  à  celui  des  labours;  mais  il  y  a  là,  il  faut  en 
convenir,  une  grande  part  d'arbitraire.  De  plus,  s'il  est  vrai  qu'un 
grand  domaine  se  vend  moins  cher  en  totalité  qu'en  lambeaux  dé- 
tachés; si,  à  cet  égard,  l'introduction  des  domaines  dans  les  tableaux 
de  prix  pourrait  être  considérée  comme  rétablissant  heureusement 
l'équilibre,  en  rendant  les  moy^ines  tirées  de  parcelles  plus  basses 
et  plus  justes,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  sur£ace  réeUe  de 
ces  {HTc^riétés,  nobles  le  plus  souvent,  n'est  pas  celle  de  leur  juri- 
diction, de  ce  qu'on  nomme  «le  domaine  direct i»,  mais  bien  celle 
du  fc  domaine  utile  t),  de  la  quantité  de  terre  dont  jouit  effectivement 
le  seigneur.  D  un  autre  côté,  ces  domaines  possèdent  des  droits  féo- 
daux ,  annuels  comme  les  (r  champarts  et  terrages  d  ,  éventueb  comme 
les  (T  lods  et  ventes  -n ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  qui  ne  peuvent 
pas  être  capitalisés  exactement. 

De  là  deux  causes  d'incertitude ,  susceptibles  d'abaisser  ou  d'aug- 
menter, si  l'cm  n'y  prenait  garde ,  le  prix  de  l'hectare.  Un  autre  élé- 
ment de  la  propriété  foncière  sous  le  régime  du  servage,  élément 
impossible  à  dégager,  pourrait  aussi  élever  à  tort  le  prix  du  sol  : 
je  veux  parier  des  colons  qui,  sous  des  noms  divers,  depuis  les 
(T  heredes  n  jusqu'aux  tr  hominesprojmi'ny  y  sont  attachés  et  en  font  partie 
intégrante,  Comn^e  les  formes  américaines  avant  l'émancipation  des 
esclaves,  les  domaines  féodaux,  avant  l'aflranchissraient  des  serfe, 
se  vendent  plus  ou  moins  cher  selon  le  nombre  des  exploitants  qui 
vivent  dessus;  la  même  terre, bien  garnie  de  serfs,  sera  de  grand 
prix  et,  peu  habitée ,  ne  vaudra  presque  rien.  Ce  n'est  pas  seulement 
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aux  it^  et  x^  siècles,  sous  la  race  caroiienne,  que  Ton  coustate  Tin- 
fluence  de  la  rareté  ou  de  rabondance  de  rhomme  sur  le  prix  du 
sol,  cest  encore  sous  les  premiers  Capétiens.  Pour  ces  motifs,  les 
prix  des  parcelles  détachées  méritent  de  servir,  j^resque  seuls,  de 
base  aux  évaluations. 

Les  prix  que  nous  possédons,  au  ix^  siècle,  font  ressortir  l'hec- 
tare de  terre  à  7  o  francs ,  avec  des  chiffres  qui  varient  de  5  francs 
à  3/1  s  francs,  et  en  adoptant  les  calculs  de  Le  Blanc  qui  fixe  le  sou 
«carolîen  à  i!i  fr.  o5  de  notre  monnaie.  Négligeons  les  x^  et  xi^  siècles, 
pour  lesquels  les  conversions  de  livres  en  francs  manquent  de 
solidité^).  Nous  trouvons,  au  xu^ siècle,  Thectare  de  sol  labourable 
il  93  francs.  Dans  le  premier  quart  du  xm^  siècle,  point  de  départ 
de  nos  recherches,  ce  prix  est  de  1 35  francs.  Il  a  donc  énormément 
augnienté.  Dans  les  vingt-cinq  ans  qui  suivent  (1 226-1250),  il 
s  élève  d'une  façon  prodigieuse  et  atteint  le  chiffre  de  23d  francs. 
La  terre  amrait  presque  triplé  en  cent  cinquante  années;  elle  aurait 
presque  4oublé  en  un  demi-siècle.  De  pareilles  fluctuations,  comme 
on  le  verra  plus  loin ,  n  ont  rien  d'extraordinaire ,  qu'il  s'agisse  de 
hausses  onde  baisses;  mais,  à  des  époques  plus  rapprochées,  nous 
en  saisissons  mieux  la  cause. 


Les  prix  extrêmes,  dans  cette  période  comprise  entre  1226  et 
i25o,  s'espacent  de  20  francs  l'hectare,  pour  8  hectares  de  terre 
«nculte  à  Boîs-Roger,  dans  l'Aisne,  en  12&7,  jusqu'à  1873  francs 
l'hectare, pour  63  ares  à  Brie-Comte-Robert,  dans  Seine-et-Marne, 
en  i^iU^^^;  chiffre  excessif,  dont  j'ai  dû  pourtant  tenir  compte 


^')  En  se  seryant,  pour  traduire  en 
francs  ies  prix  exprimes  en  livres  tournois 
de  1000  \  iiao,  de  la  livre  de  I%iiippc 
Auguste  (1-9  francs),  Thectare  de  terre, 
au  XI*  siÀde,  seoiUe  valoir  un  prix  moyen 
de  &o  francs  (voir  les  tableaux);  mais  tout 
porte  à  croire  que  la  valeur  de  la  livre- 
iDonaaie,8ans^tre^[ale,  au  XI*  siècle,  àce 


qu*^e  était  sous  les  successeurs  de  Char- 
lemagne  (81  francs),  était  encore  beau- 
coup plus  élevée  qu'au  xni*  siède. 

^')  Tous  les  chiffires  cités  dans  le  cours 
de  ce  chapitre  et  des  suivants  étant  tirés 
des  tableaux  justificatifs,  ce  serait  se  ré- 
péter inutilement  que  d'en  indiquer  les 
sources,  qui  figurent,  à  leur  date,  en  re- 
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dans  le  calcul  de  la  moyenne  de  sSs  francs  Thectare.  Celle-ci 
s'applique  spécialement  «à  une  quinzaine  de  nos  départements 
actuels,  représentant  les  anciennes  provinces  d'Ile-de-France,  Nor- 
mandie, Champagne  et  Berry.  Les  prix  de  Tlle-de-France  varient 
de  1,09a  firancs  Thectare,  aux  environs  de  Soissons,  à  77  francs  à 
SainiJean-des-Vignes,  dans  le  même  département  de  T Aisne.  Dans 
le  département  de  la  Seine, Thectare  valait  de  178  à  3i  2  francs  à 
Bourg-la-Reine ,  390  francs  à  Chevilly  ;  dans  Seine-et-Oise,  3 1 2  francs 
à  Soisy- sous- Etioles;  dans  Seine-et-Marne,  près  de  Dammartin, 
jusqu'à  6o3  francs.  La  moyenne  des  prix  de  l'Ile-de-France  était 
de  388  francs  l'hectare,  celle  de  la  Champagne  àe  U6k  francs; 
celle  de  la  Normandie,  au  contraire,  n'était  que  de  1 36  francs ,  oscil- 
lant de  382  francs  l'hectare  dans  le  Calvados  à  3i  francs  près  de 
Saint-L6  (Manche),  de  60  francs  aux  environs  de  Séez  (Orne)  à 
1  /i3  francs  aux  environs  d'Evreux.  Enfin  celle  du  Berry  ne  ressort 
qu'à  kù  francs  l'hectare. 

Ce  prix  moyen  de  a32  francs  l'hectare  en  1  a 26-1 260,  celui 
surtout  de  261  francs  qui  appartient  à  la  fin  du  xm^  siècle  (1 276- 
i3,oo),  sont  les  plus  hauts  qui  aient  été  atteints  durant  tout  le 
moyen  âge.  Le  second  ne  devait  être  dépassé  que  dans  les  der- 
nières années  du  xvi^  siècle, à  l'époque  du  renchérissement  extrême 
des  denrées,  et  seulement  pour  peu  de  temps.  Ainsi  la  terre  sem- 
ble avoir  été  plus  chère,  pendant  cette  courte  période,  que  pen- 
dant les  trois  cents  ans  qui  la  suivirent,  sauf  le  règne  de 
Henri  III  et  le  commencement  de  celui  de  Henri  IV  (1876- 
1600).  Elle  l'a  été  presque  autant  que  dans  le  premier  quart  du 
xvn*  siècle  (1601-1 625)  et  dans  le  premier  quart  du  xvm*  (1701- 
1725).  Fait  singulier,  la  terre  ne  valait  guère  moins  à  l'avè- 
nement de  Philippe  le  Bel  que  sous  Louis  XIII,  où  elle  était 
à  977  francs  l'hectare,  ni  qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et 

• 

gard  des  prix  exprimëé  en  monnaies  et  mieux  faire  d'y  renvoyer  le  lecteur  dësi- 
mesures  anciennes ,  et  traduits  en  mon-  reux  de  se  rendre  compte  par  lui-même 
naies  et  mesures  actuelles.  Je  crois  donc       de  leur  anthentidlé. 
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sous  la  régence  du  duc  d'Oriéans,  où  elle  était  retombée,  après 
une  hausse  de  soixante-quinie  ans,  à  265  firancs  Thectare. 

Mais  à  quoi  s'appliquent  les  moyennes  de  d  ^  francs  Thectare 
sous  Louis  IX  et  de  261  francs  sous  son  petit-fils?  A  une  très  pe- 
tite quantité  de  terres  évidemment,  les  seules  qui  soient  alors  en 
culture^  les  seules  surtout  qui  soient  dans  le  commerce.  La  pre- 
mière moitié  du  uif  siècle  fîit  certainement  nne  ère  de  progrès 
dans  le  nord  de  la  France  —  je  ne  parie  pas  du  midi  alors  désolé 
par  latroce  cr croisade tt  contre  les  Albigeois.  -—  Il  est  Traisemblable 
que  le  défrichement  et  le  peuplement  allèrent  de  pair;  peut-être 
même  culliva^t-on  plus  quW  ne  peupla.  On  en  a  quelque  preuve, 
en  comparant  le  prix  des  terres  avec  le  prix  du  blé  :  ce  dernier 
tend  à  baisser  jusqu'en  1 9  &o;  il  est  de  3  fr.  65  rhectolitre  de 
laoo  à  1310;  de  3  fr.  3/i  dans  les  dix  années  suivantes,  et  de 
2  fr.  68  de  i93i  à  la&o;  après  quoi  il  se  relève  brusquement  à 
près  du  double.  Comme  le  prix  des  grains  dépendait  aussi  des  bonnes 
et  mauvaises  récoltes,  il  serait  puéril  de  tirer  des  chiffres  qui  pré- 
cèdent une  condusion  fomlwe  sur  le  plus  ou  moins  d'intensité  de 
la  culture.  Cependant  chacun  sait  que  la  baisse  des  céréales  est 
parfaitement  compatible  avec  l'extension  de  la  population,  dan»  tm 
fay$  neuf  et  principalement  agricole,  parce  que,  chaque  nouveau 
laboureur  produisant  beaucoup  plus  de  grains  qu'il  n'en  consomme, 
le  défrichement  a  pour  conséquence  une  dépréciation  des  prix.  Nous 
en  avons  un  exemple  aujourd'hui  dans  les  républiques  de  l'Amé- 
rique du  Sud  et  même  aux  Etats-Unis  depuis  une  dizaine  d'années, 
où  les  denrées  locales  baissent  à  mesure  que  les  habitants  se  multi- 
phent.  Le  tout,  d'ailleurs,  n'a  dû  se  passer  au  commencement  du 
xui*  siècle  que  sur  une  petite  échelle,  puisque  le  colon  libre  était, 
conmie  la  terre  libre,  une  exception,  que  toute  terre  faisait  partie 
d'une  seigneurie,  et  que  tout  seigneur  ne  faisait  guère  valoir  sa 
terre  que  par  les  mains  de  ses  serfs. 

Mais,  sans  doute,  il  y  eut  pendant  quelque  temps  plus  d'ache-* 
teurs  que  de  vendeurs;  il  y  eut,  avant  i3oo,  un  plus  grand  nom- 
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bre  d'homBQtes  qui  demandàfent  du  s(A  labourable,  ou  même  du 
sol  à  défricher,  qu  il  n'y  en  eut  à  en  offrir.  De  là  la  hausse  de  la 
terre.  Quant  à  l'activité  de  la  demande,  elle  tenait,  du  moins  tout 
porte  à  le  croire,  à  l'augmentation  du  bien*^tre  et  à  celui  de  la  po- 
pulation. U  arriva  que  cette  hausse  extraordinaire  des  biens*fonds 
excita  les  convoitises  des  propriétaires,  nobles  ou  clercs,  que  cha- 
cun d'eux,  le  roi  en  tète,  se  mit  à  défricher  avec  ardeur.  U  est  pro- 
bable qu'ils  essayèrent,  au  dâ)ut,  de  faire  ces  défrichements  «  en 
région,  sdon  Texpression  moderne,  par  les  bras  qui  leur  apparte-^ 
naient.  Mais  ces  bras  se  trouvèrent  bientôt  insuffisants.  On  mettait, 
ou  plutôt  on  voidait  mettre  en  culture  plus  de  terrain  que  le  per^ 
mettait  la  main-^l'oravre  dont  on  disposait.  N'oublions  pas  qu'il  n'y 
avait  que  fort  peu  de  travailleurs  indépendants,  que  par  suite  on 
ne  pouvait  km^  du  travail,  mais  que,  pour  s'en  procurer,  U  fallait 
aekrttr  des  travailleurs  esclaves,  des  serfs;  et  que,  le  prix  des  serfe 
s'élevant  en  raison  des  bénéfices  qu'on  espérait  réaliser  par  leur 
intermédiaire,  l'opération,  ainsi  juratiquée,  cessait  d^ètre  avanta- 
geuse. Ce  fut  alors  que  l'affranchissement  joua  son  rôle  :  au  lieu 
d'acquérir  les  ser&  d'autrui,  on  libéra  les  siens  propres;  on  com- 
mença sans  doute  par  les  plus  capables,  les  plus  laborieux,  ceux 
avec  lesquels  la  spéculation  serait  le  plus  fructueuse,  et  on  leur 
abandonna,  en  même  temps  que  la  propriété  de  leurs  personnes, 
la  posses^on  d'un  territoire  déterminé,  moyennant  le  payement  de 
redevances  directes  et  de  droits  indirects.  Le  seigneur  perdait  la 
mainmorte,  mais  il  gagnait  des  «lods  et  ventes t);  i\  perdait  la 
jouissance  d'une  terre  qui  ne  lui  rapportait  rien,  mais  participait, 
par  une  combinaison  de  taxes  dites  féodale$ ,  sagement  conçues,  à 
la  plus-value  que  prendrait  ce  fonds  dans  des  mains  nouvelles. 

Telle  fut,  croyons-nous,  l'économie  de  la  transformation  agraire, 
qui  s'accomplit  d'un  commun  accord ,  parce  que  les  deux  parties  y 
trouvèrent  un  bénéfice,  et  qui  eut  pour  effet  la  mise  en  valeur  d'im- 
menses étendues,  jusqu'alors  stériles.  Par  là  fut  créée  la  propriété 
roturière;  et  la  première  conséquence  de  cette  révolution,  qui  jetait 
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ainsi  sur  le  marché  foncier  tant  de  parcelles  désormais  négocia- 
bles et  tant  de  laboureurs  libres  de  les  acheter  et  de  les  vendre , 
fut  une  baisse  de  la  terre;  les  progrès  de  la  population,  quoique 
très  rapides,  Tétant  moins  cependant  que  ceux  du  défrichement. 
La  moyenne  de  282  francs,  qui  avait  fléchi,  de  iâ5i  à  inyB,  à 
206  francs  l'hectare,  mais  pour  remonter,  de  1276  à  i3oo,  à 
261  francs,  descendit  définitivement  à  ââs  francs  dei3oiài325. 
Même,  pour  que  de  semblables  prix  aient  pu  se  maintenir,  il  a 
fallu  que  le  nombre  des  habitants  de  la  France  se  soit  notablement 
accru  durant  cette  période;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  hausse 
des  céréales  :  dans  la  seconde  moitié  du  xiu^  siècle,  l'hectolitre  de 
blé  valut  6  fr.  10  en  moyenne,  au  lieu  de  k  francs  qu'il  avait  valu 
dans  la  première,  soit  une  plus-value  de  5o  p.  0/0.  Tout  fait  sup- 
poser que  ces  populations  étaient  très  inégalement  réparties  sur  le 
territoire  français  actuel;  et  cette  évolution,  que  j'essaie  d'esquisser 
dans  son  ensemble,  ne  se  fit  ni  aussi  vite  ni  de  la  même  manière 
eu  chacun  de  ces  innombrables  fiefs,  dont  la  physionomie  est  si 
diverse,  dont  les  destinées  ont  si  peu  de  rapport. 

De  saint  Louis  à  Philippe  de  Valois,  la  terre  baisse  en  Cham- 
pagne, tandis  qu'elle  augmente  en  Normandie  :  de  tsSi  à  lâyB, 
l'hectare  vaut  817  francs  en  Champagne,  2 où  francs  en  Nor- 
mandie; vingt-cinq  ans  plus  lard,  il  est  monté  à  290  francs  en  Nor- 
mandie et  descendu  à  2 6 3  francs  en  Champagne;  enfin,  en  i325, 
il  est  à  36/i  francs  en  Normandie  contre  226  francs  en  Cham- 
pagne. Dans  le  sud  du  département  actuel  de  la  Manche,  il  se 
trouve  des  fonds  à  &3  francs,  et  dans  le  Cotentin,  à  676  francs; 
dans  l'Aube,  près  de  Troyes,  le  sol  varie  de  119  à  355  francs. 
Ces  chiffres  laissent  bien  loin  derrière  eux  ceux  des  autres  districts 
de  l'Est  et  du  Nord,  de  l'Alsace  où  l'hectare  vaut  Û6  francs,  de  la 
Franche-Comté  où  il  en  vaut  /19,  de  la  Flandre  où  il  en  vaut  87. 
Dans  l'Ouest  et  le  Midi,  la  terre  a  plus  de  prix  :  elle  parait  être  de 
1123  francs  en  Saintonge,  de  198  francs  en  Languedoc.  Dans  l'Ile- 
de-France  ,  la  moyenne ,  qui  s'était  élevée ,  durant  ces  soixante-quinze 
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ans,  jusqu'à  36o  francs  en  1976-1800  —  le  plus  haut  cours  du 
xui^ siècle  —  tombe,  au  début  du  xiv%  à  2  43  francs  (iSoi-iSixB). 
Dans  l'Aisne,  à  cette  époque,  les  prix  varient  de  63  francs  à 
61 5  francs  près  d'Achery;  dans  Seine-et-Marne,  à  Mitry-près- 
Dammartin,  ils  vont  jusqu'à  900  francs;  près  de  Meaux,  ils  restent 
à  969  francs.  En  Seine-et-Oise,  dans  le  voisinage  immédiat  de  la 
capitale,  les  chiffres  ne  sont  guère  plus  élevés  :  à  Juvisy,  ils  attei- 
gnent &85  francs  en  i3o8;  mais  à  Gorbeil,  en  i3oo,  on  négociait 
des  parcelles  labourables  sur  le  pied  de  à  1  francs  l'hectare. 

Le  prix  moyen  de  ssâ  francs  pour  l'ensemble  du  royaume  de 
i3oi  à  i325,  quoique  inférieur  de  20  p.  0/0  à  celui  du  dernier 
quart  de  siècle  précédent  (261  francs),  n'en  demeurait  pas  moins 
supérieur  de  60  p.  0/0  aux  prix  pratiqués  sous  le  règne  de  Philippe 
Auguste  (i35  francs),  et  de  plus  du  double  à  ceux  de  la  un  du 
xu*  siècle ^*).  Le  prix  même  de  222  francs  ne  se  retrouvera  plus 
que  sous  Henri  II,  dans  la  période  comprise  entre  *i55i  et  iByS. 
Pour  qu'il  ait  pu  être  conservé  sous  Louis  le  Hutin,  il  fallut  que 
les  progrès  de  la  population  fussent  considérables ,  puisque ,  depuis 
soixante-quinze  ans,  l'affranchissement  et  le  défrichement  n'avaient 
cessé  de  se  poursuivre,  et  que  le  nombre  des  hectares  cultivés 
était  in6niment  supérieur,  en  i325,  à  ce  qu'il  était  en  1260.  Cet 
accroissement  de  la  population  est  attesté  par  l'élévation  des  prix 
du  blé,  qui  atteint  moyennement  8  fr.  65  l'hectolitre  de  i3oi  à 
i3â5,  tandis  qu'il  n'était,  dans  les  cinquante  années  précédentes, 
que  de  6  fr.  10,  et  dans  la  première  moitié  du  xni*  siècle,  que 
de  U  francs.  Je  n'imagine  pas  que  la  population  ait,  durant  ce  laps 
de  temps,  augmenté  dans  la  même  proportion  que  les  céréales, 
parce  qu'il  y  eut,  de  Philippe  le  Bel  à  Philippe  de  Valois,  plusieurs 

(^)  A  signaler  quelques  diminutions  de  citant  trop  ëlevë,  ils  le  réduisent  à  5  sols. 

prix  qui  eurent  lieu  dès  iafindu  xin'siè-  Ceux  qui  digueront  de  nouvelles  terres 

cle  :  lliôpital  de  Lille  déclare  (1976)  que,  en  jouiront  gratis  trois  ans  et  payeront 

le  prix  de  10  sols  par  mesure  payé  par  ensuite  5  sols  par  mesure.  (Arch.  hosp. 

ceux  qui  tiennent  des  terres  dudit  hôpital  Lille  (Comtesse) ,  n*  t  os. ) 
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années  de  famine  qui  influent  sur  la  moyenne  des  grains  pen- 
dant cette  période;  mais  en  défalquant  les  années  exceptionnelles  « 
il  n  en  demeure  pas  moins  évident  que  le  prix  des  céréales  s'est 
élevé,  tandis  que  le  prix  de  la  terre  avait  peine  à  se  maintenir''). 
Ce  dernier  continue  à  offrir  de  grandes  diversités  :  3 1  francs  Thec^ 
tare  à  Chaumont-sur-Loire  dans  le  Cher,  contre  566  francs  à  May* 
en*Multien  dans  Seine-et-Marne;  dans  la  seule  Normandie,  il  va 
de  96  francs  à  86/1  francs. 

Notre  terre  labourable  peut  être  évaluée  aujourd'hui  à  t,6oo  (r. 
rhectare;  Tenquôte  de  188&  donnait  le  chiffre  cité  plus  haut  de 
1,785  francs;  mais,  d'une  pari,  ce  chiffre  comprenait  le  sol  de  la 
propriété  bâtie;  de  lautre,  la  crise  agricole  a  dû,  depuis  188/1, 
influer  sur  les  cours.  Pour  ces  motifis,  nous  avons,  d'accord  avec 
de  sages  économistes,  ramené  à  1,600  francs  le  prix  de  l'hectare 
actuel.  Ce  chiffre  étant  pris  pour  base,  la  valeur  de  la  terre  au 
commencement  du  xm^  siècle  lui  est  près  de  douie  fois  inférieure 
(i35  francs  de  1900  à  1335);  elle  n'est  que  sept  fois  plus  faible 
de  1336  à  1360;  puis  elle  monte,  de  1376  à  i3oq,  au  sixième 
de  son  prix  contemporain.  Gomme  le  pouvoir  général  de  Targent 
n'était,  à  cette  époque,  que  quatre  fois  supérieur  à  ce  qu'il 
est  aujourd'hui,  on  voit  que  la  marchandise4erre  a  non  seule* 
ment  conservé  sa  valeur  intrinsèque  par  rapport  aux  autres  mai^ 
chandises,  et  que  l'avilissement  des  métaux  précieux  ne  lui  a  porté 
aucun  préjudice,  mais  encore  qu'elle  a  augmenté,  dans  le  sens 
positif  et  absolu  du  mot,  puisqu'un  hectare  de  terre  vaut  six  à 
douze  fois  plus* qu'il  ne  valait  de  1300  à  i335,  tandis  que  l'en* 
semble  des  choses  susceptibles  d'être  vendues  ou  achetées,  que  la 

t')  On  sait  qu*il  n*y  a  aucune  corré-  Golbert;  —  sous  Louis  le  Hutin,  il  a  pu 

latioa  nécessaire  des  prix  de  la  terre  avec  arriver  que  la  leire  h  défricher  fftt  plus 

les  prix  du  blé.  Q  est  plus  d'une  fois  offerte  que  U  mainHl'œuvre,  et  que  le 

arrivé,  dans  le  cours  des  six  derniers  prix  du  Ué,  qui  dépend  de  la  main- 

siècles,  que  la  terre  ait  êugmmié  de  prix  d^œuvre  comme  de  la  torre,  !ài  inOueneé 

tandis  que  le  blé  baissait,  —  témoin  sous  par  la  première  plus  que  par  la  seconde. 
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journée  d'un  manœuvre,  par  exemple,  ne  valent  que  quatre  fois 
plua  cher. 

Cett^  augmentation  de  la  terre  qui,  de  1 35  francs  Theetare  sous 
Philippe  Auguste,  de  â3â  francs  soua  Louis  IX,  et  de  a6i  francs 
sous  Philippe  le  Bel,  la  porté  à  1,6 oo  francs  à  la  fin  de  notre 
xii^  siècle,  na  nullement  été  constante  et  ininterrompue.  Cette 
baua$e,  au  contraire,  a  subi  maintes  fois,  depuis  sept  siècles,  de 
loQgs  temps  d'arrêts  et  de  brusques  reculs,  sous  des  influences 
multiples*  Le  plus  important  de  ces  recula  commence  à  lavènement 
de  la  dynastie  des  Valois,  dans  la  période  comprise  entre  i3â6 
et  i3&o*  La  moyenne,  qui  avait  été  de  ^93  francs  durant  les 
vîn^inq  premières  années  du  xiv^  siècle,  tombe  tout  d'un  coup  à 
io8  frimes.  Les  prix  extrêmes,  qui  avaient  été  de  36  et  866  francs 
pour  fbeettre  de  terre  «  dans  les  vingl^inq  années  préoédentes,  ne 
aont  plus  que  de  6  franoa  près  de  Soissons  et  de  3 06  franca  en 
NoruMudie*  La  baisse  est  universelle  dans  toutes  les  régions  :  en 
Ile-de-France,  Thectare  tombe  de  2 43  à  167  francs,  en  Normandie 
de  S64  à  lâS  francs»  en  Champagne  de  sa6  à  82  francs,  en 
Frfuftche^Comtéde  60  à  do  francs,  en  Saintongede  1 30  à  67  francs. 
Ce  fait  eat  d autant  plus  curieux,  quà  cette  époque  le  prix  de  la 
vie  en  généra)  renchérit.  Or  on  ne  peut  attribuer  celte  baisse,  ni 
à  la  dépopulation  qui  suivit  la  grande  peste  de  i3/i8,  ni  aux  dé- 
sastres de  la  guerre  de  Cent  ans,  puisque  la  bataille  de  Crécy  neut 
lieu  quen  $346,  et  que  ce  ne  fut  qu'à  partir  de  la  défaite  de  Poi-r 
tiers it  dix  ana  après,  que  commença  la  grande  désorganisation  du 
royaume.  Je  n  y  vois,  pour  ma  part,  d'autre  motif- que  Textension 
immense  prise  en  ce  temps-là  par  les  affranchissements  de  serfs  et 
par  les  (t  accensements  1)  qui  les  accompagnaient  presque  toujours. 

Du  coup,  l'équilibre  fut  rompu,  toute  la  terre  française  entra  en 
branle;  elle  fut  en  quelque  sorte  mobilisée,  morcelée,  déchiquetée; 
en  eut,  pour  ainsi  dire,  qui  voulut,  à  condition  d'avoir  une  charrue 
et  un  bras  solide  pour  la  conduire.  Du  côté  des  possesseurs  fon- 
ciers, ce  fut  une  panique.  Il  ne  s'agissait  plus,  pour  les  seigneurs, 
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laïques  ou  clercs,  de  discuter  le  plus  ou  moins  d*avantdges  de  la 
culture  par  serfs  ou  par  tenanciers  libres,  du  faire-valoir  direct  ou 
de  la  vente  à  cens,  il  fallait  suivre  le  mouvement  ambiant  sous 
peine  de  ruine.  Quand  le  voisin  avait  affranchi  Thomme  et  accensé 
la  terre,  il  fallait,  bon  gré  ipal  gré,  affranchir  et  accenser  à  son 
tour;  sinon  le  serf,  une  belle  nuit,  déguerpissait  et  n  avait  que  l'em- 
barras du  choix  pour  trouver  à  exploiter  un  sol  à  sa  convenance. 
Cette  première  baisse  de  la  terre  n*est-elle  pas  Vindice  iun  réel 
progrèsy  le  résultat  d  un  large  avènement  des  classes  laborieuses  à 
la  propriété,  quelles  acquéraient  déjà,  quoique  plus  lentement, 
depuis  trois  quarts  de  siècle?  Une  autre  preuve  que  cette  baisse 
de  la  terre  tenait,  entre  i3â6  et  i35o,  à  des  causes  purement 
économiques,  et  non  aux  causes  politiques  qui  la  précipitèrent  plus 
tard,  c  est  que  la  propriété  rurale  fut  seule  alors  à  s'en  ressentir;  les 
maisons  continuèrent  d'augmenter  de  prix,  aussi  bien  à  Paris  que 
dans  les  campagnes,  tandis  que  le  krach  foncier  allait  les  atteindre 
fortement  à  la  fin  du  siècle  ^^\ 

Au  moment  oii  l'invasion  étrangère  se  complique,  vers  i358, 
d'anarchie  nationale ,  la  moyenne  générale  de  l'hectare  est  tombée 
de  108  à  83  francs  (i35i-i375),  c'est-à-dire  au  tiers  de  ce 
qu'elle  était  cinquante  ans  auparavant.  Alors  c'est  bien  la  misère 
qui  cause  cet  effrondrement,  toutes  les  misères  réunies,  qui  vont 
peser  cent  ans  durant  sur  notre  malheureuse  patrie  et  la  laisse- 
ront si  dévastée,  si  épuisée  d'hommes  et  d'argent,  que  l'hectare  de 
terre  n'atteindra  plus  le  modeste  chiffre  de  100  francs  jusqu'au 
règne  de  François  I*'.  De  1376  à  iûoo,  la  moyenne  se  relève  à 


(*'  M.  Di  BiADBiPAiBi  (Sbdëtë  antiq. 
Normandie,  xxym,  &i5)  dit  qae  les  cures 
de  ii3  paroisses  da  diocèse  de  Rooen 
vdaient,  en  i3&o,  3,966  livres,  tandis 
qu*eUes  n^avaient  vab,  en  ia36-i!i&&, 
que  9,801  livres.  Mais,  en  bit,  9,800  liv. 
de  1 936  sont  intrinsèquement  snpërieores 
à  3,966  livres  de  1 3&o.  Intrinsèquement, 


9,801  livres  vident,  en  i936-i9&&  (à 
90  fr.  la  livre),  56,090  francs,  et  d*après 
le  pouvoir  de Targent,  99&,ooo  francs,  et 
3,966  livres  valent,  en  i3&o  (à  19  fr.  96 
la  livre),  &8,&6i  francs,  soit,  d'après  le 
pouvoir  de  Targent,  1 69,600  francs  d'au- 
jourd'hui, et  par  conséquent  beaucoup 
moins. 
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98  francs  —  on  avait  quelque  peu  respiré  sous  Charles  V  et  pen- 
dant les  premières  années  de  Charles  YI  —  mais  pour  retomber  à 
89  francs  (i&oi-i&â5),  puis  à  68  francs  (i&s6-i&5o)  à  la  fin 
des  guerres  anglaises,  et  enfin  à  US  francs  (i&Si-i&yS),  tau:^  le 
plus  bas  auquel  elle  soit  descendue  pendant  six  cents  ans. 

Dans  un  pays  comme  la  France  des  xiv^  et  xv^  siècles,  dont  les 
diverses  provinces,  réunies  un  jour  et  disséminées  le  lendemain, 
n  ont  entre  elles  que  peu  ou  point  de  lien  économique,  les  dévas- 
tations et  leurs  conséquences  sont  locales.  Les  malheurs ,  non  plus 
que  le  bien-être  des  unes,  n  influent  pas  sur  les  autres,  et  de  pa- 
roisse à  paroisse  même,  par  suite  du  morcellement  des  seigneuries, 
on  constate  de  notables  différences.  Mais  comme  le  désordre  inté- 
rieur se  greffa  sur  la  guerre  extérieure ,  et  que  tx)us  les  deux  du- 
rèrent très  longtemps ,  les  régions  qui  avaient  échappé  pendant 
dix,  vingt  ou  trente  ans,  finirent  par  être  atteintes  tôt  ou  tard,  de 
sorte  que  rien  ni  personne,  après  un  demi-siècle  de  ce  régime,  ne 
se  trouva  épargné.  La  liste  des  chevaux,  vaches,  brebis,  vaisselles, 
linge,  vêtements  et  autres  objets  enlevés  diune  seule  commune  vem^ 
plit  souvent  plusieurs  pages,  dans  les  procès-verbaux  dessertes 
causées  par  quelque  passage  de  «c  routiers  t).  <rQue  nous  étions  ré- 
jouis, dit  à  ses  compagnons  (d'après  Froissart)  Emérigot  Marques, 
Fun  des  redoutés  capitaines  de  ces  bandes  dans  le  Midi,  quand 
nous  chevauchions  à  laventure  et  que  nous  pouvions  trouver  sur 
les  champs  un  riche  prieur  ou  marchand,  ou  une  route  de  mulets 
de  Montpellier,  de  Narbonne,  Béziers,  Toulouse,  Carcassonne, 
chargés  de  draps  de  Bruxelles  venant  de  la  foire  du  Landit  (de 
Saint-Denis,  près  Paris) ,  ou  d'épiceries  venant  de  Bruges;  tout  était 
nôtre  ou  rançonné  à  notre  volonté Tous  les  jours  avions  nou- 
vel argent.  Les  vilains  d'Auvergne  et  de  Limousin  nous  pour- 
voyaient et  apportaient  en  notre  chatel  les  blés,  la  farine,  le  pain 
tout  cuit,  l'avoine  pour  les  chevaux,  la  litière,  les  bons  vins,  les 
moutons  tout  gras,  la  volaille.  Nous  étions  servis,  gouvernés  et 
étoffés  comme  rois,  et  quand  nous  chevauchions,  tout  le  pays  trem- 
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biait  devant  nous,  n  Bonne  vie,  bonne  chère,  Cartouche  capitaine 
de  gens  d  armes,  souverain ,  ce  fîit  la  situation  normale  d'un  d&m^ 
siècle;  le  monde  renversé,  la  caricature  du  système  féodal»  le  re^ 
tour  à  la  barbarie.  Des  gaillards  qui,  avec  aolide  épée  au  côté, 
santé  de  fer,  aucun  scrupule,  vivent  sur  le  commun.  Le  brigand*- 
routier  est  classé ,  a  sa  place  dans  la  société ,  et  cette  place  est  la 
meilleure;  il  se  fait  entretenir  par  le  travail,  c'est  la  glorificatioti 
du  brigandage. 

Que  de  fois,  dans  les  baux»  verra-t-on  désormais  cette  mentîM 
de  terrains  :  «r  oii  se  trouvait  anciennement  une  maison  i)  ;  <r  où  il  y 

avait  un  village un  château etc.  t).  Tel  ^  aveu  i»  est  rendu 

en  1 389  ((pour  60  arpents  de  désert^  au  lieu  où  jadis  était  assise  la 
justice  de  Ghécy»  (Orléanais).  Le  tout  avait  disparm  Chaque  ré^ 
gion  est  visitée  à  son  tour.  La  Bourgogne,  sous  Toccupation  étran» 
gère  qui  dure  jusqu'au  traité  de  Guillon,  en  idÔg,  est  vouée  à 
toutes  les  calamités;  elle  respire  ensuite  pendant  quelque  temp6% 
A  cette  date,  en  Roussillon  (t  366),  (tpar  suite  des  invasions  de  rou^ 
tiers  et  autres  gens  de  guerre  t ,  la  plupart  des  fermes  et  des  habi- 
tations rurales  sont  inhabitées  ;  on  cherche  et  à  ce  qu'elles  rapportent 
au  moins  quelque  choses,  et  on  réduit  trois  ou  quatre  domaines 
en  un  seul(^).  En  i36i,  le  chapitre  de  Troyes  constate  l'énorme 
réduction  de  ses  revenus  trpar  l'efiitt  de  la  guenre  qu'ont  faite  les 
ennemis  du  royaume  et  les  brigands^.  Le  <t passage  des  compagnies 
et  plusieurs  sièges  successifs  y)  ont  dévasté  la  terre  d'Apremont,  en 
Franche-Comté  (t  366),  et  on  ne  trouveàla  louer  qu'avec  de  grands 
rabais*  Montmorot,sa  voisine,  est  encore  moins  heureuse  :  la  ferme 
figure  pour  «néant. ....  car  elle  vaque  et  est  en  ruine;  le  moulin 
est  en  destruction  depuis  les  guerres,  et  est  encore >  pour  ce,  néant  t». 
Châteaudun,  en  1370,  doit  payer  5oo  écus  d'or  de  rançon  à  nn 
chevalier  anglais  ;  plus  tard ,  il  est  englobé  dans  la  guerre  des  Ar- 

(^^  Arch.  dëp.  Pyrënëes-Orientales,  B.  Champagne,  par  A.  LErinrRi  (BibL  Ecole 
i36;  Loiret,  A.  i8i3.  —  Com.  antiquités  des  Chartes,  i858,p.  68).  —  Mortbu., 
€Ate4'Qr,  XI,  kj,  —  Le$  finances  dé       Hiet.  deiFhmeaii,  II,  i^. 
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magnacs  et  ne  recouvre  la  tranquillité  qu'en  1&27.  La  comman- 
derie  de  SaintrPaul,  en  Périgord,  est  dans  un  tel  état,  quelle  na 
aucun  revenu;  lés  bâtiments  n'existent  plus  (iSyS).  L'occupation 
anglaise  s'étant  régularisée  ici,  comme  en  toute  la  Guyenne (^),  ce 
pays  dut  recouvrer  de  bonne  heure  une  paix  relative  ;  mais  la  paix 
ne  ramenait  pas  l'ordre  :  les  pillages  privés  des  simples  amateurs 
sont  aussi  terribles  que  la  guerre  régulière. 

Un  dénombrement  de  fief  dans  la  châtellenie  de  Lury  (Cher) 
se  termine  par  cette  réflexion  (1396)  :  (t lesquelles  choses,  ou  héri- 
tages soûlaient  valoir  &o  livres  ou  plus,  et  à  présent  ne  valent  que 
t  o  livres,  pour  cause  des  guerres  et  destructions  du  paysD.  Ailleurs, 
la  rente  a  tout  à  fait  disparu  :  <r  Telles  terres ,  accensées  ordinairement 
six  setiers  de  blé»  ne  sont  point  accensées  et  ne  rendent  nuls  émo- 
luments (^.)»  Il  y  eut  dans  cette  crise  de  cent  vingt-^ept  ans  deux 
périodes  plus  aiguës  :  l'une  vadeiBBoàidyo,  l'autre  de  i&io  à 
i/i3o.  L'abbaye  de  Saint-Nicolas-aux-Bois,  dans  l'Aisne,  payait,  au 
XI v^  siècle,  a^ooo  francs  par  an  au  trésor  royal;  on  est  obligé,  en 
i&i&9  de  la  modérer  à  35o  francs  par  suite  de  la  diminution  du 
revenu,  ^due  au  fait  des  guerres,  des  gens  d'armes,  pestiiances  et 
autres  mortalités «.  Cette  même  Année ^  la  ville  d'Amiens,  dont  la 
taille  ordinaire  était  de  1,000  livres,  dut  en  payer  38,000.  La  ville 
de  TropS)  capitale  du  parti  bourguignon  pendant  douxe  ans  depuis 
i&i7,  commence  seulement  à  cette  époque  à  se  ressentir  de  la 
ruine  générale,  qui,  jusqu'alors,  l'avait  peu  éprouvée. 

Les  comptes  seigneuriaux  de  i&ao  à  lU^li  ne  sont  que  de 
plaintives  litanies,  oili  chaque  article  de  recette  se  termine  par 
(t  néants;  et  le  plus  souvent,  après  ce  et  néants,  suivi  d'une  des- 

^^)  LesdoRiinatio&BânghiMetfraaçftise  ^*^  TimsBAAT,    ChilMuik    de    Lury 

M6Qecé)èreût,dan8oetlieco&trée,àiatei^  (Cher),  p.  ^5,  996.  —  Ardi.  départe^ 

vidbs  ph» ou  moiûs  longs  t  laRëoie,(Mir  imutales  Doubs,  B.  g&,  Sii\  Aube,  G. 

^^mple.iutprisispariesAa^aiseaidïS,  ïèjS.  «^  Archives  eomaraiMlet  de  Ghà*- 

par  hé  FVançsk  en  137&,  parlesAûglàii  tdâadw.  —  Sociélë  historique  du  Péri^ 

èàiiao,  enfin  parles  Français  en  i&As»  gord,  1876,  p.  i5o. 
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cription  sommaire  de  Tétatdu  sol  rural,  on  ajoute  :  ce  A  cause  de 
ce,  tout  ou  partie  des  habitants  se  sont  absentés i);  ou  bien,  cril  ny 
a  nuls  habitants  demeurant  en  ce  lieu  pour  occasion  de  la  guerre  t). 
Heureux  quand  les  ponts  ou  chaussées  ne  sont  pas  (t  rompus  et  dé- 
molis li ,  quand  les  bourgades  ne  sont  pas  cr  arses  et  brûlées  d.  Ces 
désastres  furent  le  tombeau  de  bien  de  petites  cités,  qui  ne  repa- 
raissent plus  dans  l'histoire.  C'est  un  écroulement,  toute  source  de 
revenus,  religieux  ou  laïques,  se  tarit;  il  n  y  a  que  la  pèche  de  la 
Seine  qui  continue  d'être  affermée,  parce  que  le  fleuve  continue  à 
couler.  L'abandon  des  campagnes  fait  parfois  augmenter  les  loyers 
dans  les  villes,  où  la  population  rurale  cherche  un  reluge.  Au  plus 
fort  de  la  misère,  en  i  &â&,  les  maisons  de  Troyes  se  louent  jusqu'à 
5&  livres  par  an,  alors  que  sept  ans  avant,  en  1/117,  ^^^^^  n'attei- 
gnent que  3â  livres;  mais  ceci  ne  prouve  pas  plus  la  prospérité  que 
le  haut  prix  des  vivres  à  Paris,  pendant  le  siège  de  1870,  ne 
prouvait  la  richesse. 

De  l'ensemble  des  faits  particuliers  résulte  cette  conclusion  que, 
durant  la  première  moitié  du  xv^  siècle,  le  territoire  français  fut 
dans  la  situation  d'un  pays  tombé  au  pouvoir  de  tous  les  malandrins 
qu'une  société  organisée  recèle  et  comprime  de  son  mieux,  et  qui 
étaient  arrivés  dans  ce  temps-là  à  lutter  avantageusement  contre 
elle^'J.  Les  villes  se  défendaient  tant  bien  que  mal  :  Orléans,  en 
liai,  année  normale,  est  le  théâtre  d'une  trentaine  d'exécutions 


^'^  Le  brigandage  commence  d^jk  à 
paperasser,  à  avoir  une  administration  : 
tous  les  ans  figurent ,  dans  les  comptes  des 
villes  (i&qS,  i&aA,  etc.),  une  masse  de 
rançons   rrpour  deux  chevaux»,  «rpour 

deux  femmes»,  «rpour  une  vache . . , 

deux  vaches,  etc.».  Ces  dépenses  se  ré- 
gularisent :  on  porte  tous  les  mois  quelques 
aunes  de  brunette  ou  de  toile  à  «rceux 
qui  avaient  pris  les  chevaux»;  on  offire 
trois  chapeaux  à  «rceux  qui  ont  pris  les 


vaches».  On  paye  au  voleur  d'ici  pour 
avoir  la  permission  d'aller  demander  une 
sauvegarde  au  voleur  de  là-bas  :  «r  Sauf- 
conduit  depuis  la  Chandeleur  jusqu'à  la 
Saint-Jean ,  sauf^^nduit  pour  la- 
bourer jusques  à  Pâques »  Et  Ton 

est  prié  de  ne  pas  oublier  les  secrétaires, 
les  sous-voleurs,  les  coquins  des  divers 
rangs  de  la  hiérarchie  :  «rAu  capitaine, 
pour  un  sauf-conduit  pour  les  mois  de 
mai ,  juin  et  juillet ,  6  livres  ;  au  clerc  dudit 
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capitales,  pendaisons,  coupages  de  tètes,  noyades  judiciaires,  écar- 
tèlements;  nombre  de  malfaiteurs  y  sont  «r  essorillés  ?>  et  «piloriési?. 
Loin  des  grands  centres,  c'est  le  bandit  qui  l'emporte.  Le  Midi, 
où  Ton  ne  s'est  presque  pas  battu,  est  aussi  désolé  que  le  Nord. 
(cLe  maigre  et  décharné  paysan,  rampant  sur  terre  comme  ombre 
tirée  du  sépulcre,  fait  horreur  aux  brigands  mêmes t);  les  bestiaux 
accoutumés  au  tocsin,  signal  de  la  venue  de  l'ennemi,  courent  à 
l'étable  d'eux-mêmes  sans  conducteurs (^l  Gramat,  en  Languedoc, 
ville  auparavant  florissante,  est  réduite  à  sept  habitants;  les  mai- 
sons y  forment  des  tas  de  décombres  «r  qu'on  a  comme  passés  au 
tamis  1). 

La  soumission  à  Charles  VII  des  villes  qui  lui  étaient  hostiles 
n'améliora  pas  leur  situation  économique.  La  paix  d'Ârras  même 
(i&35)  ne  fut  que  théorique;  la  guerre  continua,  et  plus  cet  état 
se  prolongeait,  plus  les  localités  qui  avaient  esquivé  les  premiers 
ravages  ou  qui  s'en  étaient  remises,  avaient  de  chance  d'être  défi- 
nitivement anéanties.  Dans  certaines  régions,  il  n'existait  plus  ni 
chemins,  ni  culture,  ni  délimitation  de  propriétés,  rien,  en  un  mot, 
de  ce  qui  annonce  la  civilisation.  La  terre  et  seigneurie  de  Bazoches 
(Aisne),  dontlesrevenus  s*élevaient(r  avant  la  guerre?)  à  i,ooo  livres, 
est  réduite  ,eni/iâ8,à3oouAo  livres  au  plus  :  a  Toutes  les  maisons 
ont  été  brûlées,  les  hommes  et  hôtes  sont  absents  du  pays.  ?>  Le  bourg 
de  Priers  près  Soissons  est  en  même  posture,  inhabité;  au  botU  de 
quinze  ansy  il  y  vient  un  laboureur  cr  qui  ne  sait  à  qui  s'adresser  pour 
louer  de  la  terre,  et  nul  ne  peut  lui  dire  à  qui  la  terre  appartient i). 
En  effet,  le  territoire  est  si  défiguré,  que  bien  des  gens  ne  re- 


capitaine,  pour  récriture  de  ce  sauf- 
conduit  et  des  billets,  i8  sous  9  deniers; 
pour  «rrançonner»  (c'est-à-dire  pour 
payer  la  rançon  )  des  vaches  à  Chàteaudun , 
ào  sous;  pour  une  «rsûretë'»  afin  de  les 
amener  et  de  cr  labourer»,  etc.  —  Voir 
notamment  les  Archives  hosp.  de  Char- 
tres, I,  E.  39  à  Aa. 


^  ')  Archives  départementales  de  T  Aisne , 
H.  345,  5366;  du  Loiret,  A.  3006;  de 
TAube  (Introd.  à  l'inventaire  sommaire), 
p.  xxxu.  —  De  Galonné  ,  Vie  mumcipak 
dans  le  Nord,  309,  —  Qoicherat,  Vie  de 
Rodrigue  de  Villandrando  ^  p.  ko. —  J.  de 
Serres,  Inventaire  général  de  Vkistmre  de 
France  y  II,  a  59, 
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trouvent  plus  leurs  champs.  Ce  qu'on  loue  est  loué  le  sixième, 
parfois  le  dixième  du  prix  ancien.  Quatid  on  obtient  le  quart,  comme 
à  Méry-Bur^eine ,  on  doit  s  estimer  heureux.  De  la  baronnie  de 
Quincampoix,  en  Normandie,  qui  contient  717  hectares,  on  ne 
parvient  à  toucher  que  261  francs,  en  1&68;  la  dépopulation  et 
la  ruine  ne  sont  pas  moins  gi*andes  ici  qu  ailleurs.  Aux  alentours 
de  la  capitale,  dans  le  département  actuel  de  Seine-et-Oise,  ce  qu'il 
y  a  de  (t  déserts  n ,  de  terres  en  friche ,  (r  réduites  à  néant  d  ,  au  milieu 
du  xv^  siècle,  est  effrayant;  des  dénombremente  féodaux  nous  lap^ 
prennent  :  à  Brétigny-sur-Orge ,  <r  3  6  sous  de  cens ,  réduits  à  2  4  souS , 
puis  à  néant;  i&  livres  de  cens,  réduites  à  10  livres,  puis  à  rien; 

72  sous  réduits  à  âo  sous»  puis  à  rieni) Gela  continue  ainsi 

tout  le  long  des  pages.  Â  voir  partout  tant  de  terres  non  cultivées, 
on  se  demande  où  sont  celles  que  Ion  cultive (^. 

Le  procureur  du  roi  d^Âragon  en  Cerdagne,  exposant  en  i&nB 
rhorrible  gueuserie  dans  laquelle  sont  tombés  les  habitants,  dit 
(T  qu'ils  sont  décidés  à  abandonner  ce  pays^.  De  fait,  trente  ans 
après,  en  Roussillon,  Salses  er  qui  avait  autrefois  5oo  bonnes  maisons, 
n'en  possède  plus  que  35  toutes  misérables d.  De  1397  à  i6&3, 
Vic-Ghassenay,  en  Bourgogne,  descend  de  5 00  âmes  à  160.  Dans 
un  fief  de  Champagne,  auprès  de  Sens,  il  ne  se  trouve  en  1673 
qu'un  homme  et  une  femme  (tde  corps  ii  :  (t  il  y  en  aVait  au  temps 
passé,  dit  le  document,  plusieurs  autres  qui  d'ancienneté  étaient 
abonnés  pour  leur  taille  à  8  livres,  lesquels  sont  morts  et  anéantis 
pour  les  fortunes  qui  sont  advenued,  tant  par  les  guerres  que  par 
les  mortalités  t*. 

La  France  fut  longue  à  renaître  ;  de  pareilles  plaies  ne  se  cica- 
trisent pas  vite»  elles  risquent  même  d'être  mortelles;  des  peuples 
entiers  ont  péri  ainsi  dans  la  suite  des  âges,  ou  bien  ils  sont  restés 
infirmes,  paralysés.  L'éditeur  du  cartulaire  de  l'abbayé  de  Redon 

^'^  Db  Biadrbpairb,  Normandie  à  la  JIh  ^-»  Arcb.  hosp.  Soissons,  i5i.  —  Arcfa. 
iu  moyen  âge,  p.  990  et  soiv.,  p.  3o8.  dép.  Aube  (Inv.  som.,  p.  v,  xm,  lt); 
—  Bbbt.-Lacabaiie ,  Not.  eur  Brkigng,  1 9.       Aisne ,  G.  953/ 
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remarque  que  k  Bretagne  5  au  11^  sîèele,  avaut  les  invasious  nor- 
mandes,  était  bien  cultivée;  quil  fallut  des  désastres  répétés,  des 
guerres  civiles^  étrangères^  religieuses,  pour  transformer  en  landes 
stériles  une  partie  des  guérets  de  rArtnorique  (^)«  Dans  nos  diverses 
provinces ,  le  mouvement  réprit  très  inégalement.  Les  gens  de  Ger-^ 
cottes,  (r  ville  champêtre t)  dans  l'Orléanais,  avaient  dû  rester  pen- 
dant vingt  ans  éloignés  de  leurs  possessions  qui  s'étaient  diaugées 
en  désert,  et  leurs  maisons  avaient  été  démolies.  En  1  &it  t ,  (t  sachant 
notre  délivrance  des  mains  des  Anglais  t) ,  ils  reviennent  peu  à  peu 
sur  leurs  biens.  La  fourmilière  humaine,  dispersée,  presque  dé^ 
truite,  se  risque  timidement  à  reprendre  son  œuvre  et  ne  la  poursuit 
que  bien  timidement  d  abord  (^. 

EnPérigord,  en  Franche-Comté,  dans  les  dernières  années  du 
siècle,  des  églises  collégiales,  jadis  illustres,  sont  réduites  encore  à 
quelques  francs  de  revenu.  Lieucroissant,  célèbre  abbaye  du  Doubs, 
qui  valait  en  temps  de  paix  5, 000  francs  de  rente,  true  vaut  rien  à 
présent,  parce  qu  elle  est  inhabitable ^  tous  les  villages  ayant  été 
brûlés  par  les  Allemands ?)(?)  La  population,  d'ailleurs ^  était  fort 
diminuée  :  la  fameuse  peste  de  i3&8  avait  largement  fauché  les 
hommes  au  début,  et  d'autres  épidémies  lavaient  suivie <').  La  mi-- 
sère,  la  fomine,  les  violences  innombrables,  pain  quotidien  de  tout 
îin  siècle,  agrandirent  les  vides  à  leur  tour  ou  les  empêchèrent  de 
se  combler. 


(')  Cartulaire  de  Tabbaye  de  Redon 
(Iiit^Qctiott,  p.  oocxxin).  —  Archives 
départementales  des  Pyrénées-Orientaké, 
B.  aay,  A07;  de  TAube,  G.  19.  —  Db 
Saint-Gbnis,  Notice  sur  Vic-Ckasêenau 
(CetanfOr). 

^^  Longtemps  il  demeura,  répandue 
par  le  royaume,  une  population  enfante, 
de  route ,  faite  de  pillards  «  de  mendiants , 
de  faux  clercs,  d'anciens  ffëcorcheursn, 
d'anciens  (rfoux-nBages»,  ex-soldats  des 


capitaines  Tempête  ou  Fortépice.  A  ceux- 
là  se  joigtiaiént  de  (aux  ménëtria^,  des 
(rcontrsfiûseurs  d'hommes  de  guerres  ou 
bien  des  «r  porteurs  de  bulles  «  des  rr  par- 
donneurs»,  véhiculant  des  indulgences 
avariées.  Tous  ensemble  itéchettaient'»  les 
villes  et  les  irappâtissaienti»» 

<')  Ardi.  dép.  Doubd,  B.  107;  Loiret, 
A.  aio3.  —  Soc.  hist.  Périgord,  1878, 
p.  99.  —  Bull.  soc.  arcbéol.  de  la  Cor- 
rèze,  VII,  161. 
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La  propriété  foncière  était  tombée,  sous  Cbaries  VII  (i  &5i)  au 
quart  de  la  valeur  quelle  avait  eue  sous  Philippe  le  Long (i 3 9 5), 
à  iqoins  du  cinquième  de  celle  qu'elle  avait  atteinte  après  Louis  IX 
(1275).  Comparé  à  son  prix  actuel  de  1 ,600  francs,  le  prix  de  l'hec- 
tare de  terre  dans  le  troisième  quart  du  xv*  siècle  —  US  francs  — 
n'en  représente  qw  la  trente-^traisième  partie.  Le  chiffre  de  &8  francs 
n'est  d'ailleurs  qu'une  moyenne  que  beaucoup  de  provinces  n'at- 
teignent pas.  Dans  l'Ile-de-France,  l'hectare  que  nous  avons  vu  à 
â&3  francs  en  i3oi-i3â5,  et  à  167  francs  en  i396-i35o,  est 
subitement  tombé  à  69  francs  en  1 35 1-1 376,  période  des  jac- 
queries et  des  émeutes  autour  de  la  capitale;  puis  il  remonte  à 
1 1 6  et  1 1 5  francs  jusqu'en  1  &â5 ,  pour  s'affaisser  ensuite  à  &5  francs 
(i&â6-i&5a),  sans  doute  par  suite  du  voisinage  des  armées  qui 
fit,  en  ce  temps^là,  des  environs  de  Paris,  un  des  théâtres  de  la 
guerre.  Par  le  même  motif,  dans  l'Orléanais,  où  l'hectare  ne  valait 
déjà,  eni35i-i375,  que  la  somme  minime  de  &3  francs,  il  tomba 
à  1 6  et  1 8  francs  jusqu'en  1  &â5  ;  tandis  que  dans  la  période  ik^Q- 
iû5o,  qui  suivit  la  délivrance  d'Orléans  par  Jeanne  d'Arc  (i^sq) 
et  vit  s'éloigner  les  belligérants,  il  remonta  à  92  francs.  De  même 
en  Bourgogne ,  où  l'hectare  était  tombé  à  20  francs  au  xiv^  siècle,  il 
a  haussé  sous  l'administration  ducale ,  au  xs^  siècle ,  jusqu'à  99  francs , 
pendant  que  la  baisse  s'accentue  dans  les  régions  voisines.  Le  Berry; 
qui  ne  paraît  guère  atteint  dans  son  ensemble  jusqu'en  i&oo, 
puisque  l'hectare  y  est  monté,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  de  3i  fr. 
à  67  francs,  puis  à  92  francs,  retombe,  au  xv*  siècle,  à  65  francs 
et  même  à  19  francs  en  i&5i-i/i75.  A  cette  époque,  la  moyenne  de 
la  Champagne  n'est  plus  que  de  22  francs,  et  nous  l'avions  trouvée 
à  &60  francs  au  xm^  siècle!  Depuis  i3oi-i3â5,  où  elle  valait 
226  francs,  elle  n'a  cessé  de  décroître,  d'abord  à  82  francs  (i326- 
i35o),  puis  à  53  francs  (1 35 1-1 375);  péniblement  remontée  à 
6  2  francs ,  puis  à  7  5  francs ,  elle  s'abîme  ensuite  à  ce  prix  de  2  2  francs 
l'hectare,  qui  n'est  pas  alors  si  invraisemblable  qu'il  le  paraît  au 
premier  abord,  car,  au  même  temps  (i45i-iÛ75),  l'hectare  en 
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Dauphiné  ne  vaut  que  lo  francs,  en  Auvergne  et  Limousin  ii  n'en 
vaut  que  Sg,  en  Roussillon  que  55,  en  Orléanais  que  87,  en  Sain- 
tonge  que  16,  et  en  Normandie  et  Ile-de-France  que  53  et 
54  francs.  Il  est  vrai  que  dans  ie  Comtat-Venaissin,  où  l'hectare 
avait  valu  260  francs  au  temps  de  Pétrarque  et  des  papes  d'Avi- 
gnon, il  en  valait  encore  80  au  xv*  siècle.  Peut-être  ce  coin  de 
territoire,  doté  de  bonne  heure  d'un  degré  avancé  de  civilisa- 
tion, s'était-il  soustrait  par  son  éloignement,  et  à  la  faveur  d'une 
domination  étrangère,  aux  malheurs  de  la  France  septentrio- 
nale. 

Le  XV*  siècle,  qui  fut  l'ère  la  plus  triste  de  notre  histoire,  n'a 
pas  laissé  partout  un  aussi  mauvais  renom.  On  était  heureux  alors 
en  Angleterre,  et  la  guerre  des  Deux-Roses  qui,  de  l'autre  côté  du 
détroit,  ensanglanta  les  châteaux ,  n'altéra  pas  la  prospérité  des  chau- 
mières. On  ne  se  doutait  pas  non  plus,  en  Allemagne,  des  maux 
qui  nous  écrasaient;  sur  les  bords  du  Rhin,  en  Alsace,  l'hectare, 
que  nous  avons  trouvé  à  36  francs  en  1976-1300,  vaut  120  francs 
en  1376  et  io5  francs  en  i/ioi-i&â5.  La  Flandre  ne  semble  pas 
trop  mal  partagée  :  de  77  francs  au  xui*  siècle,  l'hectare,  deux 
cents  ans  plus  tard,  n'est  pas  descendu  au-dessous  de  62  francs 
(iÛ26-iû5o)(^). 

La  Normandie,  soit  que  le  gouvernement  anglais,  sous  lequel 
elle  vécut  presque  sans  interruption  depuis  l'invasion  d'Edouard  III 
jusqu'à  la  conquête  de  Gharies  VII ,  lui  ait  été  moins  pénible  que 
notre  patriotisme  s'est  plu  à  le  représenter,  soit  qu'elle  ail  eu  plus 
de  richesses  et  plus  de  ressort,  résista  plus  longtemps  que  le  reste 
de  la  France  aux  causes  qui  anéantissaient  la  propriété  foncière 
dès  le  milieu  du  xiv®  siècle.  Tombé  de  36&à  128  francs  en  i3â6- 
i35o,  sous  des  influences  qui  doivent  avoir  été  purement  écono- 
miques, l'hectare  déterre  remonta,  en  i35i-i375,  à  180  francs; 
dans  le  dernier  quart  du  siècle,  il  était  encore  de  1 1  o  francs,  à  peu 

^'^  La  moyenne  de  la  valeur  vénale  ressort  à  ai  francs;  mais  celle  du  revenu  apparaît 
à  10  firancs,  qui,  capitalisés  à  10  p.  0/0,  donnent  un  prix  de  100  francs. 
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près  au  même  prix  que  dans  ille-de-France ,  mais,  en  i/ioi-*i/ia&« 
il  8  abaissait  à  86  fraaes,  et  en  i/i26«i&5o,  à  a3  francs.  Cette  pro* 
vinoe  était  redevenue  le  Ih^tre  dea  bosliliiés  et*  quel  que  fût 
le  vainqueur,  c  était  toujours  le  sol  qui  payait  les  frab  de  la 
guerre. 

Tandis  que ,  dans  le  cours  du  xnf  siècle  et  jusqu'en  1 3  â  B ,  les  hee-* 
tares  à  /loo  francs  et  au-<leasua  ne  sont  pas  très  rares;  tandis  qu'on 
en  trouve  non  seulement  dans  le  département  actuel  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise,  mais  encore  dans  Seine-et-Marne»  dans  TAisne, 
dans  rOise ,  en  Haute-Normandie ,  en  Champagne ,  à  partir  de  1 3  a 6 , 
le  prix  de  âoo  francs  même  est  i  Tétat  d'exception  infime,  et  depuis 
1  /to  1  jusqu'à  1 676 ,  le  chiffre  de  1 00  franes  n'est  guère  dépassé  que 
cinq  ou  six  fois  ;  encore  est-ce  le  plus  souvent  dans  le  Midi ,  en  Pro- 
vence ou  dans  TEst»  en  Bourgogne.  En  revanche,  toutes  ces looalités, 
siaes  danslerayon  parisien,  qui  fouro^saient  les  plusfortesmoye^mea, 
se  traînent  à  des  pri^^  dérisoires  :  près  de  Soiasona»  6  et  $  francs 
rkectare,  sA  francs  près  de  Meaux>  dâ  francs  à  Yanves,  pr^  Paris; 
dans  Paris  même,  je  veux  dire  dans  notre  Pana  de  1 896 ,  sur  Tem-* 
placement  actuel  de  nos  rues  de  Sèvres  et  de  Vaugirard,on  vcind, 
en  1/1&7,  i^&  ares  de  terre  en  culture  sur  la  hase  de  69  franca 
l'hectare. 

A  partir  de  1476-1600  seulement,  cest-rè-dire  depuis  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis  XI  jusqu'au  commencement  de 
celui  de  Louis  XII, la  reprise  se  fait  sentir  sur  les  biens*fonds,  mais 
avec  quelle  timidité  1  Dans  la  Beauce,  ou  trouve  encore  de  bonne 
te^re  à  55  francs;  on  en  trouve  à  /ig  francs  dans  le  département  de 
la  Seine;  il  est  vrai  qu'il  s'en  rencontre  à  5&  francs  dans  le  Rous- 
sillon^  à  9/1  francs  en  Bretagne,  auprès  de  Rennes,  et  à  1  &S  francs 
près  de  Carpentras.  La  moyenne  de  l'île-de-^France,  qui  avait  été  de 
5/1  franca,  s'élève  à  i36  francs,  celle  de  la  Champagne  passe  de 
99  francs  à  67  francs,  celle  de  TAunis  de  16  à  36  francs,  et  celle 
du  Berry  de  19  à  80  francs.  Mais  celle  de  la  Normandie  reste 
stationnaire  à  &8  francs  au  lieu  de  53  francs,  et  d'autres  qui  avaient 
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monté  précédemment  s'abaissent.  En  somme,  la  moyenne  générale 
de  la  France,  qui  avait  été  de  &8  francs  en  i/!i5i-i&75,8e  trouve 
être,  en  1676-1500,  de  97  francs,  cesirà-dire  du  double,  Elle  avait 
simfdement  repris  sa  valeur  du  siècle  précédent  (1 376-*!  600),  mais 
restait  inférieure  de  moitié  à  ce  qu  elle  était  sous  les  derniers  Capé- 
tiens directs,  des  deux  tiers  à  ce  qu'elle  était  soua  Philippe  le  Bel. 
Par  rapport  à  nous,  elle  n'atteignait  encore  que  la  seûiième  partie 
de  notre  hectare  de  1,600  francs.  Gomme  le  taux  de  capitalisation 
des  immeubles  ruraux  n'était  plus  alors  de  1 0 ,  mais  seulement  de 
8,33  p«  0/0,  les  97  francs  de  i5oo  ne  procuraient  pas  le  même 
revenu  que  cent  ans  avant. 

Cependant,  si  l'on  tient  compte  de  ce  fait,  que  la  puissance  d'achat 
de  l'argent  n  avait  cessé  de  hausser  dans  tout  le  cours  du  xv^  siècle , 
que  cette  puissance  était,  à  l'avènement  de  Louis  XII,  moitié  plus 
forte  que  sous  Charles  V,  qu  au  lieu  de  quatre  fois  elle  était  six  fois 
plus  grande  que  la  nAtre,  la  hausse  de  ces  vingt-cinq  années  devien* 
dra  particulièrement  significative.  Ainsi  envisagea,  les  97  francs  de 
Louis  Xn  en  valent  1 5o  de  Jean  le  Bon;  le  froment,  qui  avait  valu 
6^7  francs  l'hectolitre  au  xiv^  siècle ,  ne  valait  plus  que  b  francs 
au  début  du  xvl^  U  faut  aussi  considérer  que,  depuis  cent  cinquante 
ans,  une  mortalité  effrayante  avait  régné,  que  des  générations  en- 
tières de  riches  étaient  tombées  dans  la  misère  ;  socialement  parlant, 
les  Français  de  i&oo  étaient  une  nation  toute  neuve,  qui  sortait 
des  ténèbres  et  revoyait  le  soleil.  Dans  cette  nuit  séculaire,  les  terres 
avaient,  en  très  grande  partie,  chaiigé  de  mains ,  et  ceux  qui  avaient 
acheté,  dans  les  cinquante  dernières  années,  sur  le  pied  de  &o  ou 
70  francs  l'hectare,  s'estimaient  très  heureux  de  la  pius-^value 
énorme  de  leurs  immeubles  et  n'imaginaient  pas  qu'ils  eussent  an* 
térieurement  valu  davantage. 

Nos  pères  qui  vécurent  entre  les  guerres  anglaises  et  les  guerres 
religieuses  furent  heureux.  On  en  a  la  preuve  en  pénétrant,  par  les 
«livres  de  raison?)  qui  sont  venus  jusqu'à  nous,  dans  les  intérieurs  • 
bourgeois  et  semi-ruraux  des  premières  années  du  xvi*  siècle.  C'est, 
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dans  Thistoire,  une  joyeuse  éclaîrcie  que  le  règne  de  ce  prince 
justement  nommé  le  «rpère  du  peuples,  auquel  ses  sujets  ne  té- 
moignent pas  seulement  de  la  sympathie,  mais  une  affection  presque 
mystique,  une  sorte  de  piété.  Pour  le  laboureur,  Louis  XII  incame, 
symbolise  le  bien-être  dont  on  jouit  sous  son  sceptre,  bien-être 
dont  une  part  lui  est  due.  Lorsque  le  roi  traversa  la  Bourgogne,  à 
son  retour  du  Milanais,  les  paysans,  cr abandonnant  leurs  travaux, 
bordaient  les  chemins,  les  couvraient  de  verdure  et  faisaient  re- 
tentir Tair  d'acclamations.  Après  Tavoir  vu  dans  un  endroit,  ils  cou- 
raient à  perdre  haleine  pour  le  contempler  une  seconde  fois.  Et 
ceux  qui  pouvaient  parvenir  à  toucher  ses  bottes  ou  sa  robe,  bai- 
saient leurs  mains  d'une  aussi  grande  dévotion  que  s'ils  eussent 
touché  une  relique ^''i).  Ce  calme,  cette  aisance  nouvelle  formaient 
un  contraste  si  saisissant  avec  l'enfer  où  avaient  vécu  les  ancêtres, 
que  les  petites  gens  trouvaient  à  la  paix  intérieure  quelque  chose  de 
providentiel,  de  miraculeux.  En  somme,  la  nation  se  retrouvait,  au 
commencement  du  xvi^  siècle,  dans  des  conditions  presque  iden- 
tiques à  celles  où  elle  avait  été  deux  cent  cinquante  ans  aupa- 
ravant :  peu  de  bras  et  beaucoup  de  terres.  Les  bras  étaient  donc 
chers;  la  terre,  et  par  suite  les  produits  de  la  terre,  bon  marché. 
C'est  là  par  excellence  l'état  avantageux  à  la  classe  des  travailleurs. 
Les  disettes,  la  peste  —  elle  revint  plusieurs  fois,  en  i5oâ,  en 
1 5 1 0  —  paraissent  n'avoir  pas  entravé  la  renaissance  matérielle 
qui  accompagnait  l'autre  renaissance,  celle  des  lettres  et  des  arts. 
L'augmentation  de  la  terre  semble ,  à  dire  vrai ,  subir  un  temps 
d'arrêt  de  i5oi  à  iB^B;  la  moyenne  générale  de  cette  période 
est  de  95  francs  contre  97  francs  dans  les  derniers  vingt-cinq  ans, 
tandis  qu'elle  atteignit  iSs  francs  en  i5q6-i55o.  Même  les  prix 
de  plusieurs  provinces,  qui  avaient  haussé  à  la  fin  du  xv^  siècle, 
paraissent  s'alourdir  au  commencement  du  xvi^.  En  Normandie, 

^*^  CoDRTipéB,  t.  III,  p.  ao3. —  G.  db  de  ia  Gorrèze,  II,  11 4.  —  Sociëlë  des 
SEYSSEL.HistoiresêmffulièresdeLmUsXII,  lettres  et  sciences  de  rAveyron,  i846, 
III. — Builelin  de  ia  Sociëtë  archéologique       p.  SSg. 
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rhectare  vaut  96  francs,  en  Franche-Comté  120  francs,  en  Au- 
vergne 9 4  francs,  en  Champagne  101  francs;  mais  il  n'atteint  que 
90  francs  dans  l'Ile-de-France,  68  francs  dans  le  Berry,  66  francs 
dans  l'Orléanais,  liS  francs  dans  le  Dauphiné,  ko  francs  dans  la 
Saintonge  et  2  4  francs  dans  le  Languedoc  et  la  Bourgogne.  Seyssel, 
le  panégyriste  du  règne,  exagère  donc  évidemment  quand  il  dit 
que,  sous  Louis  XII,  cria  rente  des  terres,  bénéfices  et  seigneuries 
a  crû  généralement,  et  que  plusieurs  sont  de  plus  grand  revenu, 
par  chaque  année,  qu'ils  ne  se  vendaient  du  temps  même  de 
Louis  XI  pour  une  seule  fois  19.  Il  ne  tient  pas  compte  de  la  dépré- 
ciation de  la  livre*monnaie ,  qui  valait  5  fr.  3o  sous  Louis  XI, 
et  seulement  3  fr.  90  à  l'avènement  de  François  I'^  et  son  obser- 
vation ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  terres  achetées,  trente  ans  avant, 
à  l'état  de  landes,  et  transformées  depuis  par  leurs  possesseurs, 
ffl^usieurs  lieux  et  grandes  contrées,  dit  en  effet  le  même  auteur, 
inutiles  et  en  friches  ou  en  bois,  sont  à  présent  tous  cultivés  et 

habités  de  villages  et  maisons ;  tellement  que  la  tierce  partie 

du  royaume  est  réduite  à  culture  depuis  trente  ans.  1) 

C'est  vraisemblablement  là  ce  qui  retarde  la  plus-value  de  la 
propriété  foncière,  dans  son  ensemble^  pendant  le  premier  quart 
du  xvi^  siècle  :  la  population  était  très  faible  sous  Charles  VIII;  elle 
l'était  sans  doute  plus  que  du  temps  de  saint  Louis,  et  à  mesure 
qu'elle  s'accroissait^  on  mettait,  ou  mieux  on  remettait  en  valeur 
une  masse  de  fonds  qui  avaient  été  abandonnés  et  étaient  reve- 
nus à  l'état  de  nature.  Par  ce  même  motif,  le  blé  et,  en  général, 
le  coût  de  la  vie  augmentent  peu,  et  les  salaires  ne  baissent  pas, 
quoique  le  peuplement  progresse,  parce  que  l'agriculture  absorbe 
tout  le  surplus  de  production  humaine  et  en  tire  un  supplément 
de  denrées  et  de  matières  premières  correspondant,  qui,  prenant 
place  sur  le  marché,  paralyse  heureusement  le  mouvement  ascen- 
sionnel des  prix. 

Cet  état  de  choses  était  forcément  limité  dans  sa  durée;  il  arriva 
un  moment  où  la  population  fut  plus  abondante, où  les  terres  furent 
I.  93 
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moins  offertes  el  où,  par  conséquent,  elles  montèrent.  L'hectare  la- 
bourable, que  nous  venons  de  voir  à  96  francs  en  i5oi-i5â5, 
valut  i32  francs  en  i526-i55o,  puis  261  francs  en  i55i-i575, 
enfin  817  francs  en  1576-1600.  Le  xvi*  siècle,  à  ne  considérer 
que  la  valeur  intrinsèque  du  métal ,  aurait  donc  été  Tépoque  de  la 
plus  forte  hausse  de  la  propriété  foncière,  hausse  plus  grande  que 
celle  à  laquelle  nous  avons  assisté  depuis  cent  ans,  plus  grande  même 
que  l'extraordinaire  élévation  des  prix  qui  signale  le  xvui*  siècle , 
de  1701  à  1790.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  la  découverte  de 
TAmérique  et  de  la  baisse  du  pouvoir  de  l'argent,  de  1636  à 
1600,  qui  en  fut  la  conséquence.  Si  le  kilogramme  d'argent  de  . 
i5oi-i5â5  valait  presque  six  fois  le  nôtre,  le  même  kilogramme 
en  1 676-1 600  n'en  valait  plus  que  deux  et  demi  d'aujourd'hui.  Par 
suite,  les  96  francs  de  Louis  XII  représentaient  environ  160  francs 
de  Charles  IX  et  d  1  o  francs  de  Henri  III  ;  et  la  hausse  absolue  de 
l'hectare  de  terre  n'est  pas,  conune  elle  paraît  au  premier  abord,  * 
de  plus  de  3oo  p.  0/0,  mais  seulement  de  5o  p.  0/0  à  peine.  La 
baisse  du  taux  de  l'intérêt  foncier  qui,  de  1 5^5  à  1600,  est  tombé 
de  8,33  à  6,^5  p.  0/0,  atténue  encore  cette  hausse,  qui  finit  par 
se  réduire,  comme  on  le  verra  plus  loin,  à  des  proportions  assez 
modestes. 

Mais,  et  cette  observation  est  capitale,  parce  qu  elle  s'applique  à 
tous  les  âges  et  qu'elle  mérite  d'être  opposée  aux  doléances  des  pro- 
priétaires fonciers  de  nos  jours ,  c'était  un  gain  véritable ,  une  chance 
inespérée  pour  les  propriétaires  du  xvi®  siècle,  que  celle  de  traverser 
la  plus  grosse  crise  pécuniaire  des  temps  modernes,  et  sans  doute 
la  plus  rapide  que  le  monde  ait  jamais  connue,  une  crise  qui  dé- 
posséda les  propriétaires  mobiliers  et  dissipa  les  trois  quarts  de  leur 
richesse,  sans  en  être  aucunement  affectés  pour  leur  compte  per- 
sonnel, et  même  en  y  trouvant  un  bénéfice  positif ''). 

^'^  Il  n'est  ici  question,  bien  entendu,  par  leurs  mains,  soit  qu%  Teussent  af- 
que  des  propriétaires  possédant  effecti-  fermé  suivant  les  conditions  des  baux 
vement  le  90I,  soit  qu'ils  le  fissent  valoir       modernes.  Nous  avons  montré  que  lea 
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Les  prix  maxima  qu'atteignit  en  ce  siècle  la  terre  labourable 
furentde46i  francs  en  i5oi-i5a5,de  787  francs  eni5â6-i55o 
et  de  1,300  francs  en  1576-1600.  Les  prix  minima  demeurèrent  à 
peu  près  les  mêmes  que  précédemment,  et  oscillèrent  entre  5  et 
18  francs  Thectare;  seulement,  au  lieu  de  s'appliquer  à  des  fonds 
passables  mais  incultes,  comme  auxv^  siècle,  ils  ne  procurent  plus 
que  des  terrains  non  susceptibles,  même  après  défrichement,  de 
revenu  avantageux.  Passons  en  revue  les  diverses  provinces  :  dans 
rîle-de-France  où  la  moyenne,  en   i5oi-i5â5,  n'était  que  de 
90  francs  Thectare,  elle  saute  dans  les  vingt-cinq  années  suivantes 
à  3/16  francs,  puis  à  /isB  francs  en  i55i-i575,  pour  redescendre 
à  371  francs  dans  le  dernier  quart  du  siècle.  En  Normandie,  où 
le  prix  était,  à  peu  de  chose  près,  le  même  qu'en  Ile-de-France  *— 
96  francs  l'hectare  — dans  les  premièi*es  années  du  règne  de  Fran- 
çois I*,  la  hausse  est  plus  lente  à  se  produire.  L'hectare  n  y  vaut 
encore  que  109  francs  en  1 836-1 55o;  il  est  vrai  que  la  vie  est 
moins  chère  alors  en  Normandie  que  dans  tout  le  reste  de  la  France  : 
les  salaires  n'y  ont  pas  augmenté  d^uis  i5oo,  le  blé  y  est  à 
3  fr.  30  l'hectolitre,  quand  il  coûte  7  francs  dans  l'ensemble  du 
royaume.  En  revanche,  une  hausse  énorme  des  terres  y  signale  la 
période  1 55 1-1 576  :  elles  s'élèvent  à  388  francs  et,  sur  la  fin  du 
siècle,  à  /195  francs.  En  Champagne,  l'hectare  est  descendu  de 
101  francs  478  francs  en  1 5  36-1 55o,  mais  pour  remonter  à  1 93  fr. 
sous  Charles  IX  et  à  389  francs  sous  Henri  III.  L'Orléanais  est  passé, 
durant  ces  cent  années,  de  66  francs  l'hectare  à  1 36  francs,  puis  à 
1 75  francs,  enfin  à  3 1  o  francs;  le  Berry,  de  68  francs  à  85  francs, 
377  francs  et  à  1 9 1  francs;  T Auvergne  et  le  Limousin,  de  ^k  francs 
à  60  francs,  ensuite  à  ^kh  francs  et  à  196  francs.  Le  Maine,  qui 
s'était  élevé,  en  i55i-i576,  à335  francs  l'hectare,  redescend^  après, 
à  357  francs;  la  Bourgogne,  dans  le  même  laps  de  temps,  après 

propriëtairet  qui  avaient  «r  baillé  à  cen»i)       k  ans  étant  nne  vente  et  non  one  loca^ 
étaient  par  là  même  dépossédés,  le  bail       tion. 
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s'être  élevée  de  /ig  francs  à  167  francs,  faiblit  à  i58  francs  (*'.  Mais 
ici  les  renseignements  sont  trop  restreints  pour  permettre  une 
appréciation  solide. 

Je  me  hâte  de  le  dire  d ailleurs,  si  les  moyennes  générales  que 
j'ai  données  plus  haut  pour  l'ensemble  du  territoire  français,  basées 
à  la  fois  sur  le  prix  et  le  revenu  des  terres  dans  dix-sept  provinces 
embrassant  environ  cinquante  de  nos  départements  actuels, me  pa- 
raissent dignes  d'être  accueillies  comme  à  peu  près  positives,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  moyennes  provinciales  qui  précèdent;  celles-ci 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  des  indications  utiles,  mais 
^ne  reposent  pas  sur  un  assez  grand  nombre  de  prix  pour  être  à  l'abri 
de  l'erreur.  Classées  en  cinq  régions  correspondant  aux  divisions 
géographiques,  ces  provinces  fournissent  les  moyennes  suivantes, 
pour  la  période  1 676-1 600  :  le  nord,  composé  de  l'Île-de-France, 
Picardie,  Artois  et  Flandres,  ressort  à  203  francs  l'hectare;  l'ouest 
où  figurent  le  Maine,  la  Normandie,  la  Saintonge  et  l'Angoumois, 
à  333  francs;  le  centre,  avec  l'Orléanais,  le  Berry,  le  Limousin  et 
l'Auvergne,  paraît  valoir  s 00  francs;  le  midi,  avec  le  Languedoc ,  le 
Gomtat-Venaissin  et  le  Dauphiné,  en  vaut  268;  enfin  l'est,  avec  la 
Champagne,  la  Bourgogne  et  la  Lorraine,  atteint  3^9  francs. 

Les  prix  du  xvi*  siècle ,  d'ailleurs ,  ne  sont ,  pas  plus  que  ceux  du  xv% 
le  signe  de  la  valeur  agricole  des  fonds  de  terre ,  de  leur  fertilité 
respective.  II  existe  alors  un  élément  prépondérant  de  plus  ou  de 
moins-value,  presque  dans  chaque  province  et  à  chaque  époque,  du 


^^)  Fantres,  qui  avaieat  atteint  de 
bonne  heure  des  cours  extrêmement 
hauts ,  y  demeurent  stationnaires  ju8qu*au 
règne  de  Henri  IV.  Tel  est  le  Comtat- 
Venaissin  qui  de  aaa  francs  en  i569- 
i55o  remonte  à  870  francs  et  reste  fina- 
lement à  34o  francs;  la  Saintonge,  qui 
de  56  francs  passe  à  9^7  en  iSSi-iSyS 
et  s'y  maintient  sans  changement;  la  Pi- 
cardie et  TArtois,  où  Thectare  varie  seu- 


lement de  197  à  168  francs.  Signions 
enfin,  pour  mémoire,  qudques  chiffres 
qui  feraient  ressortir  Fhectare  de  Langue- 
doc à  168  francs  en  iSSi-iSyS,  et  à 
58o  francs  en  1S76-1600,  celai  de  Lor- 
raine à  la  même  date  à  &3o  francs,  et 
celui  de  Flandres  aux  environs  de 
3oo  francs  de  i5a6  à  iSyS  et  à 
176  francs  jusqu'au  xvn*  siècle. 
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moins  depuis  1 55 o  où  le  royaume  est  en  proie  aux  guerres  de  re- 
ligion :  c  est  la  sécurité  relative  de  Texploitation.  Et  cet  élément, 
pour  qui  connaît  dans  le  détail  les  désastres  dont  ces  luttes  pro- 
longées furent  la  cause,  suffit  amplement  à  expliquer  les  caprices 
apparents  des  prix.  Après  environ  quatre-vingts  ans  de  prospérité 
où  les  gens  et  lés  choses  s'étaient  remplumés ,  où  Tagriculture  avait 
pris  un  essor  énorme,  la  France  redevint  la  proie  de  tous  les  fléaux 
que  la  guerre,  comme  on  la  comprenait  au  xvi^  siède ,  faisait  fondre 
sur  les  campagnes. 

L'évêque  de  Troyes,  dès  i525,  entretenait  son  chapitre  (rde  la 
nécessité  de  combattre  des  erreurs  qui  sont  en  recrudescence  dans 
la  France  entière,  et  qu'a  ressuscitées  un  certain  maître  Martin  Lu- 
ther, saxon  allemande;  mais  les  choses  devaient  se  passer  encore, 
pendant  une  vingtaine  d'années,  en  conversations.  A  partir  de  1 55o , 
les  troubles  matériels  commencèrent;  ils  devaient  durer  jusqu'à  la 
paciBcation  de  Henri  IV,  vers  1 595.  Et  comme  la  guerre  étrangère, 
intermittente,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  l'autre,  venait  brocher 
sur  la  guerre  civile,  la  situation  d'une  notable  partie  de  la  France, 
pendant  le  dernier  tiers  du  siècle,  fut  absolument  intolérable.  On 
revit,  quoique  sur  une  moindre  échelle  et  surtout  durant  moins  de 
temps ,  les  horreurs  oubliées  des  générations  antérieures.  Tel  village 
d'Artois,  Ingelhem  près  Thérouanne,  est  dévalisé  en  15/17  par  des 
soldats  qui  emportent  tout  ce 'qu'ils  peuvent  et  détruisent  ce  qu'ils 
n'emportent  pas;  les  habitants  s'étaient  sauvés  à  Aire  et  à  Saint- 
Omer.  Quand  ils  revinrent,  ils  ne  retrouvèrent  plus  rien,  ni  leurs 
maisons,  ni  les  limites  de  leurs  champs,  ni  leurs  arbres;  tout  était 
ruiné,  abattu,  déflguré.  On  ne  put  se  procurer  que  deux  harnais 
de  charrue  dans  toute  la  commune.  A  la  suite  de  pareils  accidents, 
—  ils  se  comptèrent  alors  par  centaines,  — la  propriété  restait  de 
très  longues  années  sans  valeur.  <rOù  les  reîtres  ont  passé,  on  n'y 
doit  point  de  dîmes  d,  disait  le  proverbe,  (r  Ils  nous  mangèrent  deux 
années  v ,  gémissent  les  habitants  de  Brive  qui  avaient  reçu  leur  visite  ; 
ff  la  plus  grande  part  n'eurent  pas  de  quoi  pour  semer  leurs  terres  ti. 
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Les  efforts  des  chefs  de  troupes  régulières  eu  vue  de  maintenir 
quelque  vestige  de  discipline,  les  soudards  tr branchés d  à  quelque 
arbre  de  la  route,  avec  les  robes  de  fenunes  et  les  ustensiles  de 
ménage  qu'ils  avaient  dérobés,  n  étaient  pas  pour  effrayer  la  tourbe 
des  minuscules  compagnies,  protestantes  ou  catholiques,  royales  ou 
impériales,  qui  cognaient  à  qui  mieux  mieux,  de-ci  de-là,  sur  la  tète 
de  turc  de  l'infortuné  «Jacques  Bonhomme^.  Des  brigands*gens 
d  armes  forçaient  les  habitants  de  livrer  leurs  troupeaux,  sous  peine 
de  voir  leurs  maisons  livrées  aux  Qammes.  Une  fois,  deux  fois, 
en  I  &7& ,  en  1  Bg/i ,  les  paysans  du  centre,  d(mt  la  misère  avait  fait 
des  bètes  féroces ,  se  soulevèrent  avec  cette  devise  «  Nous  sommes  las  ?)• 
A  leur  tour,  ib  jetaient  la  terreur  sur  leur  passage;  les  villes  se 
fermaient  devant  eux,  les  campagnes  se  vidaient  à  leur  approche; 
en  pareille  oceurence,  le  loup  n'épargne  pas  le  loup.  Le  lieutenant  de 
roi  en  Périgord  assembla  la  noblesse,  défit  ces  bandes,  les  dispersa 
et  en  fit  un  grand  carnage.  Dans  leurs  zigsags  multipliés  à  travers  le 
plat  pays,  les  hordes,  papistes  ou  huguenotes,  ne  ménageaient  pas 
les  châteaux  :  «Je  me  suis  couché  mille  fois  chez  moi,  écrit  Mon- 
taigne, imaginant  qu'on  me  trahirait  et  assommerait  cette  nuit-là  « . . 
On  pilla  le  peuple,  et  moi  par  conséquent,  jusques  à  l'espérance.  • . 
Eq  temps  ordinaire  et  tranquille ,  on  se  prépare  à  des  accidents  mo* 
dérés  et  communs,  mais  à  cette  confusion  où  nous  sommes  depuis 
trente  ans,  tout  homme  français,   soit  en  particulier,  soit  en 
général,  se  voit  à  chaque  heure  sur  le  pied  de  l'entier  renverse- 
ment de  sa  fortune  (^)  y^.  Les  villes  étaient  à  l'abri  des  vexations  et 
déprédations  journalières;  on  s'y  renfermait  —  (rO  le  misérable 
tesQtps  pour  n'oser  sortir  des  villes !i)  écrit,  en  i585,  un  bour- 
geois de  Tulle  dans  son  cr  livre  de  raison  ^  ;  —  mais  elles  devaient 
composer,  pour  éloigner  les  corps  armés  qui  rôdaient  autour  de 
leurs  murs.  Les  contributions  mises  ainsi  par  les  deux  partis  sur 

^*)  MoNTAiGNB,  Essais,  livfe  III,  —  Builelin  Société  archëologiqae  Cor- 
chap.  IX.  —  Archives  départementales  rèze,  IV,  3oA.  —  LEmoiiBRrE ,  Histoire 
Nord,  B.  aiSy;  Aube,  G.  ia8a,  1087.        de  Brive,  p.  101. 
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les  habitants  furent  si  excessives,  que  «qui  n'en  aura  goûté  ne  les 
croira  !  d 

En  1 586 ,  la  peste  vint  en  outre  désoler  le  Midi  ;  chacun  <r  recourut 
au  soin  de  la  vie  io  ;  les  raisins  demeurèrent  suspendus  auï  vignes. 
Au  milieu  d'un  pareil  désordre  «  les  denrées  de  première  nécessité 
ne  pouvant  ni  circuler,  ni  même  être  toujours  produites  en  quantité 
suffisante,  augmentèrent  dans  des  proportions  phénoménales:  le 
blé,  la  viande  atteignirent  des  chiffres  inouïs;  on  en  verra  plus  loin 
la  preuve.  Ces  hauts  prix  contribuaient  à  aggraver  la  misère.  On 
fait  à  Troyes  une  imposition  de  laumène  générale  (  1 573);  mais  il 
n'y  a  que  trois  à  quatre  cents  «  chefs  d'hûtel  -n  qui  puissent  être  sou- 
mis à  cette  taxe,  et  il  reste  sept  ou  huit  cents  pauvres  qu  on  est 
hors  d'état  de  secourir.  <r  Messieurs  de  la  ville  v  organisent  des  tra- 
vaux publics  qui  procurent  aux  pauvres  ouvriers  de  quoi  vivre.  En 
Bourgogne,  vingt  ans  plus  tard,  on  se  plaint  amèrement  des  gar- 
nisons qui  se  font  payer  cravec  toutes  les  cruautés  barbares  quelles 
peuvent  excogiten?.  On  lève  à  Talant  (Côte-d'Or)  9,000  écus,  dont 
le  gouverneur  pour  le  roi  doit  se  contenter  cr  comme  de  la  dernière 
palettedu  sangdu  peuplei).Quelques  lieues  plus  loin,  àFouchanges, 
une  mère  affamée  dévora  le  cadavre  de  sa  propre  (ille.  Dans  ces 
temps-là,  Thectolitre  de  blé  valut  jusqu'à  60  francs,  représentant, 
en  monnaie  actuelle,  i5o  francs,  d'après  le  pouvoir  de  l'argent. 

On  risquerait  toutefois  d'exagérer  si,  de  traits  épars,  dont  on  fe- 
rait masse,  on  composait  un  tableau  poussé  au  noir  plus  qu'il  ne 
convient.  Le  xvi®  siècle  n'est  pas  accablé  sous  le  poids  de  ses  malheurs , 
comme  l'avaient  été,  chez  nous,  le  xv^  et  la  fin  du  xiv®  :  il  lutte,  il 
se  débat,  il  ne  perd  pas  courage.  Si  l'état  matériel  eût  été  aussi  épou- 
vantable que  précédemment,  la  propriété  foncière  n'eût  pas  aug- 
menté, comme  on  vient  de  le  dire,  de  1 5 26  à  1600.  II  y  avait  des 
provinces  exclusivement  catholiques  et  d'autres  exclusivement  pro- 
testantes où  l'on  se  battait  moins;  et  dans  les  dernières  surtout,  à 
partir  de  la  mort  de  Henri  III,  on  respira.  En  certaines  parties  du 
Languedoc,  on  ne  se  doute  plus,  de  iSSg  à  1600,  des  luttes  qui 
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ensangianteut  le  nord  du  royaume;  mais  aussi  que  de  plaies  à  panser  ! 
Il  faut  défricher  à  nouveau ,  — pour  la  troisième  fois  peut-être  depuis 
trois  siècles,  —  tant  la  terre  est  envahie  par  les  pierres,  les  ronces 
et  les  mauvaises  herbes.  Le  travail  antérieur  était  parfois  tout  entier 
à  refaire  :  les  eaux  pluviales  avaient  raviné  les  terres  à  blé,  comblé 
les  fossés  d'écoulement.  La  campagne  de  Nîmes,  tx jadis  voluptueux 
jardin  de  tout  plaisir  et  abondances,  disait-on  en  iBgs,  était  en 
grande  partie  abandonnée  tr  à  raison  des  ravages,  brûlements  etdé- 
gâtss.  DansTOuest,  le  roi  Henri  allant  en  1698  de  Nantes  à  Bennes, 
à  travers  un  pays  ruiné,  ne  pouvait  s'empêcher  de  dire  :  crOù  ces 
pauvres  Bretons  prendront-ils  tout  l'argent  qu'ils  m'ont  promis??) 
Dix  ans  plus  tard  (1608),  quoique  la  restauration  marchât  bon 
train  sous  l'administration  de  Sully,  les  traces  de  tant  de  destruc- 
tions attristaient  souvent  les  regards  :  des  voyageurs  qui  se  rendent 
de  Boulogne  à  Paris,  nous  parlent  sans  cesse  cr des  villages  ruinés 
qu'ils  rencontrent  sur  leur  route  ^*'  v. 

Si,  pour  comparer  ensemble  les  prix  de  la  terre  labourable,  de- 
puis le  commencement  du  xiu^  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xvi%  on  tient 
compte  du  pouvoir  général  de  l'argent  aux  diverses  époques ,  ou  devra 
multiplier  par  U  i/â  et  U  les  prix  antérieurs  à  i3oo,  par  3  i/s 
et  3  les  prix  de  i3oi  à  1376,  par  k  et  li  1/2  les  prix  de  1376  à 
i/i5o,  par  6  les  prix  de  i45i  à  i5oo,  par  5,  &,  3  et  2  i/s  les 
chiffres  de  iBoi  à  1600.  On  s'apercevra  alors  que  l'hectare  à 
317  francs  du  règne  de  Henri  III,  au  pouvoir  de  792  de  nos  francs, 
n'est  guère  supérieur  que  de  60  p.  0/0  à  l'hectare  du  règne  de 
Louis  XII,  670  francs  (intrinsèquement  98  francs),  qu'il  est  égal 
à  moins  du  triple  de  celui  de  la  un  du  règne  de  Charles  VII 
[US  francs  au  pouvoir  de  288  francs)  et  qu'il  demeure  inférieur  à 
celui  du  règne  de  Philippe  le  Long  (222  francs  au  pouvoir  de 

^^^  GoiBERT,  Ltore  de  raison  des  Baluze,,  Nimes  àlafin  du  ivf  siècle,  p.  agi.  — 

36.  —  J.  DE  Milliard,  Livres  de  raison  G^*  de  CARné,  Etats  de  Bretagne,  I,  9Â9. 

de  plusieurs  familles  limousines,  —  Com.  —  Voyage  de  Cortatb  à  Paris  en  1608 

antiq.  Côte-d'Or,  III,  a 70.  —  Pdech,  (Édition  d^  la  Société  des  bibliophiles). 
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777  francs) ,  et  surtout  à  celui  du  règne  de  Philippe  le  Bel  (1276- 
i3oo),  qui  semble  valoir  —  il  n'est  ici  question  que  des  terres  en 
culture  —  plus  de  1,000  francs  de  notre  monnaie.  Comparé  à 
notre •  hectare  de  189/1,  évalué  à  1,600  francs,  l'hectare,  à  la  fin 
du  XVI*  siècle,  lui  serait  encore  de  moitié  inférieur.  C'est  là  le  bé- 
néfice des  propriétaires  dans  les  temps  modernes. 

Il  nous  reste  à  examiner,  pour  nous  rendre  compte  de  leur  valeur 
vénale,  les  autres  natures  de  fonds  :  prés,  vignes,  bois  ou  jardins. 
Les  chiffres  que  nous  avons  entre  les  mains  sont  désormais  beau- 
coup plus  rares;  ils  fournissent  cependant  des  renseignements  in^ 
téressants  :  au  xnf  siècle,  les  prés  varient  de  770  francs  l'hectare, 
en  1 289,  à  Palaiseau,  à  95^  francs  dans  d'autres  districts  de  Seine- 
et-Oise.  Aux  environs  immédiats  de  Paris,  ils  valent  55o  francs  de 
l'an  iâ6o  à  l'an  i3oo,  d'après  le  cartulaire  de  Notre-Dame.  Dans 
Seine-et-Marne,  ils  oscillent  de  178  francs  à  Brie-Comte-Robert, 
en  iâ3/i,  à  585  francs  à  Dammartin,  en  i35&.  C'est  dans  l'Aisne 
que  se  rencontre  le  chiffre  le  plus  élevé  :  971  francs  en  iq53,  à 
Ambleny;  et  aussi  le  prix  le  plus  bas  :  i38  francs  en  iq&o.  Tel 
vaut  en  Normandie  6^5  francs,  et  tel  autre  en  Franche-Comté 
167  francs.  La  commune  de  Brétigny-sur-Orge  nous  fournit,  au 
commencement  du  xiv^  siècle ,  une  parcelle  de  pré  négocié  au  taux 
invraisemblable  de  q  ,9  6 1  francs  l'hectare ,  et  celle  de  Porl-sur-Saône , 
en  Franche-Comté ,  une  autre  parcelle  à  67  francs.  La  moyenne  de 
l'hectare  de  prés  avait  été  de  487  francs  au  xni*  siècle,  pour  l'en- 
semble delà  France,  contre  208  francs  pour  la  moyenne  des  labours; 
au  XIV*  siècle ,  elle  n'est  plus  que  de  4 1 5  francs  et  au  xv*  de  1 5  4  francs , 
contre  76  francs  pour  la  terre  labourable. 

Comme  on  le  voit,  les  deux  genres  de  sols  avaient  baissé  à^ 
prix,  du  xni*  au  xv*  siècle,  à  peu  près  dansja  même  proportion, 
des  deux  tiers;  mais,  et  cest  là  un  fait  qu'il  importe  de  retenir,  parce 
qu'il  se  produira  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie,  la  différence  de 
prix  du  labour  à  la  prairie  reste  beaucoup  plus  grande  que  de 
nos  jours.  On  en  apercevra  la  cause  dans  le  livre  suivant  :  aujour- 
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d^hui  le  labour  vaut  1,600  francs  et  la  prairie  2,600  fraucs  Thec- 
tare  ;  le  premier  égale  donc  près  des  deux  tiers  du  second ,  tandis 
qu  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes  jusqu'à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XV,  il  n  en  valut  que  la  moitié  au  plus.  On  ne  peut 
attribuer  ce  changement  qu'à  la  création  des  prairies  artificielles, 
depuis  le  milieu  du  xvui®  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Ce  haut  prix 
relatif  des  prés,  correspondant  à  un  prix  également  élevé  du  foin 
aux  siècles  passés,  est  d'autant  plus  curieux,  qu'il  existait  alors  une 
masse  énorme  de  pacages  banaux  et  que  ces  pacages  pourraient 
passer  pour  avoir  fait  aux  prairies  privées  une  heureuse  concur- 
rence. On  voit  qu'il  n'en  est  rien,  puisqu'aujourd'hui  oii  ils  sont 
supprimés,  le  nombre  de  tètes  de  bétail  élevé  dans  notre  pays 
est  beaucoup  plus  grand  qu'autrefois,  et  les  prés  sont  cependant 
beaucoup  moins  chers  en  comparaison  des  fonds  destinés  aux  cé- 
réales. 

Le  rapport  que  nous  venons  d'indiquer  se  maintint,  à  peu  de 
chose  près,  durant  le  xvi^  siècle  où  la  terre  valut  en  moyenne 
196  francs  l'hectare  et  les  prés  870  francs.  Évidemment  celte  pro- 
portion n'est  ni  constante,  ni  générale  :  elle  ne  se  produit  pas  dans 
toutes  les  provinces  et  à  tous  les  instants  de  l'histoire  agricole;  il 
en  est  de  même  dans  la  France  d'aujourd'hui.  Il  y  a  des  moments 
où  les  prix  des  labours,  qui  sont  dominés  par  les  prix  des  grains, 
haussent  plus  que  la  valeur  des  prés,  influencée  par  la  valeur  des 
bestiaux.  Gela  arriva  par  exemple  dans  les  époques  misérables ,  où 
le  blé  fut  très  cher  et  où ,  sans  doute ,  la  consommation  de  la  viande 
diminua.  C'est  ainsi  que  les  prés,  de  i5oi  à  i55o,  valurent 
262  francs  l'hectare  quand  les  terres  ne  valaient  que  1  lâ  francs, 
parce  que  cette  première  partie  du  xvi*"  siècle  fut  une  époque  de 
bien-être  où  le  blé  était  à  bon  marché,  et  où,  non  seulement  en 
France,  mais  dans  plusieurs  pays  voisins  que  nous  connaissons,  on 
mangeait  beaucoup  de  viande  (^);  tandis  que, de  i55i  à  1600,  les 

^'^  M.  Thorold  Rogers  a  constate  le  fait  en  Anglelerre,  et  M.  Janssen,  en  Alle- 
magne. 
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terres  valurent  1279  francs  et  les  prés  I1S6  francs.  Le  mouvement 
est  encore  plus  sensible  dans  les  derniers  vingt-cinq  ans  :  la  terre 
monte  à  317  francs,  le  pré  n'est  plus  quà  UkS  francs.  A  cette 
date,  rhectare  de  prairie  valait  971  francs  dans  i Ile-de-France , 
33 1  francs  en  Champagne,  778  francs  en  Orléanais,  389  francs  en 
Auvergne,  bbo  francs  en  Lorraine,  5 00  francs  en  Limousin  et  en 
Berry.  Les  plus  hauts  et  les  plus  bas  prix  que  j'aie  relevés  se  trou- 
vent dans  la  Charente  :  1,1 53  francs  en  1691 ,  65  francs  en  1567. 
A  Charenlon,  près  Paris,  il  s'en  trouve  de  2,3 5 0  francs  l'hectare, 
en  i568;  mais  ce  sont  là  des  chiffres  exceptionnels,  de  même  que 
celui  de  1 1  &  francs  pour  un  pré  situé  à  Neuvég^se,  dans  le  Cantal. 
Comparons  entre  elles  les  valeurs  vénales  des  prés  pendant  ces 
quatre  siècles  du  moyen  âge  et  de  la  Renaissance;  le  résultat  ne 
laisse  pas  que  d'être  surprenant  :  au  xui*"  siècle,  l'hectare  de  pré  res- 
sort, comme  il  vient  d'être  dit,  à  487  francs;  au  xiv^,  il  s'abaisse 
à  4i5  francs,  au  xv^  à  i54  francs,  et  il  ne  remonte  au  xvi^  qu'à 
370  francs.  La  moyenne  la  plus  haute  a  été  atteinte  à  la  fin  du  règne 
de  saint  Louis,  790  francs  en  1251-1275,  la  plus  basse  sous  celui 
de  Louis  XI,  1 23  francs  en  1476-1 5 00.  Ainsi  les  prairies  auraient 
été  d'une  plus  grande  valeur,  avant  la  guerre  de  Cent  ans,  qu  elles 
ne  le  furent  jusqu'au  xvu^  siècle.  Ce  phénomène  devient  plus  sail- 
lant encore  si  l'on  multiplie  les  chiffres  qui  représentent  la  valeur 
intrinsèque  par  le  coefficient  qui  en  donne  la  valeur  relative, 
diaprés  le  pouvoir  de  l'argent.  On  s'aperçoit  alors  que  l'hectare  de 
pré  du  xiu^  siècle  correspond  à  1,948  francs  de  notre  monnaie , 
que  celui  du  xiv*  siècle  en  vaut  i,54o,  celui  du  xv*  siècle  770,  et 
celui  du  xvi^  siècle  i,3i3  seulement.  Bien  mieux,  de  la  première 
moitié  du  xv^  siècle  où  il  valait,  toujours  en  tenant  compte  du  pou- 
voir de  l'argent,  568  francs,  à  la  seconde  (i45i-i5oo),  l'hectare 
de  pré  était  monté  à  924  francs,  et  dans  les  cinquante  années  sui- 
vantes à  1,278  francs;  ce  qui,  en  un  siècle,  constituait  une  hausse 
de  plus  de  120  p.  0/0,  tandis  que,  dans  la  deuxième  moitié  du 
XVI*  siècle  (1 55 1-1 600),  il  ne  vaut  que  1,347  ^ancs;  ce  qui  re- 
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vient  à  dire  qu  il  n'avait  presque  pas  augmenté  de  François  I^  à 
Henri  IV. 

C'est  là  un  fait  que  je  ne  me  chargerai  pas  d'expliquer,  parce 
que  le  haut  prix  des  prés  peut  aussi  bien  tenir  à  ce  qu'il  en  exis- 
tait un  fort  petit  nombre  au  moyen  âge,  qu'à  ce  que  l'usage  de  la 
viande  y  était  plus  répandu.  Nous  avons  constaté  tout  à  l'heure 
une  diminution  pour  la  terre  labourable,  des  xni^  et  xr^  siècles  au 
xvi^;  cette  moins-value  est  beaucoup  plus  sensible  encore  pour  les 
prés,  elle  ne  le  sera  pas  moins  pour  les  vignes.  En  revanche,  il  y 
aura  une  amélioration  importante  pour  les  bois.  Ceci  prouve  que 
la  baisse  du  prix  des  vignes  et  des  prés  fut,  au  xvi^  siècle,  une 
révolution  favorable;  qu'elle  tient  à  ce  que,  dans  la  répartition  du 
territoire  français  entre  les  diverses  cultures,  la  part  des  bois  avait, 
pendant  ces  quatre  siècles,  diminué —  ce  que  nous  savions  de 
reste  —  et  aussi  à  ce  que  la  part  des  prés  et  des  vignes  avait  aug- 
menté dune  façon  positive.  Il  est  toutefois  probable  que  le  bon 
marché  relatif  des  vignes  et  des  prés  au  xvi*'  siècle ,  par  rapport  à 
leur  prix  élevé  des  xni^  et  xiv^  siècles,  tient,  comme  pour  les  labours, 
à  la  moindre  quantité  de  terres  qu'il  y  avait  sur  le  marché  avant 
le  grand  morcellement  des  domaines  féodaux,  contemporain  de 
l'abolition  du  servage.  Nous  avons  déjà  émis  cette  hypothèse, 
nous  aurons  plus  loin  l'occasion  d'y  revenir. 

Les  vignes  avaient  valu,  au  moyen  âge,  des  sommes  plus  impor- 
tantes encore  que  les  prés;  le  prix  du  vin  justifiait  cette  cherté.  La 
plus  haute  moyenne  que  nous  constations  pour  l'hectare  de  vigne 
appartient  à  la  période  1976-1800  ('';  c'est  également  celle,  on 
s'en  souvient,  de  la  plus  grande  cherté  des  terres  :  la  vigne  y  coûte 
7Q1  francs  l'hectare.  Le  prix  le  plus  bas  appartient  naturellement 
au  XV*  siècle;  il  fut  de  127  francs  en  1 45 1-1 676,  et  coïncida 
également  avec  la  plus  grande  dépréciation  des  labours.  On  sait 
que  la  vigne,  loin  d'être  plus  particulièrement  cantonnée,  comme 

'*)  La  moyenne  des  prix  du  vin  en  gros  est  alors  (intrinsèquement)  de  31  francs 
rhectolitre. 
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de  nos  jours,  dans  un  certain  nombre  de  pays  vignobles,  était 
alors  cultivée  à  peu  près  dans  toute  la  France,  y  compris  les  dis- 
tricts qui  lui  paraissent  le  plus  réfractaires,  tels  que  la  Norman- 
die, la  Picardie  ou  TArtois.  Gela  tenait,  non  pas  à  ce  qu'il  faisait 
plus  cbaud  au  moyen  âge  que  de  nos  jours,  ainsi  que  quelques  per- 
sonnes l'ont  parfois  assez  naïvement  avancé ,  —  la  science  est  for- 
melle à  cet  égard,  voilà  plus  de  deux  mille  ans  que  la  température 
n'a  pas  varié,  —  mais  à  ce  que  les  populations  du  Nord  et  de 
l'Ouest  se  contentaient  le  plus  souvent  d'un  verjus  qui  se  pré- 
sentait sur  leurs  tables  sous  le  pseudonyme  de  vin.  Les  ricbes 
d'ailleurs  faisaient  venir  du  Midi  ou  de  Bourgogne  une  boisson 
plus  potable.  La  question  n'étant  pas  en  ce  temps-là  d'obtenir  des 
produits  remarquables,  mais  bien  d'avoir  des  débouchés,  le  meilleur 
vin  se  vendait  mal  s'il  était  loin  d'une  ville,  et  le  plus  médiocre 
s'enlevait  avec  rapidité  si  les  consommateurs  étaient  à  proximité  du 
lieu  où  il  se  récoltait. 

C'est  ainsi  que  les  vignobles  parisiens,  ceux  des  départements  de 
la  Seine  et  de  Seiue-et-Oise ,  se  vendent  couramment  sous  saint 
Louis  85o  francs  l'hectare,  pendant  que  les  vignobles  champenois 
ne  valent  que  6^0  francs  et  ceux  de  Berry  1 15  francs.  Une  vigne 
à  Champrosay,  près  Gorbeil,  va  jusqu'à  i,56o  francs  l'hectare  en 
i3oo,  et  chose  incroyable,  tandis  que  le  prix  le  plus  bas  qu'il 
nous  ait  été  donné  de  recueillir  est  celui  d'une  vigne  de  Languedoc , 
dans  le  Gard,  que  l'on  achète  pour  i5  francs  l'hectare  en  ii8i , 
c'est  dans  la  Manche ,  près  deMortain,  que  nous  avons  noté  le  prix 
le  plus  élevé  :  1,900  francs  l'hectare  en  1227.  De  pareilles  ano- 
malies s'expliquent  par  ce  fait,  que  du  terrain  où  le  raisin  mûris- 
sait passablement,  en  basse  Normandie,  devait  être  fort  recherché 
et  très  rémunérateur,  tandis  que  dans  le  Midi ,  où  le  vin  était  à  très 
bon  marché,  une  vigne  médiocre  pouvait  aisément  tomber  à  rien. 
Aux  xiv^  et  XV*  siècles,  la  situation  reste  la  même.  G'est  toujours 
autour  de  la  capitale  que  l'on  trouve  les  vignobles  les  plus  chers  : 
le  cru  d'Ârgenteuil  valait  jusqu'à  i,5oo  francs  en  i3oq,  celui  de 
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G entilly  passait  1,000  francs  en  i38â,  celui  de  Meudon  atteignait 
1,100  francs  et  celui  de  Nan  terre  i,8oo,eni428.A  Tépoque  où  tout 
avait  extraordinairement  baissé,  vers  1680,  on  trouvait  encore  à 
vendre  des  vignes  à  Vanves,  près  Vaugirard,  sur  le  pied  de  932  fr. 
rtiectare.  Au  contraire,  de  1 3o  1  à  1  /ioo ,  la  vigne  ne  coûte  pas  plus 
de  100  francs  Thectare  eu  Bourgogne;  et  de  i&oi  à  i5oo,  les 
plus  élevées  que  l'on  trouve  dans  la  Côte-d'Or  sont  de  3oo  francs, 
c'est-à-dire  d'un  prix  analogue  à  ceux  qui  sont  pratiqués  en  Limou- 
sin, en  Berry,  ou  autres  provinces  du  centre.  Dans  le  Midi,  on  re- 
marque, en  1 458,  des  vignes  à  81  francs  l'hectare,  près  de  Gade- 
ronsse  (Gomtat-Yenaissin),  et  il  en  existe  en  Auvergne  à  38  francs. 
La  difficulté  des  transports  n'étant  pas  moindre  au  xvi^  siècle, 
les  mêmes  conditions  économiques  produisent  les  mêmes  effets;  si 
contraires  à  ceux  de  nos  jours,  qu'on  a  vraiment  l'air,  en  les  con- 
statant, d'énoncer  une  paradoxale  folie  :  plus  les  vignes  sont  mal- 
chanceuses, moins  leur  vin  est  abondant,  et  mieux  elles  se  ven- 
dent; quoique  mauvaises,  elles  sont  chères,  à  la  condition  d'être 
situées  près  d'une  grande  ville.  Il  y  a  du  reste  des  grâces  d'état, 
et  il  est  probable  qu'à  force  de  boire  leur  piquette,  nos  pères, 
dont  le  palais  avait  été  formé  tout  petit  à  ce  breuvage,  finissaient 
par  le  prendre  pour  du  bon  vin.  De  plus ,  les  règlements  locaux 
faisaient  un  devoir  aux  régnicoles  de  chaque  province  de  ne  lais- 
ser pénétrer  dans  leur  cave  les  produits  d'une  récolte  étrangère 
qu'après  avoir  vidé  les  futailles  indigènes  jusqu'à  la  dernière  goutte; 
c'était  ainsi  qu'on  entendait  alors  le  protectionnisme.  Il  résultait 
de  tout  cela  que,  plus  le  climat  était  favorable  à  la  culture  de  la 
vigne,  plus  les  vignes,  étant  nombreuses,  diminuaient  de  prix.  Les 
Gharentes font, entre  i5oi  et  1600,  une  exportation  considérable, 
et  pourtant  l'hectare  de  vigne  ne  s'y  vend  que  s5o  à  35 0  francs 
au  maximum.  Il  diminue  même  de  i55i  à  1600  et,  après  avoir 
atteint  33 3  francs,  il  tombe  à  â/i6.  La  Normandie,  au  contraire, 
se  maintient  à  des  taux  de/iooà5oo  francs,  et,  dans  le  Langue- 
doc, on  peut  encore  acheter  de  la  vigne,  en  i5a8,  pour  3&  francs 
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rhectare.  Dans  l'Île-de-France,  il  varie  de  3oo  à  1,600  francs. 
Ce  dernier  cours  est  atteint  dans  la  Brie,  il  est  dépassé  en  Seine- 
et-Oise,  près  de  Dampierre,  et  le  clos  de  Suresnes  se  négocie 
aisément  à  900  francs. 

En  compensant  tous  les  écarts  dans  des  moyennes  séculaires, 
qui  permettent  d'apprécier  la  valeur  de  cette  nature  de  sol,  nous 
remarquons  que  l'hectare  de  vigne  a  valu  5iâ  francs  de  1201  à 
i3oo,  lii^  francs  de  i3oi  à  i/ioo,  272  francs  de  ilioi  k  i5oo, 
enfin  kUS  francs  de  i5oi  à  1600.  Les  vignes,  comme  les  prés, 
coûtaient  donc  plus  cher  au  moyen  âge  que  depuis  la  Renaissance. 
Selon  le  pouvoir  relatif  des  métaux  précieux,  l'hectare  représen- 
terait, auxin*  siècle,  2,0/18  francs,  c'est-à-dire  presqu'autant que  de 
nos  jours  où  il  est  communément  évalué  à  2,600  francs;  au  xiv^  siè- 
cle, il  descendrait  à  1,62/1  francs,  et  au  xv^ siècle  à  i,33o  francs, 
pour  remonter  seulement  à  1 5 1 5  francs  au  xvi^ siècle.  Dans  cette  der- 
nière période  de  cent  ans,  après  avoir  débuté  à  1,1/16  francs  et 
s'être  élevé  jusqu'à  plus  de  2,000  francs,  l'hectare  de  vigne  serait  re- 
tombé à  1 ,292  francs  à  l'avènement  de  Henri  lY.  Nous  savons  en  effet 
que  la  culture  de  la  vigne  prit,  au  xvi^  siècle,  une  extension  consi- 
dérable. Des  étendues  immenses  furent  alors  dérobées  aux  céréales, 
en  Bourgogne  notamment,  pour  être  couvertes  de  ceps.  L'histoire 
des  dîmes  ecclésiastiques ,  dont  la  substance  se  modifie  ainsi  à  tra- 
vers les  âges,  nous  l'apprend. 

Par  contre,  les  forêts  gigantesques,  qui  avaient  longtemps  couvert 
le  pays ,  étaient  de  plus  en  plus  rongées  par  l'agriculture  ;  c'est  la 
seule  espèce  de  sol  qui  ait  augmenté  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à 
l'an  1600.  Et  si  la  plus-value  que  l'on  constate  n'est  pas  énorme, 
si  elle  est  moindre,  par  exemple,  que  la  diminution  des  prés  et 
surtout  des  vignes,  cela  doit  tenir  évidemment  à  ce  qu'une  si 
grande  masse  tie  pouvait  être  affectée  aussi  fortement  dans  son 
prix,  par  la  perte  de  quelques  millions  d'hectares  défrichés,  que 
la  quantité ,  relativement  minime ,  des  vignes  et  des  prés  du  temps 
de  saint  Louis  devait  l'être  de  la  concurrence  des  nouveaux  prés  et 
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des  nouvelles  vignes,  créées  du  commencement  à  la  fin  du  xvi^  siè- 
cle. La  surface  boisée  n'était  peut-être  réduite  que  diun  dixtènie^ 
alors  que  la  superficie  gagnée  à  ia  production  de  l'herbe  ou  du 
vin  représentait  sans  doute  le  quart  ou  davantage  de  celle  qui 
existait  précédemment. 

La  question  du  transport,  celle  des  difficultés  plus  ou  moins 
grandes  de  l'exploitation,  qui  joue  un  rôle  prépondérant  dans  la 
valeur  d'une  marchandise  aussi  encombrante  que  le  bois,  même 
en  un  pays  comme  la  France  actuelle,  sillonnée  pourtant  de  mille 
roules  terriennes  et  aquatiques,  devait  avoir  jadis  une  importance 
capitale,  susceptible  de  faire  monter  une  futaie  à  des  taux  relati- 
vement très  hauts,  ou  de  la  réduire  à  un  prix  dérisoire,  comme 
on  le  remarque  encore  aujourd'hui  dans  certains  arrondissements 
de  la  Corse.  Rien  de  plus  naturel  par  conséquent  que  de  voir, 
au  XHi^  siècle,  l'hectare  de  bois  à  19a  francs  auprès  de  Paris  et  à 
ko  francs  en  Normandie.  On  n'est  nullement  surpris  d'en  trouver 
à  172  francs  aux  environs  de  Cambrai,  en  m  10,  et  un  peu  plus 
loin  dans  la  même  région  à  is  fr.  5o.  De  i3oi  à  i/ioo,  le  bois 
varie,  dans  l'Aisne,  près  d'Essonnes,  de  378  à  â8  francs  en  i/ioo; 
dans  Seine-et-Oise ,  près  d'Ëtampes^  i'Hôtel-Dieu  en  achète  sur 
le  pied  de  &00  francs.  De  1/101  à  i5oo,  le  prix  le  plus  élevé  est 
tiré  d'une  ordonnance  royale  qui  évalue  l'hectare  à  80  francs  en 
1/118;  mais  à  la  même  époque  il  ne  vaut  que  kb  francs  à  Yassy, 
en  Champagne,  et  plus  tard  i3  francs  dans  la  forêt  d'Orléans, 
13  francs  en  Seine-et-Marne,  9  francs  à  Soissons.  Sans  doute,  par- 
mi ces  surfaces  qualifiées  de  bois  il  y  a  bien  des  vides,  une  bonne 
part  de  landes  stériles^  d'anciens  labours  embroussaillés  par  l'aban- 
don. Nous  sommes  au  xv^  siècle,  en  un  temps  où  la  charrue,  loin 
d'empiéter  sur  les  arbres,  fuyait  devant  eux  et  leur  rendait  ses 
conquêtes  antérieures ,  en  un  temps  où  la  forêt  s'élargissait  sans  ob- 
stacle,  s'étendait  en  tache  d'huile  sur  les  emplacements  désertés  (*l 

^*)  En  1/Ï8&,  dans  le  Maine,  une  fo-       une  demi-lieue  de  large  et  deux  aulres 
rét  ayant  trois  quarts  de  lieue  de  long  sur       bois  ayant  chacun  un  quart  de  lieue  en 
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Au  xvi*^  siècle,  le  mouvement  s'opéra  en  sens  inverse,  et  si  Ton 
voit  encore,  sons  Henri  III,  de  grandes  forêts  de  3,ooo  hectares, 
comme  celle  de  Crécy-en-Brie,  aliénées  pour  76  francs  Thectare, 
de  moindres  morceaux  de  futaies  se  vendent  en  Eure-et-Loir,  dans 
le  Thimerais,  pour  i85  francs,  et  des  miettes  desuperBcies  boi- 
sées atteignent  376  francs  dans  Seine-et-Oise  et  jusqu'à  700  francs 
dans  la  Saintonge.  Jetons  un  regard  en  arrière  :  les  bois  avaient 
valu  au  xiii^  siècle  80  francs  l'hectare,  78  francs  au  xiv^,  US  francs 
au  xv^;  ils  valurent  12a  francs  au  xvl^  Même  atténuée  par  l'in- 
fluence du  pouvoir  de  l'argent  aux  diverses  dates,  la  hausse  reste 
sérieuse.  Le  prix  de  l'hectare  boisé  apparaît  alors  à  3âo  francs  de 
1301  à  i3oo,  à  Q70  francs  de  i3oi  à  i/ioo,  à  siB  francs  de 
1/101  à  i5oo  et  enfin  à  /iso  francs  de  i5oi  à  1600.  Les  chiffres 
du  moyen  âge  étaient  donc  dépassés  d'un  tiers;  de  36 0  francs 
(90  francs  +  &)  où  ils  étaient  encore  à  la  fin  du  règne  de  Fran- 
çois I^,  les  bois  avaient  monté  à  5 00  francs  (200  +  2  i/a)  au 
commencement  de  celui  de  Henri  IV. 

Sur  les  jardins  et  autres  terrains  affectés  à  des  cultures  spé- 
ciales ,  nos  renseignements  sont  trop  minimes  pour  permettre  une 
appréciation  quelconque;  leur  prix  ne  paraît  pas  toutefois  différer 
sensiblement  de  celui  des  bonnes  terres,  et  ils  restent  inférieurs  à 
celui  des  prés  et  des  vignes.  Ils  varient,  du  xiii*  au  xv*  siècle,  de 
385  francs  à  53  francs  l'hectare;  dans  le  cours  du  xv!""  siècle, 
ils  vont  de  60  francs  en  Berry,  pour  une  chènevière,  et  même 
de  lib  francs  en  Saintonge,  pour  un  (rcourtilt),  à  262  francs  dans 
le  Gomtat-Venaissin,  pour  un  verger  de  mûriers. 

Les  variations  de  prix  de  quelques  domaines,  ou  même  de  simples 
pièces  de  terres,  dont  on  peut  suivre  la  transmission  de  mains  en 
mains,  à  travers  les  âges,  confirment  ce  que  nous  venons  de  dire 
sur  les  vicissitudes  de  la  propriété  rurale  pendant  les  quatre  siècles 

long  et  ea  \etrge^  c'es^-dire  reprëseo^  par  an,  soit  intrinsèquement  âia  francs, 
tant  toutes  trois  ensemble  une  superficie  environ  aS  centimes  Theetare.  (Jodbbbt, 
de  800  hectares,  sont  loués  60  livres        Bar(mniedeCraon,p.38g.) 

I.  «3 
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qai  font  l^objet  de  ce  chapitre  :  c'est  ain^  que  la  baronnie  de  Ghâ- 
teauneuf-en-Thimerais,  vendue, en  i â8â  ,^/ia,ooo  francs,  était  re^ 
vendue,  eu  1 870 ,  pour  1 0,1  &o  francs  seulement,  et  en  1 600 ,  pour 
soo,/ioo  francs;  que  la  terre  et  seigneurie  de  Maillebois  (Eure-et- 
Loir)  cédée,  en  i383,  pour  6,^00  francs  atteignait,  en  1611, 
373,800  francs (^^  La  même  vigne,  dans  TÂisne,  coûte  3, 000  francs 
en  1387  et  seulement  989  francs  en  iA38.  On  verra  plus  loin 
d  autres  exemples  de  la  baisse  du  xt^  siècle  pour  les  revenus.  Au  con- 
traire, les  mutations  qui  ont  pour  point  de  départ  originaire  cette 
ère  d'avilissement  du  prix  des  biens-fonds ,  nous  font  assister  à  des 
hausses  toujours  considérables  et  souvent  prodigieuses  :  un  domaine 
à  Jarnac  (Charente)  est  successivement  acheté  pour  1  i,3oo  fr*ancs^ 
en  i/i&i,  5/i,/ioo  francs  en  1687,  1^^^^^  francs  en  1893;  îl 
est  vrai  qu'il  redescend  à  6/1,000  francs  en  i63/i.  La  terre  du 
Breuil ,  dans  la  Gorrèze,  vaut  i,o58  francs  en  1  Ixb^  et  18,790  francs 
en  1620.  Un  terrain  que  l'on  acquiert  à  Ntmes,  en  1&99,  pour 
69  francs  est  revendu,  en  16^9,  pour  s/i/i  francs.  Quant  aax  im^ 
meubles  dont  la  trace  est  seulement  suivie  à  partir  du  xvi^  aècle , 
on  constate  des  plus-values  qui,  pour  être  moins  extraordinaires, 
si  l'on  tient  compte  de  la  décroissance  du  pouvoir  de  l'argent,  sont 
cependant  importantes  :  la  métairie  de  Ferrandeau,  dans  le  Cher^ 
est  vendue  3,â5o  francs  en  i5o6  et  7,600  francs  en  i6i5;  de 
i5s7  à  i538,  une  autre  terre  du  même  département  passe  de 
1,800  à  ^,700  francs.  Le  domaine  delà  Bâtie-des-Reynaud,  dans 
la  Drôme,  qui  valait,  en  1828,  i5,/iâo  francs,  n'en  vaut  plus  que 
i/i,i6o  en  i536,  mais  U  s'élève  à  3 i,3oo  francs  en  i58!i(^).  Tons 


(*'  Voir,  sur  ces  deux  domaines,  les  mé- 
moires de  Saint-Simon,  notes  de  M.  de 
Boîdi^,  tome  Vn,p.  i33.MaiOeboisfat 
acheté  par  le  coatrôleur  géaérA  Des- 
marets  (vers  1 696  )  d*A\itoine  Lederc  de 
LesseviMe.  Cette  terre  avait  aroartenu  ea 
i6fii  an  fib  da  nctétûre  d^tat,  Pinart, 
déjà  vicomte  de  GomUicy  et  marqus  de 


Louvois.  Au  xvin*  siède,  la  terre  iqppar- 
tint  à  la  comtesse  de  Valentinois. 

^  Une  autre  propriété,  voisine  de 
cdle^,  tout  près  de  Nyoos,  a'achetaît 
18,370  francs  en  i5&8  et  seulement 
9&,3oo  francs  en  16&0;  de  fait,  eHe 
avait  baissé,  puisque  fargent  n'avait  ph» 
la  même  puissance;  maïs  de  semUaUes 
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les  immeubles  ne  jouissent  pas  naturellement  d  aussi  rapides  amé*< 
liorations;  mille  motifs  les  obligent  à  rétrograder.  Ge  que  nous 
voyons  de  nos  jours,  en  ce  genre,  est  l'histoire  de  tou&les  temps  : 
la  châtellenie  de  Tournan  (Oise),  qui  appartenait  au  domaine  de 
la  couronne,  est  idiénée  -^  on  disait  alors  cr  engagée  d,  parce  que 
le  gouvernement  se  réservait  un  droit  de  rachat,  ou  mieux  de  rtr 
vente  -**-  pour  i5,ooo  francs  en  i553,  pour  d6,ooo  francs  en 
1&7&  et  pour  60,000  francs  en  t6oo;  mais  le  comté  de  Beau-' 
mont^sur*Oise ,  bien  domanial  également,  que  Ton  avait  oédé  à  un 
particulier  moyennant  1 97,000  francs  en  1696,  n'est  revendu  que 
207,000  francs  en  1 678  et  «38,000  francs  en  169 1  ;  la  terre  d*Ivry, 
près  Paris,  qui  est  dans  le  mime  cas,  trouve  engagiste  à  89 a  francs 
en  1819,  à  i960  francs  en  1  Bat,  et  seulement  à  t,ooo  f^anea 
en  1678  et  à  a,9&o  francs  en  i6ao  ^^K 

Si,  non  content  d'envisager  le  capîts/  immobilier  dans  ses  fluc* 
tuations  lentes  ou  actives ,  nous  nous  attachons  au  re^emt  qu'il  pro- 
cure, nous  constaterons  d'abord  le  même  effondrement  des  cours 
du  moyen  âge,  au  xv*  siècle  2  trois  acres  da  labour  dans  l'Eure  »  qui 
rapportaient  36  francs  en  i36i,  n'en  rapportent  plus  que  9  en 
1  &3&.  De  1  &00  à  1 65o ,  le  revenu  de  diverses  terres  en  Normandie 
tombe  de  8so  francs  à  i3o  francs,  de  5ao  francs  à  100  franes, 
de  1,0 3 o  francs  à  68  francs,  de  370  francs  à  6  francs I  Le  domaine 
d'Orgeville,  eaBeauce,  qui  appartient  à  l'Hètel-Dieu ,  est  loué 


exceptions  sont  nres.  Pourtant,  quatre 
arpenta  de  terre  k  Gfaarenton,  près  Paris, 
qvi  trouvaient  proieor  à  8,aio  franes 
eu  tK68,  forent  laisses  i  i.goô  fraoca 
en  1739.  D  est  vrai  qu*un  peu  plus  loin, 
dans  la  même  localité,  un  hôtel  entouré 
de  vignes,  vendu  i,&oa  francs  en  iSBe, 
était  revendu  16,900  francs  en  1666; 
et  qu'un  domaine  k  Mondéry,  acheté 
iMo  frsncs  en  1874.  était  Tobjet,  sa 
t6a3,  d'une  noavelle  transaction  pour 
5i,6oo  francs*  A  Gonflans,  la  même 


t^re  vaut  1,600  francs  en  i556,  et 
8,6So  francs  en  i63à.  Le  fief  de  Gon- 
devîBe,  situé  dans  la  Charente,  qui  fiit 
rendu,  en  iSgo,  109,800  francs,  était 
payé,  deux  sièdes  plus  terd,  à  la  veille 
de  la  Révolution,  so3,ooo  finncs. 

(^  Voir,  pour  les  documents  oà  «s  pri» 
ont  été  puisés,  les  tableaux  des  «rChan- 
gements  de  la  valeur  d'un  immeuble  è 
diverses  époquesa,  pamt  tes  piicts  Jus- 
ti&wtives  annexas»  (On  trouvera  cas  ta* 
Ueaux  au  tome  II,  p.  36o.) 


33. 
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376  francs  en  1&09  et  seulement  â6  francs  en  i/iBy;  il  se  relève  à 
i  58  francs  en  1 687 ,  à  1 85  francs  en  1 696 ,  et  il  n  atteint  6/i5  francs 
qu'en  1611.;  d  où  il  résulte  qu'avec  ia  baisse  du  pouvoir  d'achat  des 
métaux  précieux,  il  était  d'un  moindre  rapport  sous  Louis  XIII  que 
sous  Charles  VI.  Le  revenu  de  la  terre  de  Sommefontaine,  dans 
l'Aube,  qu» était  de  lia  francs  en  i /i  1 3 ,  n'est  plus  que  de  3/i8  fr. 
en  i5oâ  et  seulement  de  370  francs  en  1700.  Le  domaine  de 
Perrigny,  dans  l'Yonne,  affermé  pour  38  setiers  de  blé  en  i/ioo, 
n'en  rend  plus  que  i5  setiers  en  1691 ,  sâ  setiers  en  i53/i,  97  en 
i55/i;  en  167/i,  il  est  loué  pour  une  somme  de  611  francs,  qui 
représente  à  peine  au  propriétaire  les  38  setiers  de  l'an  i&oo. 

Du  milieu  du  xv^  siècle  au  début  duxvu%  l'intérêt  hausse  comme 
la  valeur  des  fonds,  quoique  dans  une  proportion  moindre  :  telle 
pièce  de  terre,  dans  le  voisinage  du  Mans,  rapporte  1 1  francs  en 
1603,  9  francs  en  1639,  puis  6/i  francs  en  1597  et  122  francs 
en  1668;  telle  prairie  de  Bourgogne,  louée  s  fr.  5o  en  i/ii!i3,  est 
louée  00  francs  en  1 5 1 1 ,  33  francs  en  1 559  et  7 1  francs  en  i6o5. 
Deux  journaux  dans  le  Maine  sont  affermés  8  francs  en  ihlx'j  et 
123  francs  en  1673.  Cinq  arpents  aux  environs  de  Paris  doivent 
un  muid  de  froment  en  1/129  ^^  ^^'^  muids  en  iGsGt^).  Le  mou- 
lin de  Maillebois  doit  2  muids  de  blé  en  1662  et  &  muids  en 
1611.  La  métairie  de  Touchebœuf,  en  Bourgogne,  doit  18  setiers 
en  1/166,  69  setiers  en  1/198,  et  en  1609,  7^7  francs  qui  ne  valent 
pas  la  redevance  antérieure  en  nature. 

Au  cours  du  xvi^  siècle,  il  va  de  soi  que  l'augmentation  continue  : 
la  ferme  de  Chennevières ,  dans  Eure-et-Loir,  passe  de  37  francs 
en  1/191  à  33o  francs  en  i635;  celle  de  Marigné,  dans  la  Sarthe, 
progresse  de  370  francs  en  19/19/1  ^  1/^/^0  francs  en  i575;  une 
autre  va  de  5  francs  en  i5i  1  à  5/i  francs  en  i6a8.  A  Mariy,  dans 


^*)  Ces  aagmentatioDs  des  redevances  snrraagmentatioii  positive  de  la  part  do 
en  nature  conGrment  ce  qae  nous  avons  propriétaire  dans  le  produit  du  sol  aux 
dit  ci-dessus,  960  pages  et  suivantes,        temps  modernes. 


LA  VALEUR  DES  TERRES  (1200-1600).  357 

Seiae-et-Oise,  un  bien  qui  rapportait  9  setiers  de  blé  en  i5 16  en 
rapporte  16  en  1 5 6/1  et  31  en  1 586;  11  est  vrai  qu'il  redescend  à 
18  setiers  en  1609  et  s  y  maintient  sans  changement  jusquen 

Les  îles  de  Ghatou  et  de  Groissy,  si  fréquentées  de  nos  jours  par 
la  villégiature  parisienne,  n'étaient  louées  dans  leur  ensemble,  en 
i5â3,  que  39  francs;  elles  passent  à  7  0  francs  en  1 538,  à  93  francs 
en  i5/i8,  à  116  francs  en  159/1,  et  redescendent  à  107  francs  en 
160 5, si  bien  qu'en  somme  leur  revenu  était  demeuré  à  peu  près 
stationnaire ,  malgré  la  proximité  de  la  capitale.  On  en  peut  dire 
autant  du  domaine  de  Frédosne,  dans  la  Sarthe,  qui  s'élève  seu- 
lement de  3  00  francs  eni556à382  francs  en  1 60/i  ;  d'une  vergée 
de  terre  dans  l'Eure,  qui  de  3  francs  en  i55â  monte  à  5  francs 
en  1600;  de  quatre  arpents  de  terre  en  Bourgogne,  qui  de  a 8  fr. 
en  i553  montent  à  37  francs  en  i63/i(^). 

De  la  fin  du  xvi^  siècle  au  milieu  du  xvh%  la  baisse ,  pour  être 
exceptionnelle,  ne  s'en  produit  pas  moins  en  quelques  localités  : 
une  métairie  d'Anjou,  louée  395  francs  en  1 583,  ne  l'est  plus  que 
277  francs  en  1661;  un  moulin  à  blé  dans  la  Sarthe,  a  fermé 
3i6  francs  en  1576,  ne  l'est  plus  que  tiki  francs  en  1619.  Une 
ferme  d'Ëure-et-Loir  rapporte,  en  1592,  385  francs  et  seulement 
1 79  francs  en  1 657  ;  une  autre,  dans  l'Yonne,  vaut  1 ,800  francs  en 
i588,  et  en  1680,  elle  ne  vaudra  que  i,55/i  francs. 


(')  Sur  les  prës  et  les  vignes,  la  plus- 
value  est  moios  sensible  :  une  vigne  des 
environs  de  Soissons ,  qui  se  louait  â  fr.  3o 
en  i5o3,  ne  se  loue  que  â  francs  en 
i6à5;  des  prés,  dans  T Yonne,  qui  rap- 
portaient &7  francs  en  i5â9,  ne  rap- 
portent que  6â  francs  en  1 63&  ;  d^autres 
passent  de  3à  francs  en  i5a&  à  71  francs 
en  iSgà,  et  k  78  francs  en  1670.  Ici, 
laugmentation  n'est  qu'apparente,  puis- 
qu'il faut,  dans  la  comparaison  de  tous 


ces  chiflBnes,  foire  la  part  du  pouvoir  dé- 
croissant de  l'argent,  sur  lequel  le  lecteur 
est  sufiisamment  édifie  paf  les  précédents 
chapitres. 

^'^  Au  contraire,  le  domaine  de  Mene- 
tou-Salon,  en  Berry,  qui  n'était  loué  que 
s,6oo  fr.  en  iSSg,  l'est  pour  8,880  fr. 
en  1679.  ^  ^^  ^^  4"®  '^  plus-value 
peut  appartenir  ici  au  ivii*  siècle,  et  que 
nous  sortons  par  conséquent  du  cadre  où 
ce  chapitre  doit  se  renfermer. 
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Ltf  région  méridionale  offre  le  spectode  de  la  même  allure  capn- 
cieude  dans  la  valeur  des  immeubles,  dont  les  hauts  et  les  bas,  à 
quelques  années  ou  à  quelques  lieues  de  distance^  sont  provoqués 
par  mille  motiGs  particuliers  qui,  aujourd'hui,  nous  échappent  :  une 
foire  franche  a  été  inaugurée  ou  abandonnée;  un  pont  s'est  écroulé 
ou  a  été  reconstruit ,  qui  intercepte  ou  rétablit  des  communications 
nécessaires  ;  quelque  passage  de  troupes  a  pris  le  vert  et  le  sec  dans 
la  paroisse,  elle  en  aura  pour  trente  ans  à  se  remettre;  un  imp6t, 
sur  lequel  on  ne  comptait  pas^  a  fait  brusquement  son  apparition, 
et  par  une  incidence  toute  naturelle,  le  fermier  le  fait,  à  la  conclu*- 
sion  du  nouveau  bail,  retomber  sur  la  ferme.  Peut-^étre  en6n  le 
pays  a-t41  été  trop  béni  de  la  Providence,  les  récoltes  outilles  été 
trop  abondantes,  malheureusement?  Par  suite,  les  grains  - —  du 
moins  le  peu  qu'on  en  a  pu  vendre  -~  sont  tombés  à  vil  prix ,  et 
les  ciAtivateurs  sont  menacés  de  ruine.  Il  est  permis  de  supposer 
que  les  luttes  religieuses  ont  aussi  joué  leur  r61e  dans  l'intervalle 
du  tvi*  au  xvu^  siècle  que  le  Midi  a  gardé  leur  trace,  et  que  là  où 
elles  ont  le  plus  durement  sévi ,  elles  ont  pu  arrêter  l'essor  de  la 
propriété  rurale,  ou  même  la  faire  rétrograder  vers  de  moindres 
prix.  C'est  ainsi  qu'en  Languedoc,  le  domaine  de  Loupian,  qui  était 
loué  i,8&o  francs  en  i5/i&,ne  l'est  plus  que  i,5  60  francs  en  1617; 
que  celui  de  Candillargues,  affermé  1  ,â33  francs  en  1 563 ,  l'est  seu- 
lement 99/i  francs  en  i65 1  ;  ou  que  celui  de  Fontfouillouse  baisse 
de  i,8o3  francs  en  1670  à  i,5/ia  francs  en  i58û,  pour  re- 
monter, il  est  vrai,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  à  â,363  francs.  De 
même,  en  Dauphiné,  la  terre  de  Bolilieu  s'affaisse  de  1,000  francs 
en  i556  à  76/1  francs  en  1607;  il  est  vrai  qu'une  autre,  à  Vin- 
sobres,  monte  de    55  charges  de  blé   de  revenu   en   i53&  à 
6h  charges  en  i586,  bien  que  le  blé,  d'une  date  k  l'autre,  ait 
doublé  de  prix.  Le  prieuré  de  Lirac,  dans  le  Gard,  s'élève  de 
a5o  francs  en  i5/ii  à  978  francs  en  1662;  et  celui  d'Aspères, 
près  d'Âlais,  va  de  q88  francs  en  1575  à  1,09a  francs  eu  16/19; 
tandis  que  celui  de  Rousson,  qui  valait  925  francs  en  1 58 &,  ne  s'aF- 
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ferme  plus  que  670  francs  en  1 6 1 1 ,  et  que  le  fief  de  Saint-Paul-le- 
Froid,  dans  le  même  département,  est  réduit  à  786  francs  en  1 6/10 , 
après  en  avoir  rapporté  i,'i6o  en  1671  ^^K 

<*)  Pour  les  sources  des  prix  qui  préeèdent^  voir  en  appendice  le  «r Tableau  des 
changements  de  revenu  d*un  immeuble  à  diverses  époques».  (Tome  II,  p.  Sôy.) 
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CHAPITRE  VIL 

LE  REVENU  DES  TERRES  (1200-ieOO). 

Revenus  des  dBvenes  natures  dn  sol.  —  L*augmentatlon  da  revenu  ioiider  depuis  le  mdyen  âge 
a  été  beaucoup  moindre  que  celle  de  la  valeur  vénale.  -^  Cette  valeur  vénale  du  sol  a  augmenté 
deux  et  trois  fois  plus  que  les  autres  marchandises.  ~*  De  quelques  revenus  foodert  qui  ont 
baissé  depuis  le  xni*  siècle  en  tenant  compte  du  pouvoir  de  Targent  —  Tous  ceux  qui  sont 
postérieurs  i  Tannée  idSo  ont  augmenté  jusqu^à  nos  jours.  —  Le  revenu  foncier  conaidéi^ 
séparément  dans  dix-sept  de  nos  provinces  en  1 55 1-1600  et  en  1894. 

Théories  de  quelques  économistes  sur  Taugmentation  de  la  rente  des  terres;  elles  ont  été 
généralement  vraies  dans  le  passé.  —  Elles  peuvent  cesser  de  Tétre  dans  Tavenir.  —  Dis- 
tinctions i  faire  entre  les  évaluations  des  prix  de  la  tem  labamnéU  et  cdles  de  la  êMptrfim 
ttgrieoU  dn  pays.  —  Les  terres  cultivées  étaient  autrefois  infiniment  moins  nombreuses  que 
de  nos  jours;  la  proportion  entre  les  cultures  diverses  n^était  pas  la  même.  —  Les  proprié- 
taires de  terres  défrichées,  dans  le  cours  des  siècles»  ont  réalisé  un  bénéfice  positif,  déduction 
faite  de  l*intérét  du  capital  incorporé  au  sol. 

Ce  qui  vient  détre  dit  sur  ia  valeur  des  propriétés  rurales  me 
di^nserait  de  parler  de  leur  revenu ,  si  ce  revenu  avait  toujours 
été,  avec  le  capital,  dans  un  rapport  immuable,  depuis  le  moyen 
âge  jusqu'à  nos  jours.  On  sait  qu'au  contraire  ce  rapport,  qui  était, 
jusque  vers  la  fin  du  xv®  siècle,  de  dix  pour  cent,  ne  doit  plus  être 
évalué,  à  partir  de  1/176,  qu'au  douzième  (8,33  p.  0/0)  —  le  de- 
nier la  —  qu'il  tombe  au  quatorzième  (7,1 4  p.  0/0)  vers  i55i, 
et  au  seizième  (6,â5  p.  0/0)  vers  ^576,  enfin  qu'on  ne  l'estime 
plus  aujourd'hui  qu'à  3  ou  3,33  p.  0/0. 11  suit  de  là  qu'un  capital 
foncier  de  1,000  francs,  qui  rapportait  100  francs  au  xm^  siècle, 
n'en  rapporte  plus  aujourd'hui  que  3o;  et  que,  si  ce  capital  a 
décuplé  Ae^xm  saint  Louis  jusqu'à  la  République  actuelle,  s'il  s'élève 
aujourd'hui  à  10,000  francs  au  lieu  de  1,000,  son  revenu  n'aura 
pourtant  que  triplé  et  sera  de  3 00  francs  au  lieu  de  100  francs. 

On  est  amené  à  se  demander,  en  présence  de  ce  changement  de 
rapport,  si  c'est  le  capital  qui  a  augmenté  plus  que  le  revenu,  ou 
le  revenu  qui  a  augmenlé  moins  que  le  capital ,  quel  est  celui  dont  la 
hausse  est  normale  du  capital  ou  du  revenu?  Recherche  qui  peut 
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paraître ,  dira-t-on ,  aussi  singulière  que  celle  qui  servit  de  base  à  la 
discussion,  puis  au  duel  de  deux  gardes  du  corps,  dont  le  premier, 
sous  la  Restauration,  prétendait  que  la  duchesse  de  Berry  avait 
un  œil  plus  grand  que  l'autre,  tandis  que  le  second  soutenait,  au 
contraire,  qu'elle  avait  un  œil  plus  petit  que  l'autre.  Ici,  nous  ne 
comparons  pas  l'augmentation  des  revenus  à  l'augmentation  des 
capitaux,  mais  bien  l'une  et  l'autre  de  ces  plus-values  à  une  com- 
mune mesure,  qui  est  l'augmentation  générale  de  toutes  les  mar- 
chandises, salaires,  denrées,  etc.;  nous  comparons  le  changement 
de  la  valeur  et  de  l'intérêt  des  biens-fonds  au  changement  du  pou- 
voir moyen  de  l'argent.  Ceci  suffit  à  nous  convaincre  que  la  hausse 
de  la  valeur  des  terres  exploitées  depuis  le  xiu®  siècle  jusqu'à  nos  jours 
est  une  hausse  tout  à  fait  exceptionnelle;  que,  quelque  soit  le  rap- 
port du  prix  des  hectares  labourables  de  i  aoo  à  1 600,  avec  le  prix 
des  mêmes  hectares  en  189&,  ils  ont  toujours  été  beaucoup  moins 
chers,  comparativement  à  notre  terre  actuelle,  que  les  autres  mar- 
chandises ne  l'ont  été  par  rapport  aux  marchandises  actuelles  simi- 
laires. C'est  ce  que  montrera  la  suite  de  ces  études.  La  terre  a  infini- 
ment plus  augmenté  que  le  pouvoir  de  l'argent  n'a  baissé  :  aux  xui® 
et  xiv^  siècles,  où  la  puissance  d'achat  de  l'argent  était  quatre  fois  et 
trois  fois  et  demi  plus  grande  que  de  nos  jours,  le  prix  de  la  terre 
était  huit  fois  plus  bas  (iqoi-i3oo),  puis  quatorze  fois  plus  bas 
(i3o  1-1  &00)  qu'aujourd'hui.  Auxv*  siècle,  oùl'argent  valait  quatre 
fois  et  demi  et  six  fois  le  nôtre,  la  terre  valait  vingt-deux  fois  moins 
que  la  nôtre;  au  xvi^  siècle  enfin,  où  l'argent  était  5,  &  et  s  fois  et 
demi  plus  cher  que  celui  de  la  fin  du  xix®  siècle,  la  terre  coûtait  dix 
fois  moins  qu'elle  ne  coûte  présentement. 

Ainsi,  tandis  que  le  détenteur  d'argent,  autrement  dit  le  proprié- 
taire mobilier,  est  celui  qui  a  été  le  plus  malmené  par  révQluti(Hi 
économique  depuis  sept  siècles,  que  les  vendeurs  de  travail,  autre- 
ment dit  les  ouvriers,  ont  été,  comme  on  le  verra  dans  les  vo- 
lumes suivants,  très  diversement  traités  selon  les  époques,  —  leur 
situation  matérielle  avait  notamment  fort  empiré  depuis  le  milieu 
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du  XVI*  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xvui*,  —  les  détenteurs  de  teire, 
c est-à-dire  les  propriétaires  fonciers,  se  voyaient,  au  sortir  de  la 
crise  plus  que  centenaire  (iSBoài/iyo)  qui  semblait  avoir  anéanti 
leurs  richesses,  désignés  pour  recueillir,  presque  à  eux  seuls,  tout 
le  bénéfice  de  la  civilisation  renaissante,  et  investis  d'un  privilège 
qui  sembla,  malgré  des  atteintes  passagères,  impérissable  jusqu'à 
ces  dernières  années.  Et,  la  tradition  aidant,  ils  s'étaient  si  bien 
habitués  à  voir  le  revenu  foncier  s'élever  avec  le  prix  de  la  vie ,  pro- 
fiter de  plus-values  correspondantes,  et  parfois  supérieures,  à  la 
baisse  du  pouvoir  de  l'argent,  qu'ils  n'admettent  aucun  mouve- 
ment en  arrière  et  considèrent  comme  une  spoliation  en  quelque 
sorte  ^légale  la  cessation  d'un  état  de  choses  consacré,  à  leurs 
yeux ,  par  une  expérience  de  quatre  siècles. 

li  est  pourtant  une  catégorie  de  propriétaires  qui,  avant  ceux 
des  temps  modernes,  nous  apparaissent,  dans  les  ténèbres  féodales, 
comme  victimes  d'une  baisse  assez  pénible  de  leur  revenu  :  ce  sont 
ceux  du  xui^  siècle.  Bien  que  la  terre  n'ait  eu,  de  lâoi  à  i3oo, 
que  le  huitième  de  la  valeur  qu'elle  a  aujourd'hui  (7980),  comme 
elle  rapportait  10  p.  0/0  et  non  6,26  p.  0/0  ainsi  quà  la  fin  du 
XVI* siècle,  ou  3  p.  0/0  ainsi  qu'à  l'heure  pi^ésente,  il  se  trouve  que, 
quoiqu'elle  ait  valu  en  moyenne,  de  iBoi  à  1600,  presque  le 
même  prix  que  de  lâoi  à  i3oo,  196  francs  au  xvi*  siècle  contre 
a 08  francs  au  xui*,  elle  rapporte  de  Philippe  Auguste  à  Philippe  le 
Bel  3  0  francs  l'hectare  et  seulement  i/i  francs  de  Louis  XII  à 
Henri  III.  Le  taux  d'intérêt  de  qo  francs  n'est  retrouvé  que  de  1 676 
à  1 600,  époque  où  la  valeur  vénale  est  de  3i  7  francs,  tandis  qu'on 
avait  obtenu  jusqu'à  26  francs  en  1276-1300. 

S'il  existe  donc  en  France ,  ce  qui  semble  peu  probable ,  des  fa- 
milles qui  aient  conservé  jusqu'à  ce  jour  dans  leur  patrimoine  les 
champs  déjà  exploités  en  céréales  avant  l'an  i3oo,  dont  le  revenu 
était  intrinsèquement  de  20  francs  l'hectare  et,  comparativement  au 
pouvoir  de  l'argent,  de  80  francs,  ces  familles-là  ont  éprouvé  un 
préjudice  notable,  puisque  l'hectare  ne  produit  plus  moyennement 
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que  5o  francs.  Mais  il  en  est  encore  de  moins  favorisées  :  ce  sont 
celles  oii  Ton  se  serait  invraisemblablement  légué,  de  père  en  fils, 
ces  prés  ou  ces  vignes  du  moyen  âge  qui  rapportaient,  de  moi  à 
i3oo,  les  premières  IxS  francs  l'hectare,  les  secondes  5i  francs, 
puisque  le  revenu  moyen  des  prés  étant  aujourd'hui  de  86  francs, 
et  celui  des  vignes  de  1 15  francs,  l'intérêt  des  vignes  et  des  prés 
du  xm"  siècle,  exprimé  en  francs  de  1896,  se  trouve  être  d'environ 
le  double  (193  et  300  francs)  de  celui  qu'ils  en  retirent  actuelle* 
ment.  Pour  les  bois  seuls,  dont  on  évalue  maintenant  le  rendement 
annuel  à  3o  francs  l'hectare,  les  possesseurs  d'alors,  qui  n'en  reti- 
raient que  5  ou  6  francs  (soit  s  o  ou  3 1  francs  au  pouvoir  du  métal) , 
jouissent  d'une  réelle  amélioration.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  les 
chiffres  sur  lesquels  nous  nous  appuyons  pour  cette  époque  reculée 
provimnent  de  fonds  choisis  et  exceptionnels.  Gomme  je  l'ai  exposé 
au  début  du  chapitre  précédent,  les  revenus  sont  déduits  à  la  fois 
de  la  valeur  et  de  l'intérêt  de  chaque  nature  de  sol,  dans  chaque 
quart  de  siècle;  et  cet  intérêt,  non  moins  que  cette  valeur,  com- 
posent une  échelle  extrêmement  étendue.  Les  revenus  qui  figurent 
aux  tableaux  justificatifs,  auxquels  le  lecteur  pourra  se  reporter(^\ 
varient,  pour  l'hectare  labourable  au  xni^  siècle,  de  0  (v.  la  à 
74  francs,  au  \vi^  siècle  de  o  fr.  07  à  84  francs,  au  xv*de  o  fr.  19 
à  63  francs  et  au  xvi*  de  o  fr.  29  à  1 1 5  francs. 

Onze  hectares  sont  loués  en  1300  pour  3  fr.  18  l'hectare  à  la 
Villette,  près  Paris,  c'est-à-dire  dans  le  xvni* arrondissement  actuel , 
où  un  logement  de  quelques  mètres  carrés  se  paye  maintenant 
33o  francs  par  an;  tandis  que  dans  l'Aisne,  à  Mortefontaine ,  il  est 
des  hectares  h  Ui  francs  de  loyer,  et  d'autres  à  3o  francs  en  Nor- 
mandie. Pourtant  la  moyenne  du  revenu  en  Normandie  n'est  que 
de  i3  francs  l'hectare,  entre  1300  eti35o,  tandis  que  celle  de 
l'Île-de-France  pendant  le  même  temps  est  de  23  francs,  et  celle 
de  Champagne  de  38  francs.  La  plus  basse  est  celle  du  Berry, 

^^  Voir  tome  II,  p.  66. 
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5  fraocs.  De  i  ^5 1  à  1 3oo ,  TAlsace  et  la  Franche-Comté  ne  donnent 
que  &  à  5  francs  Thectare,  ia  Flandre  que  8  francs  et  la  Saintonge 
que  la  francs,  tandis  que  le  Languedoc  rapporte  19  francs,  llie- 
de-Fran6e  3o  francs,  la  Normandie  a/i  francs  et  la  Champagne 
2 5  francs.  Dans  la  première  moitié  du  xiv^  siècle,  la  Champagne 
descend  à  i5  francs  Thectare,  lile-de-France  à  19  francs  et  la 
Saintonge  à  6  francs  ;  la  Normandie  demeure  stationnaire  à  2  &  francs  ; 
les  prix  du  Berry,  de  Franche-Comté  et  de  Bourgogne  représentent 
des  loyers  de  2  à  6  francs  Fhectare.  La  moyenne,  pour  Tensemble 
du  royaume,  est  de  16  francs;  elle  est  donc  encore  supérieure, 
tout  au  moins  égale,  à  la  nôtre,  de  5o  francs,  puisque  le  pouvoir 
de  l'argent  est  alors  trois  fois  et  demi  plus  grand  que  de  nos  jours. 
Les  propriétaires  de  terres  labourables,  de  i3oi  à  i35o,  sont  ainsi 
dans  la  même  situation  que  ceux  d aujourd'hui;  de  même,  les  pro- 
priétaires de  bois.  On  n'en  peut  dire  autant  des  possesseurs  de  prés 
qui  touchent  6â  francs,  de  ceux  des  vignes  surtout,  à  qui  elles 
rapportent  5/i  francs  l'hectare.  Ceux-là,  comme  leurs  prédéces- 
seurs du  siècle  précédent,  sont,  comparés  à  ceux  de  maintenant, 
appauvris  de  moitié  ou  d'un  tiers.  Ils  étaient  d'ailleurs  très  peu 
nombreux,  et  leur  sort  ne  doit  pas  nous  affliger  outre  mesure. 

Quant  à  ceux  qui  ont  successivement  acquis  le  sol  de  notre  pays 
à  partir  de  i35i  jusqu'à  nos  jours,  aucun  n'est  en  droit  de  se 
plaindre.  Tous  reçoivent  un  revenu  équivalent,  et  plusieurs  un 
revenu  supérieur  à  celui  que  leurs  aïeux  percevaient  à  l'origine; 
ils  ne  se  sont  aperçus  ni  de  la  baisse  du  pouvoir  de  l'argent, 
parce  que  leur  capital  et  leur  revenu  ont  monté  dans  une  propor- 
tion correspondante,  ni  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  parce  que 
leur  capital  a  monté  assez,  par  rapport  à  leur  revenu,  pour  leur 
rendre  ce  changement  insensible.  De  i35i  à  i&oo,  ils  ont  reçu 
9  francs  par  hectare,  qui  ne  valent  guère  que  33  francs  d'au- 
jourd'hui(');  de  i/iot  à  i5oo,  7  à  8  francs  qui  valent  une  quaran- 

^')  A  celte  époque ,  lors  de  la  révolte        des  paysans  anglais  au  roi  Richard  était 
de  Wat-Tyler(i 38 1),  Tune  des  demandes       la   réduction  de  la  rente  des  terres  à 
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taine  de  francs  de  notre  monnaie;  de  i5oi  à  i55o,  9  francs  en- 
viron, qui  en  représentent  /i5;  de  i55i  à  1600,  18  fr.  5o  qui  ne 
différent  pas  notablement  des  5o  francs  de  valeur  locative  d'au- 
jourd'hui. 

Durant  cette  même  période  de  deux  cent  cinquante  ans,  les  prés 
et  les  vignes,  concurrencés  sans  doute  par  de  nouveaux  prés  et  de 
nouvelles  vignes,  ont  baissé  d'une  façon  définitive  :  les  premiers 
donnaient  ik  francs,  les  secondes  sa  francs  au  xv^  siècle;  ils  ne 
rendront,  les  uns  que  27  francs,  les  autres  que  3o  francs  au 
xvi^  siècle;  et  ces  nouveaux  chiffres,  absolument  parlants,  sont  in- 
férieurs aux  anciens.  Dans  les  dernières  vingt-cinq  années  surtout, 
de  1676  à  1600,  les  revenus  de  â8  francs  pour  les  prés,  de 
32  francs  pour  les  vignes,  n'égalent  pas,  à  beaucoup  près,  les  tU 
et  2  a  francs  du  siècle  précédent.  Cette  perte  de  quelques-uns  cor- 
respondait à  un  bien  général  pour  l'ensemble  de  la  population; 
c'était  la  marque  du  progrès  accompli  par  l'agriculture,  au  milieu 
de  beaucoup  de  difficultés  et  de  traverses. 

Ce  qu'avaient  perdu  les  vignobles  et  les  herbages ,  les  bois  l'avaient 
gagné  :  au  lieu  de  3  fr.  5o  au  xv^  siècle,  ils  en  rapportent  8  au  xvi^; 
de  1876  à  1600,  leur  revenu  est  de  lû  francs  —  somme  supé- 
rieure aux  3o  francs  que  l'on  attribue  de  nos  jours  à  l'hectare  de 
forêts.  —  Le  chauffage  avait  doublé  de  prix  depuis  i5oo;  l'in- 
dustrie, quelque  modeste  qu'elle  f&t  encore,  progressait.  Celles  du 
fer  et  du  verre,  par  exemple,  donnaient  de  la  valeur  à  d'immenses 
espaces  boisés,  où  elles  établissaient  leyr  siège  et  qui  auparavant 
n'avaient  aucun  prix.  Le  défrichement,  de  son  côté,  avait  recom- 
mencé et  faisait  chaque  jour  des  conquêtes;  le  revenu  des  bois 
augmentait  donc,  et  parce  que  leurs  produits  étaient  plus  demandés 
et  parce  qu'ils  étaient  moins  offerts.  Les  3  fr.  5o  du  xv^  siècle  re- 

&  pence  par  acre  (LiiiaARD,lfMf.({'i4ii^i(0-  du  détroit,  moins  chère  qu*en  France; 

terre,  i,  I,  chap.  ao),  soit  a  fr.  5o  fhec-  et  la  population  de  la  Grande-Bretagne 

tare,  le  penny  valant  alors  9 3  cent  so.  semble  avoir  éié  en  ce  temps-là  moins 

La  terre  était  sans  doute  «  de  Tautre  c^té  dense  que  la  nôtre. 
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présentaient  17  francs  d^anjourd'hui;  les  1/1  francs  de  1 576*1600 
en  représentaient  35.  Ces  moyennes  se  composent  d  ailleurs  d'élé- 
ments bien  divers  :  un  bois  à  défricher,  dans  le  Morvan,  est  loué 
5^5  centimes  l'hectare  en  i585;  un  autre  en  Dauphiné,  à  Gbàteaur 
neuf-du-Rhône ,  rapporte  /i5  francs  Thectare  eu  1579.  L'un  était 
peut-être  quelque  mauvais  fond  presque  inaccessible,  l'autre  sujH' 
pose  quelque  forêt  située  dans  le  voisinage  d'un  fleuve  où  les 
coupes  pouvaient  être  exploitées  aisément  au  moyen  du  flottage, 
invention  récente  dont  le  xvi*  siècle  se  faisait  grand  honneur. 

Quant  aux  vignes,  il  en  était,  près  de  la  Rochelle,  qui  ne  rap* 
portaient  en  laao  que  6  fr.  60  l'hectare,  tandis  qu'elles  valaient 
(1 260-1 3oo)  /17  francs  aux  environs  de  Paris  et  38  francs  en 
Champagne.  Au  xv^  siècle,  il  s'en  trouve  de  90  centimes  près  de 
Nîmes  (1/192),  et  de  98  et  3o  francs  à  Meudon  ou  à  Gentilly,  près 
Paris  (i/i83).  Au  commencement  du  xvi*  siècle,  elles  rapportent 

2  francs  autour  de  Limoges  et  26  francs  à  Charonne  (i5i8),  dans 
lexx^  arrondissement  actuel  de  la  capitale.  Ces  disparates  subsistent, 
aussi  singulières,  à  l'avènement  d^  Henri  IV  :  à  Corbeil,  l'hectare 
de  vigne  se  louera  jusqu'à  91  francs  et  demeurera  aflermé  pour 

3  ou  &  francs  dans  le  Berry.  Parmi  les  propriétaires  que  les  temps 
modernes  ont  maltraités,  les  viticulteurs  de  Charonne  ou  de  Gen* 
tilly  ne  sont  pas,  j'imagine,  les  plus  dignes  de  pitié,  mais  ceux  qui 
faisaient  de  l'élevage  aux  alentours  de  Paris  ont  naturellement  perdu 
la  supériorité  de  situation  qui  (aisait  louer  tel  pré  60  francs  Thee* 
tare  à  Suresnes(i598),  tandis  qu'il  ne  valait  en  Flandre  que  7  fr« 
ou  à  Soissons  que  1  k  francs. 

Jusqu'à  présent,  dans  la  comparaison  que  j'ai  tenté  de  faire  de 
chaque  nature  de  sol  —  labour,  vignes,  prés  ou  bois,  -«-*  autrefois 
et  aujourd'hui,  tant  au  point  de  vue  de  la  valeur  vénale  qu'à  celui 
du  revenu,  j'ai  dû  presque  toujours  embrasser  l'uni versdité  de  la 
France.  Le  nombre  malheureusement  trop  réduit  des  chiffres  qui 
figurent  aux  tableaux  ne  me  permet  pas  d'étudier  séparément,  dans 
chaque  province  du  moyen  âge  ou  de  la  Renaissance,  mise  en  re* 
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gard  des  départements  qui  ont  ^té  découpés  sur  son  territoire, 
les  mouvements  particuliers  de  la  propriété  foncière.  Ce  serait  se 
heurter  à  l'écueil  si  redoutable,  pour  un  travail  du  genre  de 
celui-ci,  de  la  généralisation  outrée,  que  de  vouloir  éplucher  de 
trop  près  quelques  milliers  de  renseignements  pour  en  tirer  des 
conclusions  définitives.  Réunis,  ces  prix  expriment  fidèlement,  je 
le  pense  du  moins,  la  physionomie  générale  d'une  époque;  mor* 
celés  en  moyennes  provinciales,  ils  n'ont  plus  droit  à  la  même 
créance. 

Lies  prix  de  l'hectare  actuel,  d'après  l'enquête  de  188 6,  donnent 
des  chiffres  bien  différents  pour  des  départements  qui  composaient 
jadis  une  même  province  :  en  Languedoc,  la  Haute-Garonne  figure 
pour  3)179  francs  et  la  Lozère  pour  609  francs;  en  Auvergne,  le 
Puy-de-Dôme  est  évalué  à  3,080  francs  et  le€antalài,o3/i  francs; 
en  Orléanais,  l'Eure-et-Loir  est  à  d,ooo  francs  et  le  Loir-et-Cher  à 
1,1 61  francs.  Il  est  clair  que,  dans  une  comparaison  des  moyennes 
anciennes  de  Thectare  sur  le  territoire  de  ces  provinces  avec  les 
moyennes  actuelles  afférentes  à  l'ensemble  des  dépailements  qui 
les  représentent,  on  obtiendra  des  résultats  tout  à  fait  erronés 
selon  que  les  chiSres  de  jadis  se  rapporteront  davantage  aux  districts 
pauvres  ou  aux  parties  riches.  Dans  le  premier  cas,  la  terre  sem- 
blera avoir  exagérément  augmenté;  dans  le  second,  elle  paraîtra ,  à 
tort,  avoir  baissé  depuis  le  moyen  âge.  Sous  le  bénéfice  de  ces  ob- 
servations et  en  regardant  les  chiffres  qui  suivent  comme  de 
simples  aperçus  dignes  d'intérêt,  on  peut  se  demander  quels  ont 
été  les  mouvements  locaux  de  la  propriété  rurale  depuis  la  seconde 
moitié  du  nf  siècle  (1 55 1-1 600)  jusqu'à  ce  jour. 

Parmi  les  dix-sept  provinces  sur  lesquelles  ont  porté  mes  re- 
cherches, il  en  est  treize  où  le  revenu  foncier  aurait  haussé  et 
quatre  où  il  aurait  diminué  :  la  Lorraine,  le  Languedoc,  le  Comtat- 
Venaissin  accusent  un  revenu  de  3  &  à  a  6  francs  pour  l'hectare ,  ce 
qui,  au  pouvoir  de  l'argent,  correspond  à  60  ou  65  francs  d'au- 
jourd'hui. Or  les  départements  qui  correspondent  à  ces  provinces 
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ne  rapporteraient  actuellement  que  6a  à  66  francs  Fheclare^^).  La 
Champagne  était  louée,  à  la  fin  du  xvi^  siècle,  sur  le  pied  de  i8  fr. 
qui  équivalent  à  65  francs;  elle  n  en  rend  plus  aujourd'hui  que  32. 
Quant  aux  augmentations  des  treize  autres  provinces,  elles  varient 
de  5  p.  o/o  dans  la  Saintonge  (i6  francs  jadis,  au  pouvoir  de 
6o  francs  actuels,  contre  63  francs  en  1890)  jusquà  35io  p.  0/0 
en  Picardie  et  en  Artois  (jadis  9  francs,  au  pouvoir  de  sa  francs 
actuels,  contre  98  francs  maintenant).  L'augmentation  la  plus  forte 
est  ensuite  celle  du  Dauphiné  :  170  p.  0/0,  et  la  plus  faible  celle 
de  l'Auvergne  et  du  Limousin  :10  p.  0/0.  La  Bourgogne  a  haussé 
de  80  p.  0/0,  le  Berry  et  l'Orléanais  de  60p.  0/0,  la  Normandie 
de  60  p.  0/0,  le  Maine  de  3o  p.  0/0,  la  Flandre  de  a8  p.  0/0; 
enfin  lile-de-France ,  sans  tenir  compte  du  département  actuel  de 
la  Seine,  où  les  variations  du  sol  rentrent  plutôt  dans  l'histoire  de 
la  propriété  bâtie,  a  haussé  seulement  de  a 3  p.  0/0  ('). 


(*)  Pour  obtenir  les  chiSres  actuek, 
j'ai  pris,  dans  Tenquéte  de  188&,  la 
moyenne  des  départements  représentant 
les  anciennes  provinces;  j'ai  réduit  cette 
moyenne  d'nn  neuvième  environ,  tant 
pour  la  plus-value  du  soi  des  propriétés 


bflties,  compris  dans  les  chiffres  officieb, 
que  pour  la  baisse  du  territoire  agricole 
depuis  dix  ans.  J'ai  calculé  enfin  Tintérét 
de  la  valeur  vénale  à  3,33  p.  0/0. 

^^  Voici  les  chiffires  de  ces  diverses 
provinces. 
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Normandie 

Maine  .*... 

Flandres. 

Ue-de-France. 

LimoQsin,  Auvergne. . . . 
Saintonge,  Angoumois. . 
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Gomme  on  le  voit,  il  s  agit,  dans  ces  treize  provinces,  de  plus- 
values  positives,  déduction  faite  du  changement  de  la  puissance 
d*achat  des  métaux  précieux.  Quant  aux  quatre  provinces  où  le  re- 
venu foncier  semble  avoir  baissé ,  nous  devons  avertir  le  lecteur  que 
les  prix  qui  ont  servi  de  base  aux  moyennes  du  xvi^  siècle  nous 
paraissent  plutôt  élevés;  ceux  de  la  Champagne  proviennent  des 
sols  fertiles  de  cette  contrée,  de  la  Brie  notamment,  et  ne  s'appli- 
quent pas  à  la  (T  Champagne  pouilleuse?)  où  la  terre,  n ayant  guère 
de  valeur  aujourd'hui,  devait  en  avoir  moins  encore  il  y  a  trois 
siècles;  ceux  du  Languedoc  appartenaient  jadis  au  département  du 
Gard,  où  la  terre  a  beaucoup  plus  de  prix  que  dans  l'ensemble  de 
la  région;  ceux  du  Comtat  sont  fournis  par  des  terrains  irrigués. 
Resterait  la  Lorraine,  où  la  baisse  fut  effroyable  au  xvn*^  siècle,  et 
où,  depuis  soixante  ans,  la  propriété  n'avait  suivi  que  faiblement 
le  mouvement  ascensionnel  du  reste  de  la  France.  Les  résultats, 
en  ce  qui  concerne  trois  sur  quatre  de  ces  provinces,  sont  par  con- 
séquent susceptibles  de  revision. 

Mais,  dira-t-on,  dans  ce  calcul  des  augmentations  de  la  valeur 
vénale  et  du  revenu  des  terres,  vous  ne  tenez  pas  compte  des  dé- 
penses effectuées  par  le  propriétaire  pour  défrichements,  irriga- 
tions, dessèchements,  engrais  incorporés  au  sol,  routes  d'accès  ou 
bâtiments  d'exploitation  ;  vous  admettez  donc  la  théorie  économique 
de  Ricardo  et  de  Stuart  Mill,  qui  font  du  propriétaire  foncier  un 
être  privilégié,  —  en  ce  sens  que  tous  les  progrès  de  la  civilisation 
lui  proGtent,  —  une  sorte  de  parasite  des  sociétés  avancées,  qui 
tire  à  lui  le  principal  fruit  de  tout  le  travail  collectif,  de  toutes  les 
améliorations  sociales,  <rsans  qu'il  ait  besoin  de  s'y  associer  par  son 
activité  personnelle,  par  son  industrie,  ou  par  cette  abstinence  que 
l'on  appelle  l'épargne (*' i».  Certes,  et  je  ne  fais  nulle  difficulté  de 
le  reconnaître;  aussi  bien  le  phénomène  n'est  pas  niable,  la  remar- 
que des  économistes  anglais  est  absolument  vraie  dans  le  passé.  La 
catégorie  des  détenteurs  du  sol  a,  pendant  de  longs  siècles,  plus 

(')  Voir  Paul  Lbboy-Bbaulibo^  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  p.  81. 
I.  96 
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largement  proGté  qu'aucune  aulre  classe  de  raccroîssement  de  la 
population  et  do  rensemble  des  découvertes  qui  constituent  t:e 
qu  on  appelle  le  progrès.  Qu  elle  ait  joui  longtemps  d'un  mono- 
pole, rien  de  plus  naturel,  rien  de  plus  inévitable  dans  une  Eu- 
rope, dans  une  France  comme  celle  d'autrefois,  où  une  surface 
immobile  devait  nourrir,  vêtir,  loger  un  nombre  toujours  plus 
grand  d'individus.  Qu'elle  soit  aujourd'hui  atteinte  par  la  concur- 
rence de  terres  rivales,  rien  de  plus  naturel  encore,  et  j'ajouterai 
rien  de.  moins  attristant.  Un  premier  degré  de  civilisation  avait  fait 
hausser  la  terre,  un  degré  de  civilisation  plus  avancé  la  fera  bais- 
ser,^ ou  la  fîgera  dans  son  prix  actuel;  ce  sont  là  les  faits  divers  de 
l'histoire  économique  du  monde. 

P^ous  avons  vu  d'ailleurs  que ,  dans  le  passé,  cette  hausse  énorme 
du  capital  foncier  avait  été  atténuée  par  la  baisse  du  revenu,  qui 
s'était  étendue  aux  immeubles  comme  aux  biens  meubles;  que,  par 
exemple,  de  la  période  i65i-i&75  où  l'hectare  valait  68  francs  et 
rapportait  &  fr.  80,  à  la  période  1576-1600  où  il  valait  Siy  fr. 
et  rapportait  19  fr.  80,  le  capiital  avait  augmenté  de  65 o  p.  0/0 
et  le  revenu  seulement  de  3oo  p.  0/0;  le  même  phénomène  se  pro- 
duit de  1676-1600  à  1890  :  la  valeur  de  l'hectare  a  augmenté 
de  600  p.  0/0  (1,600  francs  au  lieu  de  317  francs),  et  l'intérêt  n'a 
haussé  que  de  1 5o  p.  0/0  (5o  francs  au  lieu  de  1 9  fr.  80). 

11  s'agit  ici  de  la  terre  labourable  et  non  de  la  terre  en  général.  En 
disant  que  le  revenu  de  la  terre  en  labour  de  1890  a  augmenté  de 
i5o  p.  0/0  par  rapport  au  revenu  de  la  terre  en  labour  de  1 676- 
1600,  je  n'entends  pas  dire  que  la  propriété  foncière,  dans  son 
ensemble,  n'ait  augmenté  que  de  i5o  p.  0/0  depuis  trois  siècles. 
Le  territoire  agricole  —  cr  agricoles»  est  un  adjectif  un  peu  ambi- 
tieux ici,  puisqu'on  comprend  sous  cette  dénomination  statistique 
les  landes  et  les  surfaces  non  cultivées,  parmi  lesquelles  il  en  est 
de  non  cultivables,  comme  les  pentes  abruptes  de  certaines  mon- 
tagnes —  donc  le  territoire  agricole  de  la  France  contemporaine 
se  compose  de  69  à  5o  millions  d'hectares,  sur  53  millions  de  su- 
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perficie  totale.  Le  royaume  de  Henri  III  était  loin  d'embrasser  la 
même  étendue,  puisqu'il  ne  possédait  ni  l'Artois,  la  Flandre,  la 
Lorraine  et  la  Franche-Gomté ,  ni  la  Savoie,  la  Corse,  le  Comté  de 
Nice,  la  Navarre  et  le  Roussillou;  il  contenait  environ  8  millions 
d'hectares  de  moins,  &5  millions  au  lieu  de  53.  Mais,  à  surface 
égale,  *^^  et,  comme  on  l'a  remarqué,  nous  avons  étendu  cette 
étude  agraire,  dans  le  moyen  âge,  toutes  les  fois  que  nous  l'avons 
pu,  aux  provinces  qui  compoBent  la  France  actuelle,  du  moins  la 
France  de  1789,  —  il  est  clair  que  les  mêmes  5o  millions  d'hec- 
tares (pii  produisaient,  d'après  l'enquête  de  1879,  un  revenu  net 
de  Q  milliards  65 0  millions  de  francs,  ne  produisaient  pas,  en 
1576-1600,  un  milliard  de  francs  par  an,  parce  que  la  propor- 
tion des  terres  en  valeur,  par  rapport  aux  terres  incultes,  n'était 
pas  la  même  A  beaucoup  près  qu'aujourd'hui. 

Il  y  a  dix  ans,  les  terres  labourables  ou  assimilées  comprenaient 
97  millions  d'hectares,  les  prés  ou  herbages  5  millions,  les  vi- 
gnes plus  de  9  millions,  les  jardins,  vergers  ou  autres  sols  de 
qualité  supérieure  700,000  hectares,  les  bois  environ  8  millions 
et  les  landes,  plus  ou  moins  incultes,  près  de  7  millions  d'hecta- 
res. En  chiffres  ronds,  notre  sol  est  ainsi  partagé  :  5&  p.  100  de 
labours,  10  p.  100  de  prés,  k  \/^  p.  too  de  vignes,  1  1/2  p.  100 
de  jardins,  17  p.  100  de  bois,  i3  p.  100  de  terres  improductives. 
Le  hasard  veut,  mais  c'est  tout  à  fait  un  hasard,  qu'en  1879  le 
revenu  des  27  millions  d'hectares  de  terre  labourable  (56  francs 
l'hectare)  ait  été,  à  peu  de  chose  près,  le  même  que  celui  des 
5o  millions  de  surface  agricole  (53  francs  l'hectare)  (^).  Gela  tient 
à  ce  que  la  somme  des  jardins,  des  prés  et  des  vignes  qui  rappor*- 
tent  plus  que  la  terre  en  labour  et  embrassent  16  p.  100  de  la 
surface  totale,  balance  aujourd'hui  la  quantité  des  bois  et  des  lan- 
des (pii  rapportent  moins  et  qui  occupent  3o  p.  1 00  de  notre  pays. 

^*)  J'ai  réduit,  dans  les  comparaisons  Thectare  labourable,  pour  tenir  compte 
avec  les  prix  anciens,  à  5o  francs,  au  de  la  baisse  qui  s'est  produite  depuis 
lieu  de  56  francs,  le  revenu  actuel  de        t88o. 
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Mais,  pour  la  France  des  Capétiens  ou  des  Valois,  la  proportion  de 
ces  diverses  natures  de  sol  était  tout  autre  dans  le  total  général; 
elle  changea  évidemment  plus  d'une  fois  durant  les  quatre  siè- 
cles qui  séparent  Tan  isoo  de  Tan  1600,  mais  jamais  elle  ne 
ressembla  en  rien  à  la  nôtre.  En  1800  ou  1810,  elle  était  bien 
différente  de  ce  qu  elle  est  de  nos  jours.  Elle  était  aussi  tout  autre 
en  1795  de  ce  quelle  fut  en  1789;  et  très  certainement,  la  quan- 
tité des  mauvaises  terres  par  rapport  aux  bonnes,  ou,  si  Ton  veut, 
des  terres  incultes  par  rapport  aux  terres  cultivées,  était  beaucoup 
plus  grande  en  1576-1600  qu'en  1680.  C'est  ce  que  montrera 
le  chapitre  suivant,  consacré  à  la  période  moderne.  Il  n'est  pas 
possible,  on  le  comprend,  de  déterminer  par  des  chiffres  cette  pro- 
portion pour  les  siècles  passés,  et  encore  moins  de  dire  quelle  pou- 
vait être  la  valeur  locative  de  oes  steppes  immenses  qui  ne  se 
louaient  pas,,  qui  n'étaient  pas  nés  à  la  vie  agricole.  Aujourd'hui 
on  évalue  leur  revenu  au  dixième  de  celui  des  terrains  exploités, 
5  à  6  francs  l'hectare  au  lieu  de  56  francs;  mais  leur  nombre  rela- 
tivement réduit,  leur  rapprochement  de  terres  en  valeur  qui  les 
encadrent  et  les  serrent  de  plus  près,  suffit  à  leur  donner  quelque 
prix;  autrefois  ils  n'en  avaient  pour  ainsi  dire  aucun.  Ce  ne  serait 
pas  une  hypothèse  exagérée  que  d'attribuer,  à  la  fin  du  xvi*  siècle, 
aux  bois  et  aux  terres  «r  vaines  et  vagues  n  une  superficie  double  de 
celle  qu'ils  ont  aujourd'hui  :  17  millions  d'hectares  pour  les  uns, 
i3  millions  et  demi  pour  les  autres;  aux  prés,  aux  vignes  et  aux 
vergers,  une  superficie  moitié  moindre  :  U  millions  d'hectares  au 
lieu  de  8.  Il  resterait,  pour  les  terres  labourées,  i5  millions  d'hec- 
tares au  lieu  des  117  millions  actuels.  Ces  i5  millions  d'hectares 
eussent  certainement  suffi  aux  besoins  des  sujets  de  Henri  IIl ,  s'ils 
avaient  été  exploités  comme  les  nôtres,  au  lieu  .de  demeurer 
^  la  moitié  du  temps  en  jachères;  procédé  dont  on  voit  le  résultat 
désastreux  dans  ce  fait  que  le  blé,  et  même  les  trois  sortes  de 
céréales  suivantes,  seigle,  orge  et  avoine,  valaient,  de  1676  à 
1600,  le  même  prix  qu'en  1890. 
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De  cet  emploi,  et  surtout  <le  ce  non-emploi,  du  territoire  culti- 
vable delà  France  en  1676-1600,  il  advient  que  le  revenu  de  nos 
cinquante  millions  d'hectares  contemporains,  pris  en  masse,  qu'ils 
appartinssent  alors  à  la  monarchie  française  ou  à  la  dynastie  espa- 
gnole, ou  au  Saint-Empire,  n'.était  peut-être  que  dQ  5oo  millions 
par  an,  au  lieu  des  deux  milliards  et  demi  qu'il  est  actuellement. 
Seulement  il  n'en  est  pas  de  cette  augmentation  générale  comme 
de  l'augmentation  particulière  des  terres  exploitées  depuis  un 
temps  immémorial ,  et  que  nous  avons  trouvées  telles  dès  le  règne 
de  Philippe  Auguste  ou  de  Louis  IX.  A  ces  dernières,  la  plus- 
value  a  été  apportée,  de  siècle  en  siècle,  par  le  cours  naturel  des 
choses;  et  cette  plus-value  ayant  été  considérable,  nous  avons  été 
fondés  à  dire  que  leurs  propriétaires  ont  été  des  privilégiés,  des 
heureux  de  ce  monde,  à  qui  le  bien  est  venu  en  dormant.  Pour 
les  autres,  au  contraire,  pour  les  terres  conquises  sur  le  désert, 
les  ronces,  les  roches  et  les  marais,  il  faut  distinguer  la  part  du 
travail  personnel,  du  capital  incorporé  à  la  terre  sous  les  formes 
multiples  d'engrais,  de  routes,  de  constructions  rurales,  la  part 
de  la  première  mise  à  qui  un  revenu  légitime  était  dû.  Mais  il  est 
certain  que  ceux-là  aussi,  une  fois  leur  œuvre  terminée  et  leur 
domaine  constitué,  ont  profité  comme  les  autres  du  mouvement 
ascensionnel  de  la  propriété  foncière,  qui  a  rémunéré  leurs  efforts 
dans  une  mesure  beaucoup  plus  large  que  ne  l'aurait  fait  un  pla- 
cement mobilier. 
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Prospérité  agricole  sous  Henri  lY;  elle  est  très  rapide.  —  Difl^renees  enlre  là  fin  du  i?i*  siè- 
cle et  la  fin  da  xf*.  Baiase  de  la  terre  en  1601-1695,  moins  grande  que  la  hausse  dn  pou- 
voir de  Targent.  —  Les  défrichements  continuent;  leur  effet  snr  la  valeur  vénale  du  sol.  — 
Chemin  respectivement  pareoura,  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  Tan  1600,  par  les  posses- 
seurs dé  biens  meubles  et  immeubles.  —  Situation  des  uns  et  des  autres  en  1  aoo ,  en 
iSoo,  en  lÂoo,  en  i5oo.  —  Prix  extrêmes  et  moyens  de  rhedare  en  1601-1695.  — 
Moyeimes  particulières  de  rbe-de-France,  Normandie,  Saiotonge,  Provence,  Bouigogne, 
etc.  —  Minorité  de  Louis  XIII  peinte,  économiquement,  sous  des  couleurs  trop  noires.  — 
Guerre  de  Trente  ans,  glorieuse  mais  très  lourde.  —  La  situation  matérielle  empire  jus- 
qu'aux traités  de  WesIphaKe  et  même  au  delà.  —  Valeur  des  terres  maintenue  en  1696- 
i65o  par  le  prix  exagéré  de  produits  peu  abondants.  —  Désastres  causés  par  les  armées,  de 
i635  à  i655.  —  Période  féconde  sous  Colbert;  la  terre  augmente  de  près  des  deux  tiers 
(1651-1675).  —  Le  blé  baisse  d'un  cinquième.  —  Prix  des  prés  et  des  vignes;  ees  derniers 
proportionnés,  non  à  la  qualité  du  vin,  mais  à  la  facilité  du  placement.  —  Exemple  tiré  des 
principaux  crus  de  Boui^gogne.  —  Prix  très  élevés  des  prés  de  rlleHie-Prance  par  rapport  an 
reste  du  pays.  —  Augmentatioti  des  bois  de  1601  â  1675,  moins  grande  qu'au  siède  pré- 
cédent. 

Crise  loMère  à  la  fin  du  xvu*  siède.  ^  L'hectare  de  terre  retombe  de  &81  è  965  figues 
en  1701-1795*  —  Part  qui  revient,  dans  cette  baisse,  â  la  hausse  du  pouvoir  de  fargent 
au  XVIII*  siècle.  —  Nouveau  mouvement  ascensionnel  de  la  propriété,  de  1750  à  1790; 
il  atteint  aon  apogée  sous  Louis  XYL  —  Yariatioos  de  prix  et  de  revenus  de  quelques  de- 
raaines,  de  1600  à  1800;  elles  reproduisent  les  oscillations  générales  indiquées  ci-dessus. 
—  Le  revenu  fonder  augmente  moins  que  le  capital  aux  xvti*  et  xnii*  sièdes;  il  va  de  1 4 
à  a6  francs  l'bedare»  —  Rapport  de  l'ai^gent  et  de  ta  terre.  *—  Prix  des  prés,  des  vignes 
et  des  bois  selon  les  différentes  r^ons. 

La  propriété  fondère  de  1790  comparée  4  la  propriété  actudle;  des  changements  survenus 
depuis  cent  ans.  —  La  terre  française  comparée  à  celle  de  l'Europe  et  du  monde  entier.  — 
Évaluation  du  total  des  revenus  agricoles  en  1789.  —  Ei^agération  des  chiffres  de  Lavoisier 
et  Neckcr.  —  Étendue  du  territoire  cultivé  de  la  France  en  1600,  en  1790  et  en  1890. 

Le  début  du  xvu^  siècle  se  signale,  comme  on  sait,  par  une 
prospérité  agricole,  semblable  à  celle  qui  avait  marqué  le  com- 
mencement du  siècle  précédent,  mais  plus  grande,  surtout  plus 
rapidement  conquise  :  la  distance  est  énorme  entre  Tentraînante 
reprise  des  affaires,  de  l'affaire  en  particulier  la  plus  urgente,  celle 
de  la  production  du  blé,  au  sortir  des  guerres  de  religion,  pen- 
dant les  années  bénies  où  régnait  Henri  IV,  où  Sully  administrait, 
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où  Olivier  de  Serres  écrivait,  et  la  période  stagnante  du  xv^  siècle 
qui  suivit  la  guerre  de  Cent  ans. 

Au  xv^  siècle,  la  crise  avait  été  si  longue,  si  épuisante  pour  fe 
patient  français,  quil  resta  longtemps  prostré,  exsangue,  entre  la 
vie  et  la  mort,  et  qu'il  lui  fallut  au  moins  trente  ans  pour  se  remet- 
tre. Au  xTi^  siècle,  il  avait  enduré  de  rudes  coups,  mais  il  n'avait 
jamais  perdu  tout  ressort,  ni  toute  confiance;  on  avait  détruit, 
mais  on  avait  construit;  on  avait  dévasté ,  mais  on  avait  aussi  défri* 
ché.  Il  y  avait  des  réserves  toutes  prêtes,  réserves  d'hommes  et 
d'argent.  Aux  uns  et  à  l'autre  la  sécurité  donna  l'essor.  Ce  règne 
si  court,  demeuré  si  populaire  dans  les  masses  paysannes,  dont 
l'instinct  historique  ne  se  trompe  pas,  amassa  au  sein  de  la  nation 
des  économies  sur  lesquelles  elle  vécut  un  demi-aiècfe;  économies 
auprès  desquelles  le  trésor  de  la  Bastille ,  dissipé ,  lui ,  en  quelques 
mois ,  représentait  à  peine  quelques  liards. 

Pourtant,  la  terre  baissa  de  prix  et  plus  encore  de  revenu. 
Nous  avons  laissé,  dans  le  chapitre  précédent,  l'hectare  labou-^ 
rable,  en  1576-1600,  à  317  francs  de  valeur  vénale,  rapportant 
annuellement  19  fr.  80;  nous  le  retrouvons,  en  i6oi-*i6â5,  à 
377  francs  en  capital  et  à  1  &  francs  seulement  en  intérêts.  La  baisse 
du  capital  est,  à  la  vérité,  peu  sensible  (un  huitième  environ), 
elle  est  plus  que  compensée  par  la  hausse  du  pouvoir  de  l'argent; 
car  la  vie  fut  beaucoup  moins  chère  sous  Henri  IV  que  sous 
Henri  III,  et  la  puissance  d'achat  des  métaux  précieux,  qui  était 
à  peine  deux  fois  et  demie  plus  forte  que  de  nos  jours,  à  la  fin  du 
xvi^  siècle,  fut,  dans  le  premier  quart  du  xvii*^  siècle,  trois  fois 
plua  grande,  c'est-à-dire  qu'elle  augmenta  de  30  p.  0/0. 

£t  si  l'on  tient  compte  du  fait  que,  pendant  ce  laps  de  temps, 
les  défrichements  continuèrent  et  se  développèrent,  que  par  consé- 
quent le  chifire  de  277  francs  l'hectare  s'applique  à  une  plus  vaste 
superficie  agricole  que  celle  où  il  valait  817  francs,  on  verra  que 
la  propriété  rurale,  dan$  sou  ensemble  y  a  gagné  bien  davantage  que 
chaque  hectare  de  terre,  considéré  isolémetU y  ne  parait  avoir  perdu 
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en  prix.  C'est  du  reste  un  phénomène  que  nous  avons  déjà  constaté 
aux  siècles  antérieurs,  que  celui  d'époques  oii  le  progrès  de  f agri- 
culture, se  traduisant  par  une  extension  des  surfaces  cultivées,  na 
tout  d'abord  aucune  action  sur  la  valeur  vénale  de  l'hectare  ou 
même  a  pour  effet  une  baisse  provisoire.  C'est  le  changement 
de  prix  des  céréales,  diminuant  alors  d'un  tiers  et  de  moitié,  qui 
nous  apprend  les  bienfaits  du  nouveau  régime.  Quant  à  l'intérêt 
foncier,  son  amoindrissement  suivit  la  marche  générale  :  il  tomba 
du  denier  seize  (6.s5  p.  o/o),  où  il  était  encore  sous  Henri  IH, 
au  taux  de  5  p.  o/o  qu'il  perdra  même  avant  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV.  ^ 

Avant  de  retracer  l'histoire  de  la  propriété  foncière  de  1601  à 
1800,  histoire  qui,  pour  offrir  des  péripéties  plus  atténuées  que 
celle  des  quatre  siècles  précédents,  n'en  eut  pas  moins  ses  heures 
très  sombres  et  ses  revirements  subits,  catastrophes  oubliées  des 
générations  suivantes,  il  me  parait  utile  de  comparer  le  chemin  res- 
pectivement parcouru ,  depuis  le  milieu  du  moyen  âge ,  par  les  pos- 
sesseurs de  biens  meubles  et  immeubles.  Supposons ,  en  1  s  o  1  - 1  ti  â  5 , 
deux  propriétaires  de  1,000  livres,  ou  31,750  francs,  dont  Tuu 
fait  valoir  son  argent  en  prêts  mobiliers,  au  taux  de  âo  p.  0/0,  et 
en  retire  sans  doute  ti,boo  francs  par  an,  et  dont  Tautre  le  place 
en  fonds  de  terre.  Ce  dernier  peut  acheter  encore  161  hectares  à 
i35  francs  chaque,  qui  lui  rapporteront  2,170  francs  par  an.  En 
i3oi-i3ii5,  le  premier  n'a  plus  que  i3,/ioo  francs,  c'est-à-dire  la 
valeur  de  60  hectares  de  terre,  k  aaa  francs;  son  capital,  même 
placé  à  30  p.  0/0,  ne  lui  donne  plus  que  3,700  francs,  tandis  que 
le  second  tire  de  ses  161  hectares  un  revenu  de  3,5&o  francs. 
£n  i/ioi-i&â5,  les  1,000  livres,  ou  6,85o  francs,  représentent 
77  hectares  de  terre  à  89  francs,  la  propriété  foncière  ayant  subi 
une  dépréciation  de  près  des  deux  tiers.  Cependant  le  proprié- 
taire des  161  hectares  en  retire  encore  i,/i3o  francs,  à  peu  près 
autant  que  le  capitaliste  peut  tirer  de  ses  pièces  de  monnaie  à 
90  p.  0/0.  En  i5oi-i525,  celui-ci  n'arrive  plus  guère  à  prêter 
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quà  ta  p.  o/o,  et  ses  1,000  livres,  ou  A^^Bo  francs,  ne  lai  don- 
neront plus  annuellement  que  637  francs.  S'il  voulait  acheter  de  la 
terre,  bien  qu'elle  ne  vaille  que  98  francs,  il  ne  pourrait  plus  s  en 
procurer  que  kU  hectares.  L autre,  au  contraire,  continue  à  jouir, 
avec  son  patrimoine  de  161  hectares,  d'un  revenu  de  i,â88  francs. 
Quoique  sa  propriété  ait  été  fort  éprouvée  et  qu'il  touche  à  peine 
les  trois  cinquièmes  de  ce  que  touchait  son  aïeul  du  %uf  siècle,  sa 
situation  est,  on  le  voit,  pécuniairement  supérieure  du  double  à 
celle  de  son  voisin. 

En  160 1-162 5, l'hectare  vaut  2 77  francs  aulieu  de  gS francs, et 
1 ,000  livres  ne  valent  que  3,^90  francs  au  lieu  de  /i,25ofranps.  Par 
suite,  le  propriétaire  d'argent  ne  pourra  plus  acheter  que  8  hectares 
et  demi,  avec  ce  même  capital  qui,  dans  les  siècles  passés,  lui  en 
eût  donné  &&,  77  ou  16 1.  Ses  2,390  francs,  placés  à  8  p.  0/0  en 
rentes  d'Etat,  ou  en  <r offices  1)  publics,  lui  rendront  au  maximum 
200  francs  par  an,  tandis  que  le  maître  des  i5i  hectares  jouira 
annuellement  d'un  revenu  de  2,266  francs  et  que  son  bien  vaudrait, 
s'il  voulait  le  réaliser,  /i/i,6oo  francs.  La  dislance  qui  sépare  ces 
deux  hommes  s'accroîtra  encore  jusqu'à  la  Révolution,  jusqu'à  nos 
jours.  Ce  n'est  pas  que  le  propriétaire  foncier,  au  début  du 
xvu*^  siècle,  soit  aussi  riche  que  celui  des  xui®  et  xiv^  siècles.  Lies 
2,26/1  francs,  en  1601-1626  où  le  pouvoir  de  l'argent  est  seule- 
ment le  triple  dix  nôtre,  représentent  un  revenu  de  6,762  francs  de 
1 890,  tandis  que  les  2, 170  francs  de  1 20 1-1 2  26  et  les  3,6/io  francs 
de  i3o  1-1 326, périodes  où  le  pouvoir  de  l'argent  était  quatre  fois 
et  demi  et  quatre  fois  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  équivalent  à  des 
renies  de  9,766  francs  et  de  1/1,168  francs  sous  notre  République. 
Mais  la  situation  de  ce  propriétaire  esta  peu  près  égale-,  sous  Henri  IV, 
à  ce  qu'elle  était  sous  Charles  VI  ou  sous  Louis  XII,  au  commence- 
ment des  deux  siècles  précédents;  parce  que  la  hausse  nominale  du 
revenu  de  l'hectare  [tk  francs  au  lieu  de  8  ou  9  francs)  a  com- 
pensé la  baisse  de  la  puissance  d'achat  des  métaux  précieux,  qui  est 
descendue  de  quatre  et  demi  et  de  six  à  trois  seulement. 
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Gomment  Théritier  des  161  heelares  pourraît-tl  ne  pas  se  félieiter 
d'un  tel  résultat?  Traverser  sans  trop  d  encombre  des  cataclysmes 
qui  bouleversent  la  fortune  privée,  n  est-ce  pas  là  un  rare  privilège! 
Notez  que  nous  avons  £ait  remonter  notre  dynastie  de  propriétaires 
à  Philippe  Auguste,  c  est-à-dire  à  un  temps  où  la  propriété  n  était 
pas  émancipée,  mobilisée,  billonnée  en  petits  morceaux,  comme  elle 
fut  plus  tard  par  cette  «bande  noire t»  qui  se  composa  de  tons  les 
seigneurs,  clercs  ou  laïques,  le  roi  en  tète,  vendant  leurs  biens  «à 
Técorché?),  à  mesure  que  disparaissait  le  servage;  nous  avons 
choisi  par  conséquent  notre  point  de  départ  à  une  époque  oà  le 
sol  co/nmerçable  était  plus  rare  et  plus  cher  qu  il  ne  sera  dans  la 
suite. 

Les  prix  les  plus  bas  de  Thectare  que  nous  ayons  constatés,  dans 
le  premier  quart  du  xvn'  siècle,  sont  de  3/i  francs  sur  le  domaine 
de  Meillant,  en  Berry,  de  /i3  francs  pour  des  terrains  «r  en  montagnes 
près  de  Nyous  (Dauphiné);  le  plus  haut  est  de  1^770  francs,  dans 
le  Comtat-Venaissin ,  pour  Tun  de  ces  sols  arrosables  dont  on  trouve 
là  tant  d'exemples  et  qui  font  r^sorlir  la  moyenne  de  cette  province 
à  des  chiffres  beaucoup  plus  élevés  que  celles  de  toutes  les  autres  : 
/i63  francs  en  i6ot-i6ii5,  660  à  7&0  francs  de  1626  à  1700. 
Pour  lIle-de-France,  le  prix  moyen  est  de  /loo  francs  Thectare 
(1601-1635),  formé  dans  Seine-et-Oise  de  terres  à  i,/i5o  francs  et 
k  hS  francs;  dans  l'Aisne  près  de  Soissons,  dans  l'Oise  près  de  Cier- 
mont,  de  terres  à  looet/ioofrancs;  dans  Seine-et-Marne,  de  sols 
qui  varient  entre  3 00  et  867  francs.  Pour  les  autres  régions,  les 
moyennes  provinciales  ne  doivent  être  considérées ,  ainsi  que  j'ai  eu 
précédemment  l'occasion  d'en  prévenir  le  lecteur,  que  comme  des 
indications  utiles,  non  comme  des  résultats  positife.  La  plus  haute, 
après  le  Comtat-Venaissin  et  llle-de-France ,  est  celle  de  Saintonge 
et  Angoumois(395  francs);  puis  viennent  la  Normandie  à  383  francs, 
la  Lorraine  à  3/io  francs,  l'Auvergne  à  33o  francs,  l'Oriéanais  et 
la  Champagne  à  3io  francs,  enGn  la  Bourgogne,  le  Maine  et  le 
Berry  de  1 80  à  1 5&  francs;  le  Dauphiné  reste  en  arrière  à  79  francs. 
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Avec  la  mort  de  Henri  IV  cessa  le  <rbon  ménage t)  du  royaume, 
et  le  progrès,  du  moins  cette  partie  du  progrès  dont  un  gouverne- 
ment encore  rudimentaire  comme  celui  de  1610  pouvait  être  lar- 
tisan ,  s'arrêta.  Mais  la  régence  de  Marie  de  Médicis  a  été  peinte  sous 
des  couleurs  trop  noires  par  les  historiens  politiques,  qui  nont 
pas  suffisamment  pris  garde  que  les  intrigues  de  Cour  n  empêchent 
pas  le  blé  de  pousser  et  que  la  machine  officielle  pouvait  se  détra- 
quer tant  soi  peu,  en  ce  temps-là,  sans  que  le  pays  en  souffrit  outre 
mesure.  Ce  fut  le  c^as  de  la  période  1610  à  1620. 

La  reprise  des  hostilités  religieuses,  dans  le  Midi,  vint  altérer 
cette  quiétude.  Catholiques  et  protestants  concluaient  bien  en  Lan- 
guedoc, chaque  printemps  et  chaque  automne,  la  cr  trêve  de  labou- 
rages; le  chef  de  Tarmée  royale  défendait  à  la  vérité,  «rsous  peine 
de  la  vie,  de  courir  sus  au  bétail 79,  même  de  faire  la  chasse  aux 
bœufs  huguenots,  «r parce  que  cela  donnait  sujet  a  lenuemi  de 
i*endre  la  pareille  ?)  aux  partisans  de  Sa  Majesté  ;  mais  contrats  et 
défenses  n  étaient  pas  fort  observés.  Lon  écrivait,  en  165)11,  au 
vicaire  général  du  diocèse  de  Toulouse  <r  qu'il  se  fait  de  belle 
besogne  et  que  pas  une  métairie,  si  chétive  quelle  soit,  ne  de- 
meure en  la  campagne  sans  être  brûlée  t».  Le  mal  toutefois  était  cii^ 
conscrit  :  on  ne  doit  pas  prendre  ces  exagérations  au  pied  de  la 
lettre,  non  plus  (pie  les  doléances  des  membres  de  certains  États 
provinciaux,  tels  que  ceux  de  Normandie  qui  se  plaignent  chaque 
année  qu'on  les  écorche,  qu'ils  vont  mourir,  qu'ils  sont  morts,  et 
qui  disent  en  i6s6  que  «r  la  famine  a  obligé  ces  dernières  années  à 
chercher  sa  nourriture  aux  herbes,  racines  et  auti*es  choses,  jus- 
qu'ici non  connues  pour  le  vivre  des  hommes  s. 

Depuis  deux  ans,  Richelieu  était  au  pouvoir,  et  l'augmentation 
prodigieuse  des  charges  publiques  qui  signale  ce  ministère ,  si  glo- 
rieux mais  si  lourd,  augmentation  qui  continuera  jusqu'aux  traités 
de  Westphalie  et  même  un  peu  au  delà ,  et  qui  permit  d'assurer  la 
grandeur  morale  du  pays,  ne  contribua  pas,  on  le  devine,  à  sa  pros- 
périté matérielle.  La  valeur  des  terres  sembla  s'élever  pourtant  : 
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en  i6â5-i65o,  Thectare  ressort  à  3o8  francs  au  lieu  de  1277  du- 
rant les  vingt-cinq  années  précédentes;  mais  le  prix  de  la  vie  haussa 
beaucoup  plus  que  le  prix  des  terres,  d'un  sixième  au  moins,  le  pou- 
voir de  l'argent  qui  était  trois  fois  plus  grand  que  le  nôtre,  sous 
Henri  IV,  étant  retombé  à  deux  et  demi  à  Tavènement  de  Louis  XIV. 
Et  c'était  principalement  sur  les  denrées  de  première  nécessité  que 
cette  hausse  s'était  produite.  Ainsi  le  prix  du  blé  était  presque  re- 
venu aux  cours  très  élevés  de  la  fin  du  xvi^  siècle  :  il  valut  1 9  francs 
l'hectolitre  de  i6â/i  à  i65o,  tandis  qu'il  n'en  coûtait  que  1/1  de 
1601  à  i6â5.  La  valeur  de  la  terre  était  ainsi  maintenue  par  le 
prix  exagéré  de  produits  peu  abondants,  au  lieu  de  l'être,  comme 
du  temps  de  Sully  ou  de  Golbert,  par  l'abondance  des  mêmes  pro- 
duits vendus  à  bon  marché.  C'est  là  ce  qui  explique  que  la  pro- 
priété foncière  n'ait  augmenté  que  d'un  dixième ,  pendant  que  le  blé 
haussait  de  plus  d'un  tiers. 

L'ambassadeur  vénitien  écrivait  de  Paris  à  son  gouvernement 
en  16&1  :  <r Celui  qui  considère  les  misères  de  la  France  et  jette 
un  coup  d'œil  sur  les  frontières  de  Picardie,  Champagne,  Bour- 
gogne, Languedoc,  Dauphiné  et  autres,  pillées  et  dévastées  au  point 
qu'on  n'y  aperçoit  presque  plus  trace  de  maisons,  —  la  plupart  des 
habitants  étant  réduits  à  vivre  dans  les  bois,  et  beaucoup  se  li- 
vrant au  brigandage ,  —  doit  avouer  que  le  pays  ne  pourra  plus 
soutenir  bien  longtemps  les  dépenses  excessives  qui  lui  sont  impo- 
sées ('N.  Sans  partager  l'opinion  trop  pessimiste  de  ce  diplomate, 
il  faut  avouer  que  l'examen  de  la  situation  financière  de  l'époque 
semblait  donner  quelque  fondement  à  ces  pronostics  :  la  guerre 


^^*  Relazioni  dei  ambasciatori  Veneti, 
Francia,  11,  3&5.  crQuelli  che  a  primo  as- 
petto  rigoarda  le  miserie  délia  Francia  et 
fissa  Focchio  nelle  firontiere  délia  Picardia , 
Sciampagna,  Borgogna,  Linguadoca  e 
Delfînato,  ed  in  alcune  allre,  lacerate  e 
distraite  in  modo  cbe  quasi  non  più  ap- 
pariscono  le  reliquie  délie  abitazioni ,  ri- 


dotti  qoasi  tutti  gli  abitanti  a  vivere  nei 
boschi,  e  molti  di  loro  di  rapina,  ancora 
dira  non  v'e  dnbbio  che  non  possa  la 
Francia  sostenere  per  molto  tempo  ancora 
gU  eccessivi  dispendi  ai  quali  soggiace«. 
—  Arch.  dëp.  Haute-Garonne,  B.  A5o, 
C.  709 ,710.  —  De  BcAORBPAïaE ,  Cahiers 
des  États  de  Normandie,  U ,  99. 
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continua  pourtant  même  après  les  terribles  (r  Trente  ans^,  dans 
lesquels  communément  la  postérité  Tenferme.  En  i65â,  à  Gour- 
cemain  (Marne),  la  crainte  qu'on  a  des  Lorrains  fait  laisser  en 
friche  les  deux  tiers  du  territoire;  les  Allemands  avaient  enlevé 
les  bestiaux.  A  Ruvigny,  trois  régiments  sont  arrivés,  ont  fauché 
les  blés,  et  les  laboureurs  ruinés  ont  quitté  le  pays  laissant  les 
terres  incultes.  A  Saint-Michel-de-Brandonvilliers,  même  départe- 
ment, est  dressé  un  procès-verbal  constatant  que  l'armée  française 
détacha  un  corps  de  trois  cents  fantassins  et  quinze  cents  cavaliers 
qui  crprirent  60  chevaux,  5o  vaches,  5  à  600  brebis,  enlevèrent 
les  grains,  le  linge,  égorgèrent  les  porcs. . .,  et  tuèrent  six  habi- 
tants, assez  téméraires  pour  vouloir  résister  ^^^  yi. 

C'était  le  butin  traditionnel,  le  droit  de  l'homme  d'armes  lâché 
dans  les  champs,  qui  s'inquiétait  peu  de  la  nationalité  des  dé- 
pouilles. Dans  TAube,  autre  procès-verbal  mentionnant  que  (ries 
troupes  du  roi,  composées  tant  de  Français  que  d'étrangers  alle- 
mands et  suédois,  commandés  par  les  maréchaux  de  Turenne  et  de 
La  Ferté,  passèrent  et  repassèrent  à  Braux-le-Comte,  tuèrent  le 
seigneur  du  lieu  et  quantité  de  ses  habitants,  pillèrent  et  brûlèrent 
les  maisons,  tellement  que  le  curé  et  la  plupart  des  habitants  sur- 
vivants durent  se  retirer  ailleurs,  laissant  le  village  désert ?>.  Au 
xvii^  siècle  comme  au  xvi®,  quand  il  tombait  sur  une  commune  cette 
grêle  de  quelque  vaillante  compagnie  de  reitres,  ou  de  carabins, 
c'était  pour  ce  coin  de  terre  un  désastre  à  peu  près  semblable  à 
(ielui  qu'occasionnaient  dans  l'Empire  romain ,  aux  in^  et  iv®  siècles 
de  notre  ère^  les  incursions  des  barbares. 

Le  régiment  de  Gonti-cavalerie  arrive  à  Sauzet  (Daupbtné),  en 
i65/i,  et  demande  à  loger.  Refus  de  la  municipalité,  parce  que  ce 

^*'  En  1 637 ,  trois  capitaines  de  cavale-  et  despropriëtës  de  la  fiid)rique.  En  1 638 , 

rie  et  le  régiment  d'infanterie  de  Castd-  viennent  les  Aileipands  qui  pillent  toat 

moron  tiennent  snccessivement  garnison  jusqu'aux  églises,  et  les  habitants  de 

h  Saint-Sulpice-de-Rh^;es  (Aube).   Les  Rhèges  quittent  leur  village  pour  aller  en 

habitants,  pour  subvenir  h  la  dépense,  d'autres  lieux.  (Archives  départementales 

vendent  une  partie  des  biens  communaux  de  TAube,  G.  809.) 
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régiment  n  a  pas  d'ordre  du  roi.  Les  soldats  lancent  alors  leurs  che- 
vaux dans  les  blés  et  les  foins;  partie  des  indigènes  offrent  de  traiter. 
Les  officiers  réclament  1,000  livres,  somme  exagérée.  En  même 
temps,  ils  font  mettre  ie  feu  à  une  des  portes  du  bourg;  ceux  du 
dedans  Téteignent,  mais  seize  individus  sont  faits  prisonniers  et 
menacés  de  mort  s'ils  ne  donnent  de largent.  On  finit  par  traiter  à 
53o  livres.  Les  choses  ne  se  terminent  pas  toujours  ainsi  :  à  Gléon* 
d^Andran,  cent  vingt  hommes  du  sieur  de  Ghâteauplançon  «don- 
nèrent sur  le  lieui»,  enlevèrent  tout  ce  qu'ils  trouvèrent,  (r  jusqu'à 
ôter  les  manteaux  et  chapeaux  «  aux  paysans.  On  dirait  une  expé- 
dition de  brigands,  plutôt  que  la  marche  d'une  troupe  régulière. 
Le  régiment  du  sieur  de  Montboucher,  composé  de  cinq  cents 
hommes,  a  séjourné  quatre  jours,  cr consommant  tous  les  vivres  et 
emportant  le  fer  et  le  bois  des  portes  et  des  fenêtres  tt.  La  compa- 
gnie du  sieur  de  Beauregard  a  exigé,  faute  d'avoine,  du  pain  pour 
ses  chevaux. 

Le  pays  tout  entier  ressentait  les  effets  de  procédés  aussi  violents  : 
les  revenus  de  la  commune  de  Gontaud  (Lot-etr-Garonne)  ont  fort 
diminué  depuis  une  trentaine  d'années,  disent  les  jurades,  beau- 
coup de  terres  sont  sans  valeur  «  à  cause  de  la  mortalité  du  peuple 
et  du  bétail d(^).  Pendant  la  Fronde,  dans  une  seule  paroisse  de  Sain- 
tonge,  celle  de  Génac  (près  Gognac),  le  rôle  des  tailles  contient 
quarante-huit  cotes  irrécouvrables,  variant  de  5  à  1 00  livres  et  for^ 
mant  ensemble  un  total  de  1 ,900  livres.  Les  contribuables  auxquels 
ces  cotes  appartiennent  sont  à  l'aumêne,  disparus  ou  décédés  :  un 
propriétaire  payait  90  livres,  son  bien  est  (rentre  les  mains  de  ses 
créanciers 79  ;  une  veuve  payait  5o  livres,  sa  ferme  r  est  saisie,  ses 
enfants  mendient  leur  paini);  un  marchand  était  cotisé  à  80  livres, 
il  est  ruiné.  D'autres  ont  été  pillés,  d'autres  emprisonnés  comme 
collecteurs.  Que  ces  populations  soient  exaspérées,  il  est  à  peine 
besoin  de  le  dire;  elles  s'étaient,  sur  plusieurs  points,  révoltées  du 

**^  Arch.  dëp.  Aube,  G.  678,  606;  DrAmo,  E.  6096,  6189,  66o5;  Lot-et-Garonne 
(Gontaud,  BB.  9). 
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vivant  de  I^uis  XIII;  elles  recommencèrent  durant  la  minorité  de 
Louis  XIV,  et,  dans  une  nation  moins  profondément  monarchique 
que  la  France  de  1 6/i8 ,  la  Fronde  parlementaire  eût  été  bel  et  bien 
une  révolution.  Les  paysans  de  Guyenne,  en  i653,  v  arrêtent  les 
voyageurs  par  un  Qui  vive!  en  divers  endroits  de  la  route;  si  lesdits 
voyageurs  se  fâchent,  on  ne  leur  marchande  pas  un  coup  de  pisto- 
let, dont  ils  meurent  sur  place  ou  plus  loirni.  Voilà  qui  ne  devait 
pas  contribuer  à  la  facilité  des  communications. 

Quant  à  lagriculture ,  il  va  de  soi  que,  dans  ces  années  néfastes, 
les  fermiers  obtenaient  remise  ou  décharge  de  ce  qu'ils  devaient  à 
leurs  maîtres.  Ils  prenaient  d  ailleurs  leurs  précautions  à  l'avance  : 
les  terres  dans  les  pays  les  plus  exposés,  ceux  qui  servaient  de 
théâtre  habituel  aux  combats,  ou  de  passage  aux  armées  belligé- 
rantes, comme  la  frontière  de  l'Est,  étaient,  dei6/ioài66o,  louées 
à  moitié  prix  de  ce  qu'elles  devaient  l'être  quelques  années  plus 
tard.  Dans  l'arrondissement  de  Vervins,  telle  grande  ferme  de 
200  hectares  est  affermée  en  1 65/i  pour  i  s  muids  de  blé  cr  pendant 
la  guerre  y*  —  soit  un  demi-hectolitre  de  grain  par  hectare  —  et 
510  muids  «après  la  paix?).  Tel  bail,  fait  pour  loo  livres  par  an, 
contient  cette  clause  :  <r  Ala  paix,  ce  sera  soo  livres  d.  La  signature 
même  du  traité  des  Pyrénées, après  lequel  on  avait  si  fort  soupiré, 
ne  réparait  pas,  comme  d'un  coup  de  baguette  magique,  les  longues 
années  de  calamité  ininterrompues.  Pour  remettre  en  état  un  sol 
qui,  dans  bien  des  districts  où  Ton  s'était  lassé  de  cultiver,  avait 
besoin  d'un  quasi-défrichement,  il  fallut  sept  ou  huit  ans  d'efforts (^l 

Si  quelque  comparaison  avec  nos  voisins  pouvait  adoucir  nos 
misères,  la  vue  de  l'Allemagne,  qui  avait  souffert  plus,  et  plus  long- 
temps que  nous,  offrait  ce  genre  de  consolation.  Destructions  sys- 
tématiques, pénurie  des  produits  de  la  terre  qui  en  était  la  con- 

(')  Bul.  Soc.  arcb^L  Vervins,  VI,  yS,  de  Trente  ans  (trad.  Cariowitz),  p.  893. 

79 1    91*    —    Archives    d^.   Somme,  — AbbéHkvkVKVi,  Etudes  économiques  sur 

B.  683.  —  Archives  Saintongc  et  Aunis,  P Alsace  (tome  II,  passîm) ,  prix  de  1  GaS 

XI,  38o;  XII,  871.  —  ScHiLXER,  Guerre  h  i65o. 
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séquence,  avaient  rendu  la  famine  endémique  dans  ia  moilié  du 
Saint-Empire.  11  fut  enduré  au  delà  du  Rhin,  pendant  quarante  ans, 
d'effroyables  maux,  dont  le  souvenir  dut  être  malaisé  à  effacer.  Le 
prix  de  ia  vie,  de  1 626  à  1 65o ,  en  Alsace,  Tune  des  contrées  pour- 
tant les  plus  ménagées,  fut  aussi  élevé  au  moins  que  de  nos  jours, 
et  les  salaires  y  étaient  moitié  moindres. 

La  période  suivante  au  contraire  (1 65 1-1 675)  fut  en  France  une 
des  plus  fécondes  pour  l'industrie  agricole.  La  terre  augmenla  de 
près  des  deux  tiers  (de  3o8  francs  k  USi  francs  l'hectare),  tandis 
que  les  céréales  baissaient  d'un  cinquième  (de  1 9  francs  à  1 6  francs 
l'hectolitre  de  blé).  Dans i'Ile-de-France ,  le  sol,  aulieude  38o  francs 
en  vaut  537,  en  Normandie  5s o  francs  au  lieu  de  295  francs,  en 
Champagne  5  0 0  francs  au  lieu  de  3 1 3 ,  au  commencement  d u  siècle. 
Le  prix  de  5 00  francs  est  atteint  ou  dépassé  dans  le  Maine  et  la 
Flandre;  en  Picardie,  l'hectare  est  à  USti  francs,  à  kS'j  en  Bour- 
gogne; le  Dauphiné  a  passé  dei69à3â5  francs,  et  le  Berry  de  1 5o 
à  261  fr.  Comparée  à  ce  qu'elle  était  cent  ans  avant  (i55i-i575), 
ia  terre  labourable,  dans  son  ensemble,  avait  doublé;  par  rapport 
à  ce  qu'elle  valait  sous  Louis  Xll (i5oi-i525),  elle  avait  quintuplé 
de  prix.  Les  prés  et  les  vignes  avaient  suivi  la  même  marche  ascen- 
sionnelle. Les  prés  qni,  dans  la  seconde  partie  du  xvi^  siècle,  coû- 
taient &86  francs  l'hectare,  s'élaient  vendus,  sous  Louis  XIII, 
675  francs;  sous  le  ministère  de  Colbert,  ils  atteignaient  970  francs. 
Ils  ne  devaient  plus  retrouver  ce  cours  qu'à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XV.  Les  vignes  qui,  cinquante  ans  auparavant,  valaient 
5 18  francs  et,  dans  la  première  moitié  du  xvu^  siècle,  590  francs, 
s'élèvent  à  860  francs. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  remarquer  pour  le  moyen 
âge,  la  valeur  des  vignes  n'est  nullement  proportionnée  à  la  quantité 
ni  à  la  qualité  du  vin  qu'elles  produisent,  mais  bien  à  la  facilité  de 
son  placement,  a  l'importance,  à  la  proximité  surtout,  des  débou- 
chés qui  lui  sont  offerts.  Sous  Henri  IV,  les  vignes  des  département^ 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  valent  jusqu'à  1,600  francs  l'hec- 
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tare;  leur  moyenne  s'établit  à  600  francs  de  1601  à  .i6à5  et  à 
800  francs  de  16216  à  i65o.  Pendant  ce  temps,  les  vignobles  de 
Normandie  valent  781  francs  et  ceux  de  Lorraine  800  francs  Thec- 
tare,  sans  doute  à  cause  de  leur  rareté.  Au  contraire,  en  Languedoc, 
dans  le  Gard,  on  verra  des  vignes  à  65  francs  Thectare;  la  moyenne 
de  celles  du  Gomtat-Venaissin  est  à  id6  francs,  et  de  celles  de  la 
Saintonge  à  1 8&  francs.  Sous  Louis  XIV,  les  vignobles  de  Saintonge 
se  sont  élevés  à  990  francs  et  ceux  d'Anjou  à  717  francs;  mais  les 
vignes  valent  alors  900  francs  en  Normandie  et  i,3oo  francs  dans 
rËe-de-France. 

Ce  dernier  chiffre  parait  plus  curieux  encore  si  on  le  compare  à 
la  moyenne  que  nous  fournissent,  pour  Tannée  1666,  environ 
1 5o  communes  de  Bourgogne,  moyenne  qui  n'est  que  de  78 1  francs 
l'hectare.  Le  plus  bas  prix  de  la  Bourgogne  appartient  à  la  paroisse 
d'Aynard,  près  Mâcon,  dont  le  vignoble  vaut  ââs  francs;  le  plus 
haut  cours  est  celui  de  Santosse,  où  l'hectare  est  coté  3,700  francs. 
Les  crus  de  Meursault  et  Pommard  viennent  ensuite  à  1 ,8 1 8  francs, 
ceux  de  Volney,  Morey,  Charrey  et  Musigny,  de  i,5oo  à  1,800  fr. 
Au-dessous  d'eux  s'échelonnent  Montagny  à  t,58i  francs.  Saint- 
Gengoux  h  1,691  francs,  Pouilly  à  i,358  francs,  Grandmont  et 
Gamay  à  1,1 3o  francs  l'hectare.  Le  vignoble  de  Vougeot  n'est 
évalué  qu'à  90Q  francs  Thectare;  celui  de  Beaune,  le  plus  renommé 
du  moyen  âge,  qu'à  76 0  francs  et  ceux  des  environs  de  Nuits  qu'à 
3 60  francs. 

A  cette  époque,  on  pouvait  vendre  jusqu'à  1,800  francs  un  hec- 
tare planté  de  ceps  de  choix  dans  l'arrondissement  de  Versailles. 
Et  cependant  les  Bourguignons  n'avaient  pas  à  se  plaindre  :  leur 
propriété  vinicole  avait  beaucoup  plus  progressé  depuis  trois  siècles 
que  n'avait  fait  celle  des  Parisiens.  Au  xiv^  siècle,  la  vigne  ne  valait 
dans  le  Maçonnais  et  la  Gôte-d'Or  que  90* francs,  au  xv^  siècle  que 
300  francs  l'hectare,  tandis  que  celle  des  alentours  de  la  capitale 
se  vendait  i,300  francs  et  1,000  francs.  L'écart  qui  avait  été  de 
i,t2oo  et  de  5oop.  0/0,  quelques  centaines  d'années  avant,  n'était 
1.  95 
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donc  plus  que  de  60  p.  0/0  en  faveur  de  rile-de-France,  où  Ton 
peut  dire,  en  tenant  compte  du  pouvoir  de  l'argent ,  que  la  vigne 
avait  certainement  baissé  de  prix. 

Il  n  en  est  pas  de  même  des  prés  de  Ille-de-France,  par  rapport 
aux  herbages  des  autres  provinces  :  Ton  voit  vendre  une  praine  à 
Glamart,  en  i63o,  sur  le  pied  de  a,ooo  francs  Thectare  et  une 
autre  en  1660,  à  Paiaiseau,  sur  celui  de  3,88o  francs.  La  moyenne 
des  départements  riverains  de  Paris  est  de  i,/ioo  francs  au  com- 
mencement do  xvii^  siècle  et  de  s «000  francs  à  la  fin.  Elle  n  avait 
jamais  atteint  des  chiffres  proportionnellement  aussi  élevés;  tandis 
qu'en  Normandie ,  Thectare  de  pré  ne  valait  que  600  francs  en  1 600 
et  800  francs  en  1676,  en  Picardie,  il  ne  s'était  élevé  que  de  &00 
à  65o  francs,  et  en  Berry,  que  de  35o  à  5oo  francs.  Ces  différences 
pouvaient  tenir,  entre  autres  causes,  au  développement  de  la  po- 
pulation dans  le  rayon  d'approvisionnement  de  la  capitale  et  à 
l'espèce  de  monopole  dont  les  herbages  de  rile<^e-France  jouis- 
saient, par  leur  proximité,  de  fournir  aux  habitants  de  cette  pro- 
vince les  bestiaux  nécessaires  à  leur  consommation.  Les  bois  avaient 
également  augmenté  sur  l'ensemble  du  territoire  :  entre  1600  et 
1675,  ils  étaient  passés  dei9oàa75  francs,  mais  cette  plos«value 
de  5o  p.  0/0  était  peu  de  chose  auprès  de  celle  dont  ils  avaient 
bénéficié,  au  cours  du  siècle  précédent,  qui  n'était  pas  moindre  de 
3oo  p,  0/0  (200  francs  en  i576->i6oo  contre  60  francs  de  iSoi-* 
i5i25). 

La  hausse  de  la  valeur  vénale  des  terrçs,  dans  les  trois  premiers 
quarts  du  xvii^  siècle,  était  un  pur  gain  des  propriétaires  fonciers; 
elle  n'était  nullement  en  rapport  avec  la  baisse  du  pouvoir  de  l'argent 
depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  fin  du  ministère  de  Golbert.  Durant  ce 
laps  de  temps,  le  blé  n'avait  presque  pas  augmenté  (16  francs 
l'hectare  au  lieu  de  16  francs)  et  les  salaires,  dans  leur  ensemble^ 
avaient  plutôt  baissé.  C'est  là  un  fait  important  à  retenir,  parce  que 
les  propriétaires  sont  enclins  à  présenter  la  hausse  des  bien»-fonds 
comme  la  cause  ou  le  résultat  de  la  prospérité  générale  de  la  nation, 
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et  la  dépréciation  des  immeubles,  aa  contraire,  comme  le  si^e 
dune  misère  universelle.  Il  n en  est  rien;  on  l'a  yu  précédemment, 
on  le  verra  encore  par  la  suite;  chaque  nature  de  prix  subit  des 
oscillations  qui  lui  sont  particulières ,  sous  des  influences  qui  lui 
sont  propres  et  agissrat  isolément.  Le  prix  des  denrées  ne  s*est 
jamais  proportionné  aux  prix  des  terres,  et  le  taux  des  salaires  n  a 
suivi,  dans  ses  évolutions  de  hausse  et  de  baisse,  ni  le  prix  des 
terres  ni  le  prix  des  grains. 

Cette  augmentation  presque  ininterrompue  de  la  propriété  fon- 
cière, depuis  la  fin  du  xv^  siède  jusqu'au  troisième  quart  du 
xvii^  siède,  allait  d'ailleurs  avoir  un  terme.  Plus  que  les  grains, 
plus  que  les  salaires,  le  capital  inmiobilier  allait  se  ressentir  de  la 
crise  financière  qui  signale  en  France  le  dernier  tiers  du  règne 
de  Louis  XIV.  De  kSi  francs  en  ifiSi-iôyB,  l'hectare  de  terre  la- 
bouraUe  tombe  à  375  francs  en  1676*1700;  les  chiffres  de  1676 
à  1690  sont  supérieurs  à  cette  moyenne,  ceux  de  1691  k  170a 
lui  sont  inférieurs.  Le  xvu^  siècle  finit  tristement  ches  nous;  le 
xvui*  commença  plus  tristement  encore.  Le  tableau  de  la  misère  où 
les  guerres  étrangères  et  la  mauvaise  administration  intérieure 
avaient  plongé  le  royaume  ^  fut  tracé  alors  par  des  plumes  officielles, 
celles  des  intendants  de  province,  dans  leurs  mémoires  de  1698 
à  170a,  avec  une  vigueur  simple  et  froide  qu'on  ne  peut  accuser 
d'exagération.  La  dépopulation  fut  énorme,  si  énorme,  qu'elle 
maintint  quelque  peu  le  niveau  des  salaires  au  milieu  de  l'effon- 
drement des  prix. 

11  n'était  pas  rare ,  vers  1710,  dans  les  comomnes  rurales,  quand 
leur  fit  milicien  i)  avait  déserté  et  que  l'Etat  les  sommait  d'en  fournir 
un  autre,  d'entendre  les  chefs  de  £eimille  et  les  veuves  déclarer  qu'ils 
ne  peuvent  remplacer  le  déserteur,  cr leurs  garçons  s'étant  enfuis 
malgré  eux;  qu'ils  ne  savent  où  ils  sont,  que  leurs  vignes  et  héri- 
tages demeurent  en  friche ,  et  qu'ils  restent  seuls  pour  les  cultivera. 
Le  gouvernement  raflait  les  hommes,  il  raflait  aussi  les  écus;  les 
uns  et  les  autres  se  dérivaient  devant  lui.  La  vie  se  faisait  moins 
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aclîve;  les  consommations  dimiDuaient  plus  encore  que  la  produc-» 
tion  :  dans  telle  ville  du  Midi ,  le  droit  sur  le  vin  en  1717  était 
tombé  de  &00  livres  à  127,  le  (rliard  pour  livre  if)  de  la  boncberie 
était  descendu  de  600  livres  à  â  1  â  (').  Une  sorte  de  paralysie,  d'en-* 
gourdissement  tout  au  moins,  s'était  emparé  du  corps  social* 

Le  krack  des  terres  s'accentua  encore  dei70iài725:  l'hectare 
labourable  ne  valut  plus  alors  que  366  francs.  Il  n'avait  jamais  été 
aussi  bas  depuis  Henri  II.  En  moins  de  cinquante  ans,  la  propriété 
foncière  avait  perdu  80  p.  0/0  de  sa  valeur.  Il  est  juste  d'ajouter  que 
sur  cetta  crise  créée  par  une  mauvaise  politique,  par  les  désastres 
longs  à  réparer,  était  venue,  dans  les  premières  années  du  xvni^ siècle, 
se  greiïer  une  hausse  du  pouvoir  de  l'argent,  hausse  purement  éco- 
nomique, et  qui  n'avait  aucun  caractère  calamiteux,  comme  on  l'a 
vu  dans  le  livre  précédent.  Le  renchérissement  des  métaux  précieux 
était  provoqué  par  le  ralentissement  de  leur  extraction  dans  les 
mines  du  Nouveau-Monde.  La  puissance  d'achat  de  l'or  et  de 
l'argent,  qui  avait  été,  de  i65i  à  1700,  le  double  seulement  de  ce 
qu'elle  est  de  nos  jours,  s'éleva,  de  1701  à  1760,  au  triple  de  la 
nôtre;  en  d'autres  termes,  le  prix  de  la  vie  baissa  d'un  tiers;  et 
cette  baisse  alla  toujours  augmentant  depuis  l'avènement  de  Louis  XV 
jusqu'à  la  fin  du  ministère  de  Fleury,  oiji  elle  s'arrêta,  sans  que, 
d'ailleurs,  ces  dates  de  l'histoire  politique  aient  exercé  quelque  in- 
fluence sur  les  cours.  En  présence  de  deux  faits  d'ordre  si  divers, 
l'un  national,  l'autre  universel,  l'un  moral,  l'autre  métallique,  qui 
ont  motivé  l'avilissement  des  terres  au  début  du  xviii^  siècle,  il  est 
assez  ditlicile  de  déterminer  la  part  de  chacun,  de  préciser  le  tort 
que  les  malheurs  des  dernières  années  de  Louis  XIV  ont  fait  à  h 
propriété  agricole,  et  l'atteinte  que  lui  a  portée  le  mouvement  gé- 
néral des  prix;  de  distinguer,  en  un  mot,  la  faute  des  hommes  et 
celle  des  événements. 

Toutefois  on  remarque  que  les  terres,  qui  étaient  descendues 
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beaucoup  plus  bas  et  beaucoup  plus  vite  que  toutes  les  autres  mar- 
chandises, de  1 70 1  à  1 728 ,  qui  avaient  passé  de  &8 1  francs  à  376 , 
puis  à  275  francs,  se  relèvent,  quoique  faiblement,  mais  enfin  se 
relèvent  à  3hli  francs  de  1726  à  1760,  tandis  que  le  bié  et  les 
salaires  diminuent(').  Il  y  eut,  comme  le  prouve  l'exemple  d'un  certain 
nombre  de  domaines,  des  terres  qui  avaient  remonté  vers  1716 
ou  1720,  et  qui  retombèrent  ensuite,  pour  s'immobiliser  jusque 
vers  1780,  aux  prix  minimes  de  1700.  Mais,  dans  leur  ensemble, 
les  biens  fonciers  avaient  éprouvé,  pendant  le  deuxième  quart  du 
siècle,  une  plus-value  de  3o  p.  0/0  environ,  d'autant  plus  sensible 
que  la  masse  des  marchandises  baissaient  ou  demeuraient  station- 
naires,  tandis  qu'à  la  fin  du  règne  précédent,  la  baisse  des  terres 
avait  été  de  80  p.  0/0,  alors  que  la  baisse  moyenne  du  prix  de  la 
vie  n'était  encore  que  de  s  5  p.  0/0. 

A  partir  du  milieu  du  xvui*  siècle  jusque  vers  1790,  ta  hausse 
s'accélère  et  s'emporte  avec  une  vivacité  qui  dépasse  beaucoup  ce 
qu'on  a  vu  de  nos  jours,  où  il  est  reconnu  que  les  terres  ont  gran- 
dement augmenté,  vivacité  qui  rappelle  les  plus-values  subites  du 
xvf  siècle,  mais  que  n'atténue  pas,  comme  au  xvi^  siècle,  la  dé- 
préciation correspondante  de  l'argent.  De  sorte  qu'à  tout  considérer, 
c'est  peut-être  dans  la  seconde  moitié  du  xvui^  siècle,  que  s'est 
produit  le  plus  rapide  mouvement  ascensionnel  dont  nos  annales 
économiques  aient  gardé  la  trace.  La  terre  labourable,  qui  valait 
305  francs  l'hectare  de  1701  à  1726,  qui  s'était  élevée  à  3&/i  francs 
de  1726  à  1780, passe  à  5i  5  francs  de  1781  à  1778  et  à  766  francs 
de  1776  à  1800.  Elle  avait  donc  triplé  en  cent  ans,  ou  mieux  en 


^*^  Dans  son  Essai  sur  les  monnaies, 
p.  67,  Do9%i  DB  Saiht-Madb  dit  que  Taug- 
mentation  du  prix  des  terres  de  iSiâ  à 
1 7&5  est  de  1  à  90.  En  tenant  compte  de 
la  valeur  intrinsèque  de  la  livre  tournois, 
einqfns  plus  forte  sous  Louis  XII  qu'à 
Tëpoque  où  écrivait  Duprë  de  Saint-Maur 
(  valeur  dont  Tëconomiste  du  siècle  dernier 


ne  se  préoccupe  pas) ,  son  évaluation  con- 
corde avec  la  nôtre;  nous  avons  donné, 
pour  rhectare  de  terre  labourable  en  1 5o  1  - 
i5a5,  une  moyenne  de  98  francs,  soit 
un  peu  moins  du  quart  de  3&&  francs 
de  1 796  à  1 780 ,  et  un  peu  moins  du  cin- 
quième de  5i5  (rancs  de  1781  à  1775. 
Or  4  X  5  (valeur  de  la  livre)  «  90. 


390  LIVRE  II,  CHAPITRE  VHI. 

quatre-vingt-dix  ans;  car  les  renseignements  pour  f  époque  révolu- 
tionnaire, où  la  plupart  des  chiffres  sont  formulés  en  assignats, 
font  presque  entièrement  défaut 

Veutron  quelques  spécimens  des  fluctuations  que  nous  venons 
d'esquisser  pour  les  deux  derniers  siècles?  C'est  d*abord  la  hausse 
de  1601  à  i685  :  la  terre  d'IvFy,près  Paris,  vendue  *:i,goo  francs 
en  1630  et  i5,3oo  francs  en  i6&5;  le  comté  de  Beaumonlr 
sur-Oise,  vendu  ss3,ooo  francs  en  i6âi  et  376,000  francs 
en  16/12;  la  châtellenie  de  Tournan,  achetée  60,000  francs  en 
1600,  /i/i,ooo  francs  en  16/11  et  ii3,ooo  francs  en  i65g. 
Une  terre,  près  de  Nevers,  est  vendue  3,6oo  francs  en  1607  et 
9,100  francs  en  16/16;  une  autre,  dans  la  même  région,  passe  de 
/i5,ooo  francs  en  16/17  ^  63,ooo  francs  en  i65/i.  Une  propriété 
de  8  hectares,  avec  maison  d'habitation,  à  Saint*Ouen,  près  Paris, 
vaut  5,800  francs  en  1601  et  16,000  francs  en  16/11  ;  un  champ 
à  Sillé,  dans  la  Sarthe, s'élève  de  38o  francs  en  1 6i3  à  56o  francs 
en  1676  et  à  960  francs  en  i685. 

Puis  vient  la  baisse  de  i685  à  17&0  :  le  domaine  du  Cadran,  à 
Charenton,  qui  valait  /i9,ooo  francs  en  1629  et  56, 000  francs 
en  i658,  est  tombé  à  33,ooo  francs  en  1726;  la  terre  de  Parassy, 
en  Berry,  de  58,ooo  fr.  en  16/12,  est  descendue  à  /i&,ooo  francs 
en  1700  et  à  3o,ooo  francs  en  1719.  Au  contraire,  dans  la  même 
province, le  domaine  de  Coulanges,  vendu,  en  1 76/1, 5&,ooo  francs, 
est  revendu  pour  128,000  francs  en  1780. 

«Nous  avons  entre  les  mains,  dit  M.  Henri  Martin  dans  son 
Histoire  de  France,  les  titres  et  les  baux  dune  terre  du  Vexin;  or, 
de  tout  le  temps  compris  entre  le  milieu  du  xvii^  siècle  et  le  milieu  du 
xvui^,  c'est  la  première  moitié  du  ministère  de  Colbert,  la  moitié 
pendant  laquelle  ce  ministre  dirigea  le  pays  selon  ses  principes, 
qui  offre  le  prix  de  fermage  le  plus  élevé.  On  ne  peut,  ajoute-t-il, 
tirer  des  conclusions  d'un  fait  particulier,  mais  nous  sommes  per- 
suadé que  ce  fait  se  reproduirait  à  peu  près  partout  où  l'on  ferait 
des  recherches  analogues  t).  La  remarque  de  l'éminent  historien  se 
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trouve,  comme  on  va  le  voir,  pleinement  jastifiée  par  nos  études, 
sans  que  Ion  puisse  toutefois,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  attribuer  exclu- 
êivemetU  la  baisse  de  la  propriété  foncière,  au  xTui®  siècle,  à  la  poli- 
litique  du  gouvernement,  puisque  la  vie,  dans  son  ensemble,  est 
moins  chère  d'un  tiers  sous  Fleury  que  sous  Golbert.  La  baisse  des 
terres  pendant  un  demi-siècle  (i685  à  i735)  fut  si  grande,  que, 
malgré  la  hausse  extrême  de  la  deuxième  partie  du  règne  de  Louis  XV 
et  de  tout  le  règne  de  Louis  XVI,  les  prix  de  la  fin  du  xvu"^  siècle 
ne  leur  sont  guère  inférieurs  que  de  q 5  ou  3o  p.  o/o.  La  terre 
de  Ghevilly,  dans  le  Cher,  qui  valait  89,000  francs  en  1687,  ^^ 
vaut  1 33,000  en  1791;  la  baronnie  de  Fins,  dans  Tlndre,  de 
121,000  francs  en  1668,  nest  montée  quà  169,000  francs 
en  1773. 

Gomme  les  variations  de  la  valeur  vénale  fCell^  du  revenu  d'un  même 
domaine  présentent  des  phénomènes  de  grandeur  et  de  décadence, 
d'une  progression  de  quatre-vingt-dixans,  puis  d'un  recul  desoixante, 
suivi  d'un  nouvel  élan  de  cinquante  ans,  qui  ne  s'arrête  qu'à  la  chute 
de  l'ancien  régime.  Une  pièce  de  terre  près  du  Mans,  affermée  pour 
1  fkti  francs  eu  1 668 ,  ne  l'est  plus  que  pour  73  francs  en  1753.  Une 
autre  est  affermée  122  francs  en  1673  et  100  francs  seulement 
en  1750.  Trois  arpents  de  pré  dans  l'Yonne,  loués  98  francs 
en  1 653,  ne  rapportent  que  85  francs  en  17&5  et  sont  montés  à 
370  francs  eb  i'j8li.  Le  domaine  de  Ghaumont-en-Vexin  donne 
1 , 1  &o  francs  de  rente  en  1 6 1 8  et  2,36o  francs  en  1 6&5.  Par  contre, 
les  îles  de  Groissy  et  de  Ghatou,  qui  rendaient  1 5o  francs  en  1 63 2 
et  1 80  francs  en  1 65 1 ,  demeurent  amodiées  à  1 35  francs  en  1 787. 
De  même,  le  prieuré  de  Lirac,  dans  le  Gard,  qui  valait  980  francs 
en  1 662 ,  n'en  vaut  que  900  en  1 767  '*'• 

^'^  Dans  ce  même  dëpartement^  le  do-  jusqu^à  6,900  francs.  En  Langœdoe  en* 

maine  de  Loupian  passe  de  i,56o  firancs  eore,  la  terre  de  Candillargues  va  de 

en  1617  il  3,600  francs  en  166a,  à  981  fr.  de  revenu  en  1719  à  1,180  fr. 

&,ooo  francs  en  1698;  en  1736,  il  est  en  1740,  k  a,3&o  francs  en  1767  et  h 

tombé  à  9,660  fr.,  et  en  1776,  il  s'élève  3,33o  û*ancs  en  1777. 
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Un  moulin,  dans  le  Maine,  monte  de  ^Uo  francs  en  1619  à 
366  francs  en  1661,  descend  à  sâB  francs  en  1709  et  remonte 
à  36o  francs  en  fjSU.  Une  métairie  d'Anjou,  qui  valait  «177  francs 
en  1 66 1 ,  est  réduite  à  1 70  francs  en  1 702*  Telle  propriété  d'Âlais, 
passée  de  671  francs  en  1611  à  19^67  francs  en  i656,  s'est  ef- 
fondrée à  555  francs  en  1710  et  à  i83  francs  en  1716;  telle 
autre  de  ses  voisines,  qui  n'est  louée  que  1,060  francs  en  1755, 
l'avait  été  pour  i,38o  francs  en  1 738,  pour  i,85o  francs  en  1696 
et  pour  3,800  francs  en  167&.  Telle  autre  encore  était  tombée 
de  8,5oo  francs  en  1698  à  6,/îoo  francs  en  171A;  elle  ne  rap- 
portait encore  que  7,100  francs  en  1751,  mais  elle  avait  haussé 
à  ii,3oo  francs  en  i77&.  De  1760  à  1781,  le  domaine  d'Aubaix 
avait  vu  son  revenu  croître  de  1,280  francs  à  3, 100  francs. 

Au  siècle  précédent,  la  terre  noble  du  Goudray,  dans  Eure-et- 
Loir,  avait  augmenté,  entre  1623  et  i65/i,  de  53o  à  i,3oo  francs. 
De  161/1  à  i63/i,  la  baronnie  du  Tour,  en  Champagne,  était  allée 
de  3,3oo  francs  à  6,âoo  francs,  mais  pour  redescendre,  en  169a, 
à  3,;!  00  francs.  Le  domaine  de  Saint-Pancrace,' en  Lorraine,  subit 
de  bien  autres  vicissitudes  :  après  s'être  élevé  jusqu'à  1,000  francs 
en  i635,  ii  s'affaisse  jusqu'à  90  francs  en  16&8,  par  la  vertu  de 
la  guerre  dont  cette  province  était  le  théâtre.  11  rapportait  dans  ces 
dernières  années  (188&)  â,5oo  francs;  mais,  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  il  n'était  encore  loué  que  3 00  francs,  sous  Louis  XV 
que  600  francs  et  sous  Louis  XVI  que  700  francs. 

Une  ferme  du  Loiret,  dont  on  tirait  63/1  francs  en  i63i ,  n'en 
donnait  plus  que  38o  en  1728.  Une  autre,  dans  l'Oise,  qui 
donnait  &5o  francs  en  1639  ^'^^  produit  plus  que  3o5  en  160&. 
Une  terre  de  Courbevoie,  louée  /i3  francs  en  i6/i5,  ne  l'est  que 
pour  â3' francs  en  1700  et  pour  lû  francs  en  1712;  une  autre, 
dans  Seine-et-Oise ,  valait  3k  francs  en  i65i ,  65  francs  en  1661, 
et  seulement  7  francs  en  1736  et  9  francs  en  1750^*^ 

^*^  Dans  le  Gers ,  une  vigne  affermée       en  1 69 1  ;  eOe  n'était  encore ,  en  1 7  &  s ,  qa'à 
1 1  s  francs  en  iGSa ,  tombe  à  68  francs        96  francs,  n^is,  en  1769,  elle  rapportait 
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Un  domaine  d'Artois,  affermé  pour  Bôg  francs  en  1675,  ne 
lest  que  pour  5/19  francs  en  1720  et  descend  même  à  /i5o  francs 
en  1760;  mais,  en  177&9  il  procurait  900  francs  de  rente.  Un  au- 
tre, en  Berry,  baisse  lentement,  à  chaque  renouvellement  de  bail, 
de  6,700  francs  en  i685  à  s, 600  francs  en  1708,  et  même  à 
i  ,900  et  1 ,5oo  francs;  il  était  encore  à  ce  dernier  chiffre  en  1 76 1  ; 
alors,  par  trois  ou  quatre  bonds  successifs,  il  se  retrouve  à  /i,95o  fr. 
en  1788.  En  Normandie,  la  ferme  d*Héricourt-en-Caux  saute 
de  2,9&o  francs  en  1761  à  5,85o  francs  en  1778  (elle  est 
louée  aujourd'hui  1/1,000  francs).  En  Picardie,  un  domaine  passe 
de  i83  francs  en  1709  à  /io5  francs  à  1770;  un  autre,  de 
3,900  francs  où  il  était  en  1709,  monte  à  3,&oo'francs  en  1786. 
La  ferme  de  Monville  (Seine-Inférieure)  s'élève  ainsi  de  1 ,2  s  o  francs 
en  1733  à  9,700  francs  en  1786  (elle  rapportait,  en  187&, 
6,800  francs). 

La  commanderie  de  la  Guerche,  dans  l'IUe-el-Vilaine,  était 
affermée  2,600  franco  en  17&1  et  9,000  francs  en  1789.  Do 
1766  à  1760,  le  revenu  des  domaines  d'un  hospice  de  Bordeaux 
hausse  de  18,000  à  a5,ooo  francs.  De  1766  à  1788,  une  terre  de 
Saintonge  passe  de  i,5oo  francs  à  3,3oo  francs,  un  domaine  des 
environs  de  Cambrai  monte  de  91,000  francs  à  28,000  francs, 
une  ferme  dans  la  Sarthe  va  de  36o  francs  à  1,100  francs,  une 
autre  dans  le  Limousin,  de  6,100  francs  à  6,3oo  francs,  etc.(^) 


&00  francs.  Une  autre  du  même  dëparte- 
raent  valait  a  3  fr.  en  1660,  seulement 
9  fr.  en  1719  et  i3  fr.  en  lySi;  mais, 
en  178&,  elle  était  louée  89  fr.  Une  mé- 
tairie de  Gascogne  s*élève  de  a&&  francs 
en  i656àâSo  francs  en  1781.  Un  jardin 
de  Chàteaudun ,  qui  se  louait  1 3  francs 
en  1 668 ,  ne  se  louait  plus  que  6  francs 
en  1710,  mais  en  1761  il  rendait  18  fr., 
et  en  177&,  3a  francs.  Une  ferme  à  Go-^ 
nesse,  près  Paris,  louée  5, 000  francs  en 
1 66& ,  ne  Test  plus  que  3,ooo  francs  en 


1709.  Une  terre  de  iao  arpents,  près  de 
Pontoise,  valut  jusqu'à  7,600  francs  en 
1 66&  et  tomba ,  en  1 709 ,  à  3,900  francs  ; 
elle  se  traîne  à  des  prix  à  peu  près  sem- 
blables jusqu'en  173&,  où  elle  n'était 
louée  que  3,8oo  fr.  et,  en  1778,  dlc 
n'avait  encore  remonté  qu'à  5,6 00  francs. 
^*)  M.  D.  ZoUa,  professeur  à  l'école  de 
GrandJouan,  a  publié,  dans  les  Annales 
agronomiques  de  1 893 ,  une  étude  où  il 
feil  ressortir  les  augmentations  du  revenu 
des  terres ,  d'une  part ,  du  commencement 
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Pris  dans  son  ensemble ,  le  revenu  de  la  propriété  foncière  aug- 
menta, de  i6oo  à  1790^  beaucoup  moins  que  son  capital,  puis- 
que le  taux  de  capitalisation  des  immeubles,  qui  était  de  5  p.  0/0  en 
1600,  n'était  plus  que  de  3  i/a  p.  0/0  en  1790.  Tandis  que  le 
prix  moyen  de  Thectare  de  terre  labourable  passait  de  â 77  francs, 
en  1601*1635,  à  76/î  francs  en  1776*1800,  le  revenu  du  même 
hectare  ne  montait,  d'une  période  à  l'autre,  que  de  1/1  à  36  francs. 
La  valeur  avait  presque  triplé,  la  rente  était  moins  que  doublée. 
Par  rapport  aux  années  prospères  du  règne  de  Louis  XIV  (i65i- 
1675),  où  l'intérêt  était  plus  bas  déjà  que  sous  Henri  IV  (&  p.  0/0) 
et  où  la  terre  valait  kSt  francs  et  rapportait  19  francs  l'hectare, 
les  dernières  années  de  l'ancien  régime  (1776-1790)  accusent  une 
plus-value  de  58  p.  0/0  en  capital  et  de  36  p«  0/0  en  intérêt;  plus- 
value  réelle,  puisque  le  pouvoir  de  l'argent,  le  prix  delà  vie,  est  le 
même  aux  deux  époques  :  le  double  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

La  hausse  du  xviii^  siècle  (17&0-1790),  ainsi  que  la  baisse  des 
cinquante  années  précédentes  (1690-17/10),  s'étaient  fait  très 
diversement  sentir  selon  les  provinces.  La  valeur  et  le  revenu  de  la 
propriété  foncière  ne  dépendaient  pas  seulement  alors  de  la  qua- 
lité des  fonds,  de  leur  proximité  plus  ou  moins  grande  des  villes, 
comme  de  nos  jours;  mais  encore  du  plus  ou  moins  d'abondance, 
du  plus  ou  moins  de  viabilité  des  routes  qui  sillonnaient  chaque 
province ,  —  certaines  régions  étaient  à  cet  égard  tout  à  fait  des- 
héritées, —  de  la  législation  locale,  des  formalités  différentes  pour 
acquérir  et  de  la  liberté  de  disposer,  plus  ou  moins  étendue  selon 
les  coutumes.  En  Bourgogne,  en  Flandres,  en  Lorraine  et  Alsace, 
la  terre  avait  baissé  de  moitié  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et 
sous  la  Régence  (de  i!i37  francs  l'hectare  à  175  francs,  de  8/17  fr. 

à  la  fin  da  règne  de  Lonis  XVI,  d'antre  Sarihe,  de  la  Mayenne  et  de  TAîn.  D 

part,  de  Tannëe  1780  à  Tannée  1789.  trouve,  de  177&  à  1790,  nne  augmen- 

Les  recherches  très  prédses  de  M.  ZoUa  tttion  de  60  p.  c/o  dans  la  Sarthe,  de 

ont  porté  sor  certains  domames  des  dé-  61  p.  0/0  dans  la  Seine-Inférieure  et  de 

parlements  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  66  p.  0/0  dans  TAin. 


PRIX  ET  REVENUS  DES  TERRES  (1600-1800).  895 

à  /i53  francs,  de  lioo  francs  à  i5o  francs).  Dans  le  Maine,  elie 
élait  tombée  de  5o&  francs,  en  1651-1675,  à  s/17  fi*dncsen  1701- 
17^5;  en  Picardie  et  Artois,  elle  était  descendue  de  li^U  francs  à 
193  francs.  C'étaient  là  des  contrées  dune  prospérité  moyenne, 
au  point  de  vue  de  ragricuiture. 

Dans  ies  provinces  très  riches  ou  très  pauvres ,  la  perte  avait  été 
moins  sensible  :  les  unes,  parce  qu  elles  possédaient  de  plus  grandes 
ressources  et  une  vitalité  plus  puissante;  les  autres,  parce  qu'ayant 
fait  moins  de  progrès,  elles  n  avaient  presque  rien  à  perdre.  L'Ile- 
de-France  avait  déchu  de  537  francs  à  309  francs,  la  Norman- 
die de  520  francs  à  329  francs;  c'étaient  les  pays  fertiles.  Parmi 
les  distincts  arriérés,  le  Berry  rétrograda  de  363  francs  à  aâ5  fr.; 
la  Saintonge  de  s 00  francs  à  173  francs,  le  Dauphiné  de  89/1  fr. 
à  â&o  francs. 

En  cette  dernière  province,  lors  de  la  disette  de  1709,  les  crju* 
rades 7),  ou  conseils  municipaux,  parièrent  de  remettre  en  culture 
les  parties  planes  de  montagnes  (t  abandonnées  depuis  1 660  ?),  c'est- 
à-dire  depuis  le  moment  oi!i  l'exploitation  de  sols  ingrats  était  de- 
venue peu  rémunératrice,  par  suite  de  la  baisse  des  grains  qui 
signale  la  période  heureuse  de  1661-1675.  Au  prix  des  céréales 
en  1660,  ces  terrains  sans  douté  ne  firent  plus  leurs  frais  et  re- 
tournèrent au  pâturage,  tandis  qu'en  1709  et  1710,  devant  la 
hausse  du  froment,  on  pouvait  espérer  y  trouver  quelque  bénéfice. 
L'abandon  des  fonds  médiocres  par  la  charrue,  aux  époques  pros- 
pères, voilà,  semble-t-il,  une  singulière  contradiction;  ce  résultat, 
néanmoins,  a  dà  se  produire  plus  d'une  fois  dans  notre  histoire.  Ce 
que  les  jurades  de  Dauphiné  n'ajoutaient  pas,  dans  leurs  délibé- 
rations, c'est  qu'à  de  pareilles  dates,  quand  le  blé  diminuait  de 
prix,  l'élève  du  bétail  avait  gagné  tout  ce  que  le  labour  avait  semblé 
perdre.  Au  xviu^  siècle ,  il  n'était  pas  question  de  concurrence  étran- 
gère ,  puis€[ue  la  France  tenait  un  rang  honorable ,  en  Europe ,  parmi 
les  pays  exportateurs  de  grains;  mais,  en  raison  de  la  densité  de  la 
population,  moitié  moindre  que  de  nos  jours,  les  bonnes  terres. 
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dès  qu  on  pouvait  les  cultiver  avec  sécurité,  faisaient  aux  mauvaises 
une  concurrence  assez  redoutable  pour  que  celles-ci  ne  pussent  la 
soutenir  f*'. 

De  1700  à  1790,  rhectare  labourable  était  monté,  en  Ile-de- 
France,  de  309  francs  à  1,093  francs,  en  Normandie  de  Sag  fr. 
à  853  francs,  en  Champagne  de  3q3  francs  à  78/i  francs.  En 
Languedoc,  il  était  à  669  francs.  En  Angoumois  et  Saintonge,  il 
valait  770  francs  au  lieu  de  173  francs,  soit  quatre  fois  et  demi 
davantage  ;  c'est  la  plus  forte  hausse  du  siècle.  Ensuite  venaient  la 
Flandre,  passée  de  ABo  francs  à  tj^kk  francs,  la  Picardie  qui 
atteignait  7/15  francs  après  être  descendue  à  193  francs,  la  Lor- 
raine qui  de  iBo  francs  s'était  élevée  à  /i6o  francs,  et  la  Bourgo- 
gne qui  de  175  francs  avait  monté  à  |63o  francs.  Les  provinces 
où  le  sol  n'avait  fait  que  doubler  sont  rares  :  tel  est  le  Dauphiné 
qui,  de  a  ko  francs  à  Tavènementde  Louis  XV^  n'était  parvenu  qu  à 
626  francs  lors  de  la  chute  de  Louis  XVI,  l'Orléanais  qui,  de 
1175  francs  à  la  première  date,  n'était  à  la  seconde  qu'à  63 o  fn 
l'hectare,  le  Berry  de  277  francs  à  627  francs,  ou  le  Gomtat-Ve- 
naissin  de  65o  francs  à  1,090  francs. 

Dans  son  Essai  sur  les  monnaies,  Dupré  de  Saint-Maur  fait  re- 
marquer que  1 2  arpents  de  terre,  qui  donnaient,  en  1 5 1  /i,  1 5  liv. 
de  rente,  donneraient  216  livres  en  17/15,  tandis  qu'en  argent, 
les  mêmes  i5  livres  de  rente  auraient  diminué  de  29  à  1. 
Mais  il  faut  se  souvenir  que  216  livres  de  17/15  ne  représen- 
tent que  206  francs,  tandis  que  i5  livres  de  i5i/i  équivalaient^ 
60  francs.  Si  nous  voulons  nous  rendre  compte  des  destinées  com- 
parées des  propriétaires  fonciers  et  mobiliers,  reprenons  l'exemple 
choisi  au  début  de  ce  chapitre,  l'histoire  de  deux  fortunes  de 
1,000  livres  tournois,  l'une  en  espèces,  l'autre  en  terres,  que 
nous  avons  suivi  depuis  le  commencement  du  xui^  siècle  jusqu'à  la 
fin  du  xvi*. 

<•>  Arch.  départ  Drôme,  E.  ôSSy.  6644. 
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Les  deux  capitalistes  avaient,  on  s'en  souvient,  en  Tan  lâoo, 
une  somme  identique  —  â  i  ,780  francs  intrinsèques  de  notre  mon- 
naie— que  Tun  faisait  valoir  en  nature  et  que  Tautre  avait  échangée 
contre  161  hectares  de  labour  en  plein  rapport.  Nous  les  avons 
i*etrouvés  au  bout  de  quatre  siècles,  en  1600  :  le  premier,  réduit 
à  une  possession  effective  de  a, 890  francs  rapportant  ;2 00  francs 
environ;  le  second,  toujours  à  la  tète  de  ses  161  hectares,  qui  va- 
lent alors  /i/i,6oo  francs  et  lui  procurent  â,3oo  francs  de  revenu. 
En  1790,  après  les  péripéties  des  deux  derniers  siècles  et  les 
alternatives  de  succès  et  de  revers  par  lesquelles  les  familles  de  ces 
deux  hommes  sont  passées,  leurs  héritiers  sont  replacés  face  à 
face  :  le  rentier  n'a  plus  que  960  francs,  et  n'en  tire  qu'un  intérêt 
de  k'j  francs  par  an;  le  terrien,  avec  ses  161  hectares  du  xni*  siè- 
cle, possède  un  capital  de  1  sq,5oo  francs  environ,  qui  lui  rapporte 
/i,Q5o  francs.  Au  lieu  de  161  hectares  que  son  aïeul  eût  pu 
acheter  jadis,  le  propriétaire  de  bien  meuble  ne  pourrait  pas,  avec 
son  reste  de  fortune,  en  acheter  beaucoup  plus  d'un  au  jour  de  la 
Révolution,  puisqu'il  ne  dispose  plus  que  de  960  francs  et  que 
l'hectare  en  vaut  moyennement  76/i. 

'  Si  l'on  borne  la  comparaison  aux  temps  modernes,  et  qu'on 
fasse  débuter  à  Henri  IV  deux  fortunes,  foncière  et  mobilière, 
chacune  de  10,000  livres  (ou  28,900  fi*ancs)  en  capital,  la  pre^ 
mière  permettra  d'acquérir,  en  1601,  811  hectares  qui  rappor- 
teront annuellement  1,1  &o  francs  au  début,  i,56o  francs  sous 
Golbert,  986  francs  dans  les  dernières  années  de  Louis  XIV  et 
3,i3o  francs  à  la  veille  de  la  Révolution*  A  cette  époque,  le  ca- 
pital représenté  par  ces  812  hectares  n'est  plus  de  123,900  francs, 
mais  de  6â,65o  francs.  Au  contraire^  les  123,900  francs  placés  en 
valeurs  mobilières,  eu  rentes,  en  offices^  sur  le  taux  de  8  p.  âoo 
en  i6oi  y  pouvaient  rapporter  originairement  1,900  francs;  mais, 
en  raison  de  la  baisse  simultanée  de  la  livre-monnaie  et  du  taux 
de  l'intérêt,  le  capital  était,  dans  les  dernières  années  de  Louis  XVI, 
réduit  à  9,600  francs,  et  son  reveim  à  675  francs.  En  1790,  cette 
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fortune  mobilière  ne  valait,  comme  revenu,  que  le  cinquième  en- 
viron, et  comme  capital,  que  le  septième  de  la  fortune  foncière 
quen  1601  eHe  égalait  comme  capital  et  dépassait  en  revenu. 

Les  autres  natures  de  sol,  prés,  vignes,  bois,  dont  nous  avons 
vu  la  valeur  augmenter  de  1601  à  lôyS,  comme  celle  des  terres 
en  la)>our,  mais  dans  une  proportion  moindre  que  ces  dernières, 
éprouvèrent  moins  fortement  aussi  les  fluctuations  de  baisse  et  de 
hausse  successives  de  1676  à  1800.  L'hectare  de  pré,  après  avoir 
atteiirt  97a  frsaes  en  1651-1675,  descendit  à  670  francs  en  1701- 
17^5.  D'une  période  à  Fautre,  rbeetare  de  vigne  tombait  de  860  fr« 
à  575  francs.  Mais  tandis  que  les  prés,  en  17^6-1750,  ne 
remontaient  qu'à  885  francs  et  restaient  encore  iniérieurs  à  ce 
qu'ils  avaient  été  soiiante-qmnze  ans  plus  tôt,  les  vignes  orootuent 
brusquement  à  1,1  !i5  francs.  En  1776-1800,  après  avoir  too^ 
ché  1  ,/ioo  francs  l'hectare,  leur  prix  moyen  restait  à  1 ,3 1  o  francs; 
celui  des  prés,  qui  s'était  élevé  sans  interruption,  atteignait 
i,a4o  francs  l'hectare.  Sous  ces  moyennes  des  prairies,  comme 
sous  celles  des  terrains  vignobles,  disparaissaient  des  inégalités  très 
sensibles  :  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  prés  de  Champagne  va- 
laient 85 0  francs  l'hectare,  ceux  du  Maine  1,000  francs,  ceux  de 
Berry,  de  Saintonge,  de  Picardie  i,ao6  francs,  ceux  de  Touraine 
et  de  Languedoc  i,3oo  francs,  ceux  de  Normandie  i,4oo  francs, 
ceux  de  ule-de-France  â,i5o  francs. 

Au  prix,  si  élevé  semble-t-il,  de  a,i5o  francs  l'hectare,  les  her- 
bages du  rayon  d'approvisionnement  de  Paris  n'étaient  pourtant  pas 
plus  chers  qu'en  la  période  1 65 1-1 675  ;  et  comme  le  taux  de  Tin- 
térèt  a  diminué  de  &  à  3  i/n,  au  lieu  de  rapporter  86  francs,  ils 
n'en  rendent  plus  annuellement  que  75.  Dans  cet  intervalle  de 
cent  vingt-cinq  ans,  les  progrès  de  la  circulation  permirent  au  bétail 
de  toute  la  France  de  venir  concurrencer  le  bétail  des  départe- 
ments riverains  de  la  capitale.  Paris  eut  beau  être  plus  peuplé  et 
plus  riche,  sa  clientèle  cessa  d'être  l'apanage  exclusif  des  fermiers 
erïvironnanls.  Les  cultivateurs  du  centre,  de  Touest,  du  nord,  com- 
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mençaient  à  se  la  disputer.  Aussi  les  prés  du  Berry  haussaient-ils, 
durant  le  xvm^  siècle,  de  1 78  p.  0/0 ,  tandis  que  ceux  de  la  Picardie 
ne  haussaient  que  de  100  p.  0/0,  ceux  de  Normandie  que  de 
76  p.  0/0,  et  ceux  de  Seine-et-Oise ,  de  TAbne  et  de  Seine-et-Marne 
ne  montaient,  dans  le  même  intervalle,  que  de  33  p.  0/0. 

Les  bois  avaient  profité,  plus  que  les  vignes  et  les  prés,  du  mou* 
vement  ascensionnel  des  biens-fonds.  Après  être  descendus  de 
5à35  francs  Thectare,  prix  moyen  pendant  la  seconde  moitié  du 
xvn^  siècle,  à  1 18  francs  (en  1701-17125),  ils  étaient  remontés  à 
1238  francs  dans  les  vingt-cinq  années  suivantes,  puis  à  35o  francs^ 
enfin  à  /loo  francs,  autantque  les  chiffres  dont  nous  disposons ,  moins 
nombreux  que  ceux  des  prés  et  des  vignes,  permettent  de  donner 
un  résultat  d'ensemble.  Les  causes  qui  influent  sur  la  valeur  vâdale 
et  sur  le  revenu  des  forêts  et  des  taillis  sont  en  effet  d'une  nature 
toute  spéciale.  Selon  que  le  sol,  le «r  support  1  en  langage  technique, 
est  plus  ou  moins  bien  garni,  que  Ton  a  devant  soi  une  coupe  à 
faire  »  ou  derrière  soi  une  coupe  récemment  faite ,  le  prix  varie , 
dans  la  même  région,  du  simple  au  double,  et  pour  les  futaies,  du 
simple  au  décuple.  En  1 787,  un  hectare  de  futaie  de  1 5o  ans,  aux 
environs  de  Glermont  (Oise),  vaudra  /i,i2oo  francs;  en  1788, 
Theetare  de  bois  dans  la  forêt  de  Sénart  (Seine-et-Oise)  ne  vaudra 
que  3o5  francs,  et  un  hectare  de  taillis  à  Brétigny- sur* Orge  que 
1166  francs.  Dans  la  Gorrèse,  près  de  Gimel,  il  est  des  hectares 
boisés  à  683  francs ,  et  près  de  Ventadour  dans  le  même  départe- 
ment, il  en  est  d'autres  à  'jh  francs  (en  i77&).  Dans  le  Lot,  on  en 
trouve  depuis  a  a  francs  jusqu'à  90  francs  (en  1780);  en  Picardie, 
vers  1765,  le  taillis  est  estimé  800  francs  et,  à  la  même  date,  la 
forêt  de  la  Boixe ,  dans  la  Gharente ,  d'une  contenance  de  près  de 
1,000  hectares,  élait  vendue  sur  le  pied  de  38  francs  l'hectare.  Là 
pourtant,  sous  le  règne  de  Louis  XV ,  on  rencontrait  d'autres  forêts 
à  160  francs  Thectare.  En  Dauphiné,  à  l'époque  de  la  Régence,  on 
trouvait  facilement  des  bois  à  5o  francs,  tandis  qu'en  Lorraine,  ils 
valaient  en  moyenne  170  francs,  et  dans  TAnjou,  12 3o  francs. 
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Il  nous  reste  à  comparer  la  propriété  foncière  de  1790  avec  la 
propriété  foncière  actuelle  :  comme  on  Ta  dit  dans  le  chaf^itre 
précédent,  ^'hectare  de  terre  labourable  est  aujourd'hui  évalué  en 
France  à  1,600  francs;  il  a  donc  un  peu  plus  que  doublé  depuis 
cent  ans,  puisqu'il  valait  760  francs  en  1790.  11  en  est  de  mème> 
de  Thectare  de  pré  passé  de  1  ,â/io  à  a,6oo  francs. Les  vignes  attei- 
gnent avec  peine  cette  proportion  :  de  i,3iâ  firs^ncs  elles  ont 
monté  à  12,600  francs;  les  bois,  au  contraire,  la  dépassent  :  de 
/ioo  francs  ils  se  sont  élevés  à  900  francs  Thectare.  Le  revenu  a 
crû  parallèlement  au  capital,  mais  plus  faiblement,  puisqu*au  lieu 
de  3  i/n  p.  0/0 ,  il  n  est  plus  estimé  de  nos  jours  qu  à  3  p.  0/0  de 
la  valeur  des  immeubles  ruraux.  L'hectare  de  labour  rapporte 
ainsi  5o  francs  au  lieu  de  a 6  francs,  la  prairie  86  francs  au  lieu 
de  kk  francs,  la  forêt  3o  francs  au  lieu  de  i/i  francs. 

L'histoire  de  l'agriculture  au  xix'  siècle  demeurant  en  dehors  de 
notre  sujet,  nous  n'avons  pas  à  rechercher  si  cette  augmentation 
s'est  produite  d'une  manière  régulière,  périodique,  de  1 790  a  1890, 
ou  si,  au  contraire,  elle  a  procédé  par  bonds  rapides,  suivis  de 
reculs,  comme  aux  siècles  antérieurs.  Sous  nos  yeux  mêmes,  un  de 
ces  reculs  vient  de  se  manifester  depuis  dix  ans,  à  la  suite  de  la 
hausse  du  demi-siècle  précédent  (i  83o-i  880).  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statistique,  nous  sommes  fondé  à  croire  que  les  troubles  de  la 
Révolution,  et  surtout  les  guerres  du  premier  Empire,  ont  ralenti 
\e  progrès  agricole  qui  avait  pris,  sous  Louis  XVI,  un  très  grand 
essor.  Il  est  telle  ferme,  louée  9,100  francs  en  1785,  qui  était 
tombée  à  1  ,/ioo  francs  en  1 796.  En  1 8âo ,  on  pouvait  encore  ache- 
ter, dans  le  centre  de  la  France,  de  grandes  propriétés  avec 
château  sur  le  pied  de  180  ou  200  francs  l'hectare (^). 

On  vit  des  communes  du  Cher  affermer  leurs  biens,  en  186/i,  à 
raison  de  17  francs  l'hectare,  encore  à  grand'  peine  et  à  condition 


^*>  Tadssbrat,  (MteUenie  de  Lury,  p.  173,  âdi  (dans  le  Cher,  près  Vierzon).  — 
Arch.  des  Nkolaï  (fonds  Simiane). 
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de  chercher  preneur  au  loin;  douze  an8  plus  tard,  en  1876,  la 
location  des  mêmes  terrains  ressortait  à  80  francs  Thectare.  Au 
contraire,  d autres  contrées  où  la  hausse  s'était  produite  dans  la 
première  partie  du  siècle,  dei8aoà  i85o,  ont  relativement  peu 
progressé  dans  la  seconde.  Depuis  rétablissement  des  chemins  de 
fer,  de  i85i  à  1879,  l'administration  des  contributions  directes  a 
trouvé,  pour  la  propriété  non  bâtie,  une  plus-value  moyenne  de 
/iâ  p.  0/0.  Or  cette  augmentation,  qui,  dans  T Allier,  l'Aude,  les 
Landes,  dépasse  loo  p.  0/0,  tombe  à  i/i  p.  0/0  en  Meurthe-et- 
Moselle,  à  6  et  demi  p.  0/0  dans  les  Vosges.  Peut-être  est-ce  ici  le 
résultat  de  la  guerre  de  1870  et  des  craintes  d'une  guerre  future; 
sans  doute  aussi,  les  contrées  qui  ont  le  plus  gagné  à  la  transfor- 
mation des  moyens  de  transport  sont  celles  à  qui  les  débouchés 
manquaient,  et  tel  n'était  point  le  cas  de  la  plaine  lorraine,  très 
ouverte. 

La  terre  n'a  donc  pas  augmenté  partout  aux  mêmes  époques 
ni  dans  la  même  proportion;  quelques  exemples  pris  au  hasard 
font  toucher  du  doigt  ces  différences  :  le  domaine  de  Goulanges 
(Cher),  qui  valait  1 28,000  francs  en  1 780 ,  était  vendu  369,000  fr. 
en  i8i/i  et  3oo,ooo  francs  en  i8a6;  le  domaine  de  Murs,  dans 
le  même  département,  passe  de  36,ooofr.  en  1782  à  109,000  fr. 
en  t8/i5  et  à  /i6o,ooo  francs  en  1878.  L'hectare  de  terre  à 
Fontaine  (Nord)  est  vendu  988  francs  en  1768  et  8,800  francs 
en  i855;  dans  le  Nord  également,  l'hectare  à  Fiers  coûte  2,700  fr. 
en  1776,  4,100  francs  en  1820,  7,800  francs  en  1870;  à  Fives, 
près  Lille,  il  est  vendu  8,8/io  francs  en  1797  et  6,670  francs 
en  186/1.  Le  domaine  de  la  Rochette,  en  Bourgogne,  était  loué 
1,000  francs  en  1787,  i,5oo  francs  en  18/17,  ^^700  francs  en  1878 
et  2,200  francs  en  i885.  La  terre  patrimoniale  des  Jumilhac, 
en  Périgord,  vendue  192,000  francs  en  1808,  était  revendu^ 
800,000  francs  au  financier  Ouvrard  en  1811,  et  atteignait,  dans 
des  mutations  successives,  le  prix  de  5 00,0 00  francs  en  1828  et 
de  1  million  en  1862.  Les  prairies  de  la  Crau  (Bouches-du-Rhône), 
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qui  valaient,  en  iS^o,  600  francs  la  séterée,  en  valaient  1,000 
eni85o(»). 

Mais  les  domaines,  qui  tous  contenaient  en  général  une  part 
plus  ou  moins  grande  de  terres  en  friche^  ne  peuvent  servir  à  com- 
parer les  prix  réels  des  fonds  en  culiurey  aujourd'hui  et  en  1790, 
parce  que  de  Taugmentation  dont  ils  ont  profité ,  il  faut  déduire  les 
dépenses  de.  défrichement  et  d'améliorations  diverses  dont  ils  ont 
été  lobjet.  Ce  sont  les  moyennes,  tirées  d'un  grand  nombre  de 
prix  et  de  revenus  de  terre  en  pleine  exploitation ,  dès  le  règne  de 
Louis  XVI,  qu'il  faut  mettre  en  regard  des  moyennes  que  noua 
fournissent  les  statistiques  récentes.  Pour  l'ensemble  de  la  France, 
le  revenu  de  a6  francs  l'hectare,  en  1790,  représente,  en  tenant 
compte  du  pouvoir  double  de  l'argent  d'autrefois,  une  sonune  de 
53  francs  actuels,  et  équivaut  par  conséquent  au  revenu  moyen  de 
5o  francs  que  le  propriétaire  foncier  retire  aujourd'hui  de  ses 
biens. 

Mais  tandis  que  le  revenu  foncier  n'est  passé  que  de  s  7  francs 
intrinsèques  à  3a  francs  en  Champagne,  de  38  francs  à  66  francs 
dans  le  Comtatr-Yenaissin ,  de  a  7  francs  à  &  a  francs  en  Saintonge 
et  Angoumois  —  ce  qui,  en  raison  de  la  baisse  de  la  puissance 
d'achat  des  métaux  précieux,  revient  à  dire  qu'il  a  baissé,  dans  ces 
trois  provinces,  de  68,  de  65  et  de  a 8  p.  0/0  —  il  a  monté  de 
U3  francs  à  160  francs  en  Flandres,  de  a6  à  93  francs  en  Picardie, 
de  3o  à  87  francs  en  Normandie;  ce  qui  constitue,  même  avec 
l'avilissement  de  la  monnaie,  des  plus-values  réelles  de  86,  de  78, 
de  /i5  p.  0/0  sur  le  revenu  antérieur.  En  faisant  le  même  calcul 
pour  l'Alsace,  la  Lorraine  et  le  Maine,  on  trouve  des  augmenta-* 
tiens  positives  de  A  3  p.  0/0,  de  i3  p.  0/0  dans  l'Orléanais,  de  9 
et  10  p.  0/0  dans  la  Bourgogne  et  le  Dauphiné,  de  5  p.  0/0  seule- 
ment dans  l'Ile-de-France,  où  l'hectare  rapportait  38  francs  en  1 790 


^*^  Soc.  stalÎBtiqae  de  Marseille,  i85i,  iSSç,  p.  3i3.  —  M.  de  SAnir-GBins»  Do^ 
marne  de  U  BoekeUe  (ms.).  —  Ceogrès  sdentifique  d^Aoïerre,  i858,  p.  MB.  * 
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et  n  en  rapporte  aujourd'hui  que  80.  Lie  Languedoc  et  le  Berry 
paraissent  être  restés  slationnaires  (^l 

Pris  en  bloc,  le  revenu  des  diverses  provinces  de  France  a 
augmenté  davantage  de  1701  à  1780  que  de  1790  à  1890, 
puisqu'on  1701,  il  était  de  ii  fr.  /io,  valant  SU  fr.  ao  de  nos 
francs  actuels,  et  qu en  1 790,  il  était  de  qG  (rancâ,  correspondant 
à  Ss  francs  d'aujourd'hui.  Il  y  avait  eu,  entre  les  deux  dates, 
une  hausse  positive  de  5o  p.  0/0,  tandis  que,  de  i  790  à  1890, 
il  n'y  a  qu'égalité  d'intérêt.  Mais  il  semble  que  la  propriété 
foncière  serait  mal  venue  à  se  plaindre,  puisqu'elle  a  pu  supporter, 
sans  en  éprouver  aucun  préjudice,  une  hausse  du  double  dans  le 
prix  de  la  vie,  et  que  son  revenu  de  1890  lui  permet  de  satisfaire 
autant  de  besoins  ou  de  jouissances  que  le  permettait  le  revenu, 
moitié  moindre,  d'il  y  a  cent  ans;  tandis  que  le  propriétaire  mo- 


(*)  Le  taUeau  suivant  résume  ces  variatâons.  (Voir,  poor  les  bases  qui  ont  servi  à 
rëtablissement  du  revenu  en  1890,  ia  page  368,  note  1.) 
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du  cbao^tmeot 
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96 
3o 
aa 
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97 
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86 

59 
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kU 
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i3  p.  0/0 
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98  p.  0/0 

Picardie,  AtUàb 
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bilier  s'est  vu,  au  cours  de  ce  siècle,  irréroédiablement  dépouillé^ 
par  la  seule  force  des  choses,  de  5o  p.  o/o  de  son  avoir. 

La  terre  française  était,  en  1790,  la  plus  chère  de  tout  le  con- 
tinent et  du  monde  entier;  seuls  quelques  districts  de  l'Italie  du 
Nord  pouvaient  lui  disputer  le  premier  rang.  Encore  ne  peut-on  se 
fier  aux  chiffres  qui  nous  sont  fournis  par  Arthur  Yoirng  pour 
cette  région ,  le  célèbre  voyageur  paraissant  s'être  trompé  dans  l'in- 
dication des  nvBsures(').  Notre  territoire  demeurait  cependant,  il  y 
a  un  siècle,  —  et  demeure  encore  aujourd'hui,  quoiqu'il  ait  doublé 
de  prix  I  —  inférieur,  sous  le  rapport  de  la  valeur  vénale  et  du  re- 
venu, à  celui  du  monde  romain,  du  moins  à  celui  de  l'Italie  impé- 
riale, où  le  revenu  des  prairies  et  des  forêts  était,  au  dire  de  GoUu- 
melle,  de  100  francs  l'hectare  et  le  revenu  des  labours  de  i5o  fr. 
(100  et  i5o  sesterces  à  l'arpent  de  2 5  ares)^*). 

Pourtant,  cette  moyenne  actuelle  de  1,600  francs  l'hectare  en  ca- 
pital et  de  5 o  francs  en  intérêts,  qui  s'applique  aux  5o  millions 
d'hectares  du  sol  français,  semble  plutôt  appelée  à  descendre  qu'à 
monter,  en  raison  de  la  facilita  grandissante  des  communications 
qui  met  chaque  territoire  aux  prises  avec  tous  les  autres  territoires 
du  globe.  La  masse  des  terres  fertiles  en  Asie,  en  Amérique,  en 
Afrique,  en  Europe  même,  est  énorme,  et  ces  terres  sont  bien  loin 
de  coûter  ce  que  coûtent  celles  de  notre  pays.  Les  3o  millions  d'hec- 
tares de  l'Autriche  rapportaient,  il  y  a  dix  ans,  moins  de  2 s  francs 
l'hectare.  Si  les  bonnes  terres  d'Egypte  peuvent  se  louer  84  francs, 
quoique  le  froment  ne  vaille,  dans  le  Delta,  que  lâ  francs  l'hecto- 
litre, c'est  que  leur  rendement  est  très  supérieur  au  nôtre.  Ici,  nous 


^*^  A.  Youifo,  Voyage  en  Italie  (trad. 
Lesage),  p.  1A6.  —  U  s'est  tromp<5  tout 
au  moins  dans  la  traduction  de  ces  me- 
sures ,  puisqu'il  dit  que  la  pertica  de  Milan 
est  le  tiers  de  Tacre  anglais,  alors  qu'elle 
en  est  seidement  le  septième.  Les  chiffres 
donnés  par  A.  Young,  pour  les  années 
J787  et  1788,  correspondent  intrinsè- 


quement à  1 ,800 ,  3,000  et  6,000  firancs 
rhectare,  et  équivaudraient  h  plus  du 
double  si  Ton  comptait  la  periiea  h  sa 
valeur  réelle. 

^*^  Fdstel  de  Coclanges,  Le  domaine 
rural  des  Romains  {Revue  des  Deux^ 
Mondes,  1 5  septembre  1 886  ).  Le  sesterce 
est,  ici,  compté  à  s5  centimes. 
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sommes  parvenus  à  tirer  parti  de  tous  nos  fonds,  quelque  mauvais 
ou  médiocres  qu'ils  pussent  être.  La  spéculation  foncière  a  enrichi 
depuis  sept  cents  ans  de  nombreuses  générations  de  paysans,  de- 
venus peu  à  peu  propriétaires;  et  celte  richessse  même,  représentée 
par  le  fermage,  constitue  notre  infériorité  par  rapport  aux  contrées 
encore  vierges. 

De  ce  que  la  valeur  des  labours,  des  prés,  des  vignes  et  des  bois 
de  la  France  actuelle  soit  le  double  ou  environ  de  ce  qu  elle  était  il  y 
a  cent  ans,  il  ne  s'ensuit  pas  du  tout  que  le  revenu  agricole  de 
notre  patrie,  pris  en  masse,  n  ait  fait  que  doubler  d'une  date  àTautre. 
On  évalue  communément  aujourd'hui  ce  revenu  net  de  la  pro- 
priété rurale  à  a  milliards  /ioo  millions,  ce  qui  correspond  effecti- 
vement à  un  peu  moins  de  5o  francs  l'hectare.  Si  le  revenu  de 
a6  francs,  que  nous  avons  trouvé  pour  la  terre  labourable  en  1790, 
s'appliquait  à  la  mrface  entière  du  royaume  de  Louis  XVI,  nous  ob- 
tiendrions un  chiffre  total  de  i,3oo  millions  de  francs,  qui  serait 
de  beaucoup  au-dessus  de  la  vérité.  Le  chiffre  de  i,aoo  millions 
de  livres,  —  correspondant  à  1,1 4o  millions  de  francs,  —  donné 
par  Lavoisier  en  1788,  est  lui-même  certainement  exagéré  W.  La 
première  enquête  faite  en  181 4  par  le  baron  Louis,  pour  arriver 
à  une  assiette  meilleure  de  la  contribution  foncière,  attribuait  à  la 
masse  des  terrains  non  bâtis  un  revenu  net  de  i,^5/i  millions  de 
francs.  Il  est  fort  possible  que,  de  1788a  i8i/i,la  propriété  fran- 
çaise ait  augmenté  d'un  tiers,  et  fort  probable  qu'elle  ne  rapportait 
pas  plus  de  1  milliard  en  1790. 

Nous  avons  évalué  son  revenu  à  5 00  millions  de  francs  en  1576- 
1600;  il  s'éleva  sans  doute  à  700  millions  en  1675  ^^\  pour  re- 

^*)  JitcMxn{Admmistralion  des  Finances,  cote  ëtait  loin  de  représenter  le  reste. 
Lausanne,  1785)  évalue  aussi  beaucoup  ^*^  Vauban  estimait  le  revenu  net  du 
trop  haut  le  revenu  net  de  la  propriété  royaume  à  600  millions  de  livres  (ou 
immobilière  (bâtie  et  non  bftlie),  en  le  730  millions  de  francs)  en  1701;  chiifire 
portant  à  i,44o  millions.  Les  maisons,  h  qui  avait  pu  être  exact  vingt-cinq  ans  an- 
cette  époque,  valaient  tout  au  plus  900  qparavant,  mais  qui  avait  cessé  de  Tétre 
millions  de  livres,  et  le  territoire  agri-  à  Tépoque  où  il  écrivait. 
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descendre ,  dans  les  dernières  années  de  Louis  XIV,  à  un  chiiïre  pro- 
bablement très  inférieur  à  celui  quil  avait  sous  Henri  III;  la  rente 
d'un  hectare  n'était  plus  alors  que  de  1 1  fr.  ko  au  lieu  de  1 9  fr.  ao , 
et  rétendue  plus  vaste  de  la  superficie  cultivée  ne  compensait  pas 
cette  baisse  de  l'intérêt.  Si  le  revenu  total  atteignit  1  milliard  en 
1776-1800,  quoiqu'il  n'ait  été,  selon  nous,  que  de  5 00  millions  en 
1676-1600,  ce  n'est  pas  par  la  différence  du  rendement  particu- 
lier de  chaque  hectare  :  26  francs  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  au 
lieu  de  19  fr.  ^o  à  l'avènement  de  Henri  IV,  ce  qui  ne  constitue 
qu'une  augmentation  d'un  tiers;  c'est  par  Yextenmn  du  territoire  en 
valeur. 

Sur  les  5o  millions  d'hectares  agricoles  qui  composent  la  France 
actuelle,  il  existait  peut-être,  en  1790,  no  p.  100  seulement  de 
terres  incultes,  au  lieu  de  37  p.  100  en  1600,  et  nS  p.  100  de 
bois  à  la  première  date,  au  lieu  de  33  p.  100  à  la  seconde.  Par 
contre,  il  pouvait  y  avoir  i!i3  p.  1 00  de  labours  en  1 790 ,  au  lieu  de 
3i2  p.  100  en  1600,  11p.  100  de  prés  et  de  vignes  au  lieu  de 
7  p.  100;  soit,  en  tout,  un  lot  de  8  milhons  d'hectares,  mis  en  va- 
leur depuis  deux  siècles('),  qui,  en  1790,  rapportaient  126  francs 


^^)  Nous  donnons  ci-destous,  réduite 
en  tableau,  la  répartition  du  territoire 
de  la  France  entre  les  diverses  natures  de 


sol,  telle  que  nous  Tavons  indiquée  par 
hypothèse,  dans  ce  chapitre  et  dans  le 
chapitre  précédent  : 


EMPLOIS  DU  SOL. 


Terres  labourables,  cultures  diverses. 

Prés 

Vignes 

Jardins 

Bois 

Landes  et  terres  incultes 

Totaux 


NOMBRE  D'HECTARES 


69,600,000 


EU  1776-1800. 

AOJOOBD*II01. 

bedarrt. 

berUrrt. 

91,000,000 

97,000,000 

3,760,000 

5,000,000 

i,65o,ooo 

s,3oo,ooo 

5oo,ooo 

700,000 

is,5oo,ooo 

8,600,000 

10,000,000 

6,700,000 

69,600,000 
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et  /iB  Trafics  chaque,  tandis  quen  1600,  ils  ne  rapportaient  que 
très  peu  au-dessus  de  rien. 

II  en  a  été  de  même  de  1790  à  1890  :  au  lieu  de  âi  millions 
d'hectares  de  labours  et  de  cultures  diverses,  la  France  en  compte 
aujourd'hui  27  millions;  elle  a  i,aoo,ooo  hectares  de  prés, 
600,000  hectares  de  vignes  et  200,000  hectares  de  jardins  de 
plus  qu'au  siècle  dernier.  Inversement,  elle  a,  en  bois,  U  millions, 
et  en  terres  incultes,  3  millions  et  demi  d'hectares  de  moins. 
C'est  dire  qu'en  résumé,  son  territoire  agricole  s'est  agrandi  de 
quelque  huit  millions  d'hectares  qui  procurent  à  leurs  possesseurs 
un  revenu  de  Aoo  millions  de  francs  par  an.  Ces  600  millions  de 
francs  joints  au  milliard  de  1 790 ,  qui  s'est  doublé  depuis  cent  ans , 
contribuent  à  former  la  rente  présente  du  sol  en  France  (^J.  Mais  ces 
/ioo  millions,  provenant  de  défrichements,  d'irrigations,  de  trans- 
formations récentes,  ne  peuvent  être  considérés  comme  un  bénéfice 
gratuit  y  échu  aux  anciens  propriétaires.  Ils  sont,  en  partie,  l'intérêt 
d'un  capital  incorporé  à  la  terre,  par  eux  ou  par  d'autres,  sous  di- 
verses formes.  Leur  bénéGce,  ce  qu'ils  ont  gagné  sans  travail  et 
sans  dépense,  c'est  ce  doublement  de  leur  revenu,  dont  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  l'ensemble  du  progrès  contemporain  les 
ont  gratifiés. 

^^^  L*eiiquéte  de  1880  ëvainait  le  re-  francs.  En  tenant  compte  de  la  baisse  des 
veua  total  de  la  propriété  non  bfttie,  en  dix  dernières  années,  fl  atteint  tout  au 
France,  2i  9  milliards  645  millions  de       plus  3  milliards  4oo  millions  aujourd'hui. 
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CHAPITRE  IX. 

PRIX  ET  LOYER  DES  MAISONS  AU  MOYEN  ÂGE  (1200-1600). 

Le  changement  des  vîUcs  et  des  maisons  les  rend  difficilement  comparaUes  d*une  époque  k 
Tautre.  —  Les  constructions  des  tempe  anciens,  qui  subsistent  encore,  ne  peuvent  être 
prises  pour  types.  —  Un  élément  est  demeuré  immuable  :  le  terrain.  —  Prix  du  mètre  dans 
Tenceinte  des  fortifications  parisiennes.  —  Pourquoi  nous  avons  pris  le  périmètre  actuel 
pour  base  des  moyennes.  —  Prix  de  terrains»  de  isoo  à  i3oo,  piés  du  Louvre,  quai  de 
h  Toumelle,  rue  de  la  Parcheminerie,  faubourgs  Saint-Marcel,  Saint-Honoré,  Montmartre, 
près  Notre-Dame-des-Gbamps,  k  Belleville,  etc. — Fluctuations  énormes  du  xiv*  au  xvi*  siède. 
—  Le  gouvanement,  au  commencement  du  xvii*  siècle,  est  hostile  en  principe  aux  agran- 
dissements parisiens.  —  Le  Pré-aux-Glercs  et  le  sol  des  hôtels  du  faubourg  Saint-Germain 
en  1 789.  —  Histoire  des  variations  de  prix  de  quelques  emplacements  depuis  les  xiu*  et 
XIV*  siècles  jusqu^à  nos  jours  :  trois  hectares  au  faubourg  Montmartre  depuis  i93&;  InMt 
hectares  près  le  Nouvel-Opéra  depuis  i38o. 

Prix  cl  loyers  des  maisons  de  Paris,  rues  Notre-Dame,  de  la  Saunerie,  du  Temple,  Saint- 
Denis,  Saint-Landry,  porte  Baudoyer,  etc.  — Hôtel  de  la  comtesse  d^Arlob,  m  laSà.  — 
Loyer  d*un  chanoine,  d*un  homme  d^armes,  d^un  conseiller  au  pariement,d*un  charpentier, 
d^un  potier,  d'un  apothicaire,  de  «femmes  amoureuses 71,  etc.  —  Décadence  du  xiv*8iècie  ei 
surtout  du  XV*,  k  partir  de  1^96.  —  La  baisse  des  revenus  uri>ains  contribue  k  la  dégrada- 
tion des  immeubles.  —  Saut  très  brusque  de  la  propriété  bâtie  k  partir  de  Louis  XII.  — 
Changements  de  prix  et  de  loyers  d^une  même  maison  k  différentes  époques,  entre  ta 00  et 
1600. 

Maisons  des  villes  de  province  et  des  villages.  —  Difficultés  de  faire  la  répartition  de  ces 
deux  cat^ries  par  suite  de  leurs  vidsntudes  successives.  Rapports  anciens  du  prix  des  im- 
meubles de  province  et  de  la  campagne,  avec  celui  des  immeubles  pariâens,  comparés  k 
leur  rapport  en  1890.  —  Petits  prix  des  demeures  ordinaires  des  villes.  —  Maisons  sei- 
gneuriales. —  Loyers  à  Évreux,  Nfmes,  Montpellier,  Soissons,  Laon,  limoges,  Troyes, 
Nantes,  Lyon,  Lille,  Avignon,  Perpignan,  Oriéans,  Grenoble,  Bourges,  Arras,  etc.  —  Prix 
des  boutiques,  étaux  et  chambres.  —  Prix  et  revenus  des  habitations  de  la  campagne,  en 
général,  des  chaumières.  —  U  a  peu  varié  du  xiii*  au  xti*  siècle.  —  Comparaison  avec  le 
prix  actuel. 

L'histoire  de  la  propriété  urbaine  est  beaucoup  plus  difficile  à 
faire  que  celle  de  la  propriété  rurale.  Quelques  différences  que 
puissent  présenter  entre  eux ,  selon  leur  fertilité  et  leur  situation , 
deux  hectares  de  terre,  un  champ  est  toujours  un  cihamp,  un 
bois  est  toujours  un  bois.  On  les  exploite,  on  les  cultive  avec  plus 
ou  moins  de  science  et  de  facilité,  selon  les  progrès  de  la  civili- 
sation; on  en  tire  plus  ou  moins  de  produits,  mais  ces  produits 
sont  les  mêmes  aujourd'hui  que  sous  Philippe  Auguste.  Le  sac  de 
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blé,  ia  charrette  de  foin  que  Ton  y  récolte,  n'ont  pas  varié  depuis 
sept  cents  ans;  ce  sont  des  marchandises  identiques,  de  tout  point 
comparables  les  unes  aux  autres. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  maisons  ni  des  villes  où  elles  sont 
groupées,  quand  il  sagit  de  constructions  citadines.  Les  villes  du 
moyen  âge,  aux  rues  étroites,  tortueuses  et  sales,  sans  trottoirs, 
sans  eau  ('),  sans  lumière  et  sans  air,  ne  ressemblent  en  rien  à 
celles  du  xvn^  siècle.  Celles-ci,  à  leur  tour,  quoique  jouissant  déjà 
d'une  partie  des  biens  de  la  vie  commune,  et  en  pleine  voie  de 
transformation,  offrent  bien  peu  de  similitudes  avec  les  cités  élé- 
gantes, commodes,  nettoyées,  arrosées,  éclairées,  surveillées,  que 
nous  avons  sous  les  yeux.  La  valeur  d'une  habitation  urbaine  ne 
réside  pas  tout  entière  en  elle-même  :  elle  dépend  du  milieu  où 
l'immeuble  est  situé.  La  preuve,  c'est  que  la  même  maison  a,  de 
nos  jours,  un  prix  très  variable  suivant  qu'elle  est  placée  dans  une 
ville  ou  dans  une  autre,  et  dans  la  même  ville,  suivant  les  quar- 
tiers. 

Qu'importe  le  cadre,  dira-t-on!  Beau  ou  laid,  il  ne  change 
rien  au  tableau.  Ce  n'est  pas  une  ville  d'autrefois  qu'il  s'agit  de 
comparer  avec  une  ville  contemporaine;  mais  des  maisons,  que 
nous  considérons  isolément,  et  dont  nous  voulons  connaître  les 
variations,  en  capital  et  en  intérêts,  à  travers  les  âges.  Certes, 
mais  les  maisons  aussi  se  sont  modifiées,  comme  les  villes,  — les 
maisons  de  Paris  et  des  grands  centres  surtout.  —  II  n'y  a  guère 
que  les  chaumières  des  paysans  qui  soient  à  peu  près,  en  1890, 
ce  qu'elles  étaient  en  lâoo.  Encore  ont-elles  toutes  des  fenêtres, 
ce  dont  elles  étaient  dépourvues  jadis;  encore  sont-elles  toutes 

^*^  On  sait  que,    dans  les  villes,   le  puits.    Rue   Mouffctard,    les    habitants 

nombre  des    fontaines  publiques   était  jouissaient  en  commun  d*un  puits  public 

très  restreint  jusqu'h  notre  siècle ,  et  que  qu  ils  réparaient  et  entretenaient  au  moyen 

chacun  devait  se  procurer  de  Teau  en  de  cotisations.  (Voir  Arch.  nat,  AD  -f , 

creusant  un  puits  dans  sa  cour.  Au  mi-  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  90  décembre 

lieu  du  xviii*  siècle,  il  y  a  beaucoup  de  lySS.)  [Il  existe  encore  3o,ooo  puits, 

maisons  dans  Paris  qui  n'ont  pas  de  mais  ils  ue  servent  plus  guère.] 
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beaucoup  mieui  bâties  et  mieux  couvertes,  et,  à  Tiu teneur,  beau- 
coup mieux  aménagées  qu  aux  siècles  anciens  ^^K 

Dans  la  plupart  des  agglomérations  actuelles,  les  édifices  prwé$ 
antérieurs  au  xvn^  siècle  ont  presque  totalement  disparu.  S'il  reste 
quelque  vestige  de  Tun  d'entre  eux,  on  le  montre  à  l'étranger 
comme  une  curiosité  locale  ;  généralement  ce  sont  des  spécimens 
remarquables  de  l'architecture  urbaine,  aux  tours  sculptées,  aux 
façades  historiées  :  l'hôtel  de  Bourgtheroude ,  à  Rouen,  celui  de 
Jacques  Cœur  à  Bourges,  l'hôtel  de  Sens  à  Paris,  celui  de  Bricon- 
net  à  Tours.  Du  xui^  siècle  il  ne  subsiste  que  quelques  échantil- 
lons, chaque  jour  plus  rares,  à  Cluny,  Chartres,  Figeac,  Saintr- 
Gilles  (Gard)  ou  Metz.  Comme  presque  tous  sont  précisément  des 
morceaux  de  choix,  que  leur  mérite  a  tiré  du  pair  et  a  fait  res- 
pecter, en  même  temps  que  la  qualité  de  leur  construction  les 
gardait  debout,  ils  nous  induiraient  en  erreur  sur  l'ensemble  des 
habitations  du  moyen  âge,  en  les  représentant  sous  des  couleurs 
beaucoup  trop  flattées,  plutôt  qu'ils  ne  serviraient  à  nous  faire  ap- 
précier cette  camelotte  d'échafaudage  (cde  boue  et  de  crachats  t), 
selon  le  dit  vulgaire,  aussi  minces  et  fragiles  que  les  donjons  ru- 
raux étaient  épais  et  résistants. 

Lies  bâtiments  qui  les  ont  remplacés  ne  leur  ont  ressemblé  en 
rien  :  leur  gros  œuvre  s'est  composé  de  matériaux  plus  solides  et 
de  substance  plus  durable  —  les  façades  des  maisons  ordinaires, 
dans  le  Paris  du  xvi*  siècle,  étaient  en  bois  recouvert  de  plâtre,  et 
l'on  sait  conmie  les  incendies  d'alors  avaient  beau  jeu  W. — Les  sdles 
nues,  où  le  jour  pénétrait  par  des  croisées  de  papier  huilé,  en 
guise  de  vitres  (les  vitraux,  même  en  verre  blanc,  étaient  un  luxe 
de  riche)  f^\  n'offraient  aucune  de  ces  recherches  du  confortable  qui 

^^^  On  consultera  avec  fimit,  à  ce  sujet,  ville  de  Troyes,  la  plupart  des  corps  de 

Tenquéte  récente  sur  les  conditions  ac-  dieminées,  dans  les  maisons,  étaient  en- 

tuelles  de  Thabitation  en  France ,  inspirée  core  en  bois.  (Voir  Arch.  départ  Aube ,  G. 

et  publiée  par  M.  A.  de  Foville.  198s.) 

^*^  Au  XVI*  siède,  en  i5a3,  lors  d'un  ^^^  Dans  les  monastères,  au  uv*  siède, 

incendie  qui  dévora  une  partie  de  la  on  faisait  des  «r verrières^  en  papier  on 
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sont  venues,  les  unes  après  les  autres,  s'y  ajouter  dans  la  suite  des 
siècles.  Depuis  une  cinquantaine  d'années  seulement,  nous  avons 
vu  se  produire,  dans  le  type  moyen  de  la  maison  parisienne,  des 
améliorations,  des  embellissements  qui  la  modifient  fort.  Les 
grandes  villes  de  province  ont  suivi  l'exemple  de  la  capitale* 
Il  faut  se  figurer  qu'il  en  a  été  ainsi  de  tout  temps,  et  qu'un 
immeuble  du  boulevard  Haussmann  ne  peut  pas  plus  être 
comparé  à  une  bicoque  de  la  rue  de  la  Calandre,  au  xiv®  siècle,  que 
le  Paris  de  la  troisième  République  ne  peut  se  comparer,  au  Paris 
de  Louis  VIII  dit  le  Lion. 

*  Le  mot  de  <r maisons  éveille  aujourd'hui  l'idée  de  quelque 
bâtiment  haut  et  vaste ,  non  point  de  ces  petits  pignons  de  deux  ou 
trois  fenêtres,  qui  se  pressent  à  s'écraser  l'un  contre  l'autre,  dans 
les  rues  du  Temple  ou  Saint-Denis,  ou  dans  les  premiers  numéros 
de  la  rue  Saint-Honoré.  Ce  sont  là  pourtant  les  modèles  courants 
du  xvn"^  siècle.  La  partie  de  l'ancien  Nîmes,  circonscrite  par  les 
boulevards,  comptait  i  ,/io8  maisons  en  1 693 ,  et,  en  1 890,  le  même 
périmètre  n'en  contient  plus  que  1,0 5o;  mais  ce  sont  des  maisons 
plus  grandes.  L'historien  de  la  propriété  bâtie  est  donc  condamné 
à  mettre  en  parallèle  des  objets  qui  diffèrent  autant  par  le  dehors 
que  par  le  dedans,  autant  par  leur  taille  que  par  leur  essence 
intime;  il  est  réduit  à  calculer  des  moyennes  dont  les  unes  s'ap- 
pliquent, pour  le  Paris  actuel,  à  des  espèces  de  palais,  et  pour  le 
Paris  ancien ,  à  des  espèces  de  masures. 

Il  est  un  élément  demeuré  immuable  :  c'est  le  terrain  des  villes. 

Les  variations  de  prix  de  ce  sol  parisien  renfermé  dans  les  forti- 
fications présentes  nous  apprennent  que,  si  la  propriété  mobilière 
fut  l'éternelle  victime  des  révolutions  économiques,  si  la  propriété 
foncière  rurale  les  a,  au  contraire,  traversées  toutes  sans  encombre, 

en  toile  tendue  sur  des  châssis.  Richabo,  pour  la  construction  des  maisons.  (Pobch, 

Mahaut  d'Artois,  p.  37 a.  —  A  Nîmes,  Nimes  à  la  foi  du  xri'  siècle,  passim  et 

c'est  seulement  au   xvi'  siècle  que  la  p.  Q^i.  —  Voyez  le  Dictionnaire  du  Mohi- 

pierre  commence  à  remplacer  le  bois  lier,  par  Viollet-le-Dcjc. 
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et  quelques-unes  avec  proGt,  la  propriété  citadine  a  été  la  grande 
privilégiée  des  temps  modernes.  Les  mortels  favorisés  qui  ont  hérité 
de  leurs  pères  un  morceau  de  ces  quelques  kilomètres  carrés  com- 
posant la  superficie  contemporaine  de  notre  capitale,  ont  vu  leur 
avoir  non  pas  quintuplé  ou  décuplé,  non  pas  même  centuplé, 
mais  augmenté,  depuis  le  moyen  âge,  de  tin  à  deux  mille. 

Uhectare  de  terrain  compris  dans  les  vingt  arrondissements  de 
Paris  valait  en  moyenne,  au  xni^  siècle,  65 st  francs  :  il  vaut  aujour- 
d'hui 1,297,000  francs.  Autrement  dit,  le  mètre  carré  est  monté, 
dans  cet  intervalle  de  six  cents  ans ,  de  six  centimes  et  demi  à  cent 
trente  francs.  Les  prix  ou  les  revenus  capitalisés  de  terrains,  qui 
ont  servi  de  base  à  ces  évaluations  et  qui  figurent  aux  tableaux 
justificatifs,  ne  sont  pas  très  nombreux,  il  est  vrai  ;  mais  ils  diflRèrent 
assez  peu  les  uns  des  autres,  pour  que  Ton  soit  en  droit  d'en  tirer 
des  conclusions  sérieuses. 

Jusqu'au  milieu  du  xvi^  siècle,  presque  aucun  d'entre  eux  ne 
provient  de  quartiers  partiellement  bâtis  à  l'époque.  Ils  sont  au 
Pans  de  Saint-Louis ,  de  Charles  le  Sage  ou  de  Louis  XII ,  ce  que 
peuvent  être  au  Paris  actuel  des  terrains  situés  dans  une  des  com- 
munes suburbaines  du  département  de  la  Seine;  ils  sont  même,  de 
mooà  i/ioo,  proportionnellement  moins  voisins  de  l'enceinte  de 
Philippe  Auguste,  que  Sèvres,  Asnières  ou  Bourg-la-Reine  ne  le 
sont  des  fortifications  de  1890.  La  sphère  d'attraction  de  la  petite 
ville  de  1  s  1  o ,  -qui  ne  comprenait  guère  que  l'île  de  la  Cité ,  avec 
deux  triangles  à  droite  et  à  gauche»  l'un  au  nord,  ayant  pour  som- 
met la  pointe  Saint-Eustache,  l'autre  au  midi,  ne  dépassant  pas  la 
Sorbonne ,  devait  être  extrêmement  réduite.  Quelque  éloignés  que 
paraissent  alors  du  chef-lieu  de  la  France  capétienne  ces  villages 
de  Montmartre,  de  la  Ville-l'Evêque  ou  du  Gros-Caillou,  où  les. 
bourgeois  parisiens  avaient  leurs  maisons  de  plaisance,  leurs  vignes 
et  leurs  prés ,  et  qui  ont  formé  successivement  les  vingt  arrondis- 
sements d'aujourd'hui,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  à  ce  péri- 
mètre de  7,800  hectares  que  s'applique  la   moyenne  de  treize 


PRIX  ET  LOYER  DES  MAISONS  AU  MOYEN  ÂGE.  M3 

cents  mille  francs.  C'est  donc  le  prix  des  terrains  renfermés  dans 
cet  espace  qui  doit  être,  depuis  sept  cents  ans,  mis  en  regard  du 
prix  actuel. 

il  est  certain  que  nous  trouverions,  du  treizième  au  seizième 
siècle )  des  chiffres  plus  élevés  si  nous  avions  borné  nos  recherches, 
de  saint  Louis  à  Jean  le  Bon,  aux  quartiers  de  Notre-Dame,  de 
la  Grève  ou  de  la  place  Maubert,  et  de  Charles  VI  à  François  I*% 
aux  districts  récemment  annexés  de  Saint-Paul,  de  Saint-Antoine, 
du  Temple  ou  de  Sainte-Geneviève.  On  obtiendrait  cependant,  à 
chaque  période,  des  prix  bien  différents,  selon  que  les  terrains  ap-» 
partiendraient  à  la  ville  réellement  habitée  ou  à  des  marais  encore 
en  culture,  comme  il  en  existait  dans  ces  parages,  alors  excen- 
triques, qui  s'appelaient  le  bourg  Saint-Germain  TAuxerrois,  le 
bourg  TAbbé,  ou  le  Beau-bourg,  longtemps  après  qu'ils  eurent  été 
englobés  dans  le  circuit  des  murailles  de  mis.  Une  fois  connus, 
les  prix  de  ces  quartiers,  isolés  de  ceux  des  quartiers  modernes,  ne 
pourraient  être  comparés  qu'à  ceux  des  mêmes  quartiers  d'aujour- 
d'hui ;  et  ce  ne  serait  plus  alors  une  moyenne  de  1 3  o  francs  le 
mètre  carré  que  nous  trouverions,  mais  un  chiffre  trois,  quatre  ou 
cinq  fois  plus  haut;  puisque  le  prix  des  terrains  du  Paris  actuel, 
qui  descend  jusqu'à  C[uatre  ou  cinq  francs  dans  les  huit  arrondis- 
sements de  la  banlieue  d'hier,  réunis  en  1860,  s'élève  jusqu'à 
3,000  francs  le  long  des  voies  commerçantes  du  centre. 

Les  prix  de  maisons  que  j'ai  recueillis,  et  qui,  naturellement,  sont 
tirés  de  quartiers  déjà  bâtis  au  moyen  âge,  accusent  d ailleurs 
de  moindres  différences  avec  le  prix  des  maisons  présentes ,  comme 
on  le  verra  plus  loin  :  la  hausse  des  maisons  n'est  que  de  1  à 
i5o  francs  depuis  le  xui^  siècle  jusqu'à  nos  joui^s,  dans  les  dix  plus 
anciens  arrondissements,  au  lieu  d'être  de  1  à  â,ooo  francs,  comme 
pour  les  terrains  de  l'ensemble  du  Paris  actuel. 

Sur  la  rive  droite,  un  hectare  est  vendu,  en  1212,  auprès  du 
Louvre,  par  conséquent  hors  les  murs,  sur  le  pied  de  9  centimes 
le  mètre;  sur  l'emplacement  du  quai  de  la  Tournelle,  le  mètre  ne 
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vaut  que  6  cenlimes  eu  laSB;  sur  la  rive  gauche,  près  Téglise 
Notre-Dame-des-Ghamps,  il  se  vend  sâ  centimes  en  mSo;  lo  cen- 
times, au  faubourg  Saint-Marcel,  en  isBo;  3  centimes,  en  isB/i, 
vers  la  rue  de  rAncienne-Gomédie  ;  et  seulement  i  centime  et  demi , 
près  la  rue  de  Vaugirard.  L'hectare  de  terrain  ressortait,  en 
moyenne,  à  626  francs  de  moi  à  itiBo,  à  717  francs  de  isBi  à 
i3oo.  Ainsi  que  nous  Tavons  constaté  pour  la  totalité  du  terri- 
toire français,  cest  sous  les  règnes  de  saint  Louis  et  de  Philippe 
le  Bel  que  se  rencontre,  au  moyen  âge,  le  plus  haut  prix  de  ter- 
rain du  Paris  futur  (^).  Le  prix  moyen  du  xiu^  siècle  restait  h 
6B2  francs  Thectare;  celui  du  xiv^,  pour  des  emplacements  à  peu 
près  identiques,  descendit  à  3a 8  francs  Thectare,  et  celui  du  xv^  à 
fktiU  francs.  Le  mètre  carré  valait  1  centime  en  i3o3,  entre  le 
Ghâtelet  et  les  Tuileries,  et  un  quart  de  centime  au  faubourg 
Saint-Honoré  (village  du  Roule)  en  1309.  ^^  ^^70,  on  pouvait 
acheter  de  la  terre  pour  U  centimes  le  mètre ,  au  faubourg  Mont- 
martre, et  pour  6  centimes  en  1 399 ,  sur  le  boulevard  des  Italiens. 
Du  premier  arrondissement  au  vingtième,  il  n  y  avait  pas  beaucoup 
d'écart  :  des  vignes  se  vendaient  à  Belleville,  en  1  koa ,  sur  le  pied 
de  n  centimes  le  mètre;  des  champs,  au  faubourg  Saint-Marcel ,  sur 
celui  de  1  centime,  en  1/116.  Par  contre,  le  terrain  d'une  maison 
de  la  rue  de  la  Parcheminerie  coûtait,  en  i6aa,  soo  francs. 

Sous  Louis  XI,  on  trouvait  preneur  pour  6  centimes  le  mètre  à  la 
Courtille,  et  pour  B  centimes  à  la  rue  de  Rennes;  tandis  quon 
n'atteignait  pas  plus  de  2  centimes  dans  la  rue  Saint-Lazare,  et 
plus  d'un  centime  aux  environs  du  Luxembourg.  Le  mètre  valait 
quatre  centimes  en  1/1&8  dans  le  quartier  de  la  Madeleine,  le 
même  prix  que  dans  le  quartier  de  Vaugirard.  Entre  les  rues  de 
Sèvres  et  de  Grenelle,  il  se  vendait  3  centimes,  tandis  qu  il  mon- 
tait au  double  vers  Genlilly  ou  le  faubourg  Saint-Marcel.  Dans  le 

^*^  Paris,  dit  M.  Levassbcr  {La  Popula-  on  trouve  les  «r villes  de  Paris  et  de  Saint- 
(ton y  1,  i5&),  comptait  probablement  MarceU  figurant  pour  61,098  feux,  dont 
9&o,ooo  habitants.  Dans  Tëtat  de  iSaS,        chacun  correspond  à  quatre  personnes. 
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premier  quart  du  xvi^  siècle,  les  terrains  se  maintiennent  aux 
mêmes  taux;  ils  paraissent  même  baisser  sous  Louis  XII.  L'hectare, 
parisien,  qui  de  182  francs  en  1 65 1-1/175  était  remonté  à 
ii5  francs  en  i/iyô-iBoo,  tombe  à  26/i  francs  en  iBoi-iBaB. 
À  cette  époque,  la  moyenne  de  Théctare  labourable,  en  France, 
était  de  97  et  96  francs;  il  n'y  avait  donc  qu'une  différence  du 
simple  au  triple,  entre  un  morceau  de  sol  cultivé  dans  le  royaume 
et  le  même  morceau  dans  la  superficie  actuelle  de  la  capitale.  Au- 
jourd'hui, oii  la  mo^^enne  française  est  de  1,600  francs  et  la  moyenne 
parisienne  de  i,3oo,ooo  francs,  cette  dernière  est  812  fois  plus 
élevée.  De  65o  francs  au  xui''  siècle,  l'hectare  parisien  avait  baissé 
à  3/1/1  francs  au  xv*,  c'est-à-dire  de  60  p.  .0/0  de  sa  valeur 
ancienne,  et  à  peu  près  dans  la  même  proportion  que  l'hectare 
français.  Mais,  de  1626  à  1890,  il  va  s'élever  par  bonds  prodi- 
gieux. 

La  moyenne  des  vingt-cinq  premières  années  du  xvi®  siècle  n'est  que. 
de  26/1  francs;  celle  du  siècle  entier  est  de  5,700  francs  environ.  Le 
terrain,  en  vignes  ou  en  culture,  ne  se  vendait  encore  que  1  cen- 
time le  mètre  en  i5oo,  derrière  le  Luxembourg;  il  s'en  trouve  à 

7  centimes  au  faubourg  Saint-Marcel  et  à  Vaugirard  (i5i3),  mais 
il  en  est  aussi  à  a  centimes  sur  l'emplacement  de  l'hospice  actuel 
de  la  Charité ,  et  à  moins  encore  en  d'autres  parties  de  la  paroisse 
Saint-Germain-des-Prés  (1619).  Dans  le  quartier  de  la  Madeleine^ 
il  valait  aux  environs  de  lâ  centimes  (i52/i);  dans  le  faubourg 
Montmartre,  il  ne  coûtait  pas  plus  de  3  centimes. 

A  partir  de  i5/io,  les  prix  sont  emportés  dans  un  mouvement 
d'une  rapidité  inouïe  :  je  ne  parle  pas  de  ces  places  situées  au 
centre  de  la  ville,  en  pleine  activité  des  affaires,  qui  ont  de  tout 
temps  été  recherchées  :  le  mètre  carré,  près  du  Petit-Pont,  se  vend 

8  fr.  â5  cent  en  i5/i3;  mais  le  sol,  même  exiror-muros ^  trouve 
amateur  à  des  chiffres  que  rien,  aux  précédents  siècles,  ne  pouvait 
faire  prévoir.  Ces  murs,  il  est  vrai,  se  rapprochent;  Paris  grossit; 
dans  toutes  les  directions  partent  des  faubourgs ,  le  long  desquels 
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on  bâtira.  A  bon  marché  souvent  :  si,  le  long  de  la  grande  rue  de 
Charenton,  le  mètre  vaut  i  fr.  5o  (i556),  parce  qu'il  s'agit  d'un 
petit  espace  de  60  mètres  avec  façade,  dans  le  faubourg  Saint- 
Victor  on  acquiert  63  ares  sur  la  base  de  7  centimes  le  mètre 
(i568);  dans  le  faubourg  du  Roule,  trois  hectares,  avec  maison 
d'habitation,  sont  vendus  à  raison  de  1 3  centimes  le  mètre  (1 58 1), 
et  une  ferme  dans  le  faubourg  Montmartre  Test  à  raison  de  so  cen- 
times en  1589. 

Il  est  toutefois  des  quartiei^s  beaucoup  plus  chers  :  le  Pré-aux- 
Glers,  notamment,  ce  vieux  domaine  de  TUniversité  qui  comprend 
un  bon  morceau  du  faubourg  Saint-Germain,  et  que  Ton  com- 
mence à  morceler  sous  Henri  II.  Le  long  de  la  Seine,  entre  le  pont 
des  Arts  et  le  pont  Royal,  le  terrain  vaut  29  centimes  le  mètre  en 
i5/i3,  36  centimes  en  i565,  96  centimes  en  i588.  Sur  Fempla-^ 
cément  des  rues  Jacob,  du  Vieux-Colombier  et  Mazarine,  on  paye 
jusquà  1  fr.  5o,  s  francs,  s  fr.  76  le  mètre,  de  i565  à  i55o. 
Grâce  à  ces  chiffres  extraordinaires,  la  moyenne  du  terrain  parisien 
au  XVI*  siècle  est  a/i  fois  plus  élevée  que  celle  du  xv*  siècle  (67  cen- 
times le  mètre  au  lieu  de  â  centimes  et  demi);  elle  est  9  fois 
plus  forte  que  celle  du  xni*  siècle  (6  centimes  et  demi),  la  plus 
haute  pourtant  de  tout  le  moyen  âge. 

Mais  combien  ils  paraissent  dérisoires  à  leur  tour,  ces  prix  de 
vente  du  xvi*  siècle,  quand  on  les  rapproche  de  la  valeur  des  mêmes 
terrains  ceot  ans,  deux  cents  ans  plus  tard«  Sous  Henri  III,  on  com- 
mençait à  bâtir  dans  le  quadrilatère  compris  entre  llnstitut,  la  rue 
de  Seine,  le  boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  du  Bac;  c'étaient  là 
des  maisons,  moitié  ville  et  moitié  campagne ,  entourées  de  vergers, 
de  prairies,  de  futaies.  Une  partie  de  ces  domaines  n  avait  pas  cessé 
d'ailleurs  d'être  livrée  à  la  culture  des  céréales.  En  1693,  le  pro- 
priétaire de  quatre  hectares,  près  la  rue  des  Saints-Pères,  les  fait 
dessécher,  labourer  et  ec mettre  en  bonne  nature  de  terres,  à  raison 
de  II  écus  par  an.  Les  chemins  qui  donnaient  accès  à  cesexploita- 
lions,  décorées  du  nom  de  rues  au  commencement  du  xvn*  siècle, 
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étaient  encore  de  simples  voies  rurales,  que  les  riverains  ne  res- 
pectaient pas  toujours.  Quand  la  reine  Marguerite,  dont  Thôtel 
était  voisin  de  la  Tour  de  Nesle,  environna  de  murs  son  parc  qui 
allait  jusqu'à  la  rue  du  Bac,  elle  y  engloba  sans  autre  façon  la  rue 
des  Petits-Âugustins  (plus  tard,  Bonaparte). 

Le  gouvernement  d'alors,  effrayé  de  Timportance  que  prenait 
la  capitale ,  croyait  devoir  mettre  un  terme  à  ses  agrandissements. 
crLes  roLs  nos  prédécesseurs,  dit  un  édit  de  Louis  XIII  en  1627, 
reconnaissant  que  l'augmentation  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
était  grandement  préjudiciable  y  ont  souvent  fait  défense  de  bâtir  dans 
les  faubourgs,  et  nous  avons,  depuis  quelques  années,  continué  les 
mêmes  défenses  au  préjudice  desquelles  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes ne  laissent  d'y  entreprendre  plusieurs  bâtiments,  ce  qui 
nous  a  fait  résoudre  d'y  pourvoir  par  nouvelles  défenses  et  sur  de 
plus  grandes  peines ,  afin  de  retenir  chacun  dans  l'obéissance,  d  En 
conséquence,  on  interdisait  non  seulement  de  construire  hors  des 
portes,  mais  même  dans  l'intérieur  de  la  ville,  cren  aucune  place 
nouvelle,  ^  ce  ne$t  pour  refaire  les  numans  qui  $y  trouvent  faites  de 
vieille  date j  sans  s'étendre?).  Ordre  aux  trésoriers  de  France  d'y 
tenir  la  main,  aux  échevins  «d'y  avoir  l'œil d,  et  sous  peine  pour 
les  ouvriers  de  quinze  cents  livres  d'amende  à  ceux  qui  les  pour- 
ront payer  et  du  fouet  pour  les  autres. 

Dix  ans  après,  à  l'instigation  du  prévôt  des  marchands,  on  re« 
nouvelle  les  mêmes  prohibitions  :  a  Plusieurs  personnes,  gémit  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  par  un  désordre  extraordinaire,  se  sont 
jetées  dans  la  dépense  des  bâtiments  aux  faubourgs  et  environs  de 
Paris  et  ont  fait  construire  des  maisons  jusque  dans  la  campagne; 
ce  qui  a  rendu  la  ville  plus  susceptible  de  mauvais  air  et  l'accroît 
insensiblement,  de  telle  sorte  qu'il  sera  dorénavant  difficile  d'en 
pouvoir  vider  les  immondices;  outre  que  la  quantité  des  loge- 
ments, qui  se  continuent  aux  faubourgs,  attirent  une  infinité  de 
personnes  de  la  campagne,  lesquelles  font  enchérir  les  vivres, 
donnent  lieu  au  dérèglement  de  la  police,  aux  meurtres  et  larcins 
1.  37 
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qui  ae  font  impunément  de  jour  et  de  nuit Attendu  que  rin- 

tention  de  Sa  Majesté  a  été  que  sa  ville  de  Paris  fài  d^une  étendue 
certaine  et  limitée^  dans  laquelle  les  bourgeois  eussent  à  se  conte- 
uiri),  le  roi,  en  son  Conseil  >  «r  voulant  réprimer  la  ma^û^e  que  les  ha- 
bitants de  Paris  et  autres  prennent  de  construire  des  maisons,  tant 
h  rintérieur  de  l'enceinte  que  dans  les  faubourgs,  aux  lieux  où  jus- 
qu'à présent  il  n'avait  été  fait  aucun  édifice,  sur  les  terres  qui  ser- 
vaient précédemment  à  l'agriculture,  pour  les  légumes,  herbages 
et  menus  fruits ,  nécessaires  à  la  nourriture  de  la  ville  ;  ce  qui  ren- 
drait à  la  longue  les  bourgades  désertes,  au  grand  préjudice  des 
affaires  de  Sa  Majesté  et  du  public,  s'il  n'y  était  donné  ordre  t);  — 
un  autre  arrêt  insistait  six  mois  après,  sur  ce  c[u'une  plus  grande 
tolérance  à  laisser  ainsi  bâtir  cr  causerait  la  ruine  des  meilleures 
villes  de  ce  royaume tj;  —  par  ces  motifs,  il  était  de  nouveau  dé- 
fendu de  bâtir,  trmême  dans  Paris  d,  et  cette  fois  sous  la  menace 
de  trois  mille  livres  d'amende,  avec  injonction  à  qui  de  droit  de 
faire  démolir  les  nouvelles  constructions. 

Mais  personne,  il  faut  l'avouer,  ne  parait  prendre  garde  à  ces 
ordonnances  réitérées;  pas  même  le  prévôt  deé  marchands  qui  les 
avait  sollicitées,  puisque  nous  le  voyons,  assisté  de  M.  du  Gambout, 
propriétaire  de  vastes  terrains  sur  la  rive  gauche ,  traiter  avec  un 
entrepreneur  pour  un  prolongement  important  de  la  rue  Dauphine; 
pas  même  le  roi  qui  les  avait  rendues,  puisqu'il  autorise  la  vente 
de  l'hôtel  de  Nevers,  — ^dit  anciennement  hôtel  de  Nesle,  —  et  lequel 
ne  produit  aucun  revenu  et  est  un  très  grand  fonds  d'héritage  t», 
afin  d'élever  sur  l'emplacement  de  ses  cours  et  de  son  parc  diverses 
constructions  publiques  et  privées.  Après  avoir  énuméré  en  i638 
les  maux  incalculables  qu'occasionnaient  les  nouvelles  bâtisses, 
l'Etat  crut  devoir  cependant,  en  1689,  «f  pourvoir  à  la  construc- 
tion d'un  nouveau  faubourg  du  côté  de  la  porte  Saint-Honoré, 
nécessaire  comme  étant  l'abord  de  la  province  de  Normandie  d.  La 
paroisse  de  la  Ville-l'Evêque,  qui  n'était  séparée  de  la  nouvelle 
clôture  que  par  le  fossé  (la  rue  Royale  d'aujourd'hui),  fut  élevée  au 
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rang  (Tannexe  officielle  de  la  capitale,  et  Ton  engagea  les  habi* 
tants  à  bâtir  (rie  long  du  grand  cbemin  qui  traversait  cette 
paroisse  (faubourg  Saini-Honoré  actuel),  et  qui  allait  au  village 
du  Roule,  jusque  Tégout  qui  fait  la  décharge  des  eaux  de  Paris (^^t). 
Ce  petit  (r cens 7)  de  quelques  sous  qui  figurera,  aux  xvii^  et 
xvni*  siècles,  à  côté  des  mille  et  mille  livres  du  chiffre  principal, 
dans  les  actes  de  mutation  des  immeubles  de  Paris,  c'était  le  revenu 
vrai  de  ces  terrains  àTépoque  où  ils  furent  introduits  dans  le  do- 
maine urbain;  Tempreinte  originelle  les  suivra,  immuable,  servant 
de  base  à  Tétiage  de  leur  valeur  toujours  grandissante,  marquant 
le  point  de  départ  de  leur  course  et  permettant  à  nous  autres,  his^ 
toriens  d aujourd'hui,  de  mesurer  le  chemin  dévoré  par  ces  prix. 
Parcouron&-nous,  à  la  veille  de  la  Révolution,  le  faubourg  Saint- 
Germain  de  1789,  pour  nous  rendre  compte  de  la  plus-value  dont 
a  joui  le  sol  de  ces  hôtels  aristocratiques ,  depuis  l'époque  ancienne 
et  vague  mais  qui  ne  remonte,  eu  aucun  eaSj  plus  haut  que  la 
seconde  moitié  du  xvi^  siècle,  où  ils  ont  été  cr accensés. ?)  —  L'un 
dans  l'autre,  ces  bâtiments  valent  peut-être,  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVI,  75,000  francs  chaque.  Cependant  la  maison  qui  fait  le 
coin  de  la  rue  Jacob  et  de  la  rue  Saint-Benoit  ne  doit,  pour  le  sol 
qu'elle  occupe,  que  90  livres  de  cens,  et  c'est  la  plus  chère;  sa 
voisine,  rue  Jacob,  n'en  paye  que  60  livres,  une  troisième  que  3o  et 
une  quatrième  à  côté  que  â  denien  (moins  d'un  centime).  Rue 
des  Saints-Pères,  la  maison  de  M.  Brochet  de  Saint -Prest  doit 
i3  livres  de  cens;  une  autre,  au  coin  des  rues  de  l'Université  et 
des  Saints-Pères,  1  d  livres  1 0  sous;  autant,  les  hôtels  de  Beaupréau 
et  de  Guéménée  qui  la  suivent  et  qui  correspondent  aux  numéros 
3  et  5.  Vient  ensuite  l'hôtel  Villeroy  qui  paye  58  livres;  les  hôtels 
Maupeou  et  Araelot  ne  doivent  que  17  livres  chacun,  l'hôtel  Bo- 

t'î  ArcL  nat  (ColL  Rondon.,  AD  +),  39  juillet  1 638.  — Édit  de  mai  1639.— 

Déclaration  du  39  juillet  1627.  —  Ar-  Arch.  du  Ministère  de  la  guerre,  LXVII, 

rets  du  Conseil  d*État  des  i5  janvier  et  Ssq.  —  Lettres  et  papiers  d'État  de  Ri*' 

Il   août  i638.  —  Articles  condns  le  chelieu,  III,  16a. 
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cliard  de  Saron  que  1 2  livres.  Puis  vis-à-vis,  de  la  rue  de  Beaune, 
s'élève  ThAtel  de  Thury  dont  le  cens  est  de  27  livres.  Dans  la  rue  du 
Bac,  le  terrain  de  Thôlel  Nicolai  avait  été  originairement  vendu  pour 
une  rente  de  7  livres;  celui  des  hôtels Gastellane  et  Le  Rebours,  pour 
des  redevances  de  10  et  1 1  livres.  Continuant  à  descendre  la  rue 
de  rUniversité,  nous  trouvons  à  no  livres  le  terrain  deThAtel  Mole; 
les  trois  hAtels  contigus  de  Montesquiou,  de  Lorge  et  deMontmort 
ne  devaient,  à  eux  trois,  que  fkk  livres  par  an.  La  maison  de  Ma- 
dame Rousseau,  en  face  de  la  rue  de  Poitiers,  devait  5  livres;  et 
les  hôtels  de  Broglie,  de  Brou  etBoisseulh^aucoin  de  la  rue  Belle- 
chasse,  ne  payaient  que  10  sous.  Le  terrain  de  Thôtel  de  Mailly 
rapportait,  à  ceux  qui  lavaient  concédé,  5  sous  par  an.  Or  cet  hôtel, 
dont  le  sol  avait  été  aliéné  pour  5  sous  de  rente ,  a  été  vendu ,  il  y  a 
une  quinzaine  d'années,  moyennant  1,800,000  francs  à  une  société 
financière  qui  Ta  démoli  et  a  taillé  dans  sa  cour  et  son  jardin  une 
rue  presque  tout  entière,  la  rue  de  Villersexel  f^^. 

Il  est  quelques  terrains  parisiens  dont  nous  pouvons  suivre  les 
variations  à  travers  les  siècles,  parce  quils  n'ont  cessé,  depuis  le 
moyen  âge  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime ,  d'appartenir  au  même 
propriétaire,  l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  En  isoi,  une  nommée  Àvoie 
la  Gannevassière  laissait  à  l'Hôtel-Dieu  751  ares  de  terrain,  vers  l'em- 
placement actuel  de  la  rue  Saint-Lazare  et  3/i  ares  de  vignes  à 
Auteuil.  Elle  ne  pouvait  pas  se  douter  qu'elle  faisait  à  notre  grand 
établissement  hospitalier  un  cadeau  dont  la  valeur,  sept  siècles 
plus  tard ,  serait  de  5  millions  de  francs. 

En  1  â3/i ,  un  cordonnier  anglais  achetait,  moyennant  une  rente 
de  3 65  francs  par  an,  2  hectares  70  ares  de  marais,  à  peu  près 
à  l'encoignure  du  faubourg  Montmartre  et  de  la  rue  Bergère.  C'était 
un  prix  très  élevé,*  au  temps  de  saint  Louis,  que  90  francs  de  loyer 
à  l'hectare,  même  pour  la  culture  des  légumes  favorisée  par  le  voi- 
sinage de  Paris.  Cependant,  capitalisés  suivant  l'usage  du  temps 

* 

^*)  Voir  plus  loin,  à  la  fin  de  ce  volume  et  dans  le  volume  suivant,  les  tableaux  jus- 
tificatifs. —  Jourdain,  Histoire  de  FUniversiti,  pièces  justificatives ,  p.  370. 
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au  denier  to  ou  la,  ces  terrains  ne  valaient  encore  que  900  à 
1,100  francs  l'hectare ,  et  les  s  hectares  70  ares  coûtaient  ainsi  tout 
au  plus  3,000  francs.  Aujourd'hui,  à  1,000  francs  le  mètre,  prix 
qui  n'a  rien  d'exagéré  pour  la  partie  du  faubourg  Montmartre  qui 
avoisine  le  boulevard,  cet  emplacement  représenterait  une  valeur 
de  97  millions  de  francs. 

C'est  là  le  capital  qu'auraient  acquis,  rien  qu'en  se  laissant 
vivre,  les  héritiers  du  cordonnier  de  iâ3/i,  s'ils  étaient  demeurés 
propriétaires  des  270  ares.  Le  fait  ne  se  produisit  pas,  parce  que, 
dès  1261,  cet  artisan  et  sa  femme  donnèrent  le  terrain  à  l'Hôtel- 
Dieu,  en  échange  de  quelques  prières  après  leur  mort  et  à  la 
charge  d'être  nourris  comme  «r  frères  et  sœurs  de  l'hospice  n  durant 
leur  vie.  L'hospice- lui-même  n'eut  pas  lieu  de  se  féliciter  tout 
d'abord  du  marché  qu'il  avait  fait  :  ce  terrain,  loué  2/1 5  francs 
en  1236,  ne  l'était  plus  que  8/i  francs  en  139/1,  ^^  &anc8  en 
1/107  et  32  francs  en  1/126.  Trente-deux  francs  de  rente  pour 
environ  trois  hectares  à  côté  du  boulevard  des  Italiens!  En  i5i3, 
il  était  remonté  à  78  francs;  en  1689,  à  3/i6  francs;  en  i63o,  à 
728  francs,  et  en  1637,  à  i,/i72  francs. 

Dès  c^tte  époque,  il  confinait  aux  murs  de  Paris.  La  Vieille  en- 
ceinte de  Charles  VI,  qui,  de  la  porte  Saint-Denis,  gagnait  obli-^ 
quement  le  Palais-Royal,  allai!  s'étendre  sous  Richelieu  et  dessiner 
en  cercle,  jusqu'à  la  Madeleine,  le  tracé  de  nos  grands  boulevards 
actuels.  Ces  2  hectares  70  ares,  loués  i,/i72  francs,  ne  repré- 
sentaient encore,  capitalisés  au  denier  20  et  en  tenant  compte  du 
pouvoir  deux  fois  et  demi  plus  grand  de  l'argent,  qu'une  valeur 
d'environ  76,000  francs  de  nos  jours;  cela,,  il  y  a  deux  cent 
soixante  ans!  De  32  francs  en  1/126'  à  19/172  francs  en  1637,  ils 
avaient  toutefois  singulièrement  progressé.  Depuis  lors,  ils  pa- 
raissent, jusqu'au  milieu  du  xvin^  siècle,  demeurer  à  peu  près  sta- 
tionnaires.  En  1702,  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  vendirent 
moyennant  7,3 00  francs,  en  bordure  de  la  rue  du  faubourg  Mont- 
martre, une  bande  de  terrain  de  16  mètres  de  profondeur  pour 
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bâtir,  et  cédèrent  le  reste  en  1768  pour  18,700  francs.  C'était  en 
totalité  un  capital  de  26,000  francs,  au  pouvoir  de  60,000  environ, 
inférieur  par  conséquent  aux  76,000  francs  de  1637.  La  hausse 
prodigieuse  que  nous  avons  à  constater  ici  est  donc  toute  récente: 
elle  ne  remonte  pas  à  plus  de  cent  vingt--cinq  ans,  et,  dans  cette 
courte  période,  les  terrains  dont  il  s'agit  ont  augmenté  de  1  à  /ioo. 

Mous  avons  un  autre  échantillon,  peu  éloigné  de  celui-ci  et 
plus  piquant  peut-être,  dans  le  terrain  sur  lequel  est,  en  partie, 
édifié  le  Nouvel-Opéra.  L'Hôtel-Dieu  comptait  parmi  ses  biens,  à  la 
fin  du  XIV®  siècle  (i38o),  une  petite  ferme  dite  des  (rPorcheronst), 
qui  s'étendait  de  la  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  à  la  rue  Scribe,  non 
loin  de  ce  qui  fut  plus  tard  la  rue  Basse-du-Rempart.  Elle  était 
d'une  contenance  de  8  arpents  (2  hectares  72  ares)  et  se  louait 
alors  ^00  francs;  ce  qui  correspondait,  capitalisé  au  denier  ta,  à 
environ  9  centimes  le  mètre  de  valeur  vénale.  Ce  bail  ne  tarda  pas  à 
baisser,  comme  faisaient  alors,  dans  le  reste  du  royaume,  tous  les 
revenus  fonciers.  En  1899,  notre  terrain  était  tombé  à  i35  francs 
et,  en  1  /i7d ,  à  37  francs.  Cinquante  et  soixante  ans  après,  en  1 53& 
et  i533,  il  n'était  encore  loué  que  39  francs;  et  cependant,  d'une 
date  à  l'autre,  aux  s  hectares  70  ares  de  la  Gbaussée-d'Ântin  était 
venu  s'ajouter  1  hectare  35  ares  dans  le  quartier  de  la  Madeleine, 
à  la  Ville-l'Evêque.  Ces  U  hectares  des  i*'  et  vni*^  arrondissements, 
qui  vaudraient  aujourd'hui  plus  de  /io  millions  de  francs,  ne  rap- 
portaient pas  60  francs  (10  livres  tournois)  en  i533,  et  ne  va- 
laient par  conséquent  pas  plus  de  600  francs  en  capital.  En  iBSs» 
ils  s'étaient  élevés  à  1,900  francs;  en  1666,  à  25,/ioo  francs;  en 
1767,  à  6/1,000  francs,  et  en  1776,  à  îi6o,ooo  francs (*^. 

La  dernière  hausse,  si  rapide,  venait  de  ce  que,  sur  ces  terrains 
voisins  des  boulevards  concédés  au  sieur  Charles  Sandrié,  entre- 
preneur des  bâtiments  du  roi ,  des  constructions  compactes  avaient 

^*^  Voir  le  Tableau  des  (rChangemenU  justificatives,  cl  Archives  de  THôlel-Dieu 
de  revenu  d'un  immeuble  à  diverses  de  Paris,  liasse  LXXIV,  4â8,  et  LXXV, 
époques»,  tome  II,  p.  870,  aux  pièces        /iaj. 
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succédé,  sous  Louis  XVI,  à  la  culture  maraîchère.  Ces  maisons  qui 
formèrent  le  passage  Sandrié  ont  été  expropriées  à  leur  tour,  il  y 
a  trente  ans,  pour  faire  place  à  l'Académie  nationale  de  musique 
et  aux  rues  dont  elle  est  entourée.  De  i38o  à  i533,  une  baisse 
avait  eu  lieu  de  9  centimes  à  1  centime  et  demi  le  mètre;  de 
i533  à  16/16,  au  contraire,  la  hausse  s'était  manifestée  dans  la 
proportion  de  1  à  /in  (1  centime  et  demi  contre  6/1  centimes  le 
mètre  carré);  puis,  de  16/16  à  1776,  elle  avait  été  de  1  à  10 
(6/i  centimes  contre  6  fr.  /lo  le  mètre  carré).  De  1776  à  nos  jours, 
elle  a  été  de  1  à  i55  (6  fr.  60  contre  1,000  francs  le  mètre).  La 
hausse  totale  a  été,  en  trois  cent  cinquante  ans,  de  1  centime  et 
demi  à  1,000  francs  le  mètre,  en  cette  partie  de  la  capitale. 

Ce  sont  là ,  bien  entendu ,  des  exceptions  infiniment  rares ,  puisque 
tous  les  terrains  de  Paris  ne  sont  pas  dans  le  voisinage  du  boule- 
vard des  Italiens,  de  la  Madeleine  ou  du  faubourg  Montmartre; 
mais  elles  font  toucher  du  doigt  l'histoire,  en  quelque  sorte  fée- 
rique, du  prix  de  ces  surfaces  privilégiées,  que  la  civilisation  est 
allée  prendre  au  milieu  des  cbamps  pour  en  faire  ses  centres 
d'élection ,  le  lieu  principal  de  son  activité  ou  de  ses  plaisirs. 

Quoiqu'elle  ait  grandement  augmenté  depuis  sept  siècles,  elle 
aussi,  la  propriété  bâtie  proprement  dite,  les  maisons  de  Paris,  de 
province  et  de  la  campagne  restent  bien  en  arrière  de  la  hausse 
des  terrains;  d'autant  plus  que,  ne  l'oublions  pas,  les  logis  du 
moyen  âge,  comparés  aux  nôtres,  leur  sont  de  tout  point  infé- 
rieurs. 

A  Paris,  dans  la  première  moitié  du  xm®  siècle,  la  maison  la  plus 
chère  dont  j'aie  relevé  le  prix  est  celle  du  chantre  de  Notre-Dame, 
rue  de  la  Parcheminerie  :  d  ,7  2  o  francs  en  1  s  s  5  ;  la  meilleur  marché 
est  celle  d'un  boucher  de  la  rue  du  Sablon  :  3oo  francs  en  1  sSS. 
Quant  aux  loyers  annuels,  le  plus  bas  est,  en  1179,  de  9  francs, 
rue  Notre-Dame,  pour  une  maison  avec  cour.  A  l'avènement  de 
saint  Louis  (isaS),  les  maisons  de  la  francs  de  loyer  ne  sont 
pas  rares;  mais  elles  occupent  le  dernier  rang  des  immeubles  de 
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Tépoque.  Aux  alentours  de  la  porte  Baodoyer,  il  est  des  locations 
de  110  et  i5o  francs;  dans  le  voisinage  du  Petit-Pont,  la  maison 
d'un  bourgeois  est  louée  27a  francs;  une  autre,  rue  Notre-Dame, 
175  francs.  La  rue  de  la  Saunerie  offre  deux  types  évidenmient 
plus  cossus,  à  & 5 0  et  800  francs  de  loyer  (en  12/16).  Les  moyennes, 
extraites  à  la  fois  du  capital  et  de  Tintérèt  (capitalisé  au  denier  12), 
des  bâtiments  qui  nous  sont  connus,  accusent,  pour  la  période 
lâoo-isBo,  un  prix  de  vente  de  i,5oo  francs  et  un  chiffre  de 
loyer  de  iâ3  francs  par  maison.  La  valeur  locative  de  1890  étant 
en  moyenne  de  7,000  francs,  et  la  valeur  vénale  de  1 3o,ooo  francs, 
on  en  pourrait  conclure,  si  les  deux  constructions  n'étaient  pas  énor- 
mément différentes,  que  notre  maison  parisienne  coûte  quatre-vingtr 
trois  fois  plus  cher,  et  en  tenant  compte  du  pouvoir  plus  que  qua- 
druple de  l'argent,  vingt  fois  plus  cher  aujourd'hui  que  du  temps 
de  saint  Louis. 

De  lâBi  à  i3oo,  ces  prix  augmentèrent  du  reste  de  plus  de 
moitié  :  3,5oo  francs  de  valeur  et  s  1  s  francs  de  revenu  en  moyenne. 
Les  rues  du  Cygne  et  Merderel  nous  fournissent  bien,  en  15160, 
en  is85,  des  exemples  de  maisons  vendues  /loo  et  5oo  francs 
seulement;  mais,  dans  la  rue  Notre-Dame,  elles  coûtent  1,600  fr., 
et,  près  la  porte  Saint-Eustache,  l'hôtel  de  la  comtesse  d'Artois, 
demeure  seigneuriale  où  habitera  plus  tard  Jean  sans  Peur,  avait 
été  acheté,  en  1270,  5s,5oo  francs.  Il  s'agit  ici  de  quelque  palais; 
car,  non  loin  de  là,  rue  Montmartre,  en  dehoi's  des  murs,  on 
trouve  en  iâ6o  une  maison,  avec  3,/ioo  mètres  de  terrain,  pour 
6,000  francs.  Toutefois,  au  cœur  de  la  ville,  l'une  de  ces  étroites 
bâtisses  (T  avec  cour  d,  situées  sur  le  Petit-Pont,  se  vend  déjà  1 8,000  fr. 
en  1  â5/i.  Ce  n'est  pas  que  le  bourgeois,  l'ouvrier,  ne  puissent  encore 
se  loger  à  bon  marché  :  si  les  maisons  des  rues  de  La  Harpe,  de  la 
Lanterne,  ou  de  Notre-Dame,  se  louent  275,3ooet35o  francs, 
il  en  est  d'autres,  en  face  de  Saint-Leu  et  Saint-Gilles,  qui  ne  vont 
qu'à  200  francs;  d'autres,  rue  Quincampoix,  à  110  francs  en  1 298. 
Un  homme  d'armes  pay  e ,  rue  de  la  Calandre  ,200  francs  de  loyer  ;  un 
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charpentier  en  paye  1 5o ,  rue  Zacharie,  en  i  aSli.  Le  long  des  rues 
Saint-Denis,  Saint-Landry  et  Froger-rAsnier,  qui  sont  cependant 
des  artères  tout  à  fait  en  vogue,  il  existe  des  maisons  à  i  oo  francs 
par  an.  On  en  offre  à  /ii  francs  rue  de  la  Colombe  en  isGS,  et  si 
Ion  se  contente  d'un  étage  de  maison ,  dans  la  rue  Pavée, en  1 286 , 
on  pourra  se  le  procurer  pour  7  francs. 

Dans  cette  même  rue  Pavée,  que  son  nom  semble  désigner  à 
Tattention  des  amis  du  progrès,  comme  ayant  joui  de  bonne  heure 
d'un  revêtement  de  grès  taillés,  —  innovation  qui  était  au  xni^ siècle 
dans  toute  sa  fleur,  —  on  rencontre  une  maison  louée  38  francs  seu- 
lement en  1 3 1 7  ;  d'autres  sont  baillées,  dans  la  première  moitié  du 
XIV® siècle, pour  60  francs,  rue  des  Amandiers;  pour  56  francs,  rue 
Mauconseil;  pour  61  francs,  rue  du  Temple  (1 33 1);  mais  un  potier 
d'étain  payera  la  sienne,  près  l'hôpital  Saint-Jacques,  275  francs. 
Les  maisons  du  parvis  Notre-Dame  vont  dei8oà/i6o  francs  de 
loyer;  celles  des  rues  Saint-Antoine  et  du  Four  (Saint-Honoré) 
sont  accensées  (car  les  baux  des  maisons  de  ce  temps  sont  tous  des 
baux  à  cens,  autrement  dit,  des  ventes  pour  une  rente  immuable, 
comme  on  l'a  vu  précédemment)  moyennant  2Z0  francs;  et  pour 
habiter  place  de  Grève,  avec  quelque  luxe,  en  1 33 8,  il  faut  payer 
780  francs,  soit,  au  pouvoir  actuel  de  l'argent,  2,700  francs  de 
loyer  ^^K 

Sur  la  rive  gauche,  rue  Saint-Victor,  le  collège  du  cardinal 
Lemoine  avait  été  acheté  près  de  1 7,0  00  francs  en  1 3  0  s .  Une  maison 
de  la  rue  de  la  Grève  était  vendue  is,ooo  francs  en  1327;  une 
autre,  rue  Saint-Denis,  7,600  francs  en  i36/i.  Ce  devaient  être  là 
les  demeures  élégantes  de  la  capitale  de  Philippe  de  Valois  ou  de 
Jean  le  Bon.  Un  apothicaire  devenait,  en  1 307,  propriétaire  de  son 

^*)  C'est  devant  Saint^JeaD-en-Grève,  nait  à  une  demoiselle  de  Bruyères,  ëtait 

dans larue du Hartelet-Saint-Jean, qu'était  une  born<^  en  pierre  sculptée,  regardée 

situé ,  en  1  Sa  a ,  Thôtel  du  Pet'-au-Diable.  comme  Tune  des  curiosités  de  Paris ,  dont 

Devant  cet  hôtel,  construction  à  tours  elle  marquait  les  anciennes  limiles.  Elle 

féodales  qui,  au  siècle  suivant,  apparte-  fut  volée  en  lASi  par  des  écoliers. 
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logis,  rue  du  Sablon,  moyennant  i,3/io  francs;  un  pelletier  faisait 
lacquisition  du  sien ,  en  1 3  a  & ,  pour  765  francs.  Beaucoup  de  petites 
maisons  se  vendaient  moins  cher  que  les  grandes  n'étaient  louées 
annuellement  :  on  pouvait,  de  i3ao  à  i3/io,  avoir  pignon  sur  les 
rues  Merderel  et  Mauconseil  moyennant  A 00  francs,  ou  même 
s 00  francs,  une  fois  payés. 

En  résumé,  la  moyenne  des  loyers  avait  été,  de  i3oi  à  i35o, 
de  â  &  o  francs  environ  ;  celle  de  la  valeur  des  immeubles ,  de  a  ,90  o  fr. 
C'était  une  hausse  de  16  p.  0/0  sur  les  cinquante  années  précé- 
dentes, et  de  90  p.  0/0  sur  la  première  moitié  du  xni^  siècle. 

Au  contraire,  la  période  i35i-iAoo  accuse  une  baisse  de 
plus  de  moitié;  la  moyenne  des  maisons  de  Paris  tomba  de 
3,900  à  i,36o  francs.  Cette  moyenne  se  releva  un  peu  dans  la 
première  partie  du  xv^  siècle  :  entre  i/ioi  et  i/i5o,  elle  fut  de 
i,/i35  francs,  mais  pour  retomber,  dans  les  cinquante  années  sui- 
vantes, à  823  francs,  de  i/i5i  à  i5oo  :  prix  le  plus  bas  auquel 
Tensemble  des  immeubles  parisiens  soit  descendu  dans  le  .cours 
de  notre  histoire.  C'avait  été  aussi,  on  s'en  souvient,  l'époque  du 
plus  grand  avilissement  de  la  propriété  rurale.  Considérés  en  bloc, 
par  tranches  de  1 00  ans,  ces  immeubles  avaient  valu ,  au  xiu® siècle, 
3,000  francs;  au  xiv^  siècle,  2,1  so  francs;  au  xv^  siècle,  ils  ne  va- 
lurent  plus  que  1,1 3o  francs.  Le  chiffre  le  plus  haut  que  noua 
ayons  recueilli  pour  la  période  i35i-i/ioo  est  celui  de  la  maison 
d'un  secrétaire  du  roi,  rue  des  Marmousets,  vendue,  en  1392, 
3,3 00  francs;  le  plus  modeste  vient  d'une  maison  de  la  rue 
Notre-Dame,  cédée  pour  90  francs  (t  397).  Une  maison  avec  jardin 
dans  la  rue  Darnetal  ne  vaut  que  370  francs,  et  ce  prix  est  assez 
ordinaire.  La  rue  Saint^Antoine,  une  des  voies  les  plus  à  la  mode 
dans  ce  quartier,  alors  honoré  de  la  présence  des  palais  royaux  et 
princiers  des  Toumeiles  et  de  Saint-Paul ,  la  rue  Saint-Antoine  est 
bordée  de  maisons  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  1,600  francs  et 
descend  jusqu'à  800  francs  (i388). 

Les  loyers  sont  à  Favenaut  :  un  barbier  paye  i&B  francs  et  un 


■     ^1» 
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chnrpentier  i  i  i  francs,  rae  Notre-Dame-de-la-Juiverie<*';  un  gainier^ 
i36  francs,  rue  Jean-Pain-Mollet;  des  maçons  louent  58,  kU  et 
1 8  francs  par  an  les  maisons  qu  ils  occupent  rues  des  Marmousets 
et  de  la  Ferronnerie.  Un  savetier  de  la  rue  Saint-Landrv  est  loca- 
taire  d'un  immeuble  de  35  francs  (i365);  un  épicier  ne  doit  que 
55  francs,  rue  du  Sablon;  un  sergent  (huissier)  ne  doit  que  77  francs 
(1373).  Rue  Montmartre,  les  maisons  sont  louées  200  et3oo  francs; 
rue  aux  Ours,  rue  de  la  Grande-Truanderie ,  elles  n'atteignent  pas 
100  francs.  Les  loyers  les  plus  ctfûteux  appartiennent  à  la  rue  Saint- 
Germain^'Âuxerrois  (3i  1  fiancs),  à  la  rue  Saint-Honoré,  près  des 
Halles  {tiUb  francs  en  i365),  à  la  rue  Saint-Denis  où  le  plus  cher 
de  tous  est  de  58 0  francs,  qui,  en  tenant  compte  du  pouvoir  de 
largent,  représentent  â,3oo  francs  de  notre  monnaie. 

Le  poète  Pétrarque,  visitant  notre  capitale  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Jean  le  Bon,  était  touché  de  la  décadence  où, 
dès  cette  époque,  elle  était  entrée  :  (cJe  pouvais  à  peine  reconnaître 
quelque  chose  de  ce  que  je  voyais.  Le  royaume  le  plus  opulent 
n'est  plus  qu'un  monceau  de  cendres.  11  n'y  avait  pas  une  seule 
maison  debout,  excepté  celles  qui  étaient  protégées  par  les  remparts 
des  villes  et  des  citadelles.  Où  donc  est  maintenant  ce  Paris  qui 
était  une  si  grande  cité?  t) W. 

Au  début  du  xv^  siècle  pourtant,  tandis  que  Paris  est  en  proie  à 
la  guerre  civile,  au  brigandage- officiel ,  aux  meurtres  quasi  légaux 
des  Orléans-Armaguacs,  puis  des  Bourguignons-Gabochiens,  que  les 
deux  partis,  traînant  à  leur  suite  un  égal  nombre  de  gredins,  do- 
minent tour  à  tour  la  ville,  ouvrent  ou  ferment  alternativement 
ses  portes,  ni  le  loyer,  ni  la  valeur  vénale  des  maisons  ne  se  res- 

^*)  Cest  dans  la  rue  de  la  Juiverie  lais,  n'était  pas  des  mieux  fréquentés  au 

qu'était  situé  le  fiimeux  eabaret —  wtrou  xi?'  siècle;  car,  en  1889,  un  (fcommun 

méritoire*  —  de  la  Pomme  de  Pin,  avec  larron t»,  Jeanniu-la-Grève,  venait  y  faire 

une  double  entrée  dans  la  rue  aux  Fèves ,  avec  un  sien  camarade  la  répartUion 

en  face  d'un  jeu  de  paume  ou  tripot,  dit  d'une  douzaine  d'écuelles  et  d'autres  ob- 

k  trou  Perretie,  Ce  cabaret  de  la  Ponune  jets  volés, 
de  Pin,  qui  demeura  célèbre  jusqu'à  Rabe-  ^^  PiraiRQUE,  Sem'/Nim^  liv.  X,  p.  3. 
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sentent  tout  d'abord  de  ces  excès.  Les  prix  restent  à  peu  près  les 
mêmes  que  précédemment;  ils  baissent  en  province,  ils  ont  plutôt 
tendance  à  augmenter  à  Paris,  sans  doute  parce  que  le  séjour  du 
plat  pays  ou  des  petites  villes  est  encore  plus  intolérable  que  celui 
des  grandes.  De  i&oi  à  i&aB,  les  maisons  se  louent,  rue  Saint- 
Denis,  i8o,  boo  et  même  ySo  francs.  On  en  voit  à  17  francs,  rue 
du  Sablon,  et  à  /16  francs,  rue  de  la  Tonnellerie;  mais  il  en  est 
d autres  à  680  francs,  rue  Mauconseil,  à  1 70  francs,  rue  de  Beau- 
vais,  derrière  les  jardins  du  Louviie. 

A  partir  de  i/isG,  ces  prix  s'efTrondent  brusquement;  le  loyer 
moyen,  dans  le  deuxième  quart  du  siècle,  tombe  à  67  francs;  il 
s'affaisse  à  58  francs  dans  le  troisième  et  ne  se  relève,  sous  Louis  XI 
et  Charles  VIII,  qu'à  80  francs.  Durant  ces  soixante-quinze  ans, 
c'est  encore  la  rue  Saint-Denis  qui  tient  la  tète  :  23/i  francs  en  1  &&& , 
817  francs  en  1 A 76.  Les  immeubles  des  rues  Mouffetard,  du  Cygne, 
de  Venise,  ne  trouvent  preneurs  qu'à  7  et  8  francs  par  an;  ils  des- 
cendent &  à  francs ,  rue  du  Hurleur.  On  n'a  pas  de  peine  à  en  citer 
de  i3,  16  et  19  francs,  rues  Notre-Dame,  Saint-Martin,  de  Jouy(^) 
et  de  la  Hucherie;  de  3o  francs,  rue  des  Deux-Portes  et  près  de  la 
pointe  Saint-Eustache.  La  grande  maison  des  Trois-Piliers,  sur  la 
place  de  Grève,  n'est  louée  que  80  francs;  un  chanoine,  locataire 
d'une  maison,  rue  des  Marmousets,  ne  paye  que  18  francs;  un  bou- 
langer paye  71  francs,  en  i/i5o,  rue  Saint-Germain-l'Âuxerrois,  et 
un  conseiller  au  parlement,  86  francs,  rue  du  Plâtre;  mais  un  ma- 
çon ne  paye  que  7  francs,  rue  Saint-Martin. 

Une  maison  de  la  rue  SainIrAndré-des-Arts  est  louée  à  une 
(r femme  amoureuses  moyennant  196  francs;  sans  doute  quelque 
hétaïre  en  renom,  telle  que  cette  Catherine  de  Vaucelle,  tr félonne 
et  dure  ?> ,  qui  aime  l'argent  et  dont  il  ne  faut  pas  croire  cr  les  doux 
regards  et  beaux  semblants?);  ou  Rose,  à  qui  Villon  lègue  une 
boui*se  de  soie,  cr combien  qu'elle  ait  assez  monnayer,;  ou  encore 

^')  La  rue  de  Jouy  n^est  pourtant  pas,  h  cette  ëpoquc,  une  voie  mëprisable;  cest  le 
qu  habile,  en  1 A  53,  le  prévôt  de  Paris,  Robert  d'Estouteville. 
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Regnaulde  et  la  Davic,  les  hôtesses  du  prieur  de  Saint-Martin-des- 
Ghamps,  dans  les  fins  dîners  qu'il  donnait  à  des  prélats,  à  des 
avocats,  à  des  capitaines.  Peut-être  aussi  ce  loyer  est-il  celui  d'une 
collectivité?  Ce  doit  être  alors  la  maîtresse  dun  établissement  bien 
achalandé.  Le  bail  date  d'ailleurs  de  1&90,  époque  où  les  prix 
étaient  en  hausse.  Quarante-cinq  ans  auparavant,  une  autre  ce  femme 
amoureuse!)  ne  payait,  dans  la  même  rue,  que  52  francs  de  loyer; 
une  partie  de  maison,  affectée,  suivant  les  termes  du  contrat,  à 
l'usage  analogue  de  ce  chambrettes  à  fillettes i),  rue  de  La  Harpe,  ne 
rapportait  annuellement  que  8  fr.  5o;  ce  qui  paraît  correspondre , 
sous  Charles  Vil,  à  une  prostitution  d'ordre  assez  inférieiTr,  comme 
l'hôtel  à  l'enseigne  de  La  Grosse  Margot  (r  très  douce  face  et  pour- 
traicturei),  où  se  réunissent  des  voituriers  par  eau,  des  égoutiers 
de  fossés,  des  meneurs  de  butin  et  voleurs  de  canards. 

Â  chaque  pas,  au  xv^  siècle,  on  apercevait  à  Paris,  comme  en 
province,  des  maisons  à  demi  dégradées  qui  tombaient  en  ruine, 
que  l'on  réparait  peu  ou  que  l'on  ne  réparait  pas  du  tout.  La  baisse 
des  loyers  n'engageait  pas  les  propriétaires  à  remettre  leurs  maisons 
en  état,  et  l'absence  de  réparations  contribuait  encore  à  la  baisse 
des  loyers  W. 

Elle  influait  aussi  sans  doute  sur  les  prix  de  vente.  Comme  nous 
venons  de  le  dire,  la  valeur  vénale  des  maisons  parisiennes  qui, 
réduite  en  monnaie  de  nos  jours,  avait  été  de  7,/ioo  francs  entre 
i3oi  et  i&oo  (â,i20  îrtkncs  ùilrinsèques y  multipliés  par  Sçtdemi), 
descendit,  entre  i/iot  et  i5oo,  à  5, 600  francs  (i,i3o  francs  in- 
trinsèques, multipliés  par  5).  On  peut  devenir  propriétaire,  rue 
de  Jouy,  pour  io5  francs  en  i/i56;  rue  Notre-Dame,  pour 
i56  francs;  rue  Pirouet,  pour  1 19  francs;  rue  des  Vieilles-Etuves , 
pour  â38  francs.  Les  logis  les  plus  chers  ne  dépassent  pas  i,5oo 
et  1,900  francs  dans  les  rues  les  mieux  appréciées.  La  maison  d'un 

^'^  Od  peut  citer, en  ce  genre,  rimmeu-  A  sa  mort,  en  1/160,  personne  ne  lui 
hleoccufé  far  la  Moichecroûe  ou  Maehico,  succède  dans  son  commerce,  sa  maison 
vendeuse  de  volaille  d^ancienne  réputation.        reste  inhabitée. 
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maître  es  arts,  rue  des  Marmousets,  lai  coûte  1,180  francs  en 
t&iS;  et  soixante-quinze  ans  plus  tard,  en  1 A 90,  on  acquérait 
une  demeure  confortable,  selon  le  goAt  du  temps,  rue  Vieille-du* 
Temple  ou  de  la  Ferronnerie,  pour  des  sommes  qui  variaient  entre 
lioo  et  1,100  francs. 

Tout  change  avec  le  xvi*  siècle  :  non  senlement  les  prix,  mais 
aussi  les  maisons  auxquelles  ils  s'appliquent.  Le  saut  des  chiffres  est 
trop  brusque  d  ailleurs,  pour  qu  il  soit  impossible  de  douter  que  la 
hausse  des  immeubles  ait  de  beaucoup  précédé  leur  transformation. 
Il  ne  faut  pas  longtemps  à  un  propriétaire  pour  modifier  ses  pré* 
tentions ,  11  fallut  plus  de  cent  ans  pour  rebâtir  de  fond  en  comble 
les  villes  qui  avaient  cessé  de  plaire  à  leurs  habitants.  De  (ait,  la 
cité  de  Charies  VIII  mit  un  siècle  et  demi  à  faire  peau  neuve;  elle 
avait  à  peine  fini  de  s'aligner,  de  se  paver  et  de  faire  disparaître 
ses  ordures  à  lavènement  de  Louis  XIV.  Pourtant,  dès  le  règne  de 
Louis  XII,  un  drapier  achetait  7,000  francs  sa  maison  de  lame  du 
Petit-Pont;  une  maison  de  la  rue  de  la  Vieille-Boucherie  valait 
/i,i2oo  francs;  une  autre,  rue  Notre-Dame,  3, 000  francs.  Tel  im- 
meuble de  la  rue  d'Autriche,  servant  à  <( filles  amoureuses?»,  ne  se 
négocie  que  Aoo  francs  en  1619;  mais  tel  autre,  rue  Saint-Denis, 
trouve  amateur  à  18,700  francs  en  1 5  ti6.  Un  épicier  donne  9,3oofr. 
rue  SaintrMarlin,  un  autre  commerçant  donne  io,5oo  francs  rue 
Sainte-Avoye.  Au  début  du  règne  de  Henri  IV,  une  médiocre  bâtisse 
de  la  rue  de  Seine,  qui  na  que  ^b6  mètres  carrés  de  superficie, 
coûte  6,700  francs  (1697).  Dans  un  quartier  très  couru  au  moyen 
âge,  mais  bien  déprécié  déjà  à  la  fin  du  xvi^  siècle,  au  faubourg 
Saint-Marcel,  un  professeur  peut  ne  payer  son  logis  que  1,6/13  fr.; 
dans  la  rue  des  Marais,  près  de  Técole  actuelle  des  Beaux-Arts, 
un  hôtel  aristocratique  monte  à  63,700  francs  (iSgg). 

Les  loyers  n  avaient  pas  suivi  tout  à  fait  le  mouvement  ascen- 
sionnel de  la  valeur  vénale;  le  taux  de  capitalisation,  nous  Tavons. 
dit,  baissa  au  xvi^  siècle.  Au  lieu  de  rapporter  8,33  p.  0/0  (le 
dénier.  19),  comme  précédemment,  la  propriété  bâtie  ne  rendit 
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plus  que  7  elr  6  p.  o/o  jusqu'à  Henri  IIL  A  cette  époque  (i5go), 
]a  fT  belle  maison  n  d'un  lecteur  du  roi,  rue  Saint-Landry,  était  louée 
A8o  francs;  un  autre  immeuble,  rue  des  Rosiers,  était  aiïermé 
770  francs  en  1600.  En  1578,  un  cordonnier  payait  172  francs  de 
loyer,  rue  Saint-Sauveur,  et  un  maître  cuisinier  —  quelque  res- 
taurateur peut-être  —  /160  francs  rue  de  la  Bûcherie;  l'un  de  ses 
prédécesseurs  ne  payait  que  s 60  francs  dans  le  même  local,  en 
1 5 1  A.  En  1 539 ,  un  grand  immeuble  de  la  rue  du  Temple  est  loué 
3^0  francs.  Le  chiffre  le  plus  bas  que  nou%  fournit  le  xvi^  siècle,  à 
Paris,  vient  d'une  maison  de  la  nie  Ghampffeûry  :  21  francs,  en 
1 609  ;  le  plus^  haut  vient  d'une  construction  de  la  rue  de  la  Grande- 
Truanderie  :  980  francs,  en  i533. 

Les  maisons  de  la  capitale,  qui  avaient  valu  1,1 3o  francs  en 
moyenne  au  siècle  précédent,  valurent  dans  celui-ci  â,i!i20  francs 
en  moyenne,  c'est-à-dire  qfxejintrimèquement,  elles  avaient  presque 
quadruplé.  Les  terres  françaises  avaient  à  peine  triplé  pendant  la 
même  période.  Déjà,  par  conséquent,  se  dessinait  le  mouvement 
qui  emportera  aux  temps  modernes  la  propriété  urbaine,  la  pro- 
priété parisienne  surtout,  à  des  hauteurs  où  la  propriété  rurale 
ne  pourra  plus  la  suivre.  Toutefois  le  changement  de  la  puissance 
d'achat  de  l'argent,  qui,  du  xv^  siècle  au  xvi^,  a  baissé  de  5  à  3  et 
demi,  vient  atténuer  cette  hausse  :  Timmeuble  parisien,  d'une  date 
à  l'autre,  ne  monta  en  monnaie  actuelle  que  de  5, 600  francs  à 
1 5,5oQ  francs,  soit  environ  de  1 76  p.  0/0.  Quelque  importante  que 
paraisse  cette  augmentation ,  les  xvn*  et  xvni*  siècles  nous  en  réservent 
de  bien  plus  extraordinaires.  Comparé  à  nos  chiffres  de  1890,  qui 
font  ressortir  à  1 60,000  francs  le  prix  d'une  maison  dans  les  niS  iv^  et 
v*'  arrondissements  de  Paris  —  une  grande  partie  du  Paris  bâti 
au  XVI*  siècle  çst  contenue  dans  ces  trois  arrondissements  — ,  le 
chiffre  de  i5,5oo  francs  (valeur  relative)  parait  bien  médiocre.  La 
hausse,  cependant,  a  été  beaucoup  moindre  pour  les  maisons  de 
l'ancien  Paris  que  pour  les  terrains  du  Paris  moderne. 
■    D'autant  que  la  comparaison  de  ces  trois  arrondissements,  de 
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1 5oi  à  1600,  avec  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  ne  serait  absolument 
sincère  et  concluante  que  si  les  maisons  n  avaient  pas  varié.  Or, 
quand  bien  même  nous  suivrions  à  travers  les  âges  iine  demeure 
unique,  au  lieu  de  considérer  dans  son  ensemble  la  totalité  des 
constructions  d'une  ville,  les  résultats  ne  seraient  pas  plus  précis, 
puisque  cette  demeure  isolée  aurait  été  probablement,  elle  aussi, 
plusieurs  fois  remaniée  et  comme  repétrie  par  ses  propriétaires  suc- 
cessifs. Les  quelques  exemples  des  variations  de  loyer  d'une  maison, 
que  nous  avons  extrait^  des  archives,  suffiront  à  le  prouver  :  un 
immeuble  de  la  rue  Notre-Dame  est  loué  9  francs  en  11791  ^ 
l'avènement  de  Philippe  Auguste;  176  francs  eni3/ii;3i8  francs 
en  11295;  39  francs  en  1869,  et  36  francs  en  iA3o,  et  enfin 
i3  francs  en  i/i&a;  il  est  remonté  à  69  francs  en  i5o!i,à  107  fr. 
en  i5s/ietà  ^07  francs  en  1 558.  Son  prix  de  location  demeurait, 
sous  Charles  IX,  inférieur  à  ce  qu'il  avait  été  sous  Philippe  le  Bel, 
et  peu  supérieur  à  ce  qu'il  était  sous  saint  Louis;  mais  la  rue  Notre- 
Dame  avait  cessé  d'être,  au  nf  siècle,  le  centre  de  vie  commerciale 
et,  si  Ton  peut  dire,  mondaine,  qu'elle  était  au  xni^  siècle.  Une 
autre  maison  de  la  même  rue  rapportait  100  francs  en  id6â, 
335  francs  en  i3o3,  35  francs  en  i/i55,  i5o  francs  en  i55/i. 
La  baisse  est  générale  dans  ce  quartier,  du  xin^  siècle  aux  xiv^  et 
XV®  siècles  :  rue  Froger-l'Asnier,  une  location  de  1 00  francs  en  1 288 
tombe  à  67  francs  en  i3i6  et  à  Ug  francs  en  i/i/i5. 

Rue  de  la  Bùcherie,  une  maison  que  nous  trouvons,  en  i3o7, 
affermée  23/i  francs,  ne  l'est  plus  que  in  12  francs  en  ti^ti;  elle 
est  remontée  à  392  fr.  en  i5i/i,  à  660  francs  en  1678,  à  897  fr. 
en  1609.  La  baisse  ne  se  produisit  pas  partout  en  même  temps  : 
la  cr  maison  des  Ardoises t),  rue  Saint-Denis,  —  riche  construction,  si 
l'on  en  juge  par  sa  couverture,  alors  réservée  aux  seuls  édifices 
de  luxe,  —  était  louée  /io5  francs  en  1378;  en  1/108,  elle  avait 
augmenté  jusqu'à  753  francs  et  avait  baissé,  en  i&âô,  jusqu'à 
178  francs;  en  i/ifti,  nous  la  retrouvons  à  235  francs  (dans  l'in- 
tervalle, on  l'avait  abattue  et  reconstniile).  En  i^^ii,  elle  ne  rap- 
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portait  encore  que  3oo  francs.  Au  contraire,  le  loyer  d'une  maison 
de  la  rue  de  Venise,  qui  n'était  que  de  8  francs  en  1687,  est  passé 
à  200  francs  en  i553.  De  Tannée  i/i53  à  l'année  l'iyg,  le  loyer 
d'un  immeuble  de  la  rue  Champfleury  s'élève  de  i3  francs  à 
21  francs,  puis  à  117  francs  en  i539,  ^  ^^^  francs  en  109/1,  ^ 
673  francs  enfin  en  1609.  Le  lecteur  dont  la  patience  ne  serait 
pas  épuisée  par  ces  nomenclatures  de  prix,  longues  et  forcément 
fastidieuses,  seules  capables  cependant  de  faire  la  lumière  sur  les 
obscures  péripéties  que  nous  étudions,  trouvera  aux  tableaux  an- 
nexés d'autres  exemples  non  moins  instructifs. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  envisagé  que  les  terrains  et  les  immeubles 
de  la  capitale;  il  convient  de  jeter  un  coup  d'œil,  malheureusement 
plus  sommaire,  en  raison  de  la  rareté  des  données  statistiques  qui 
sont  entre  nos  mains,  sur  les  maisons  des  villes  de  province  et  des 
villages  de  l'ancienne  France. 

Qu'appellerons-nous  villes  et  villages,  de  1  200  à  1 600?  Gomment 
distinguerons-nous  les  premières  des  seconds?  Ni  les  unes  ni  les 
autres  ne  sont  demeurés  immobiles  dans  leurs  rapports  respectifs; 
leur  importance,  leur  population  ont  beaucoup  varié  depuis  sept 
siècles.  Si  des  bourgs  insignifiants  du  moyen  âge  sont  devenus  de 
grands  centres  aux  temps  modernes,  des  villes  qui  jadis  ont  joué 
un  rôle  et  dont  l'histoire  a  connu  le  nom,  se  sont  évanouies,  effacées 
peu  à  peu  de  la  carte,  jusqu'à  redevenir  d'humbles  communes 
rurales  que  nos  contemporains  n'ont  pas  jugé  dignes  d'être  les 
chefe-lieux  de  leurs  cantons.  Ce  chef-lieu  de  canton ,  sous  quelle 
rubrique  le  classer?  Est-il  ville  ou  village?  N'est-il  pas  tantôt  l'un 
et  tantôt  l'autre,  selon  le  nombre  d'âmes  agglomérées? 

Mais  ce  nombre  d'âmes  ne  peut  servir  de  base  à  des  désignations 
immuables.  Trois  ou  quatre  mille  âmes  étaient,  au  xiv*  siècle,  un 
effectif  très-  convenable  pour  le  siège  d'une  sénéchaussée  ou  d'un 
évèché.  L'on  ne  saurait  pourtant  confondre  aujourd'hui,  sous  une 
appellation  semblable,  des  villes  comme  Lyon,  Bordeaux  ou  Rouen , 
et  les  autres  capitales  de  province,  avec  des  localités  de  3, 000  ou 
I.  98 
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/i,ooo  âmes,  qui  ne  sont  même  pas  éclairées  au  gaz.  Multiplier  les 
catégories,  créer  un  type  intermédiaire  entre  la  ville  de  province 
et  le  village,  eût  été  augmenter  encore,  dans  un  travail  du  genre  de 
celui-ci,  la  confusion  et  Tincertitude.  Tai  dû,  par  conséquent,  pro* 
céder  avec  quelque  arbitraire  et  suivre,  à  chaque  siècle,  Topinion 
commune  de  nos  aïeui  pour  ranger  parmi  les  villages  ou  parmi 
les  villes  ces  communautés  mitoyennes  qui  tenaient  un  peu  de  Tun 
et  de  Tautre. 

D'après  les  dernières  et  très  précieuses  statistiques  de  l'Adminis- 
tration des  contributions  directes,  les  maisons  de  Paris  rapportent 
actuellement  7,000  francs  chacune;  en  province,  les  maisons  des 
villes  de  5,000  habitants  et  au-dessus  ne  rapportent  que  588  francs, 
celles  des  villages  et  des  bourgs  de  moins  de  5, 000  âmes  sont  louées 
9 1  francs.  Une  construction  de  province  ne  vaut  donc  présente- 
ment que  le  quatorzième  d'une  construction  de  Paris.  Une  habita^ 
tion  rurale  représente  moins  du  sixième  d'une  habitation  citadine 
dans  les  départements;  elle  équivaut  à  la  soixante-dix-septième 
partie  de  la  valeur  d'une  habitation  parisienne.  L'écart  était  infi- 
niment moindre,  au  moyen  âge,  entre  les  prix  de  ces  trois  catégories 
de  logis;  et  cela  se  conçoit  d'autant  mieux  que  ces  logis  eux-mêmes 
ne  différaient  pas  sensiblement  les  uns  des  autres  :  les  maisons  de 
Beauvais  ou  de  Laon  n'étaient  pas  inférieures  à  celles  de  Paris; 
Laon  et  Beauvais  contenaient,  comme  Paris  lui-même,  un  fort  lot 
de  bicoques.  De  là  une  tendance  au  nivellement  des  prix ,  que  la 
hausse  des  terrains  dans  les  centres  favorisés  a  fait  disparaître,  en 
élaguant  peu  à  peu  les  masures  et  les  maisonnettes  et  en  leur  sub* 
stituant  des  bâtiments  de  plus  en  plus  riches  et  de  plus  en  plus 
hauts. 

Car  si  la  valeur  vénale  des  maisons  de  province,  de  istoi  à 
1 3  o  o ,  est  de  i ,  1 0  o  francs  et  celle  des  maisons  de  village  de  1 8  5  francs 
pendant  que  les  maisons  de  Paris  ne  coûtent  que  3,000  francs;  si 
les  premières  valent  plus  de  moitié  des  immeubles  parisiens  au  lieu 
d'en  représenter  seulement  le  quatorzième,  comme  de  nos  jours; 
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si  1 1  demeures  paysannes  balancent  une  demeure  pâHbienne,  tan- 
dis qu*il  en  faut  aujourd'hui  77 ^  cela  tient  non  seulement  à  la  vogue 
toujours  grandissante  des  villes,  au  mouvement  de  la  civilisation 
qui  y  fait  sans  cesse  affluer  plus  de  monde,  maid  aussi  à  ce  que  la 
valeur  intrinsèque  des  édifices  de  la  ville  principale,  des  villes  se^ 
condaires  et  des  champs,  basée  sur  leurs  frais  de  construction  respê(y 
tijsf  a  beaucoup  varié* 

Une  maison  de  Rouen ,  acquise  au  xii*  siècle  par  Té  vèque  d'Évreuï , 
ne  lui  coûtait  que  1 23  francs  (en  1 135),  pendant  qu'un  immeuble 
de  Nîmes,  servant  de  buanderie,  revenait  à  ùlxb  francs  (11 56), 
et  quune  habitation  sise  à  Vitry-le^ François  valait  867  francs 
(1  i8&).  Les  maisons  de  Soissons  varient^  au  xni^ siècle,  de  690  à 
6,000  fran<»;  ceUe  d'un  boucher  de  cette  ville  dépasse  3,3oo  francs 
en  1^39.  A  la  même  époque,  près  de  Perpignan,  le  château  de 
Peralada  avec  ses  dépendances  ne  se  vendait  que  10,600  francs.  Telle 
bâtisse  coûte  f,66o  francs  à  Montpellier,  en  iâi3;  telle  autre  ne 
coûte  que  35o  francs  à  Saint-Gilles  (Gard)  ;  il  en  est  de  â,5oo  francs 
à  Laon,  de  600  francs  à  Beâucaire  et  de  i85  francs  è  Montélimar 
(en  1290).  Les  plus  chères ^  h  Limoges ,  n^excèdent  pas  1,000  francs; 
les  meilleur  marché  descendent  à  nao  francs  :  un  boulanger  y 
devient  propriétaire  à  ce  prix*  Les  châteaux  offrent  de  plus  gràn^ 
des  disparités  :  celui  de  Canûa,  dans  le  ftoussillon,  était  vendu 
is&,ooo  francs  (129/1);  ^^^^^  d'Ottodiuge,  en  Franche^^Gomté,  at** 
teigm't  seulement  /i,5oo  francs.  C'est  de  Laon  que  nous  tirons,  en 
province,  le  loyer  annuel  le  plus  cher  de  ces  cent  années  :  1 60  francs 
en  1355;  le  plus  modeste,  6  francs,  nous  vient  de  Limoges.  Les 
logis  de  6  et  f  o  francs  de  rente  ne  sont  pas  rares  dans  le  chef-lieu 
actuel  de  la  Haute-Vienne  ;  le  plus  élevé  qu  on  y  relève  est  d  une 
cinquantaine  de  francs.  Telle  maison  est  louée  à  Provins  63  francs; 
telle  autre,  à  Ëvreux,  i5  francs  seulement. 

Une  baisse  notable  se  produit,  avec  le  xiv^  siècle,  dans  les  petites 
villes  et  dans  les  champs.  La  propriété  bâtie  est  dépréciée  de  plus 
du  tiers  en  Champagne,  dit  M.  Lefèvre,  dans  son  étude  sur  les 
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finances  de  celte  province  (^).  Le  fait  est  d'autant  plus  singulier, 
qu  à  Paris  on  constate  une  hausse.  Tours  nous  offre  un  type  de  mai- 
son louée  i  55  francs;  Evreux,  un  autre  de  âo3  francs;  mais  il  en 
est,  dans  la  même  ville,  de  5  francs  par  an.  Il  en  est,  à  Beaucaire, 
de  3  francs;  à  Arles,  de  ii  fr.  70.  La  plus  chère,  à  Soissons,  ne 
se  loue  pas  plus  de  39  francs,  et  à  Limoges,  plus  de  17  francs  ^^K 
Les  prix  restèrent  à  peu  près  sans  variations  au  xv^  siècle;  même,  à 
Soissons,  en  1^92,  une  maison  ce  avec  dépendances ?>  était  louée 

2  fr.  60.  Si  un  cr  hôtel  d  dans  la  rue  SaintrPierre ,  à  Évreux ,  rapportait 
57  francs,  une  maison  avec  jardin,  aux  Andelys,  nen  rapportait 
que  6.  Un  autre  hôtel,  à  Orléans,  en  1  /i35 ,  cinq  ans  après  la  déli- 
vrance d& cette  ville  par  Jeanne  d'Arc,  se  louait  i3i  francs;  c^est  le 
plus  gros  loyer  que  j  aie  recueilli  au  xv®  siècle,  dans  nos  provinces, 
après  celui  dun  drapier  de  Montélimar  qui  payait  i36  francs 
en  i&âi!!.  En  Dauphiné,  dans  la  même  ville,  le  logis  du  v régenta 
de  Téçole  était  de  â6  francs,  et  une  maison  servant  dauherge 
ne  dépassait  pas.  3 12  francs.  A  Troyes,  lors  du  traité  honteux  au-» 
quel  cette  ville  a  donné  son  nom ,  et  par  lequel  la  cupide  Isabeau 
vendait  la  France  à  l'Angleterre,  les  loyers  variaient  entre  Ai  et 
96  francs,  tandis  qu'ils  n'étaient,  dix  ans  plus  tôt  (i/its),  que  de 

3  o  à  5  &  francs.  Cette  hausse ,  toute  locale ,  tenait  au  séjour  des 
princes,  tandis  qu'à  Nîmes  on  pouvait  se  loger  pour  7  francs  et  à 
Limoges  pour  3  fr.  5o  W. 


<')  Bib.  École  des  Chartes ,  1 858 ,  p.  7  5. 

^')  A  Turin,  en  iS&y,  une  maison  de 
citoyen  notable  se  ionait  kj  francs  par  an  ; 
d'autres,  7  et  1 1  francs;  une  petite  maison 
rapportait  seulement  a  fr.  5o. 

*'*  A  liBe,  au  xrr*  siëde,  les  loyers 
varient  de  6  h  388  francs,  dans  les  rues 
du  Molinel,  de  Courtrai,  etc.  En  1990, 
un  serrurier  y  payait  33i  francs  de  loyer. 
Quant  au  prix  des  maisons  de  LUIe ,  la  plus 
chère  coûte  6,870  francs,  place  du  Rivage 
1391)9  la  meSleur  marche,  6a  francs. 


rue  du  Croquet  (137a).  Au  xv*  siècle,  !a 
valeur  vénale  oscille  de  168  h  8,999  francs 
et  les  loyers  moyens  de  la  place  Saini-Mar«^ 
tin  et  de  la  rue  de  Fives  ressortent  à 
a5o  francs.  Ces  diifires  sont  plutAt  sup^ 
rieurs  à  ceux  du  reste  de  la  France. 

A  Nantes,  au  xt*  siècle,  la  maison  d^un 
prêtre  se  vend  1 53  francs ,  celle  )l*un  bou- 
cha* 170  francs  et  une  maison  avec  jar- 
din, boulevard  de  Sauvetout,  est  payée 
768  francs.  Les  loyers  sont  proportiomiei- 
lemoit  plus  chers  :  un  foifferon  ne  paye 
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Vôulait-on  devenir  propriétaire  dans  celte  dernière  localité?  II 
suffisait,  à  un  marchand,  de- débourser  38  francs  pour  acquérir  une 
maison  rue  Biscole  (i  897)  ou  6/1  francs  faubourg  des  Arènes  (1 83  0)  ; 
tandis  qu'un  étai,  un  ce  banc  ^  de  boucher,  se  vendait  800  francs. 
C'est  le  prix  de  la  maison  d  un  cardinal,  à  Avignon.  Il  est  juste 
d'ajouter  que  la  boucherie,  à  Limoges,  était  un  monopole.  Avignon 
nous  offre  d'ailleurs  l'exemple  de  cardinaux  mieux  installés  que 
celui-là  :  il  est,  dans  la  ville  des  papes,  un  prince  de  l'église  dont 
l'hôtel  coûte  /i,3oo  francs;  il  en  est  un  autre  qui  paye  sa  mai- 
son, y  compris  les  terrains  qui  l'environnent,  68,800  francs  (en 

Pendant  ce  temps,  l'ancienne  synagogue  des  juifs,  à  Saintes, 
composée  d'une  maison  avec  verger  et  terrain  inculte,  n'avait  pas 
d'amateur  à  plus  de  1 60  francs  (1 3o  1  )  ;  les  maisons  de  Troyes  coû- 
taient de  600  francs  jusqu'à  100  francs.  Que  pouvaient  être  de 
semblables  bâtisses  ?  Peu  de  chose  sans  doute  comme  luxe  et  comme 
taille.  Ils  suffisaient  cependant  à  la  bourgeoisie  d'alors,  aux  mar- 
chands, clercs  et  hommes  de  loi,  qui  peuplaient  exclusivement  les 
cités  des  xiv^  et  xv^  siècles.  De  ci ,  de  là ,  Surgissaient ,  en  petit  nombre , 
quelques  nobles  édifices  où  l'opulence  d'un  seigneur  s'était  donnée 
carrière;  le  prix  de  ces  morceaux  exquis  d'architecture  n'a  rien  de 
commun  avec  celui  de  la  tourbe  des  maigres  constructions  qu  ils 
dominent,  comme  les  clochers  d'une  cathédrale  écrasent  les  humbles 
tuiles  des  toits  d'alentour  :  c'est  ainsi  que  la  mairie  de  Salins,  en 
Franche-Comté,  —  «maison  pour  tenir  le  conseil  des  échevins  et 
habitants  T), — coûtera  6,900  francs(i  672  );(r  que  la  maison  de  villes 
de  Rennes  coûtera  6,200  francs  (t  693)  ;qu  à  Perpignan,  la  maison 
du  vice-chancelier  d'Aragon  sera  achetée  8,000  francs  et  le  château 
de  Vemet,  9,600  francs  (en  1661);  qu'à  Orléans  enfin,  l'hôtel 

qne  16  francs  (i&85);  mais  la  maison  da  <r Madame  Anne,  fille  da  duc»  est  baillée 

canonnier  est  louëe  ii3  francs  (iAqo);  pour  i58  francs.  Ces  chiffres  toutefois, 

la  maison  d'ëcole,  cinquante  ans  plus  tard,  au  contraire  de  ceux  de  Lille,  sont  infë* 

paye  le  même  loyer,  et  une  maison  pour  rieurs  à  la  moyenne  générale. 
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Chaillau  sera  vendu  par  le  aire  de  Goucy  kli.ooo  francs,  eA  le  fa- 
meux Hlel  rrHuguea  Aubriot?),  6o,ooa  francs  (en  iSgy)* 

Ce  sont  là  t  dam  lea  villes  du  moyen  âge ,  des  c  maisons  excep- 
tionnelles d,  selon  le  terme  employé  par  1  administration  d'aujour- 
d'hui pour  les  châteaux  et  demi-*châteaux,  dont  la  campagne  fran- 
çaise est  parsemée.  Leur  nombre  est  trop  restreint,  par  rapport  à 
la  masse  des  chaumières,  pour  relever  beaucoup  le  prix  de  lensemble. 
Ces  palais  urbaine  ne  sauraient  entrer  dans  le  calcul  des  moyennes 
d'autrefois,  ni  les  empêcher  de  descendre  de  1,100  francs,  ta 
ii)Oi-i3oo,  à  5i5  francs  en  i3oi-i/ioo,  pour  remonter  seule^ 
ment  à  780  francs  en  i&ot-tBoo.  Dans  ces  derniers  cent  ans,  la 
moyenne  parisienne  avait  été,  comme  on  Ta  yu  ci-dessus,  de 
1,1 3o  francs.  L'écart  entre  Paris  et  la  province,  si  Ion  exœpte 
Teffondrement  du  xiv^  siôde,  restait  inférieur,  sous  Louis  XI  et 
Charles  VIII,  à  ce  qu'il  avait  été  sous  saint  Louis.  Il  n'en  sera  plus 
ainsi  au  xvi^  siècle  :  pendant  que  la  maison  de  Paris  quadrui^erv 
presque  (de  i,i3o  i  /i,4âo  francs)  entre  iSoi  et  1600,  la  maison 
de  province  se  contentera  de  doubler  (de  760  à  1,600  francs). 

Un  échevin  de  Bourges  achètera  la  sienne  3,100  francs  (en  1  Bog); 
l'immeuble  servant,  à  Troyes,  de  halle  aux  tanneurs  coûtera 
9,1 /i&  francs  (en  i56â);  la  maison  de  deux  étages  qu'habite  un 
conseiller  au  présidial  de  Nîmes,  lui  reviendra  à  9,800  francs^  et 
l'hôtel  du  comte  d'Ëgmont,  à  Arras,  sera  vendu  s 3,5 00  francs 
(i568)(^^  En  revanche,  un  drapier^-foulon  acquiert  sa  demeure  à 

(^^  A  Nantes  aussi,  on  pourrait  citer  une  marche  est  celle  d'un  mattre-tacqnier,  à 

maifoo  vendue  aS^ooo  francs  (iSyS);  96ofraiica(i587).LamoymuieparB!t£lre!t 

mais  c'est  une  exception  unique;  lea  au-  à  Lyoa^denviroQ  a,5  00  firancs  pendant  la 

très  immeubles  ne  valent  pas  plus  de  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  dans  les  rues 

s,5oo  francs.  Quant  aux  loyers ,  ils  oscil-  Bourgneuf ,  Buisson ,  Saint-Marcel  et  surla 

lent ,  dans  Tancienne  résidence  des  ducs  de  place  des  Terreaux.  —  A  Lille ,  à  la  même 

Bretagne ,  de  65  à  5oo  francs.  —  A  Lyon,  époque ,  les  loyers  varient  de  63  à  35o  fr.  ; 

la  maisott  d'un  marchand,  rue  Lanterne,  un  sayeUier  paye  186  francf ,  des  caba- 

eslpayée9,3oofranc8(i59i);c'estlaplnH  retiers  doivent  lyS  et  aSo francs  (1599); 

chire  que j'aierelevëe,  au  xvi*  siècle,  dans  le  greffier  de  la  chambre  des  comptes  esl 

la  seconde  ville  de  France.  La  meiBeur  kgë  pour  le  même  prix  en  1S77. 
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Évreux,  rue  Non-Pav^j  pour  260  francs  (i5gg)  —  le  lecteur 
remarquera,  en  passant,  la  dénomination  de  nonrfavéej  qui  dis-- 
tingue  une  rue  d'Évreux  à  la  6n  du  xvi^  siècle,  ^andis  quau  xiii%  la 
qualification  de  favie  suffisait  à  distinguer  une  rue  de  Paris  — 
un  blanchisseur,  à  Limoges,  achète  son  logis  900  francs;  d  autres 
ne  vdent  que  3oo  à  /loo  francs  à  Nyons  et  à  Montélimar.  Dans 
cette  dernière  ville,  le  loyer  annuel  du  sénéchal  est  de  78  francs 
(en  i533);  celui  de  Técole,  de  3&  francs,  et  celui  d'une  maison 
(t  servant  de  lupanar  t>  ,  de  1 9  francs.  Les  maisons  se  louent  plus  cher 
dans  la  capitale  du  Dauphiné  :  le  bourreau  paye  100  francs 
de  loyer  à  Grenoble,  en  i55it;  un  professeur  à  l'Université  paye 
1 67  francs. 

Ce  n'est  pas  que  la  qualité  de  chef-lieu  doive  faire  supposer, 
dans  les  cités  du  xvi'  siècle  qui  en  sont  revêtues,  un  plus  haut  degré 
de  luxe,  une  poptdation  plus  nombreuse,  et  par  suite  un  prix  plus 
élevé  de  la  vie*  C'est  un  titre  qui  n'emporte  pas  toujours  une  su- 
périorité réelle,  en  un  temps  où  rien  ne  donnait  encore  l'idée  de  la 
centralisation  future.  On  trouverait,  disait  Quillau  d'Âcy,  à  la  fin  du 
xv^ siècle ,  ^  cinq  ou  six  villes  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes  plus  grandes, 
flus  opulentes f  plus  saines  n  que  celle-ci.  Et  en  effet,  on  ne  manque  pas 
à  Nîmes  de  loyers  à  7  francs  en  i5/i8;  ils  n'augmentèrent  là  qu'à 
la  fin  des  guerres  religieuses  qui  s'y  terminèrent  plus  t6t  que  dans 
le  nord  de  la  France,  dès  l'avènement  de  Henri  IV.  A  cette  époque 
(  1 5  9  3  ) ,  les  maisons  d'un  gentilhomme ,  d'un  conseiller  au  présidial , 
d'un  riche  avocat  s'y  louaient  260  à  38o  francs.  Une  maison  de 
633  francs  est  la  plus  chère  de  la  ville;  un  médecin  dont  le  logis  se 
compose  de  neuf  pièces  payé  seulement  aoo  francs,  un  apothicaire 
i3o  francs,  un  chirurgien  80  francs.  A  peu  près  à  la  même  date 
(1 599),  la  location  d'une  (?  grande  maison  t)  se  faisait  pour  1 ,5/io  fr. 
par  an.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  loyers  étaient  dix  fois  moindres 
et  ne  dépassaient  pas  i5o  francs. 

Les  immeubles  de  Soissons  oscillent,  sous  Louis  XII ,  de  &6  francs, 
loyer  d'un  chaussetier,  à  1/16  francs,  loyer  d'un  libraire;  ceux  de 
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Troycs  vaiîent,  sous  Charles  IX,  de  ti6  à  189  francs  pour  (tThôtel 
de  i'ArquebuzeT),  où  loge  la  compagnie  de  gendarmerie  entretenue 
sur  les  fonds  communaux.  A  Gray  (Franche-Comté),  «r  l'auditoire w 
du  bailliage  —  palais  de  justice — est  loué ,  par  la  ville ,  3/i  francs, 
sous  Henri  III;  à  Boulogne-sur-Mer,  la  maison  croJÉ  se  vend  le  ha- 
reng frais  n  est  affermée  pour  un  prix  analogue ,  3  6  francs .  Le  greffier 
des  eaux  et  forêts,  à  Bourges,  paye  son  logis  lU  francs;  et,  dans 
le  voisinage,  Romorantin  nous  offre  l'exemple  d'une  maison  louée 
6  francs  en  i553. 

Bâtiment  infime  assurément,  puisqu'un  demi-siècle  plus  tôt ,  dans 
ce  même  Romorantin,  on  tirait  d'un  crouvroin),  petite  logette,  un 
revenu  de  /i  fr.  60 ,  et  d'un  étal,  ou  boutique  de  boulanger,  1  o  francs 
en  i558.  Toute  proportion  gardée,  les  boutiques  —  et  quelles 
boutiques  I  —  étaient  d'un  meilleur  produit  au  moyen  âge  que  les 
maisons  entières.  Au  xiv^  siècle,  un  étal  de  boucher  se  louait  1  o  francs 
à  Evreux,  ^5  à  33  francs  à  Paris.  Aux  xv^  et  xvi*  siècles,  pour  un 
étal  de  savetier  ou  de  poissonnier  dans  la  capitale,  on  payait  de 
3i  à  53  francs;  à  Orléans,  pour  les  mêmes  professions,  on  devait 
10  à  67  francs.  Le  commerçant  le  mieux  logé  de  Nîmes,  en  1693 , 
est  un  hôtelier  qui  met  à  son  loyer  1171  francs;  le  plus  modeste 
est  un  jardinier  qui  n'y  met  que  29  francs.  Le  bail  d'un  cor- 
donnier est  de  171  francs;  celui  d'un  chapelier,  de  i33  francs; 
celui  dun  tailleur,  de  86  francs;  celui  d'un  arquebusier,  de 
57  francs.  Le  simple  journalier  payait  en  moyenne  i5  francs  qui, 
au  pouvoir  de  l'argent  d'alors,  valent  à  peu  près  37  fr.  5o  d'au- 
jourd'hui. 

Une  chambre  représentait  à  Tours  un  loyer  de  /lo  francs  en 
1359,  de  18  francs  à  Orléans  en  i38/i,  de  5  à  i3  francs  à  Troyes 
en  1/112;  celles-ci  étaient  des  chambres  de  meuniers  et  de  tonne- 
liers. Un  siècle  après,  dans  la  même  ville,  une  chambre  menbUe^ 
avec  cabinet,  pour  loger  un  architecte  et  cinq  personnes  qui  l'accom* 
pagnaient,  se  louait  167  francs.  Une  chambre,  avec  magasin,  était 
montée  agi  francs  par  an  à  Perpignan ,  en  1 2  8  6  ;  tandis  qu'en  1/168, 
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à  Bourges ,  celle  où  les  échevias  tenaient  leurs  assemblées  ne  coû- 
tait au  budget  que  s  6  francs. 

Les  prix  de  boutiques  et  d  appartements  sont  trop  peu  nom- 
breux pour  fournir  les  éléments  d'une  moyenne;  quant  aux  mai- 
sons des  villes  de  province,  nous  venons  de  voir  que  leur  valeur 
était,  au  xvi^  siècle,  de  1,600  francs.  Au  denier  16,  cette  somme 
représente  un  loyer  de  100  francs  par  an  intrinsèqtiementy  et,  relatif 
vementy  de  35o  francs,  en  raison  de  la  puissance  d'achat  des  métaux, 
qui  était  alors  trois  fois  et  demi  plus  grande  que  la  nôtre.  Le 
revenu  moyen  dans  les  villes  de  5,ooo  habitants  et  au-dessus, 
étant  aujourd'hui  de  588  francs,  les  immeubles  urbains  des  dépar^ 
tements  ne  se  trouveraient  avoir  haussé  depuis  quatre  cents  ans 
que  de  66  p.  0/0.  Mais  ce  calcul  n'est  pas  absolument  exact, 
parce  que  la  plupart  des  villes  dont  nos  prix  sont  extraits  pos- 
sèdent maintenant  plus  de  10,000  habitants.  Or  le  loyer  moyen, 
dans  les  villes  de  10,000  âmes  et  au-dessus,  n'est  pas  de  600  francs, 
mais  bien  de  800.  En  ce  cas,  l'augmentation  ne  serait  pas  de 
66  p.  0/0,  mais  de  1  â5  p.  0/0  depuis  le  xvi®  siède.  Elle  n'en  de- 
meurerait pas  moins  hors  de  toute  proportion  avec  la  plus-value 
des  immeubles  parisiens. 

L'histoire  des  cités  de  nos  diverses  provinces  offre  de  singulières 
vicissitudes  :  plusieurs  d'entre  elles  ont  peu  ou  nullement  progressé. 
Les  révolutions  du  commerce,  de  l'industrie,  les  modifications  de 
la  carte  administrative,  amenant  ici  de  lentes  émigrations,  là  des 
éclosions  subiles,  ont  influé  sur  la  valeur  locative  d'immeubles  que 
les  habitants  ne  peuvent  transporter  des  lieux  qu'ils  abandonnent 
dans  ceux  où  ils  vont  s'entasser.  On  construit  en  hâte  dans  ces  der- 
niers, mais  on  ne  démolit  pas  dans  les  autres;  on  entretient  même 
les  bâtiments  qui  existent —  aucun  propriétaire  ne  se  déterminant 
volontiers  à  laisser  dépérir  son  capital  —  mais  il  faut  les  louer 
moins  cher.  De  là  quelques  baisses  locales  qui  atténuent  la  hausse 
de  Tensemble.  Cependant,  pas  plus  en  province  qu'à  Paris,  l'aug- 
mentation n'est  un  pur  gain  :  les  maisons  actuellement  debout 
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représentent  une  mise  de  fonds  beaucoup  plus  considérable  que 
celles  de  i5oi  à  1600  qu'elles  ont  remplacées.  Sans  aToirpris,  si 
ce  n  est  dans  les  très  grands  centres,  f ampleur  et  la  richesse  des 
constructions  parisiennes,  sans  être  aussi  différents  de  leurs  devan^ 
ciers  que  le  sont  ceux  de  la  capitale,  les  logis  provinciaux  d'aujour- 
d'hui ne  rappellent  que  de  très  loin  les  soupentes,  les  arrière- 
boutiques  et  les  taudis  dont  se  contentait  une  notable  fraction  de 
la  population  de  jadis. 

La  hausse  des  maisons  urbaines  se  compose  en  effet  de  trois  élé- 
ments  :  le  premier  c'est,  en  supposant  les  maisons  actuelles  exacte- 
ment semblables  de  forme  et  de  matériaux  aux  maisons  d'autrefois, 
la  hausse  de  ces  matériaux  mêmes  et  du  salaire  des  ouvriers  qui 
les  ont  mis  en  œuvre  (le  lecteur  appréciera  dans  les  volumes  sui- 
vants l'importance  de  cette  plus-value).  Le  second  élément,  c'est 
la  quanMé  plus  grande  de  matériaux  et  de  main-d'oeuvre  qu'abc* 
sorbent  les  maisons  actuelles,  puisqu'elles  sont  plus  vastes,  et 
l'emploi  de  matériaux  plus  chers,  puisqu'elles  sont  en  général  plus 
soignées.  Le  troisième  élément  de  hausse  enfin,  c'est  le  prix  infini- 
ment plus  élevé  des  terrains.  Ce  dernier  a  agi  dans  les  vflles  a^ec 
beaucoup  plus  de  force  que  les  deux  autres.  En  comparant,  par 
exemple,  la  moyenne  des  constructions  parisiennes  avec  la  moyenne 
du^mètre  de  t^rain  circonscrit  par  les  fortifications,  on  remarque 
que  le  prix  d'une  maison  de  Paris  équivalait,  au  xui^  siècle,  à  la 
même  somme  que  deux  hectares  et  demi  de  ce  terrain;  qu'au  xiv^, 
il  équivalait  au  prix  de  trois  hectares;  au  xv^,  au  prix  de  quatre  hec- 
tares et  demi,  et  au  xvi%  au  prix  de  80  ares  seulement  Aujourd'hui, 
il  ne  représente  plus  que  la  valeur  de  1  o  ares  non  bâtis.  Si  les 
maisons  de  province  ont  haussé  dans  une  mesure  beaucoup 
moindre ,  cela  tient  à  ce  que  la  hausse  des  terrains  s'y  est  produite 
avec  beaucoup  moins  d'énergie. 

Il  en  est  ainsi  à  farUari  à  la  campagne  :  la  moyenne  des  habî* 
talions  rurales  dont  nous  possédons  les  prix,  s'élève,  en  capital, 
à  i85  francs  de  1201  à  i3oo,  à  12a  francs  de  i3oi  à  lAoo,  à 
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$26  francs  de  lAoi  à  i&ooetà  198  francs  de  i5oi  à  ifioo.Ces 
chiffres,  en  tenant  compte  des  variations  du  tanx  de  Hnlérèt 
durant  tes  quatre  siècles,  correspondent  à  des  loyers  de  t&,  10  et 
ta  francs. 

Moins  que  les  bâtiments  urbains»  ces  chaumières —  la  plupart 
n  étaient  pas  autre  chose  —  avaient  souffert  des  désastres  du 
x^  sîède;  dles  profitèrent  aussi  beaucoup  moins  de  la  hausse  du 
xvi^  siècle.  A  Bruyères,  dans  TÂisne,  t^e  maison  était  amodiée 
aA  francs  en  11 96;  au  xm^  siècle,  dans  TËure,  elles  varient  de 

8  à  i5  francs;  il  en  est  à  28  francs  dans  Seine-et-Oise,  près 
Etampes,  et  à  7  francs  dans  la  banliene  de  Laon.  Au  xtv^  nècle, 
elles  se  louent  de  2  à  i5  francs  par  an  dans  rUe-de-France,  de 
7  S  centimes  à  7  francs  en  Périgord.  La  maboa  d*éeole  de  Port- 
sur-Saône,  en  FrancherGamté,  est  cédée  pour  ao  centimes  par  an 
en  i365;  un  manoir,  h  la  Fiselière,  dans  Ënre-et-Loir,  monte  à 
35  francs;  une  cr  masure  avec  jardin  et  vergers  vn  est  que  de  1  fr •  ho 
à  Friers,  près  de  Soissons» 

Les  prix  semblent  presque  identiques  iiu  xv^siède  r  t  fr.  3  a 
dans  nie  de  Ré,  pour  un  logis  avec  vignes;  â  francs  près  de  Sois- 
90Bs;  3  francs  à  Gimel  (Limousin),  à  Champrosay  (Seine-et- 
Oise),  aux  Ghastellées  (Eure-etrLair)  ;  5  francs  à  Genouilly,  dans  le 
Berry.  Mais  celte  dernière  habitation  est  c  entourée  d'un  peu  de 
t€a:rei>,  comme  une  autre,  à  Saint^uveur-dur-Pin ,  dans  le  Gard, 
qui  est  affermée  7  francs  et  avec  k  montagne  sur  laquelle  elle  est 
bâtie  7)«  Les  plus  hauts  chiffres  de  ce  temps  ne  passent  pas  1 8  francs 
par  an. 

;  Au  xvi^  ^ècle,  bien  quon  rencontre  en  iSio  une  «petite  mai-* 
son?»  avec  jardin  7)  baillée  pour  80  centimes  près  de  Juvisy  (Setne- 
et-Oise),  et  une  autre  pour  s  francs  à  Gourdemanehe,  près 
Etampes,  le  paysan  des  environs  de  Paris  ne  peoA  guère  consacrer 

9  son  loyer  moins  d'une  vingtaine  de  francs.  Les  laboareurs  payent 
16  et  19  francs  à  Bondy,  13  francs  à  Villeneuve-le-Roi,  d^  k 
Boissy-Saint-Léger,  de  i3  à  5o  francs  à  GentiUy.  Dans  la  Sarthe^ 
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on  trouve  encore,  en  iSBg,  des  maisons  pour  /i  francs;  on  en  trouvé 
pour  3  francs  dans  le  Gard,  à  Sommières. 

La  valeur  vénale  de  ces  maisons  des  villages  et  des  bourgs,  que 
nous  avons  évaluées  en  moyenne,  à  la  même  époque,  à  200  francs 
environ,  oscillait,  en  Dauphiné,  de  a 3  francs,  prix  que  la  com- 
mune de  Ghantemerle  paye  aie  refuge  des  pauvres?) ,  à  655  francs 
à  Grignan ,  prix  d  une  ce  belle  maison  avec  cour,  précour,  tours  et 
passager  sur  la  GrandTlace  (iSg/i).  En  Berry,  cette  valeur  variait 
entre  53  francs  à  Mereau,  pour  une  maison  avec  un  hectare  de 
terre,  à  366  francs  à  Aleillant(i59o);  en  Auvergne,  elle  allait  de 
19  francs,  à  Montmoirat,  à  33i  francs  à  Vigoureux;  dans  TEure 
et  TEure-et-Loir,  de  1 5  francs  à  s  1 7  francs.  La  maison  d  un  no- 
taire de  Mareuil-le-Port  (Marne)  était  vendue  371  francs;  ailleurs, 
celle  du  curé  ne  coûtait  que  6  3  francs.  Aux  xiv^et  xv^  siècles ,  en  Bour- 
gogne ,  à  Montagny  et  Allériot  (G6te-d'0r) ,  en  Franche-Gomté ,  dans 
le  Doubs,  les  chiffres  étaient  compris  entre  39  et  100  francs;  en 
Languedoc  et  Gomtat-Yenaissin,  entre  s/io  et  /i5  francs;  dans  Tlle- 
de-France,  entre  59  et  h  ko  francs;  en  Normandie,  entre  /i8  et 
/il 6  francs. 

Il  est  à  ce  dernier  échelon  de  la  propriété  bâtie ,  où  la  fantaisie 
n*a,  pour  ainsi  dire,  point  de  part,  beaucoup  moins  de  diversité  que 
dans  les  villes,  d'une  époque  à  l'autre,  d'un  pays  à  l'autre  et  d'une 
maison  à  l'autre.  Ghaque  immeuble,  ici,  se  rapproche  toujours 
beaucoup,  dans  son  prix  de  vente,  de  la  somme  qu'il  coûterait  à 
construire;  et  des  trois  éléments  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  qui 
déterminent  les  changements  de  valeur  des  maisons,  le  pouvoir  de 
l'aident  sur  les  matériaux  ou  les  salaires  fut  à  peu  près  le  seul  à 
influer  sur  le  cours  des  bâtiments  champêtres,  de  Philippe  Auguste 
à  Henri' IV. 

Au  contraire,  depuis  le  xvii®  siècle  jusqu'à  nos  jours,  à  celte 
première  cause  d'augmentation  est  venue  s'en  ajouter  une  autre  : 
l'amélioration  de  ces  bâtiments.  Nos  bourgs,  nos  villages  même  ne 
contiennent  plus  seulement  des  chaumières,  mais  une  foule  de 
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petites  demeures  coquettes.  Cest  ainsi  que  les  maisons  de  cette  ca- 
tégorie, qui  secouaient  12  francs  au  xvi®  siècle,  c'est-à-dire  62  de 
nos  francs  actuels,  sont  arrivées,  en  1890,  à  se  louer  91  francs 
dans  les  localités  de  5, 000  habitants  et  au-dessous,  et  71  francs 
dans  les  communes  rurales  inférieures  à  2,000  âmes. 
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CHAPITRE  X. 

PRIX  ET  LOYER  DES  MAISONS  AUX  TEMPS  MODERNES  (1600-1800). 

La  propriété  bâtie  ffubit,  de  1600  à  1800,  les  mêmes  fluctuatûms  que  la  propriété  mraie.  — 
Part  de  la  mode  dans  les  oscilla  tions  des  immeubles  uri>aiiis;  rogue  et  abaiidon  de  certains 
quartiers. — Gbangements  de  prix  et  de  revenu  d*une  même  maison. — Moyennes  du  prix 
d^  maisons  de  province  et  de  la  campagne. — Habitations  rurales  ;  loyer  des  paysans  ;  il  a  aug- 
menté de  100  p.  0/0  du  xvi'  siède  au  xix",  même  en  tenant  compte  de  la  baisse  du  pouvoir 
de  Targent. — Hausse  peu  importante  du  xvii'  siècle  au  xviit*. — Valeur  des  maisons  d*éode, 
presbytères,  masures  avec  jardin  et  simples  chaumières. 

La  hausse  des  loyers  dans  les  rilles  de  province  est  beaucoup  plus  grande. —  Les  bâtiments 
citadins  se  modifient  plus  que  les  logements  villageois.  —  Transformation  des  vifles,  de  1600  k 
1790. — Prix  des  maisons  à  Limoges,  Tulle,  Beaucaire,  Germont-Ferrand,  Dinan,  Montéli- 
mar.  Saintes,  Troyes,  Boulogoe-sur-Mer,  Soissons,  le  Havre,  Vesoul,  Évreux,  Bordeaux, 
Nimes,  etc.  —  Loyers  à  Dijon,  Nantes.  Lille,  la  Rochelle,  Boui^,  Grenoble,  Gbâteaudun, 
Fontainebleau,  Chartres,  Rouen,  Lyon,  etc. — Prix  à  Versailles  et  dans  la  banlieue  de  Paris, 
à  Gharenton,  Vanves,  Vincennes,  Boulogne-sur-Seine,  Gmrbevoie.  —  Loyer  des  boutiques 
ou  étaux,  des  appartements  et  des  chambres. 

Maisons  de  Paris  :  leur  hausse  du  sextuple  depuis  Henri  IV  jusqu^â  la  Révolution.  —  Ses 
causes;  enchérissement  beaucoup  plus  grand  du  xvt*  siècle  au  xvii*  que  du  xvu*  au 
xvm*  siède.  —  U  tient  à  la  baisse  de  1701  à  1798.  —  Inflneoee  de  la  diminution  des  ma- 
tériaux et  des  salaires  &  cette  époque.  —  Prix  et  loyers  des  maisons  de  Paris,  de  i6ot  è 
1790.  —  Exemples  tirés  des  rues  Vieille-du-Tem(de,  Saint-Honoré,  Daiqibîne,  des  Saints- 
Pères,  des  Petits- Augustins,  Galande,  Sainte-Groix-de-la-Bretonnerie,  Saint- André-des- Arts, 
Mauconseil,  de  Richelieu,  de  la  Ville-rÉvéque ,  d* Anjou,  de  la  Ghaussée-d^Antin,  GaiOan, 
M<mtmartre,  des  faubourgs  Saint- Antmne  et  Saint-Martin,  des  places  Royde  et  Vendôme,  etc. 
— La  moyenne  du  loyer  d*une  maison  parinenne  monte  de  600  francs  en  1600  à  9,a5o  francs 
en  1675,  retombe  à  1,1  &o  francs  en  1795  et  s*élève  i  3,700  fr'ancs  en  1789.  —  Composi- 
tion d*un  logement  au  xiti*  siède. 

Les  terrains  ont  haussé  beaucoup  plus  que  les  maisons  :  de  9  centimes  et  demi  le  mètre 
carré  au  x? *  siède  à  56  centimes  au  xvi*  siède ,  A  fr.  5o  au  x? it*  siècle  et  18  francs  -au 
xviii*  siède.  —  Prix  selon  les  quartiers  :  Vangirard,  le  Marais,  le  Luxembouig,  Champs- 
Elysées,  faubourgs  Saint-Jacques,  Saint-Marcd,  Montmartre,  du  Roule,  rue  des  Sainte- 
Pères,  Notre-Dame,  Royale,  quai  d^Orsay,  etc. 

Comparaison  du  prix  des  maisons  et  des  terrains  de  Paris  en  1 790  et  en  1890.  —  Hypo- 
thèse sur  la  valeur  totale  des  7,800  hectares  du  Paris  actud  (propriété  bâtie  et  non  bâtie), 
aux  XVI*,  xvii*,  xnii*  sièdes  et  de  nos.  jours.  —  Condusion.       ^ 

La  propriété  bâtie  a  suivi,  au  cours  des  deux  derniers  siècles, 
les  mêmes  oscillations  de  prix  que  la  propriété  rurale.  Comme  les 
terres,  les  maisons  de  Paris  et  de  province  ont  continué  à  hausser 
depuis  1600  jusque  vers  1680;  elles  ont  baissé  ensuite  à  la  Gn  du 
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règne  de  Louis  XIV  et  sous  la  régence,  et  cette  baisse  a  été  telle 
parfois,  que  quelques  loyers  sont  revenus  à  leur  taux  du  moyen 
Âge.  Cne  maison  de  Vernon  (Eure),  qui  était  louée  35  francs 
en  1889,  ne  Test  plus,  en  1708,  que  39  francs. 

De  la  fin  du  ministère  de  Golbert  au  commencement  de  celui 
de  Fleury ,  il  y  a  partout  un  recul  considérable  :  une  maison  de  la 
rue  Michel-le-Comte ,  à  Paris,  louée  2,860  francs  en  i665.  Test 
seulement  1,320  francs  en  17 13;  un  autre  loyer,  au  faubourg 
Saint-Antoine,  est  tombé  de  3,870  francs  en  1689  à  i,/i8o  francs 
en  1700.  Même  affaissement  de  la  valeur  vénale  :  «un  hôtel n  de 
Gharenton  vendu  1/1,000  francs  en  16/1/1  et  19,600  francs  en 
i65/i  nest  revendu  en  170/1  que  9,800  francs.  Dans  la  même 
localité,  un  autre  immeuble  acheté  3,700  francs  en  1683  ne  Test 
plus  que  780  francs  en  1718;  un  troisième,  qui  trouve  preneur  à 
3,130  francs  en  i656,  est  cédé  pour  1^330  francs  en  1716.  Les 
plus  heureux  sont  restés  stationnaires  :  tel  qui  avait  passé  de 
19,000  francs  en  i658  à  39,600  francs  en  1680,  coûte  encore 
3o,6oo  francs  en  1733;  une  maison  de  Châteaudun,  amodiée 
«106  francs  en  1688,  Test  pour  97  francs  en  1716.  Mais  jamais,  à 
cette  époque,  on  ne  voit  de  ces  mouvements  ascensionnels  qui  font 
revendre  par  exemple,  en  1663,  pour  i6,/ioo  franca  un  immeuble 
que  Ion  avait  acheté  pour  7,800  francs  en  i653.  Au  contraire, 
une  maison  de  la  rue  Planche-Mibray,  qui  valait  30,700  francs  en 
1676,  ne  vaut  plus  que  10,600  francs  en  i7/i7. 

U  est  juste  d ailleurs  de  faire,  dans  ces  oscillations,  la  part  de 
la  mode.  Autrefois  comme  aujourd'hui ,  certains  quartiers  ont  été 
brusquement  désertés,  tandis  que  d  autres  se  peuplaient  Le  Marais, 
nec  plus  uUra  de  Télégance  sous  Louis  XIII  et  sous  Mazarin,  conv- 
mença  à  être  abandonné  au  xvni^  siècle.  Après  avoir  poussé  sa 
pointe  vers  le  sud  pendant  trois  cents  ans  et  vers  Test  pendant 
quatre  cents  ans,  Paris  se  dirigeait  décidément  vers  louest,  le  long 
de  la  Seine  sur  la  rive  gauche,  et  sur  la  rive  droite,  dans  le  quar- 
tier de  la  place  Vendôme.  L'hôtel  d'Effiat,  rue  Vieille-du-Temple, 
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vendu  1 83, ooo  francs  en  1 636,  n*étaît  revendu  que  1 58, ooo  francs 
en  1676;  rhôtel  de  Potier-Blérancourt,  sur  la  place  Royale,  loué 
4,900  francs  par  an  en  1 676  et  6,700  francs  en  1720,  avait  baissé 
à  3,600  francs  en  1770,  tandis  que  Tensemble  des  loyers  pari- 
siens avait  plus  que  doublé  d'une  date  à  lautre. 

En  province,  à  la  campagne,  la  hausse,  du  milieu  du  xvni^ siècle 
à  la  fm  de  l'ancien  régime,  avait  aussi  été  générale  :  à  la  Flèche 
(Sarthe),  tel  loyer  de  62  francs  en  1733  était  passé  à  56  francs; 
à  Créteil,  près  Paris,  tel  autre  avait  monté  de  19  francs  en  1737 
à  3^  francs  en  1775.  Mais  ça  été  surtout  en  notre  siècle  que  s'est 
fait  sentir  avec  le  plus  de  force  l'augmentation  de  la  propriété 
bâtie  :  on  pourrait  citer,  dans  la  seule  ville  de  Rouen ,  une  maison 
de  la  rue  Saint-Nicaise  louée  90  francs  en  1780  et  5oo  francs 
en  1886;  d'autres,  le  long  des  rues  aux  Ours,  Etienne-Adam 
et  de  la  Poterne,  dans  la  capitale  de  la  Normandie,  passées,  en  ce 
même  intervalle,  de  36o  à  1,600  francs,  de  ii5  francs  à  720,  de 
1 66  francs  à  1,600  francs.  Cependant  Técart  n'est  pas  partout  aussi 
grand  :  à  Lille,  les  maisons  de  la  rue  de  Paris  (anciennement  «rdes 
Malades 7)),  baillées  pour  660  francs  en  1713,  durant  la  grande 
baisse,  le  sont  aujourd'hui  pour  1,800  à  11,000  francs;  soit  une 
hausse  de  3oo  à  35o  p.  0/0  seulement  depuis  le  commencement 
du  règne  de  Louis  XV  ^^l 

Comparée  à  celle  du  xvi^  siècle,  la  valeur  de  la  propriété  bâtie 
au  xvn^  siècle  accuse  une  hausse  très  notable,  principalement  à 
Paris;  mais  cette  valeur  de  1601  à  1700,  mise  en  regard  des  prix 
de  vente  et  de  loyer  de  1701  à  1800,  ne  fait  ressortir  qu'une 
plus-value  d'un  tiers  dans  la  capitale  et  d'un  quart  dans  les  villes 
de  province  et  à  la  campagne.  Cela  tient  à  la  crise  que  nous  venons 
de  signaler,  qui  se  produisit  aux  environs  de  l'année  1700;  les 

(*)  Dans  les  Annaks  agronanùques  de  taires,  une  augmentation  de  87  p.  1,000, 

1893 ,  M.  D.  ZoUa  constate  pour  les  im-  depuis  les  dernières  années  de  Louis  XV 

meuUes  urbains  situes  au  Mans,  dont  les  jusqu'en  1 789. 
hospices  de  cette  ville  étaient  proprië- 
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chiffres  du  règne  de  Henri  lY  sont  évidemment  bien  inférieurs  à 
ceux  du  règne  de  Louis  XVI  :  dans  le  premier  quart  du  xvu®  siècle, 
les  maisons  de  Paris  valaient  1 1,800  francs,  celles  des  cités  de  pro- 
vince, 3,3oo  francs,  celles  des  bourgs  et  villages,  /»2  5  francs;  tandis 
que,  dans  les  années  qui  précédèrent  la  Révolution,  les  mêmes 
immeubles  avaient  respectivement  atteint  les  prix  de  73,600  francs, 
5,800  francs  et  635  francs. 

Mais,  aux  temps  prospères  du  règne  de  Louis  XIV,  les  construc- 
tions parisiennes  avaient  coâté  en  moyenne  /io,ooo  francs,  celles 
des  bonnes  villes  allaient  à  6,000  francs,  celles  des  campagnes  à 
/igo  francs;  or,  cinquante  ans  plus  tard,  les  mêmes  bâtiments  ne 
se  négociaient  plus  que  pour  3â,ooo  francs  dans  la  capitale, 
3,200  francs  et  390  francs,  selon  les  localités,  dans  le  reste  du 
royaume  ^^K 

Le  loyer  d^une  famille  villageoise  avait  été,  au  \yf  siècle,  de 
13  francs  intrinsèques,  qui,  au  pouvoir  moyen  de  l'argent  de  i5oi 
à  1600,  représentent  lia  francs  actuels;  il  fut,  au  xvu^  siècle,  de 
2 1  francs  bruts,  ou  56  francs  de  nos  jours;  au  xvui^  siècle,  il  s'éleva 
nominalement  à  25  francs, soit,  en  argent  contemporain,  63  francs. 
Il  est,  à  rheure  présente,  de  91  francs  dans  les  communes  corres- 
pondantes à  celles  qui  ont  servi,  depuis  1600,  de  base  à  nos 
moyennes.  Les  loyers  infimes  ont  crâ  ainsi  beaucoup  plus  que  le 
pouvoir  de  Targent  n'a  baissé  ;  ils  ont  positivement  augmenté  de 
1 00  p.  p/o  du  xvi^  siècle  au  xix"^  siècle  :  de  /»â  francs  agi  francs.  Et 
c%tte  hausse  se  partage  également  entre  la  période  i5oo  à  1800 
—  /»2  francs  à  63  francs  —  et  la  période  1800  à  1890,  63  francs 
à  91  francs.  — Si  elle  a  été  plus  rapide  dans  les  cent  dernières 
années,  elle  a  eu  pour  corollaire  un  progrès  bien  plus  grand  aussi 
dans  l'objet  auquel  elle  s'applique;  le  type  de  cette  maison  rurale 
et  semi-rurale  des  communes  actuelles  de  5, 000  habitants  et  au- 


^*)  Voir  les  prix  et  revenus  des  maisons,  tome  II,  p.  3  et  Q89;  et  les  changements 
de  la  valeur  et  du  revenu  d'un  même  immeublç,  tome  II,  p.  36o  et  367. 

I.  99 
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dessous  s'est  améliorerai  En  effet,  il  suffisait  de  s'en  tenir  aux 
simples  villages  qui  n  excèdent  pas  2,000  âmes,  pour  trouver 
aujourd'hui  un  loyer  moyen  de  71  francs;  c'est-à-dire,  à  peu  de 
chose  près,  le  même  que  le  loyer  de  3a  francs  en  1776-1800,  qui, 
selon  la  puissance  amoindrie  des  métaux  précieux,  équivaut  main- 
tenant à  6/1  francs. 

En  i6o3,  dans  le  département  de  la  Seine,  une  maison  se  louait 
à  Colombes  33  francs,  à  Neuilly  67  francs,  à  Créteil  79  francs. 
Celle-ci  était  sans  doute  une  demeure  quasi  bourgeoise,  puisque,  à 
Châtres  (Seine-et-Oise),  le  capitaine  des  charrois  de  l'artillerie  ne 
payait  que  71  francs  (en  1610),  et  qu'à  Courbe  voie  et  Noisy-le- 
Sec,  on  trouve  les  loyers  communs  à  lâ  et  1/1  francs.  Sous 
'Louis  XIII ,  une  maison  avec  jardin  est  baillée  pour  1 7  francs  près 
de  Soissons,  pour  2/1  francs  dans  Eure-et-Loir.  Sous  Louis  XIV,  un 
boulanger  de  Gonesse  paye  i63  francs  de  loyer  (i6/i8)(^). 

Au  commencement  du  xviii'  siècle,  les  loyers  de  la  campagne 
allaient  de  12  francs,  prix  payé  par  un  charpentier  de  Yauxbuin 
(Aisne)  et  pratiqué  d'ailleurs  aux  environs  de  Paris,  à  73  francs, 
prix  demandé  en  1703  dans  les  «avis  du  Bureau  d'adresses  «  — 
Petites-Ajfftches  du  temps  —  pour  une  maison  de  quatre  chambres 
à  coucher,  écurie,  cour  etc.,  sise  à  Donzy,  en  Nivernais;  voii*e  à 
122  francs  pour  un  immeuble  de  Puteaux,  auquel  est  uni  un  jardin 
de  SI 5  ares  (1713).  Par  contre,  à  Berthouville ,  dans  l'Eure,  une 
cr maison  avec  dépendances^  est  louée  7  francs  à  un  journalier,  et 
une  autre  à  Suresnes,  33  francs  en  1728.  Le  loyer  d'une  maison 
d'école  en  Provence  n'est  que  de  11  francs;  celui  d'une  caserne 


^  CeUe  amélioration  avait  déjh  com- 
mencé au  xrm*  siède  :  «rll  y  a ,  dit  un  mé- 
moire de  1790,  un  moins  grand  nombre 
d'habitations  composées  de  torchis;  les 
nouvelles  sont  moins  resserrées  et  mieux 
aérées.  Il  y  a  progrès  dans  le  lieu  de  la 
résidence  et  dans  la  forme  de  Thabitation.  » 


^*^  La  maison  d'école  de  Marsanne,  en 
Dauphiné,  coâte  si  francs  par  an;  c*e8t 
un  bon  prix  pour  la  r^on  ;  un  chirurgien 
de  Vinsobres,  même  province ,  ne  doit  que 
i3  francs,  et  le  presbytère  de  Gontaut 
(Lot-et-Garonne)  est  affermé  19  francs 
en  1669. 
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de  maréchaussée  atteint  5i  francs  en  Lorraine  (lyBi);  celui  d*un 
chirurgien,  en  Normandie,  reste  à  18  francs (^). 

Une  maison  aux  champs,  fât-ce  dans  les  pays  pauvres  comme 
le  Berry,  se  louait,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI  et  durant  la 
Révolution,  de  so  francs  au  moins  à  60  francs.  Les  loyers  demeu- 
raient, au  dire  d'Arthur  Young,  beaucoup  plus  modestes  au  delà 
des  Alpes  :  une  chaumière,  en  1788,  aurait  coâté  lo  francs  par 
an  dans  les  environs  de  Florence  et  5  francs  dans  ceux  de  Milan. 

La  valeur  vénale  de  ces  immeubles  de  la  dernière  classe  n  a- 
vait  augmenté,  de  1600  à  1800,  que  de  5o  p.  0/0  (/isB  francs  en 
i6oi-i6s5  contre  635  francs  en  1776-1800).  C'était  une  hausse 
beaucoup  moindre  que  celle  de  Thectare  de  terre ,  dans  Tensemble 
du  royaume,  qui  avait  passé  de  277  francs  pendant  la  première 
période  à  76/1  francs  pendant  la  seconde.  En  tenant  compte  du 
pouvoir  de  largentqui  était,  sons  Henri  IV,  le  tiîple  du  n6tre,  et 
sous  Louis  XVI,  le  double  seulement,  le  prix  réel  des  maisons 
paysannes  était  vraiment,  d'une  date  à  l'autre,  resté  stationnaire 
(1,375  francs  contre  1,970  francs).  La  meilleur  marché,  au 
xvu^  siècle,  est  située  en  Limousin  :  ia3  francs  en  1619;  la  plus 
chère  dans  le  Gomtat- Venaissin ,  à  Pujault,  1,2/18  francs.  Tel  im- 
meuble de  Seine-et-Oise,  à  Saint-Mesmes,se  vendra  3,/ioo  francs 
en  1 6 1  o  ;  mais  c  est  là  une  (r  maison  exceptionnelle,^». comme  le  châ- 
teau de  Sauveterre,  près  Agen,  qui  estacheté  si,5oofrancsen  1626. 

Le  type  courant,  sous  Louis  XIII  et  Mazarin,  est  de  35o  à 
/loo  francs.  Sous  Golbert,  il  touchera  presque  5oo  francs.  Mais  il 
reste  encore  en  Beauce  des  cahutes,  dont  on  peut  devenir  proprié- 
taire pour  lio  francs  en  i65o;  il  en  est  d'une  centaine  de  francs 
dans  le  Cher,  et  des  (r  masures  avec  jardina  ne  coûtent,  en  i663, 

^^  En  1770,  Tëcole  de Rëmusat  n'était  iS5  francs.  La  maison  seigneuriale  da 

encore  louëe  que  5  fr.  à'o;  dans  Té-  Thour,  en  Champagne,  avec  ses  entoors 

ieciion  de  Clermont  (Oise),  la  moyenne  était  amodiée  pour  5  francs  seulement  en 

des  maisons  ne  dépassait  pas  f  3  francs.  D  1 783  ;  elle  était  sans  doute  en  un  état  de 

est  vrai  que,  dans  la  Seine,  Neuilly  nons  délabrement  peu  attrayant  pour  le  locà- 

offre  des  exemples  de  loyers  ruraux  2i  taire. 

«9- 
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que  âoo  francs  à  Corbcil.  Néanmoins  à  Saint-Palais,  en  Saintonge, 
une  maison  que  l'on  signale  comme  «r  en  mauvais  état  «  de  réparation 
se  vend  81 5  francs;  d'autres  valent  663  francs  àCourthézon,  dans 
la  principauté  d'Orange ,  963  francs  à  Uchizy,  en  Bourgogne  (1 68/1). 

Dans  les  années  suivantes,  on  continuera  d'acheter  d'humbles 
habitations  d'une  valeur  de  /io  à  5o  francs;  mais  les  plus  élevées 
de  prix  ne  dépasseront  nulle  part  600  francs;  le  chiffre  de 
690  francs  n'est  atteint,  de  1690  à  1716,  qu'à  Sommières,  dans 
le  Gard.  Au  xvni^ siècle,  un  crapani^T),  ou  chaumière,  en  Angoumois» 
se  vend  53  francs  (17/11);  en  Limousin,  en  Auvergne,  les  loge- 
ments du  même  ordre  vont  de  72  à  900  francs.  En  Provence,  ils 
valent  3oo  francs;  dans  l'Oise,  36o  francs;  la  maison  du  crvalet 
de  ville?)  de  Grignan  (Dauphiné)  coâte  i38  francs;  celle  du  curé 
de  Sauzet,  même  province,  en  coâte  près  de  1,100,  et  celle  du 
curé  de  Guitry,  en  Normandie,  atteint  même  1,710  francs.  Il  est 
vrai  que,  dans  le  département  de  l'Eure,  la  moyenne  des  construc- 
tions rurales  entourées  d'un  petit  jardin  reste  k  kbo  francs. 

Beaucoup  plus  sérieuse  est  la  hausse  des  loyers  dans  les  villes 
de  province,  puisque,  de  1 1 6  francsau  commencement  du  xvn^  siècle, 
ils  montent  à  388  francs  à  la  fin  du  xvni^;  ce  qui  correspond, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  une  valeur  vénale  de  5, 800  francs  à 
cette  dernière  époque,  au  lieu  de  2,3 00  francs  à  la  première.  Pour- 
tant le  chiffre  des  années  qui  précèdent  la  Révolution  avait  été 
non  seulement  atteint  cent  ans  avant,  mais  dépassé  :  les  maisons 
de  province  avaient  valu,  en  1676-1700,  jusqu'à  6,100  francs  et 
avaient  rapporté  296  francs.  Les  bâtiments  citadins  s'étaient  aussi, 
hâtons-nous  de  le  dire,  beaucoup  plus  modifiés  que  les  habitations 
villageoises.  Du  xvi®  au  xvn^  siècle,  ils  avaient  gagné  tout  ce  dont 
la  classe  bourgeoise,  qui  les  occupait,  s'était  elle-même  enrichie. 
Elle  y  avait  imprimé  son  goât  nouveau  pour  le  bien-être  :  la  cage 
prenait  la  mesure  de  l'oiseau;  tandis  que  la  classe  des  laboureurs 
croupissait,  stagnante. 

Celle-ci  ne  concevait  aucune  idée  de  progrès,  parce  que  ses 
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moyens  ne  lui  auraient  permis  d*en  exécuter  aucune;  elle  ne  res- 
sentait aucun  besoin,  parce  qu'elle  ne  pouvait  en  satisfaire  aucun. 
Si  quelque  immeuble,  aux  champs,  s'embellit  et  s  améliore,  ce  n  est 
pas  la  demeure  dû  rustre — celle  d'un  métayer  des  environs  deMa- 
rans  est  citée,  en  1666,  avec  considération  par  l'agronome  Kerbrat 
comme  (r  la  seule  cabane  vitrée  qui  existe  dans  le  canton  ?>  (^)  —  c'est 
la  résidence  d'été  du  marchand,  du  petit  homme  de  robe  dont  les 
appétits  grandissent  avec  la  fortune. 

L'auteur  d'une  cr  Chasse  au  vieil  grogiuxrd  de  V antiquité  v ,  un  bon 
esprit  de  16399  qui  plaint  le  passé  et  vante  le  présent,  écrivait,  au 
début  du  ministère  de  Richelieu  :  cr  Des  ignorants  disent  que  les 
hommes  du  temps  jadis  étaient  aussi  riches  avec  leur  peu  comme 
nous  avec  notre  abondance.  Je  le  nie,  car  leur  contentement,  qui 
était  borné  par  force ,  était  du  reste  mesquin.  Il  y  a  deux  cents  ans, 
nos  maisons  des  champs,  même  des  meilleurs  bourgeois  des  villes, 
n'étaient  que  des  cabanes  couvertes  de  chaume;  leurs  comparti- 
ments (de  jardin),  des  carrés  de  choux;  leurs  plus  belles,  vues,  une 

ou  deux  fosses  à  fumier d  Pas  de  meubles,  presque  pas  de 

vaisselle;  «r quelques  pots  de  grès,  un  bassin  de  cuivre;  le  maître, 
pair  et  compagnon  avec  le  paysan  de  la  maison?).  Aujourd'hui,  con- 
clut le  contemporain  de  Louis  XIII,  (rla  campagne  est  enrichie  de 
superbes  édifices,  maisons  bourgeoises  en  quantité,  bâties  d'une 
structure  admirable,  couvertes  d'ardoises^  garnies  de  fontaines  et 
de  magnifiques  vergers.  •...».  Le  panégyriste  abuse,  à  coup  sûr,  des 
couleurs  riantes,  il  flatte  le  tableau;  son  imagination  lui  fait  décrire, 
comme  appartenant  à  l'ensemble  des  villas  du  royaume,  ce  qui 
n'était  encore  l'apanage  que  des  environs  de  Paris  ou  d'autres 
grandes  cités.  Autour  de  Marseille,  en  i63o,  le  parisien  Bouchard 

(*)  L'osage  des  vitres  ne  se  généralisa  de  verre  pour  les  pièces  principales.  Un 

qne  très  tard.  A  Paris,  au  xvin*  siède  livre  de  compte,  tiré  des  archives  d*un 

(1709),  on  fait  encore  des  «rcroisëes  de  notaire  parisien,  nous  apprend  que. les 

châssis  à  papier  n  pour  des  locaux  secon-  vitriers  étaient  chargés  de  poser  ces  chis- 

daires,  en  même  temps  que  des  croisées  sis  de  papier. 
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comptait  plus  de  800  de  ces  maisons  de  plaisance —  bastides  ou 
<r métairies t)  —  cr il  y  en  a,  dit-il,  plus  que  de  maisons  en  ville, 
chaque  bourgeois  en  possédant  deux  ou  trois  i)  (^'. 

Ce  qui  était  lexception  dans  le  cr plat  pays ?>  tendait  à  devenir 
normal  dans  les  agglomérations  urbaines,  petites  ou  grandes.  Non 
que  l'adversaire  du  laudator  temparis  acti  de  1623  n  exagère  encore 
la  louange  du  présent,  quand  il  dit  que  «maintenant,  les  bâti- 
ments des  villes  sont  autant  de  châteaux,  superbes  meubles,  ta- 
pisseries et  vaisselle  d'argent;  autrefois,  vrais  nids  à  rats,  petite 
porte,  bas  planchers,  petites  fenêtres,  chambres  et  antichambres 
étranglées;  le  privé  près  de  la  salle,  et  dehors  une  petite  étable  à 
loger  le  mulet,  et  un  grand  auvent  à  loger  les  poules t).  Des  mai- 
sons de  ce  genre,  il  en  restait  encore  un  bon  nombre  dans  le 
premier  quart  du  xvii^  siède.  Le  mouvement  de  reconstruction,  de 
renouvellement  et  de  décrassement,  qui  avait  pris  naissance  avec 
Louis  XII  et  François  I*,  fut,  sur  beaucoup  de  points,  paralysé  ou 
interrompu  par  les  guerres  de  religion.  A  Ntmes,  presque  rebâti  à 
neuf  au  xvi®  siède,  il  n  y  a  trace  de  luxe  que  dans  les  maisons  éle^ 
vées  avant  ces  guerres;  les  autres  ont  des  devis  d'une  extrême  sim- 
plicité. 

A  partir  de  Louis  XIV,  on  sacrifia  plus  largement  aux  exigences 
de  Fomementation.  Bien  des  détails  rustiques  ne  choquaient  pas 
encore,  mais  déjà  les  cités  recherchaient  Tair  et  l'espace,  et  un 
certain  ordre  à  défaut  de  luxe.  Lyon  avait  sa  place  Bellecourt;  An- 
gers, son  Pré-des-AUemands;  Moulins,  ses  Champs-Bonnet,  comme 
Paris  avait  sa  place  Royale.  Echevins,  cr jurés d  ou  cr pairs?)  munici- 
paux osaient  parfois  démolir  pour  créer  un  dégagement  utile ,  élargir 
une  rue,  donner  à  leurs  concitoyens  l'aisance  des  coudes  (^). 

(>)  Voyage  de  J.  Bouchard,  en  i63o,  p.  a 43  (Description  de  Moulins  en  1637). 

p.  i35.  —  (rChasse  au  Vieil-Grognard*  —  Mém.  Académie  Ntmes,  i884,  p.  i?^. 

dans  les  VarUtéê  historiques  d'É.  FonumB ,  -*-  Pubci  ,  Nîmes  à  la  fin  du  irf  siècle  ; 

III,  £7.  ^*  Association  bretonne,  188&,  p.  36,  376.  —  Vidage  de  J.  Bouchard, 

p.  198.  p.  i46.  —  Le  progrès  continua  au  xnu* 

^'^  Société  Émulation  de  TAllier,  II,  siècle,témoin  ce  qu'écrit  en  1778  Mohbao 
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L'immeuble  de  province,  qui  vant,  au  &?ii®  siècle,  /i,3oo  francs  en 
moyenne,  ressemble  plus  par  conséquent  à  celui  du  xtiii*,  qui  vaut 
5,100  francs,  qu'à  celui  du  xvi^,  qui  ne  valait  que  1,600  francs.  Il 
ne  faut  pas  oublier  du  reste  que  les  1,600  francs  de  i5oi  à  1 600 
représentent  en  monnaie  actuelle  (multipliés par  3  i/â)  5,6oo  francs 
et  que  les  /i,âoo  francs  de  1601-1700  ne  correspondent,  dans 
notre  monnaie  (multipliés  par  2  i/s),  qnà  io,5oo  francs.  L'écart 
est  moindre  qu'il  ne  parait  intrinsèquement  ^^K 

A  Beaucaire  (Languedoc),  les  maisons  se  vendaient,  dans  la  pre* 
mière  moitié  du  xvif  siècle,  depuis  3/i6  francs  jusqu'à  6,000  francs^ 
à  Nimes,  de  966  à  â,3i8  francs;  à  Limoges,  depuis  5,ooo  francs, 
prix  de  l'habitation  d'un  médecin,  jusqu^à  910  francs,  prix  de  celle 
d'un  imprimeur.  La  maison  du  messager,  à  Tulle ,  coûtait  600  francs  ; 
celle  d'un  boulanger,  1,66/1  francs.  Une  maison  à  quatre  étages, 
couverte  en  tuiles,  s'achetait  1,660  francs  à  Saintes,  en  16^3;  une 
autre,  3,6/io  francs  en  i6/i5.  A  Montélimar,  l'hôtel  d'Auxonne, 
composé  de  trois  corps  de  logis,  avec  cour  et  jardin,  était  payé 
9,360  francs.  A  Boulogne-sur-Mer,  un  vieux  bâtiment  servant  de 
corps  de  garde  ne  valait  pas  plus  de  1 79  francs.  Dans  la  banlieue 
de  Paris,  les  immeubles  variaient ,  à  Charenton,  entre  i,352  francs, 
dans  la  grande  rue,  et  19,660  francs  pour  une  maison  avec  deux 
pavillons  comportant  aUo  mètres  de  surface  bâtie;  à  Yincennes, 
une  maison  sise  en  face  de  l'église  était  acquise  pour  1,8  3  o  francs. 


(p.  d6  s)  dans  ses  Recherches  et  considéra- 
tions  sur  la  population  de  la  France  :  «rSi 
^  Ton  parcourt  les  villes,  on  ne  trouye  au- 
cune comparaison  des  habitations  an- 
ciennes aux  habitations  actuelles  :  dans 
toutes  les  provinces ,  les  anciennes  cités  et 
les  nouvdles  paraissent  de  deux  pays  dif- 
férents, et  les  maisons  subsistantes  sont, 
sans  contredit,  plus  grandes,  plus  com- 
modes et  plus  saines  que  cdles  qu'elle  sont 
remplacées.* 

^*)  Les  terrains,  dans  les  villes  de  pro- 


vince, augmentèrent  peu  au  xvii'  siècle  : 
en  1 670,  le  mètre  carré  ne  valait  h  Lille, 
dans  la  rue  Royale,  Tune  des  plus  riches 
et  des  plus  firéquent^ ,  que  ao  centimes. 
(H.  DB  l'Aulnoit,  Finances  d'un  bour- 
geois de  Lille,  p.  8a.)  —  Tel  empla- 
cement, an  centre  de  Nhnes,  est  vendu 
hik  francs  en  1&99  et  seulement 
A88  francs  en  1659.  En  tenant  compte 
du  pouvoir  de  Targent,  ce  terrain  a  ef- 
fectiveknent  baissé  d'une  date  à  Tautre. 
(PoBCH,  /Vtiiie«  m  iff  siècle.) 
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.  Le  bâtiment  servant  de  halle  aux  tanneurs,  à  Troyes,  coûtait 
2,6 5o  francs;  celui  dont  un  plâtrier  de  Soissons  faisait  à  la  fois 
son  logis  et  son  magasin  coûtait  q,2o8  francs;  un  autre,  à  Vesoul, 
dans  la  grande  rue,  se  vendait  â,i8/i  francs  en  i65o.  C'étaient  là 
des  modèles  ordinaires. 

De  1 65 1  à  1 700 ,  les  échantillons  très  disparates  que  nous  avons 
sous  les  yeux  sont  de  770  francs  à  Evreux,  de  â,3oo  francs  à  Bor- 
deaux, rue  Mingin,  de  9,800  francs  à  Limoges,  pour  le  prévôt 
royal,  de  â,/i5o  francs  pour  le  séminaire  et  3,3 00  francs  pour  la 
maison  d*un  avocat,  à  Nîmes.  Dans  cette  dernière  ville,  la  fameuse 
ff  maison  carrée  t^^  aujourd'hui  Torgueil  des  Nimois,  Tune  des  curio- 
sités locales,  morceau  d'architecture  unique  peut-être  sur  notre  sol, 
n'était  payée,  en  1670,  par  les  pères  Augustins,  (ravec  ses  jardins 
et  ses  cours  7) ,  que  9,200  francs;  soit,  au  pouvoir  de  l'argent  d'alors, 
une  somme  de  i8,/ioo  francs  en  monnaie  actuelle.  Un  peu  plus 
tard  (1696),  une  (r belle  maison t)  à  Lille,  dans  la  rue  Royale,. re- 
venait à  35,520  francs  intrinsèques  ('). 

En  1715,  on  offrait  des  maisons,  à  Nîmes,  pour  un  capital  de 
/i3o  francs;  à  Tulle >  pour  /io2  francs.  La  plus  chère,  en  dehors 
de  Paris,  de  1701  à  1750,  vaut,  à  Bordeaux,  5,900  francs,  et  à 
Lyon,  2/i,/ioo  francs.  Dei75ià  1790,  au  contraire,  on  remarque 
l'hôtel  de  Breleuil,  à  Fontainebleau,  du  prix  de  7,600  francs; 
l'hôtel  d'un  président  au  parlement  de  Dijon,  de  16,200  francs; 
une  maison  à  la  Rochelle,  rue  Ghef-Deville ,  de  3o,6oo  francs.  A 
Tulle,  pays  arriéré  et  pauvre,  les  maisons  s'élèvent  jusqu'à 
7,200  francs;  la  meilleur  marché,  celle  d'un  papetier,  y  est  de 
1,600  francs. 


(')  A  Nantes,  la  maison  la  plas  chère 
est,  an  xyu*  siède,  de  a^,i98  francs;  à 
Ciermont-Ferrand,  elle  est  de  93,56o  fr. 
au  XYin*  siècle,  place  Devanl-Clermont; 
à  Lyon,  die  monte  à  91,000  francs  dans 
la  rne  Mercière.  Mais  ces  chiffres  excep- 
tionnels ne  prouvent  pas  grand  chose, 


puisque  la  moyenne  des  loyers  à  Lille  est 
de  95ofrancsdei6oiài65o,de37ofr. 
de  i65i  à  1700,  et  de  963  francs  de 
1701  à  1800.  A  Clennoot-Ferraod ,  la 
moyenne  des  loyers  de  1701  à  1800 
(dëduite  des  prix  de  vente  et  de  location 
combines)  ressort  à  379  francs. 
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A  Lyon,  la  seconde  ville  du  royaume,  une  maison  de  la  rue  Ta- 
vernier  est  achetée  20,000  francs;  une  autre,  rue  de  l'Herberie, 
li'j^ooo  francs (^).  Cependant,  au  Havre,  on  avait  encore  pignon  sur 
rue  moyennant  216  francs  en  1779,  et  670  francs  en  1788.  Les 
abords  de  la  capitale  participent  à  la  plus-value  dont  la  propriété 
bâtie  y  est  Tobjet  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI  : 
on  demande,  en  1788,  d'une  maison,  à  Vanves,  8,/ioo  francs,  et 
1  i,/ioo  francs  d'une  autre,  à  Boulogne^ur-Seine. 

Gomme  nous  venons  de  le  dire,  le  loyer  moyen  en  province 
avait  été  de  220  francs  au  ivn^  siècle;  il  fut  seulement  de  260  francs 
aulvm^  De  1726  a  1760,  il  était  de  160  francs;  de  1776  à  1800, 
il  était  remonté  à  290  francs.  La  maison  «roù  se  vend  le  hareng?), 
à  Boulogne-sur-Mer,  sur  le  quai ,  était  baillée  pour  3 1  francs  en 
1 609  ;  pour  loger  sa  «r  bonne  femme  n  (sage-femme) ,  Avallon  débour- 
sait annuellement  36  francs;  mais  le  collège  de  Ghâteaudun  se  louait 
36o  francs,  et  le  duc  de  Gréqui,  gouverneur  du  Dauphiné,  devait 
pour  son  hôtel,  à  Grenoble,  1,0/10  francs.  On  trouvait,  à  Meaux, 
des  maisons  depuis  2/1  francs;  et  il  en  était  jusqu'à  736  francs,  à 
la  Rochelle,  quelques  années  après  le  siège  de  cette  ville,  en  1637, 
Gelles  de  Bordeaux  s'amodiaient,  en  1676,  de  122  à  778  francs, 
suivant  les  quartiers.  Un  libraire  de  Bourges  paye  118  francs;  un 
menuisier,  73  francs,  en  1707.  Un  vinaigrier  de  Vernon  ne  payait 
que  29  francs.  A  Lille,  Timmeubie  le  mieux  situé,  en  i683,  rap- 
portait 7/10  francs;  sur  la  Grande-Place 5.  la  maison  contiguë  à  la 


^*'  Les  loyers  et  les  prix  de  vente  des 
maisons,  à  Lyon,  sont,  da  reste,  exoep- 
tionndlement  cfaers  et  dépassent  de  beau- 
coup ceux  des  autres  cilës  de  province  : 
les  tableaux  de  prix  contiennent  environ 
75  chiffres  relatifs  à  la  plupart  des  quar- 
tiers de  Lyon,  aux  places  Bellecour, 
des  Terreaux,  des  Gordeliers,  Louis-le- 
Grand;  aux  rues  Mercière,  Ferraudiëre, 
de  Vaise,  du  Puy-Galhiot,  de  la  Poulail* 


lerie ,  Sainte- Marie ,  Sainte-Catherine ,  Gre- 
nette,  Tramassac,  etc.  Les  prix  de  vente 
des  maisons  ressortent  en  moyenne,  de 
1601  h  i65o,  &  7,600  francs;  de  i65i 
à  1700 ,  à  1 1,700  francs;  de  1701  h  1800 , 
à  97,600  francs.  Quant  aux  loyers, ils  ap- 
paraissent en  moyenne  à  1 ,3o6  fr. ,  tandis 
que  la  moyenne  des  loyers  de  province 
était  de  a 88  francs  seulement.  (Voir  les 
tableaux,  tome  II,  p.  a  et  389.) 
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Bourse  était  de  5  o  o  francs  ;  rue  Nationale ,  on  descendait  à  3  5  o  francs , 
et  dans  les  ruelles  inférieures,  à  70  francs.  A  Tournai,  en  1708,  on 
pouvait  se  loger,  rue  Blandinoise,  depuis'BB  francs;  la  location  la 
plus  avantageuse  appartenait  à  la  rue  des  Chapeliers,  elle  était  de 
355  francs.  En  17^5,  un  ingénieur  avait  à  Boulogne-sur-Mer  un 
loyer  de  85  francs;  le  commissaire  de  l'artillerie  en  avait  un  de 
107  francs  ;  le  comte  de  Tressan ,  gouverneur,  y  occupait  un  immeuble 
de  38o  francs.  Un  chirurgien  de  Nîmes  était  logé  pour  190  francs; 
un  boulanger  de  Château-Thierry,  pour  57  francs;  la  «r maison  de 
ville  7)  de  Romorantin,  édifice  dénué  de  prétention  sans  doute, 
était  tenue  en  location  d'un  particulier  moyennant  Ua  francs,  en 
17/i/i. 

Des  loyers  particulièrement  élevés  étaient  ceux  de  Versailles  : 
sous  Louis  XV,  en  1751,  une  maison  de  la  rue  de  la  Pompe  rap- 
portait 1,3  3  o  francs;  une  autre,  sur  la  place  d'Armes,  a,  100  francs; 
une  troisième,  rue  du  Vieux- Versailles,  6,750  francs.  Il  est  fort 
possible  que  ces  prix,  qu'il  faut  doubler  pour  avoir  leur  valeur 
actuelle,  et  qu'expliquait,  au  xvni^  siècle,  le  séjour  de  la  Cour,  ne 
soient  pas  beaucoup  dépassés,  ni  peut-être  même  tous  atteints,  de 
nos  jours,  par  les  mêmes  habitations.  C'étaient  d'ailleurs  de  vastes 
demeures,  puisqu'un  hôtel  de  deux  étages,  dans  l'avenue  de  Saint- 
Cloud,  vis-à-vis  de  la  rue  Duplessis,  affermé  3,/ioo  francs,  com- 
prenait des  écuries  pour  ho  chevaux.  Les  chiffres  grossirent  jusqu'à 
la  Révolution  :  en  1788,  pour  une  «r grande  et  belle  maisons  du 
futur  chef-lieu  de  Seine-et-Oise ,  on  demandait  5,/ioo  francs. 

A  Rouen,  au  contraire,  les  loyers  oscillaient  de  90  à  3 /i 3  francs; 
près  Saint-Maclou ,  un  hôtel,  avec  jardin  planté  d'espaliers,  esca- 
lier à  rampe  de  fer,  écuries  pouc  k  chevaux,  rapportait  3i5  francs 
seulement  en  1763.  Une  grande  construction,  servant  de  caserne 
à  la  brigade  de  maréchaussée  d'Évreux,  se  louait  alors  51 3 6  francs; 
et  le  gouverneur  de  Boulogne-sur-Mer  payait  810  francs,  le  double 
de  ce  qui  était  demandé  à  son  prédécesseur,  quarante  ans  aupara- 
vant. De  simples  appartements  rapportaient,  au  reste,  dans  ces 
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dernières  années  de  Tancien  régime,  autant  et  davantage  que  ne 
faisaient,  trente  ans  plus  tôt,  des  maisons  entières  :  à  Gbâteaudun, 
en  1782,  un. tailleur  loue  son  étage  110  francs;  un  perruquier 
loue  le  sien  180  francs;  l'appartement  d'un  négociant  en  soieries 
coûte,  à  Lyon,  rue  Mullet,  au  troisième,  /i5o  francs  par  an. 

Quoique  les  logis,  dans  la  plupart  des  villes,  fussent  encore 
assez  petits,  et  les  loyers  surtout  assez  bas,  pour  que  la  majorité 
des  habitants  pût  jouir,  comme  propriétaires  ou  comme  locataires, 
de  la  totalité  d'une  maison (^)  —  ce  qui,  du  reste,  est  aujourd'hui 
le  cas  dans  les  localités  de  second  et  troisième  ordre  -^  la  plèbe 
des  commerçants  besoigneux,  des  artisans  brevetés  à  qui  leur  illu^ 
soire  privilège  ne  procurait  pas  de  quoi  vivre»  devaient  se  con- 
tenter d'une  tranche  de  maison ,  d'une  boutique  où  ils  exerçaient 
leur  industrie ,  et  au-dessus  de  laquelle  était  le  galetas  —  le  (m- 
tet,  disait-on  dans  le  Midi  —  qui  leur  servait  de  chambre  à  cou-* 
cher.  Â  Tulle,  au  xvn^  siècle,  la  boutique  d'un  libraire  se  loue 
39  francs;  celle  d'un  maréchal  se  loue  1 9  francs;  celle  d'un  tailleur, 
1 U  francs;  celle  d'un  chapelier,  1 1  francs;  la  chambre  d'un  sar^ 
getier,  5  francs.  L'atelier  d'un  charpentier  coûtait  7  o  francs  à  Bor- 
deaux, en  1679;  ^^^^^  ^'^^  serrurier,  5/i  francs;  les  échoppes  de 


^*)  U  n^eii  était  pas  cependant  ainsi 
partout  :  h  Nantes,  dit  un  arrêt  du  Con- 
seil d*Etat  de  la  fin  du  xviu* siècle,  «rie 
n^[ociant  le  plus  riche  n'occupe  pas  seul 
une  maison  ;  dans  tout  le  quartier  du  com- 
merce, les  loyers  sont  montés  à  des  prix 
qui  paraîtraient  excessib ,  même  à  Paris. . . 
Les  maisons  louées  à  plusieurs  locataires 
n'ont  point  de  portes  cochères ,  on  n  y  entre 
que  par  des  allées. . .  n  (Arch.  commu- 
nales de  Nantes,  DD.  33 5.)  Il  y  eut  aussi 
beaucoup  de  villes  mal  venues,  à  qui  il 
en  coûta  de  grosses  sommes  pour  revenir 
en  quelque  sorte  sur  leurs  pas  et  se  recon- 
struire. —  En  ce  qui  concerne  les  plaintes 


contenues  dans  Tarrét  ci-dessus,  relative- 
ment h  la  cherté  des  loyers  h  Nantes,  il 
est  certain  qu'elles  étaient  fort  exagérées  : 
le  prix  des  maisons  à  Nantes  varie,  au 
xvin*  siède ,  de  1  g,663  firancs ,  place  Saint- 
Nicolas,  en  178^, à  3,57&  francs;  quant 
aux  loyers,  bien  que  le  théâtre  municipal 
soit  affermé  19,000  francs  en  1789,  il 
ne  semble  pas  que  ceux  des  habitations 
privées  soient  en  rapport  de  ce  bail  excep- 
tionnel :  ils  oscillent  de  3â  h  7&1  francs; 
Sa  maisons  du  quartier  Gradin  donnent 
un  loyer  moyen  de  369  francs,  qui  n*est 
pas  de  beaucoup  supérieur  à  la  moyenne 
du  reste  de  la  France. 
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bouchers  variaient  entre  kk  et  ûaa  francs.  Tandis  quà  Paris,  une 
boutique  du  Palais,  dans  la  cr Salle  des  merciers t),  coûtait  à  son 
locataire  366  francs,  en  1716,  un  «rétal  à  poissons d,  à  Troyes,  ne 
valait  que  9  fir.  5o;  un  étal  de  boucherie,  à  Rambervilliers  (Lor- 
raine), 1 1  francs;  une  place  «rà  vendre  des  légumes ?)  sur  le  mar- 
ché de  Nîmes ,  a  2  francs.  La  location  d'une  écurie  montait  à  Ao  francs , 
à  Nevers;  et  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  à  90  francs.  Â  Avignon, 
récurie  des  cr  coches  d'eau  t)  qui  faisaient  le  service  du  Rhône  jus- 
quà  Lyon  était  de  1 16  francs  en  1727. 

Une  chambre  pour  le  médecin  de  ville  se  louait  3o  francs  à  Nyons 
(Dauphiué)  en  1 600  ;  deux  chambres  au  troisième  étage,  à  Limoges, 
coûtaient  129  francs  en  1 685  ;  un  grenier,  dans  lliospice  de  Soissons, 
trouvait  preneur  à  26  francs.  Une  petite  chambre  d'étudiant,  avec 
cuisine,  s'obtenait,  à  Rouen,  pour  10  à  lâ  francs  en  1701;  et 
deux  chambres  à  Nîmes  représentaient  un  loyer  de  Aâ  francs. en 
1738^^^  Deux  autres  chambres,  celles-ci  garnies  de  meubles,  oc- 
cupées par  un  bourgeois  de  Tulle,  lui  revenaient  annuellement, 
en  1694,  à  kU  francs.  Or,  dès  16/17,  ^^^^P»  pendant  son  séjour 
à  Paris,  payait,  rue  du  Colombier,  un  (rbel  appartement  meublée 
65  francs  par  mois,  soit  par  an  780  francs;  et  il  n'est  pas  probable 
qu'il  eût,  à  ce  prix,  une  installation  bien  luxueuse. 

En  effet,  si  les  loyers  de  province  avaient  pris,  dès  le  xvn^  siècle, 
une  importance  beaucoup  plus  grande  que  ceux  de  la  campagne, 
si  les  premiers  avaient  augmenté,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  Révo- 
lution, de  i5o  p.  0/0,  au  lieu  que  les  seconds  n'avaient  haussé 
que  de  5o  p.  0/0,  le  loyer  des  maisons  de  Paris  était  monté,  du- 
rant le  même  laps  de  temps,  au  sextuple  de  sou  chiffre  primitif, 
de  590  francs  en  1601-16125  contre  3, 680  francs  en  1776-1800, 
correspondant  en  capital  à  une  valeur  moyenne  de  7 3,5 00  francs 

(*'  Onacqaërait  souvent  la  propriëtë de  17871  un  cordonnier  vend  ainsi  «rnne 

ces  chambres  ;  les  ventes  de  partie  d'un  im-  chambre  dans  une  maison  »  à  Treignac , 

meuble  n'étaient  pas  rares ,  au  xvm*  siècle ,  (  Limousin  ).  Archives  départementales  de 

dons  les  localités  urbaines  ou  rurales.  En  la  Corrèze,  E.  369. 
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dans  le  dernier  quart  du  xwif  siècle,  au  lieu  de  11,800  francs 
dans  les  premières  années  du  xvii^  siècle. 

Cette  plus-value  extraordinaire  de  la  propriété  bâtie  se  produisit 
surtout  de  1601  à  1700.  Elle  eut  pour  cause  à  la  fois  le  renché- 
rissement des  terrains  et  celui  des  matériaux  de  construction.  Le 
progrès  du  luxe  y  joua  son  rôle,  Taisance  accrue  de  la  bourgeoisie 
parisienne ,  et  aussi  l'immigration  dans  la  capitale  d'une  partie  de 
la  haute  noblesse,  de  la  noblesse  riche  tout  au  moins,  qui  devenait  la 
haute  noblesse  en  dépensant  ses  revenus  h  Paris  et  qui,  de  tous 
les  coins  du  royaume,  vint  y  élire  domicile.  Sous  ces  influences 
multiples,  le  prix  moyen  des  immeubles  parisiens,  qui  avait  été  de 
1 , 1 3o  francs  au  xv^  siècle  et  de  /i,/i3 o  francs  au  xvi®,  sauta /  au  xvn% 
à  29,600  francs. 

Au  siècle  suivant,  l'augmentation  des  bâtiments  fut  beaucoup 
moindre.  Quoique  le  sol  n  ait  cessé  de  hausser,  sous  Louis  XV  et 
Louis  XVL  presque  dans  la  même  proportion  que  sous  Louis  XIII 
et  durant  la  première  moitié  du  règne  de  Louis  XIV,  la  valeur  des 
maisons  ne  ressort,  de  1701  à  1800,  qu'à  89,800  francs,  c'est- 
à-dire  à  36  p.  0/0  de  plus  que  pendant  les  cent  années  précé- 
dentes; tandis  que  ces  cent  années  elles-mêmes  étaient  supérieures 
de  570  p.  0/0  à  la  période  comprise  entre  Louis  XII  et  Henri  III. 
Gela  tient,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  à  la  baisse  des  imnoeubles 
de  1701  à  1726;  baisse  énorme,  puisqu'après  avoir  été  de 
/io,5oo  francs  en  1651-1675  et  de  82,000  francs  en  1676-1700, 
le  prix  moyen  de  la  maison  comprise  dans  le  périmètre  de  nos  for- 
tifications se  trouve  réduit,  pendant  les  vingt-cinq  années  suivantes, 
à  29,700  francs. 

Ce  chiffre  de  22,700  francs,  qui  embrasse  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV  et  la  Régence,  pèse  lourdement  sur  la  moyenne  générale 
du  xviu®  siècle,  et  compense  en  quelque  sorte  le  chiffre  de 
78,500  francs,  qui  représente  les  années  très  chères  de  Louis  XVI 
(1776-1790).  D'autant  mieux  que,  durant  le  demi-siècle  qui  sé- 
pare la  mort  du  Régent  de  celle  de  Louis  XV  (1726-1775),  les 
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maisons  de  Paris,  qui  valurent  en  moyenne  3i,5oo  francs,  se  trou- 
vaient coûter  moins  cher  encore  que  sous  le  ministère  de  Richelieu 
ou  sous  celui  de  Louvois,  puisqu'elles  avaient  valu  3/i,ooo  francs  en 
i6â6-i65o  et  3a,ooo  francs  en  1676-1700. 

C'est  que  les  salaires  et  les  matériaux  avaient  diminué;  ils  exi- 
geaient, de  qui  voulait  bâtir,  de  moindres  déboursés  au  xvni^  siècle 
qu  au  XVII®,  ainsi  que  le  lecteur  pourra  s'en  convaincre  dans  les  livres 
suivants.  Par  suite,  la  différence  qui  existe  entre  les  prix  moyens 
d'une  maison  de  Paris,  de  1601  à  1700  et  de  1701  à  1800, 
l'écart  entre  99,600  et  89,800  francs,  correspond  presque  exclu- 
sivement à  la  différence  de  valeur  des  ten*ains.  Supposons  un  im- 
meuble occupant  une  superficie  de  /loo  mètres  carrés  (âo  mètres 
de  long  sur  ao  mètres  de  large),  ce  qui  peut  passer  pour  une 
moyenne  convenable  dans  notre  Paris  de  1 89a ,  aussi  bien  que  dans 
le  Paris  de  Louis  XV  ou  de  Louis  XIV.  —  Aujourd'hui,  les  maisons 
sont  beaucoup  plus  grandes  qu'autrefois,  mais  les  cours  sont  plus 
petites,  et  il  est  très  rare  de  rencontrer,  dans  les  quartiers  du  centre, 
des  hôtejs  dotés  de  jardins  un  peu  vastes,  ce  qui,  il  y  a  cent  et 
deux  cents  ans,  était  fort  commun.  Il  s'établit  ainsi  sans  doute  quel- 
que compensation.  Les  83,ooo  maisons  que  la  capitale  contient 
actuellement  rempliraient,  h  Uoo  mètres  carrés  chacune,  une  sur- 
face de  3,3oo  hectares  qui,  jointe  aux  3,ooo  hectares  de  rues  et 
de  promenades,  aux  terrains  non  encore  bâtis  des  quartiers  les  plus 
récemment  annexés  et  au  sol  des  monuments  publics,  palais, 
églises ,  etc. ,  doit  représenter  à  peu  près  les  7,800  hectares  englobés 
dans  notre  enceinte  actuelle.  —  Or  /loo  mètres  du  terrain  parisien 
coûtaient,  au  xvu®  siècle,  d'après  nos  évaluations,  1,800  francs, 
tandis  qu'ils  valaient,  au  xvni^  siècle,  11,2 00  francs.  La  distance  de 
9,/ioo  francs,  qui  sépare  ces  deux  siècles,  équivaudrait  ainsi  à  la 
hausse  de  10,200  francs  environ  que  nous  constatons  dans  le  prix 
des  maisons  de  la  première  période  à  la  seconde. 

La  valeur  vénale  des  immeubles  de  la  capitale,  au  commence- 
ment du  xvii*'  siècle,  descend  jusqu'à  2,200  francs,  prix  de  la  mai- 
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son  d*un  maçon,  rue  du  Vert-Bois,  en  i6o4,  et  s'élève  jusqu'à 
9/19,600  francs,  prix  de  Thôlel  de  Gondi,  que  la  reine  Marie  de 
Médicis  acheta  pour  le  prince  de  Gondé.  Ge  devait  être  une  de- 
meure quasi  royale,  si  Ton  songe  à  la  fortune  d^s  Gondi  et  au  train 
qu'ils  avaient  mené  dans  les  dernières  années  du  xvi®  siècle.  Le 
chiffre  n'était  pas  du  reste  si  extraordinaire  qu'il  parait  au  premier 
ahord,  puisque  l'hôtel  d'Ëffiat,  rue  Vieille-du-Temple,  se  vendait 
1 83,000  francs  en  i63/i;  l'hôtel  de  Sillery,  rue  Saint-Honoré , 
367,000  francs  en  16/10;  et  l'hôtel  de  Bassompierre ,  place  Royale, 
1 63,000  francs  en  i665.  L'immeuhie  le  plus  cher  est  l'hôtel  de 
Longueville,  que  l'État  acheta  670,000  francs  par  expropriation, 
en  1667,  pour  les  agrandissements  du  Louvre;  mais  il  est  vrai- 
semblable, puisqu'il  s'agit  d'une  vente  forcée  et  d'un  seigneur  bien 
en  cour,  que  cette  somme  comprend  une  part  d'indemnité  (^).  Hor- 
mis ces  logis  princiers,  nous  ne  rencontrons,  de  1601  ài7oo, 
qu'une  seule  bâtisse  bourgeoise  dont  le  prix  dépasse  100,000  francs  : 
c'est  une  maison  de  la  rue  des  Saints-Pères,  d'une  contenance  de 
600  mètres  carrés  seulement,  dont  le  propriétaire  trouve  amateur 
à  106,000  francs,  en  i6/i3. 

Les  constructions  sont  exceptionnelles  encore  qui  atteignent  de 
5o,ooo  à  1 00,000  francs  :  ainsi  une  «r  grande  maison  t)  du  faubourg 
Saint-Antoine  coûte  96,000  francs  en  1667;  une  maison  de  la  rue 
des  Petits-Augustins,  73,000  francs  en  1670;  une  autre,  dans  la 
place  Royale,  ayant  ik  mètres  de  long  sur  6/1  mètres  de  large  (par 
conséquent,  766  mètres  de  superficie)  vaut  76,000  francs  en  1 67 1 . 
C'est  l'époque  de  la  plus  grande  cherté.  L'hôtel  d'Ëpernon,  rue 
Vieille-du-Temple ,  est  vendu  69,000  francs  en  167/i;  en  i633, 

^*'  VoirdanskeoUectiondesDocoments  dans  le  përimètre  de  Tenclos  futur  du 

inédits,  la  Correspondance  du  cardinal  Ma-  Louvre,  de  i6a&  à  1717,  et  surtout  de 

zartn ,  publiée  par  le  vicomte  G.  d' Avenel ,  1 660  à  1 7 1 7,  frappées  d'expropriation 

t  VII,p.7ao.  —  Tout  le  monde  d'ailleurs  et  de  destruction,  ne  pouvaient,  par  reflet 

ne  fut  pas  aussi  heureux  que  le  duc  de  de  cette  menace,  hausser  de  prix.  Il  était 

Longueville.  Delamare  (7rail^  de  la  Po-  même  défendu  de  les  réparer  sans  une 

lice ,  I V,  3 1  )  dit  que  les  maisons  comprises  permission  expresse. 
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dans  la  même  rue,  on  demandait  déjà  "63,000  francs,  par  Tinter- 
médiaire  des  cr  avis  du  Bureau  d^adresses  n  de  Théophraste  Renaudot , 
d'une  maison  composée  de  trois  salles,  quatre  chambres,  cravec 
belles  peintures 7),  dépendances,  remises  et  écuries  pour  cinq  che- 
vaux. D'ailleurs,  Timmeuble  habité  par  «le  sieur  Jean-Baptiste 
Poquelin,  marchand-tapissier t),  père  de  Molière,  au  coin  de  la  rue 
Saint-Honoré  et  de  la  rue  des  Vieilles-Étuves,  était,  en  i638, 
acheté  69,000  francs  (^). 

Les  rues  Sainte-Groix-de-la-Bretonnerie,  Michel-le-Gomte,  Saint- 
André-des-Arts,  Saint-Honoré  et  du  Petit-Pont  nous  fournissent 
des  types  variant  de  5o  à  60,000  francs,  qui  deviennent  de  plus 
en  plus  rares  à  mesure  que  nous  approchons  de  la  fin  du  siècle. 

De  même  pour  les  immeubles  de  3o  à  5o,ooo  francs;  ils  sont 
aussi  nombreux  de  16^6  à  i65o  que  de  1676  à  1700.  Une  con- 
struction de  la  rue  des  Saints-Pères,  avec  800  mètres  superfi- 
ciels, ne  dépasse  pas  /i  1,700  bancs  en  1 691  ;  le  célèbre  cr hôtel  de 
Bourgognes  qui  était  loué  comme  salle  de  spectacle  100  écus  par 
mois  en  i636,  au  temps  du  Cid  et  de  Gnna,  par  conséquent  sur 

une  base  de  7,600  francs  par  an,  nest  vendu,  en  1676,  que 
3a, 600  francs  W. 

Bien  qu'une  maison  de  la  place  Royale ,  dépendant  de  la  succès 
sion  du  riche  financier  Pierre  Payen ,  ne  soit  payée  que  a/i,ooo  francs 
en  16/10,  c'est  en  général  le  peuple  des  menus  fonctionnaires,  des 
marchands  de  second  ordre,  qui  se  partage  la  propriété  bâtie,  de 
âo  à  3o,ooo  francs,  en  bordure  des  rues  de  la  Bùcherie,  des 
Gravilliers,  Galande,  de  la  Marche,  des  rues  aux  Ours,  de  Poitou 
(au  Marais),  Notre-Dame  (dans  la  Cité),  etc. 

(')  Dans  un  tout  aatre  quartier,  me  même,  en  i64o,  des  maisons  de  la  me 

Cloche-Perce,  le  logis  du  grand  chantre  Mauconseil  et  de  la  me  de  La  Tonnellerie 

de  Notre-Dame  valait  54,6oo  francs;  un  se  vendaient  89,700  francs.  Une  autre 

autre,   me  de  la  Tixeranderie,  valait  valait  A&,ooo  francs,  rue  Goche-Perce; 

63,700  francs  en  1 6/16.  un  receveur  général  des  monnaies  ache- 

^'^  De  pareils  prix  étaient  fréquents  lait  la  sienne  47,800  francs  en  i63o,  me 

vingt-cinq  ans  plus  tôt ,  et ,  sous  Louis  XII I  Sainte-Avoye. 
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Quant  aux  édifices  des  dernières  catégories,  soit  inférieurs  à 
10,000  francs,  soit  oscillant  entre  lo  et  20,000  francs,  ce  nest 
pas  seulement  sous  le  règne  de  Henri  IV  que  nous  en  relèverons 
dans  Paris ,  quoiqu'il  y  en  eût  alors  un  grand  nombre ,  mais  aussi 
dans  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XIV.  Une  maison  de  la 
rue  des  Nonnainsni'Hyères  vaut  9,600  francs  en  1687;  d'autres, 
rue  Saint-JuIien-le-Pauvre  ou  rue  Quincampoix ,  1 0  et  1 2,000  (rancs, 
rue  des  Filles-Dieu,  7,/ioo  francs;  rue  des  Lombards,  on  trouve 
encore  en  1669  un  bâtiment  de  3,6oo  francs;  rue  de  la  Barre, 
une  maison  avec  3,/ioo  mètres  de  terrain  se  vend  12,000  francs, 
en  1672.  Rien  d'étonnant  par  conséquent  à  ce  que,  vingt-cinq  ans 
plus  tdt,  une  maison  de  la  porte  Saint^Jacques  se  vende  5,5 00  francs, 
et  une  autre,  rue  des  Rosiers,  6,000  francs  en  1616. 

Au  commencement  du  xvni®  siècle  (1701-1725),  des  chiffres 
aussi  bas  n'ont  plus  de  quoi  surprendre,  tellement  ils  sont  devenus 
usuels.  Pour  une  maison  de  la  rue  Neuve-Saint-Augustin,  achetée 
73,000  francs  par  un  secrétaire  du  roi  en  1709,  et  pour  deux 
autres  vendues  i!i/i,ooo  et  32, 000  francs,  rue  Git-le-Cœur  et  rue 
Neuve-Saint-Eustache,  nous  en  rencontrons  à  foison,  dans  tous  les 
quartiers,  qui  ne  passent  pas  1 0,000  fraftcs,  qui  même  sont  offertes 
par  les  propriétaires  —  lorsqu'il  s'agit  de  renseignements  tirés  par 
nous  des  Petiles- Affiches  du  temps  —  à  ces  prix  modestes,  et  ont 
été  laissées  peut-être  plus  bas  encore  par  ceux  qui  voulaient 
s'en  défaire  :  7,3oo  francs,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie; 
6,800  francs,  rue  Baillif;  10,700  francs,  rue  des  Petits-Champs; 
/i,8oo  francs,  rue  d'Orléans  :  telles  sont  les  prétentions  des  vendeurs 
dans  des  quartiers  pourtant  fort  en  vogue.  Rue  du  Petit-Bac,  il  est 
des  constructions  à  2&,ooo  francs;  il  en  est  à  i,83o  francs,  rue 
Saint-Jacques,  en  1703.  A  Ghaillot  (xvi"^  arrondissement  actuel), 
une  maison  de  quatre  petits  étages,  ayant  chacun  deux  chambres, 
valait  6,900  francs;  une  autre,  ayant  six  pièces  de  plain-pied,  ves- 
tibule, salon,  écurie,  cour  et  potager,  se  négociait  à  1 2,200  francs. 
Un  immeuble  ne  vaudra  pas  plus  de  i8,3oo  francs,  rue  Notre- 

I.  3o 


uirauicftii  lâneiAii. 
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Dame-âes- Victoires;  pas  plus  de  90,700  francs,  rue  de  Boci;pa9 
plus  de  iSiOoo  francs,  rue  Saint-Deuis,  dans  le  vieux  Paris. 

De  1736  à  1760,  la  valeur  vénale  augmente  peu  :  roe  de  la 
Bàcherîe,  on  trouve  une  ccmstruction  de  33,3oo  francs;  rue  du 
Bouloi,  près  le  Palais-Royal,  une  maison,  avec  jeu  de  paume,  de 
58,ooo  francs  en  1 7^1  ;  mais,  dans  les  rues  du  Fouare,  de  la  Hu- 
chette,  Saint-Christophe,  Quincampoix  et  de  h  Jussienne,  les  mai* 
sons  de  1 1,000  à  6,000  francs  ne  sont  pas  rares,  et  il  en  est  de 
iD,5oo  francs  au  milieu  du  quartier  du  Temple. 

En  1761,  (Tune  grande  et  belle  maisons  de  la  place  Vendôme 
se  vend  98,000  francs  — -elle  vaudrait  un  million  d  après  les  trans- 
actions récentes  dont  ces  propriétés  Oftt  été  robjet;*—  un  immeuble 
de  la  rue  Dauphiue  vaut  86,000  francs,  et  11i6tel  de  Potier^Bléran- 
court,  place  Royale»  701600  francs;  mais  ces  pnx,  les  plus  hauts  de 
leur  temps»  avaient  plus  que  doublé  au  moment  de  la  Révolution (^); 

Ces  chiffres  n  ont  rien  d'extraordinaire  dans  les  1%  n^et  vio^arron^ 
dissements  fiiturs  :  telles  maisons  valent  90,000  francs^  rue  Riche- 
lieu (^);  180,000  francs,  rue  du  Mail;  178,000  francs,  boulevard 


(*)  En  1788,  c*ëtait  une  occasion  excep- 
iioDDelie  qae  d'acquérir  pour  63,000  fr. 
TMtel  YendAme,  me  du  Colombier,  el 
pour  Si,ooo  friiics,  rbtel  de  Saxe,  me 
des  Petits-Augnatins.  U  est  probable  que 
ces  deux  immeubles  a'avaient  conservé  de 
grandiose  que  leur  nom.  Le  quartier  au- 
qud  fls  appartenaient  éUdt  du  reste  edm 
qui  afaît  ie  moins  m^gmeaté.  On  acqné^ 
rait  encore  «n  inuneuUe,  n»  de  Buci, 
pour  16,000  francs;  me  Saint -Maur- 
Saint'iGermain ,  pour  1 1,000  trancs;  rue 
Saîii^IkittiHiiqiii,  pour  3&,oeo  bancs, 
ainsi  ^"«u  commebcenent  du  xtih*  siède. 
Cependant,  rue  des  FossÀ-Saint-Ger- 
main,  il  s*en  trouve  qui  montent  h 
73,000  francs. 

^^  Cette  voie  anit  singulièrement  ga- 


gné depuis  son  ouverture,  au  milieu  du 
XVII*  siècle.  i}uand  Richelieu  quitta  son 
logement  de  la  me  des  Mauvaises-Paroles 
pour  sinstaHar  an  Palak-Gardinal,  il  se 
trouvait  au  mSieu  d*nn  désert.  Les  p«iî^ 
culiers  qui  avaient  acheté  les  terrains  au- 
tour de  son  parc,  en  bordure  de  la  me 
noovdie,  dite  «de  Itickefienu  «—  d^assez 
mmces  personnages  en  générai  :  ni  ]ni^ 
ma^B,  un  maftre-charpentier, un  orfèvre 
—  étaient  tenus,  par  leur  contrat  d*acqui- 
sition,  il  construire  ou  du  moins  à  élever 
des  murs  ponr  soutenir  tes  ttffss  irafta  de 
m^tM  kNUte  me  h  hauleur  oompétenle»* 
En  effet,  elle  était  beaucoup  plus  haute 
du  côté  du  rempart  (le  boulevard  Mont- 
martre S%  présent)  que  du  cAté  de  Paris. 
La  différence  de  nireaa  était  lette,  que 
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Poissonnière;  389,000  francs,  an  coin  de  la  rue  du  Temple  et  du 
boulevard  de  même  nom.  D'autres  se  Tendent  81,000  (rancs,  rue 
Saint-Thomas-du-Louvre;  1/1/1,000  francs,  rue  du  Faubourg-Saint^ 
Honoré,  n^6;  i35,ooo  francs,  rue  d'Anjou,  au  coin  de  la  rue  de 
la  VilIe-rÉvèqae;  99,000  francs,  un  peu  plus  loin,  dans  la  mâme 
rue;  dans  la  rue  Gaillon,  81,000  francs  ;  dans  la  rue  de  la  Ghaussée- 
d'Antin,  8/1^000  francs.  Ce  ne  sont  là  certes  que  les  sommetâ,  les 
<r propriétés  de  premier  ordre  )>  en  style  de  notaire,  les  maisons 
très  grandes  ou  les  hôtels  très  luxueux.  On  peut  se  procurer  des 
bâtiments  plus  modestes,  rue  Montmartre,  pour  3i,5oo  francs; 
rue  Sainir-Anloine,  pour  99,600  francs;  rue  Aumaire^  pour 
1/1,000  francs;  rue  de  Glichy,  pour  10,800  francs,  et  même,  fau- 
bourg Saint-Martin,  pour  7,600  francs. 

Mais  tandis  que,  trente  ans  auparavant,  des  chtflb*es  aussi  infimes 
que  ces  derniers  n'étonnaient  personne,  tandis  qu'ils  étaient  larèg^e 
en  1 760 ,  ib  sont  devenus  l'exception  en  1 790.  Le  nombre  des  voies 
nouvelles,  des  quartiers  bâtis  sous  Louis  XV,  principalement  dans 
le  voisinage  des  boulevards,  est  considérable ,  et  ce  sont  les  midsons 
de  ces  quartiers-là  qui  se  vendent  le  plus  cher  :  comme  celles  du 
Marais  sous  Henri  IV,  celles  du  faubourg  Saint- Germain  sous 
Louis  XIV,  comme  celles  des  Ghamps-Elysées  actuels.  Lorsqu'on 
vendait  en  1 780,  pour  2  9,5oo  francs,  une  maison  rue  de  l'Arbre- 
Sec,  on  était  loin  du  temps  où  le  roi  Louis  XIII  rendait  une  ordon- 
nance pour  défendre  aux  bouchers  de  la  cour  d'établir  leurs  échoppes 
dans  cette  rue  (  1 63o ) ,  mô ,  disait^il ,  par  la  censidération  que  f  cet 
embarras,  outre  qu'il  ôte  l'embellissement  dtunô  dm  pha  grandes 


cette  rue,  non  pavëe  encore  en  i6âo,        tembre  i6âo.  Archives  nationales,  AD +). 
^tait  impraticaMe,  et  les  rares  maisons,  Nul  ne  se  poaYait  douter  alors  que  Plet- 


da  cAtë  de  la  porte  BicheSeu,  iiH  ris  fûidcBlinëi  doubler  do cMéckTovest; 
accessibles.  Et  Ton  ne  parvenait  pas,  mal-  le  maréchal  de  Marillac  écrivait, en  %  63o  : 
grë  des  injonctions  répétées ,  h  faire  utiliser  «t  M.  le  marquis  d*Efl^t  est  allé  se  baigner 
les  terrains  par  leurs  propriétaires.  (Arrêt  à  Chaillot ,  d*oà  j'espère  qu'il  reviendra  de- 
des  Commissaires  généraux  du  3  sep-       meio.  n  (  Arch.  des  Aff«étr.,L  778,1^141.) 

3o. 
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rues  de  notre  ville ^  mais  incommode  encore  en  notre  particulier; 
.  tous  les  princes,  seigneurs,  ambassadeurs,  devant  passer  par  ladite 
rue,  pour  nous  venir  trouver  dans  le  Louvre,  dont  elle  est  la  prin- 
cipale avenue  (''.1^ 

La  moyenne  du  loyer  des  maisons  parisiennes  avait  été  de 
600  francs  au  commencement  du  xvif  siècle;  en  cinquante  ans, 
elle  tripla  et  quadrupla  presque  :  1,800  francs  en  i6q6-i65o  et 
!2,<25o  francs  en  1 65 1-1 675.  Elle  était  retombée,  sous  la  régence 
du  duc  d'Orléans,  à  i,ii!i5  francs  et  avait  remonté  à  8,700  francs 
lors  de  la  réunion  de  l'Assemblée  Constituante.  Un  avocat  payait, 
en  1601,  3,100  francs  par  an,  rue  Saint-Pierre-aux-Bœufs;  un 
marchand  de  vins  ,770  francs ,  rue  de  la  Mortellerie  ;  il  est  vrai  qu'on 
pouvait  se  loger  rue  des  Petits-Champs  pour  48 0  francs  et  rue  Geof- 
froy-rAsnier  pour  190  francs.  Un  fripier  de  la  rue  Guérin-Boisseau 
ne  payait  que  ai 5  francs  en  161 3,  et  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
lord  Cherbury,  louait  5, 000  francs  par  an  l'hôtel  qu'il  habitait  rue 
de  Toirnon,  en  1620.  Ce  chiffre  de  5, 000  francs  fut  d'ailleurs 
dépassé  dans  la  suite;  Tallemant,  qui  accuse  M°^  de  Coislin  (r  d'avoir 
fait  renchérir  les  maisons  au  point  oii  on  les  a  vuesT),  dit  qu'elle 
payait  a,ooo  écus  (9,760  francs)  pour  l'hôtel  d'Estrées,  rue  Bar- 
bette, somme  qui  représente,  au  pouvoir  de  l'argent,  ao,ooo  francs 
de  notre  monnaie.  Mais  c'était  là  le  maximum  des  locations  dans 
le  Paris  de  1660,  et  peut-être  n'y  en  avait-il  pas  plus  de  trente, 
dans  toute  la  ville,  à  ce  taux  ou  à  un  taux  approchant. 

Dans  le  Paris  de  1890,  il  est  i,a  00  loyers  de  i3,ooo  à  a5,ooofr. 
et  il  en  est  3oo  supérieurs  à  â5,ooo  francs,  parmi  lesquels  un  cer- 
tain nombre  ne  donnent  pas  la  jouissance  de  maisons  entières. 

Tout  le  monde  était  d'accorA  pour  constater  la  hausse  des  loyers 
durant  la  fin  du  ministère  de  Mazarin  et  le  commencement  de  celui 
de  Colbert  (1651-1675).  «rL'aflluence  des  étrangers  dans  le  fau- 
bourg Saint-Germain  est  telle,  disent  les  Annales  de  la  Cour  y  que 

t*)  Dëdaralion  d'avril  i63o  (Arch.  nat.,  AD  +). 
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les  maisons  louées  pendant  la  guerre  1,000  à  1,200  livres  y 
valent  maintenant  5 00  écus  (ou  3, 000  livres) (^'.^  La  guerre  dont 
il  est  ici  question,. celle  de  la  Ligue  d'Augsbourg,  venait  d'être 
terminée  par  le  traité  de  Riswick  (1697);  et  quoique  le  faubourg 
Saint-Germain  eût  augmenté,  l'ensemble  des  quartiers  de  Paris 
avait  baissé  depuis  1678. 

Donneron&4ious  quelques  aperçus  des  logements  dans  la  première 
moitié  du  siècle  ?  En  1 633 ,  une  maison  neuve  de  la  place  Maubert, 
composée  de  six  chambres,  un  pavillon  avec  (r études,  deux  caves, 
deux  boutiques,  une  cour  et  un  puits,  se  louait  83o  francs;  rue 
des  Grands- Augustins ,  pour  i,35o  francs  par  an,  on  avait  un  im- 
meuble de  quatre  chambres,  cabinets,  greniers,  cuisine,  écurie 
pour  trois  chevaux.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  «r  chambres  » 
d'aloi*s  étaient  souvent  de  véritables  salles;  la  «r chambre  bleue n 
décrite  par  Sauvai,  où  recevait  la  marquise  de  Rambouillet,  était 
un  très  vaste  salon;  quant  aux  «r  cabinets t) ,  c'étaient  des  locaux 
de  moindre  dimension,  mais  aussi  grands  pour  le  moins  que  les 
chambres  de  nos  appartements  modernes.  Pour  ^,3 00  francs,  on 
avait  un  beau  logis,  près  du  Louvre,  avec  sept  chambres,  cabi- 
nets, grande  salle,  jardin  et  écurie  pour  onze  chevaux. 

Trente  ans  plus  tard  (i663),  les  maisons  les  plus  communes 
allaient  de  1,000  à  3, 000  francs  dans  les  rues  Notre-Dame,  de  la 
Harpe,  Michel-le-Gomte  ;  il  est  vrai  quun  <r  maître-balayeur  ?»  de 
la  rue  des  Filles-Dieu  est  logé  pour  q6o  francs  par  an,  en  1681, 
et  qu'une  maison  de  la  grande  rue  du  Roule  se  loue  ikS  francs*en 
1689.  Mais  ^^  ^^^^  ^^  ^^^  demeures  ouvrières  qui  restent  bien 
au-dessous  de  la  moyenne,  comme  les  maisons  louées  en  1703, 
rue  Saint-Dominique ,  il , il  0  0  francs ,  et  rue  Beaubourg ,  3 ,6  0  o  francs , 
la  dépassent  énormément.  Ge  dernier  immeuble,  occupé  par  un 
intendant  des  finances,  se  composait  de  quatre  corps  de  logis,  une 
cour  et  un  grand  jardin.  A  Ghaillot  crcôté  de  la  belle  vuei»,  or 

^')  Anoales  de  la  Cour  et  de  Paris  pour  1O97,  t.  II,  p.  i35. 
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offrait  à  ]a  même  date  une  maison  pour  600  francs  par  an;  et  dans 
le  centre,  en  plein  quartier  de  la  Bourse  nouvdie,  il  n était  pas 
difficile  d'en  trouver  depuis  800  francs,  rue  des  Petits^hamp»,  et 
même  depuis  3 00  francs,  rue  d*Orléans. 

En  1716,  les  propriétaires  demandaient  780  francs  de  loyer 
pour  une  construction  de  la  rue  Saint-liouis,  au  Marais,  ayant 
118  mètres  de  façade;  85o  friancs,  rue  Saint>Denis;  1,700 francs, 
rue  Mauconseil,  pour  une  cr  grande  maison  à  porte  oochèrei».  En 
1 788 ,  le  loyer  du  collège  Sainte-Barbe  était  de  1  ,/i3o  francs;  cdui 
de  rhôtel  de  la  marquise  de  Béthune-Gharosk,  rue  Saint*-Guillaume, 
était  de  3,8oo  francs;  et  celui  d'une  des  maisons  sises  à  lenooi* 
gnure  des  rues  du  Bac  et  de  TUm'yersité  atteignait  4,3oo  francs. 
On  se  logeait  toutefois  pour  670  francs,  rue  de  la  Petite-Lanterne, 
et  pour  330  francs,  faubourg  Saini-MaroeL 

On  trouve  même  en  1 7  5 1 ,  bien  que  le  mouvem^it  ascenôonnel 
ait  recommencé  déjà  depuis  vingt-cinq  ans,  une  maison  pour 
1 A  o  francs  de  loyer,  rue  de  la  Tonnellerie ,  et  une  autre  à  38o  francs , 
rue  des  Deux-Portes.  Sordides  et  piteux  bâtiments  sans  doute,  car 
on  n  a  guère  alors  de  maison  présentable  dans  le  quaiiier  des  Halles 
pour  moins  de  1,000  francs;  rue  Montmartre,  près  de  la  rue  Jo- 
quelet,  on  en  voit  de  3,8oo  francs;  rue  Ricbelieu,  près  le  café  Foy, 
une  maison  k  quatre  étages  avec  deux  boutiques  se  loue  3,6oo  francs  ; 
rue  Saintr-Honoré,  près  le  Palais-Royal,  2,3  00  francs;  dans  la  même 
rue,  près  de  Saint-Roch,  i,/ioo  francs (^). 

En  1788,  le  ccdlège  Sainte-Barbe  payait  â,î25o  francs  au  lieu 
de  i,&oo  francs  un  demi-siècle  auparavant.  Un  imprimeur  payait 
3,800  francs,  rue  Saint-Jacques.  Une  maison  entre  cour  et  jardin, 
rue  de  Glichy,  est  de  3, 000  francs;  rue  d'Anjou,  de  a, 000  à 

^'^  Sur  la  me  gaoehe,  dans  le  quar-  le  Cuibooi-g  Saint-Germain,  ib  varient  de 

lier  de  la  Sori>onne,  les  loyers  vont  /i,3oo  francs,  rue  des  Saints-Pères,  et 

de  38o  francs,  rue  Saint- Jacques,  h  3,3oo  francs,  rue  de  Grenelle, à  85ofr., 

a, 800  francs,  rue  d'Enfer,  pour  une  mai-  rue  Saint-André-des-Arts. 
son  ayant  vue  sur  le  Luxembourg.  Dans 
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10,800  francs;  boulevard  Pbissoiiilière,  de  16,000  fraiieg^;  rue 
Montmartre,  de  3,700  francs.  Sur  les  quais  de  Bourbon ,  d'Orléans 
et  de  THorloge,  les  baux  vont  de  i  ,5oo  à  3, 1 00  francs;  rue  du  Bac, 
ils  s'âèvent  jusqu'à  ia,6oo  francs;  ThAtel  de  la  comtesse  de  Gnn 
mont,  rue  de  Bourbon-Saînt-Germain ,  est  loué  6,3ao  francs;  celui 
du  baron  de  Talieyrand,  rue  de  fUniversité»  O^&eo  francs.  L'irn^ 
meul^e  le  meiUear  marché  que  nous  ayons  relevé  à  cette  date, 
affermé  1,000  francs,  est  situé  rue  Saint-Nicolas-d&-GhardonBet. 
.  Il  va  de  soi  que  les  simj^s  appartements  eoàtent  beaucoup  moins  : 
on  a  six  pièces  rue  de  Hariay,  au  Marais,  pour  3 00  francs;  une  antî- 
chambre >  trois  chambres  et  une^ salle,  au  deuxième  étage,  rue  de 
Seine,  pour  38 o  francs;  quatre  pièces,  rue  SaÎBte-Ânne,  aju  troi-« 
sième,  pour  600  francs;  et  trois  pièces,  rue  d'Orléans,  au  premier, 
pour  i35  francs  par  an. 

Quelque  minimes  que  paraissent  ces  chiffres  de  loyers,  comparés 
aux  chiffres  actuels,  la  hausse  des  terrains,  dans  les  7,800  hectares 
qui  constituent  la  surface  du  Paris  contemporain,  a  été  bien  autre- 
ment importante  que  celle  de  la  prc^été  bâtie;  l'écart  est,  pour 
le  sol,  beaucoup  plus  grand  que  pour  les  maisons,  entre  les  prix  de 
nos  jours  et  ceux  des  xvu^  et  xviu^  siècles,  entre  ces  derniers  aussi 
et  ceux  des  Ages  antérieurs.  Au  xv®  siècle ,  le  mètre  carré ,  qui  avait 
baissé  depuis  le  moyen  Age,  ne  valait  plus  dana  cette  enceinte  que 
2  centimes  et  demi  ;  au  xvi^  siècle ,  il  valait  5  &  centimes  ;  au  xvii*  siècle , 
il  coûtera  &  fr/  5o,  et  au  xvm* siècle,  s 8  francs (^l 

Je  n'ai  certes  pas  la  prétention  d'enseigner  que  ces  moyennes, 


(*)  La  hausse  du  terrain,  depuis  trois 
ceuts  ans,  ne  parait  nullement  en  rapport 
avec  le  développement  de  la  population 
parisienne,  qui  n'aurait,  d*après  les  indi- 
cations ordinairement  admises,  pas  même 
augmente  de  5o  p.  0/0  depuis  Louis  XIII 
j««|u*i  la  Révolution  :  &i5,ooo  habitants 
et  1637,.  5io,oQo  em  t67S,  509,000  en 
1719,  et  693,000  en  1790. (Voir  E.  Li*- 


VASSEDR,  La  PopulatimfratÊçmsi,  I,  s  a  8.) 
—  A  ne  coDsidëier  que  remplacement 
occupe  par  la  capitale  aux  deux  dates  ex- 
trêmes de  1 687  et  de  1 790 ,  il  me  semble 
que ,  si  le  recensement  de  1 790  est  exact, 
celui  de  1 6^7,  tir^  d'un  mëmoirt  des  ma- 
nuscrits du  procureur  général  Joly  de 
Fleory  (BibL  nstkmale,  a**  liaS,  foL  1 
ai),  doit  être  notaUemeni  esagéaé. 


473  LIVRE  II,  CHAPITRE  X. 

bien  que  tirées  à  la  fois  de  la  valeur  et  du  revenu  capitalisé  de 
terrains  très  diversement  situés  dans  la  capitale,  doivent  être  accep- 
tées comme  Texpression  d'une  exactitude  mathématique;  mais  le 
lecteur  qui  aura  la  curiosité  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  tableaux 
annexes,  où  ces  prix  ont  été  groupés,  reconnaîtra  que  la  propor- 
tion dans  laquelle  figurent  côte  à  côte  les  quartiers  du  centre,  en 
pleine  valeur,  les  quartiers  non  bâtis  qui  les  entourent,  et  aussi  la 
banlieue  de  jadis,  livrée  alors  à  la  grande  culture,  aujourd'hui  com- 
prise dans  le  périmètre  des  fortifications,  que  celte  proportion, 
dis-je,  est  assez  conforme  à  la  réalité  des  faits,  pour  que  la  dose  d'in- 
fluence exercée  par  chacun  de  ces  prix  particuliers  sur  le  prix  gé- 
néral qui  les  résume  soit,  à  peu  de  chose  près,  ce  qu  elle  doit  être. 
Tout  au  bas  de  l'échelle,  nous  trouvons  à  Vaugirard  des  terres 
en  vignes  qui  valent  i  centime  et  moins  d'un  centime  le  mètre  carré 
de  ifiaoà  i63o('). 

Dans  la  rue  des  Saints-Pères,  en  1606,  la  reine  Marguerite  de 
Valois  achète,  à  raison  de  17  centimes,  à  l'Université  qui  en  était 
propriétaire,  plusieurs  arpents  de  l'ancien  Pré-aux-Glercs.  Trois 
hectares  dans  le  faubourg  du  Roule  se  vendaient,  en  1 63 1,  sur  le 
pied  de  16  centimes  le  mètre;  d'autres  emplacements,  aux  alen- 
tours de  Saint-Germain-des-Prés,  trouvaient  preneur  à  â3  cen- 
times. Enfin,  devant  la  Salpêlrière,  en  1 658,  un  arpent  maraîcher 
se  négociait  sur  la  base  de  2 5  centimes.  Le  terrain  le  plus  cher  qui 
nous  soit  passé  sous  les  yeux  —  encore  étaiinil  garni  d'un  vieux 
bâtiment  —  est  un  lot  de  âSo  mètres,  rue  de  la  Harpe,  dépen- 
dant du  collège  d'Harcourt,  qui  fut  vendu  sur  le  pied  de  96  francs 
le  mètre  en  1639. 

Hormis  ce  chiffre  exceptionnel,  nous  n'en  possédons  aucun,  au 
xvii^  siècle ,  qui  dépasse  1 U  francs  dans  les  meilleures  rues  du  Marais, 

(^)  Dans  le  faubourg  Saint -Jacques,  même,  au  fanboui^  Sainl-Marcd  et  près 

d'autres  se  vendent  6  centimes ,  et  en  1 66&  l*hospice  de  la  Santë ,  le  terrain  ne  dépe»- 

il  en  était,  près  le  boulevard  Montpar-  sait  pas,  sous  Henri  IV,  11  centimes  le 

nasse  actuel,  à  9  centimes  seulement.  De  mètre. 
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et  8  ou  9  francs  dans  le  faubourg  Saint-Germain,  sous  Louis  XIV. 
Sous  Henri  IV,  les  terrains  en  bordure  des  rues  de  Seine  et  Jacob 
se  vendaient  de  60  centimes  à  U  francs,  au  maximum.  Pour  son 
jardin  du  Luxembourg,  la  reine  Marie  de  Médicis  acheta,  en  1 6 1 3 , 
huit  hectares  et  demi  qui  lui  revinrent  à  9  centimes  le  mètre,  et 
peu  après,  deux  autres  hectares,  qui,  celte  fois,  lui  coûtèrent  plus 
de  U  francs.  Pour  75,000  francs,  Anne  d'Autriche  acquérait,  dix  ans 
après,  la  surface  nécessaire  à  Fabbaye  du  Val-de--Grâce,  ThApital 
militaire  d'aujourd'hui.  Le  long  de  la  rue  du  Bac,  on  avait  du  terrain 
à  i  et  a  francs  en  1660;  en  1671,  près  de  l'église  Notre-Dame- 
des-Ghamps,  on  en  avait  à  65  centimes;  à  75  centimes  entre  les 
Tuileries  et  le  cours  La  Reine,  sur  Iqs  Champs-Elysées;  à  ko  cen- 
times et  5o  centimes  faubourg  du  Roule,  où  il  ne  coûtait  que 
16  centimes  un  demi-siècle  avant;  mais,  dans  l'intervalle,  on  avait 
permis  de  construire  le  long  du  faubourg  SaintrHonoré,  et  Paris  se 
rapprochait.  Au  faubourg  Montmartre ,  où  l'on  achetait  des  jardins 
à  53  centimes  le  mètre  en  i63o,  on  paye  en  1690  le  terrain  de 
façade  3  fr.  90. 

Au  xvm^  siècle,  au  coin  du  quai  d'Orsay  et  de  la  rue  du  Bac,  un 
chantier  de  3,000  mètres  carrés,  dit  cria  Grenouillères,  se  vendait 
37  francs  le  mètre ,  tandis  qu'auprès  de  la  rue  de  Sèvres,  en  1733, 
on  ne  payait  pas  plus  de  33  centimes.  Dans  la  Grange-Batelière,  il 
suffisait  de  débourser  65  centimes,  le  même  prix  qu'au  quartier 
Popincourt  (1 738),  tandis  que,  le  long  du  boulevard  Montparnasse , 
le  mètre  carré  coûtait  2  fr.  60  (i77&)-  Il  ne  coûtait  que  1/1  francs 
rue  Saint-Honoré ,  près  de  la  rue  Royale,  en  1 7 1 6  (et  on  en  offrait 
3,600  mètres  à  ce  prix),  pendant  qu'il  valait  2  38  francs  près  de 
Notre-Dame,  rue  SaintrChristophe ,  où  il  ne  s'agissait,  à  vrai  dire, 
que  d'une  parcelle  de  39  mètres. 

Dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  de  1775a  1790, 
le  sol  parisien  ne  se  payait  encore  pas  plus  de  56  centimes  le  mètre 
rue  Blomet,  à  Vaugirard;  pas  plus  de  â  francs  dans  le  quartier 
Monceau,  près  de  la  rue  de  Gourcelles  d'aujourd'hui;  de  3  francs 
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derrière  TObservatoire,  près  de  la  barrière  Saint-Micbel»  11  valait 
1 1  francs  dans  la  rae  de  la  Ghaussée-d'Antin;  tS  francs  dans  la 
grande  rue  du  Roule»  suite  du  faubourg  Saint-Honoré;  38  francs 
au  faubourg  Montmartre;  45  francs  rue  de  TUniveraité ,  près,  la 
rue  Bellechasse»  et  6â  francs  dans  la  rue  des  Filles-Saint-Thomas. 

Nous  avons  retracé  dans  le  chapitre  précédent  Thistoire,  depuis 
le  mogen  âge  jusqu  aux  temps  modernes,  de  quelques  hectares  de 
terrain  situés  sur  remplacement  actuel  de  TOpéra,  de  la  rue  de  la 
Yille-l'Ëvèque»  du  bubourg  Montmartre.  De  semblables  exemples 
ne  manqueraient  pas  dans  les  divers  quartiers  de  Paria.  U  en  est 
un  qui,  par  Tampleur  de  sa  suriaœ,  mérite  d*être  cité  :  celui  d'une 
ferme  de  83  hectares  que  possédait  THètel-Dieu  en  iSag^cnirTes- 
pace  aujourd'hui  occupé  par  les  jardins  du  Luxembourg,  TObser* 
vatoire  et  leurs  environs.  Au  xv^  siècle ,  un  semblable  domaine  avait 
pu  valoir  so,ooo  francs;  au  xvf  aîède,  il  valut  /i6o,ooo  francs,  ma- 
ximum; et  aujourd'hui ,  à  90o  francs  le  mètre,  il  représenterait  un 
capital  de  1 66  mUUons  de  frana  ^^\  Peut-être  feiudraitril ,  pour  trouver 
une  hausse  analogue  sur  une  aussi  large  échelle,  aller  jusqu'à 
Londres,  où  Hyde-Park,  acheté  par  la  Chambre  des  Communes  en 
i6&a,  à  un  mardiand  du  nom  de  Wilcox,  pour  /i35,ooo  francs 
(17,000  livres  sterling),  vaudrait  aujourd'hui  sans  doute  9oa  mil- 
lions de  francs  au  moins,  s'il  était  mis  en  vente  ^. 

De  1790  à  nos  jours,  l'augmentation  des  maisons  parisiennes, 
qui,  malgré  son  activité  sous  le  règne  de  Louis  XYI,  avait  été  peu 
sensible  pour  rensmnbh  du  zvjii*  siècle,  camparativemerU  eux  cemt 
Mum  précédentes,  a  repris  avec  une  ardeur  extrême.  La  valeur 
moyenne  des  immeubles  de  la  capitale  avait  élé  de  /io,ooo  francs 
environ  entre  1 70 1  et  1 800  ;  elle  est  aujourd'hui  de  1 3o,ooo  francs 

^*^  Archives  HAtel-Diea,  Paris,  liasse  tares,  acheié  800,000  irancs en  i8o3  par 

Lixvu,  &3&.  M.  Erard,  et  que  le  propriétaire  actuel, 

(*)  Parmi  les  exemples  de  plus-values  M.  le  comte  de  Franqueville,  a  refuse, 

contemporaines,  on  peut  citer  le  domaine  paraltr-il,  de  vendre  pour  3o  millions,  il 

delà  Muette, à Passy,  compreaaot  iSheo*  y  a  quelques  années. 
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dans  Fensemble  des  vingt  arrondissements  urbains.  Mais  nous  ne 
pouvons  mettre  en  regard  de  ces  vingt  arrondissements  le  Paris  de 
Louis  XV,  qui  en  contenait  à  peine  dix.  Seuls,  ces  dix  premiers 
arrondissements,  auxquels  se  boraait,  il  y  a  un  siècle,  le  chef-lieu 
du  royaume ,  et  desquels  proviennent  exclusivement  nos  renseigne- 
ments sur  la  pÊTopriété  bâtie,  peuvent  être  assimilés  au  cheMieu  de 
notre  république.  Or,  dans  ces  dix  arrondissements  qui  contiennent 
ensemble  s  8,000  maisons,  valant  7  milliards  300  millions,  le  prix 
moyen  d*un  immeuble  est  de  360,000  francs.  G'^t  donc  à 
260,000  francs  qu'est  mcmtée  notre  construction  de  &o,ooo  francs 
en  1790^  soit  une  hausse  de  55o  p.  0/0.  La  hausse  du  teiTain, 
que  nous  avons  évalué  pour  la  totalité  du  périmètre  des  fortifica- 
tions à  a8  francs  le  mètre  au  xvm''  siècle^  et  qui  vaut  aujourd'hui 
i3o  francs,  n aurait  été  que  de  3 60  p.  0/0. 

Restent  les  maisons  des  dix  arrondissements  excentriques  de 
Paris,  qui,  au  moment  de  la  Révolution  et  presque  jusqu'à  nos 
jours,  étaient  administrativement  en  dehors  de  la  capitale.  Ik  ren- 
ferment 55,000  maisons,  évaluées  à  3  milliards  600  miUions,  par 
conséquent  à  66,000  francs  chacune.  Celles-ci  composaient  cette 
ceinture  de  banlieue,  moitié  rurale,  moitié  urbaine,  dont  la  pro- 
priété ne  pouvait  se  classer  ni  parmi  les  villages,  ni  parmi  les  villes 
de  province.  Si,  toutefois,  nous  l'assimilons  à  ces  dernières,  où  les 
maisons  se  vendaient,  voilà  un  siècle,  5,8oo  francs,  nous  les  trou-* 
verons —  à  66,000  francs —  onze  fois  et  demi  plus  chères  qu  elles 
n'étaient  alors;  tandis  que  l'ensemUe  des  cités  françaises  n'a  pro- 
gressé que  d'un  peu  plus  du  double  :  de  5,8oo  à  i3,8oo  francs, 
chiffre  de  la  récente  enquête  faite  parla  direction  des  contributions 
directes. 

Un  statisticien  aussi  ingénieux  que  prudent,  M.  de  Foville,  inter- 
prétant les  résultats  de  cette  enquête  colossde,  estimait  à  17  mil- 
liards la  somme  que  coûterait  aujourd'hui  Paris,  s'il  était  à  vendre. 
Il  comprenait  naturellement  dans  ce  total,  avec  les  83, 000  maisons 
privées,  les  monuments  publics,  les  terrains  non  bâtis,  le  sol  des 
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rues  et  des  promenades.  Qu'aurait  donc  coûté  le  Paris  de  nos 
pères? 

Au  XYi^  siècle,  oùlon  comptait  dans  la  capitale  1 6,000  niaisons('), 
kU.U^o  francs  chacune,  la  propriété  bâtie  représenterait  53  mil- 
lions de  francs;  en  accordant  à  chaque  immeuble  une  contenance 
de  600  mètres  carrés,  les  maisons,  avec  leurs  cours  et  leurs  jardins, 
auraient  occupé  un  espace  de  5 60  hectares.  11  resterait  ainsi 
7,3/10  hectares  (sur  7,800)  non  bâtis,  ou  supposés  tels;  quoique,  à 
la  vérité ,  il  y  eût  dans  ce  périmètre ,  qui  représentait  alors  les  fau- 
bourgs et  la  banlieue  de  la  capitale  de  François  I^  et  de  Henri  III ,  un 
assez  grand  nombre  de  constructions  semi-rurales  et  d'habitations 
de  plaisance,  que  nous  faisons  figurer  ici  seulement  pour  mémoire. 
Leur  valeur  devint  pourtant  assez  sérieuse  aux  xvu^  et  xvni^  siècles, 
à  mesure  que  la  ville  proprement  dite  s'étendait  et  s'approchait  de 
son  enceinte  moderne.  Cette  omission  volontaire  compensera,  aux 
yeux  du  lecteur  impartial,  l'exagération  dont  pourraient  sembler 
empreintes  nos  évaluations  du  sol  non  bâti.  A  56  centimes  le  mètre, 
ces  7,3/10  hectares  formaient,  il  y  a  trois  cents  ans,  un  chiffre  de 
Uo  millions  qui,  joints  aux  53  millions  de  maisons,  constituent  un 
prix  total  de  93  millions  pour  le  Paris  du  xvi^  siède. 

Au  xvii^  siècle,  les  30,000  maisons  de  Paris (^)  valaient  ensemble 
(à  39,600  francs  chacune)  598  millions,  et  les  7,000  hectares  non 
bâtis  pouvaient  être  évalués  (sur  la  base  de  /i  fr.  5o  le  mètre)  à 
3 17  millions,  soit  un  total  de  910  millions,  c'est-à-dire  près  de 
dix  fois  plus  que  cent  ans  avant  pour  la  capitale  des  derniers 
Valois. 

La  valeur  de  celle  de  Louis  XV  s'élève  à  son  tour  à  plus  du 
triple  de  celle  de  Louis  XIV  :  3  milliards  900  millions,  dont 

(')  C'est  le  chiffre  donne  par  de  Thou,  ^*^  En  1637,  les  commissaires  daChâ- 

dans  rassemblée  de  ville  du  1 3  septembre  telet  comptent  ao,ooo  maisons.  Vauban , 

i568;  c'est  aussi  celui  qui,  en  1896,  il-  en  1700,  parle  de  a4,ooo  ou  3o,ooo, 

gure  dansle  <r  recensement  des  seize  quar-  mais  cette  donnée  ne  repose  sur  aucune 

tiers  1) ,  ordonné  par  la  Ligue.  base  positive. 
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1  milliard  pour  les  216,000  maisons^^)  (à  raison  de  89,800  francs 
chacune)  qui  se  trouvaient  dans  les  limites  de  loctroi  d'alors,  et 
1,900  millions  pour  les  6,760  hectares  de  terrain  (à  â8  francs 
le  mètre). 

En  1890,  nos  83,ooo  maisons  parisiennes  atteignent  le  prix 
de  10  milliards  800  millions,  et  nos  /i,5oo  hectares  de  sol  nu  (à 
i3o  francs  le  mètre)  correspondent  à  une  somme  de  5  milliards 
800  millions.  C'est  donc  une  valeur  de  16  milliards  et  demi  à 
17  milliards  que  possède  le  Paris  actuel;  soit  une  hausse  de 
/t6o  p.  0/0  depuis  le  xviii^  siècle,  de  1,700  p.  0/0  depuis  le 
xvn®  siècle  et  de  17,900  p.  0/0  depuis  le  xvi'  siècle. 

Et* si  Ion  veut  connaître  la  hausse  positive,  en  tenant  compte 
de  la  différence  du  pouvoir  de  Targent  aux  diverses  époques,  on* 
devra  se  souvenir  :  que  les  93  millions  de  francs  du  xsf  siècle 
équivalent  à  3  2  s  millions  de  francs  contemporains  ;  que  les  9 1  o  mil- 
lions de  francs  du  xvn^  siècle  correspondent  à  a  milliards  48  millions 
d'aujourd'hui,  et  les  a  milliards  900  millions  du  xviii^  siècle  à 
7  milliards  3oo  millions  de  francs  de  nos  jours.  On  trouve  alors 
que  notre  capitale  de  1890  a  encore  deux  fois  et  denai  plus  de 
prix  que  celle  de  Louis  XVI,  huit  fois  plus  de  prix  que  celle  de 
Louis  XIV,  cinquante  fois  plus  de  prix  que  celle  de  Henri  III. 

Bien  entendu,  cette  différence  est  loin  d'être  tout  entière  un 
bénéfice  :  elle  représente  en  partie  les  frais  de  construction  des 
maisons  qui,  d'une  date  à  l'autre,  s'élevaient  dans  le  périmètre  de 
nos  fortifications;  pour  une  autre  partie,  —  le  sol  des  rues  et  des 
promenades,  —  elle  représente  un  gain  collectif  et  idéal,  puisque, 
pratiquement,  il  n'est  pas' réalisable.  Mais  pour  le  sol,  appartenant 


^*)  LaCaille,  en  1714,  donne  le chiflTre 
de  9 1 ,800  avec  les  quartiers  nouveaux , 
qui  «  par  suite  du  reculement  de  Tenceinle , 
venaient  de  se  trouver  annexes.  Un  receur 
sement  officiel  de  17&0  donne  dS^oig, 
et  Duprë  de  Saint-Maur,  en  1  y&S ,  arrive 
h  08,571.  Ce  chiffre  dut  augmenter  de 


de  17&5  à  1790,  puisque  la  seconde 
moitié  du  xviii*  siècle  fut  beaucoup  plus 
prospère  que  la  première ,  et  que  la  hausse 
des  immeubles  dut  contribuer  à  Taccrois- 
sement  des  constructions.  Cependant  nous 
nous  en  sommes  tenus  au  nombre  moyen 
de  96,000  maisons. 
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aux  parliculiers,  des  maisons  bâties  ou  i  bâtir,  la  plus-value  est 
purement  gratuite.  Elle  n^est  le  résultat  daucun  effort  de  la  part 
de  ceux  i  qui  elle  a  profité. 

Dans  Vespace  des  sept  siècles  que  nous  avons  étudiés  (^},  la  pnn 
priété  urbaine  est,  de  toutes  les  formes  de  la  richesse,  ceUe  qui  s'est 
le  plus  développée  depuis  le  moyen  Age  et  depuis  les  temps  mo- 
dernes, parce  que  les  maisons  des  villes,  de  Paris  surtout,  ont  aug- 
menté à  ]a  fois  en  nombre  et  en  valeur.  Les  heureux  détenteurs 
de  ces  parceUea  du  territoire  national  ont  été  exceptionndlement 
favorisés  par  le  sorL  La  propriété  rurale  vient  ensuite;  elle  aussi 
a  crû  en  valeur,  parce  que  Thectare  cultivé  se  vend  et  sa  loue  beau- 
coup plus  cher  que  jadis,  et  quil  y  a,  dans  Tintérieur  de  nosfiron* 
«tières,  une  quantité  beaucoup  plus  grande  d'hectares  cultivés  qu'il 
n'y  en  avait  au  ivi^  ou  au  xvii*  siècle*  Seulement  cette  propriété 
rurale  parait  aujourd'hui  menacée.  Sa  hausse  est,  depuis  quelques 
années,  interrompue;  elle  a  même  fléchi  fortement  sur  certains 


(')  Le  tableau  suivant  résume  les  plus-values  suecessives;  Paris 

Au  xfi*  siède  : 

iA,ooo  maisons,  à  A,Aso  firmes  chaque 519880,000  firancs. 

7,960  hectares  de   torain  non  bâti,  à  56  centimes 

le  mètre âo,S5o,ooo 

Total 9i,à5o,ooo 

Au  XTU'  siftde  : 

io,oeo  maisoDS,  à  19,645  firancs  cha<|iie.  • 699,900,000  firanes. 

7,000  hectares  de  terrain  non  bAti,  à  hîr.bh  le  mètre.  317,800,000 

Total 810,700,000 

Au  iviii*  siècle  : 

a6,ooo  maisons,  k  39,800  francs  chaque ],o3â,8oo,ooo  francs. 

6,760  hectares  de  terrain  non  bâti,  â  98  francs  le  mètre.  1,899,800,000 

Total 9,937,600,000 

En  1890  : 

83,000  maisons,  â  i3o,ooo  francs  chaque 10,790,000,000  firancs. 

6,5oo  hectares  de  terrain  non  bâti ,  â  1 3o  francs  le  mètre.  5,760,000,000 

Total 1 6,5&o,ooo,ooo 
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points;  et  Ton  peut  se  demander  si  elle  n'est  pas  condamnée  à  Tim- 
mobilité  ou  au  retour  en  arrière;  si  la  crise  de  fermage  quelle 
traverse  se  dénouera  par  une  diminution  des  baux,  ou  si  Ton  par- 
viendra à  maintenir  le  taux  des  locations,  soit  par  de  nouvelles  dé- 
couvertes agricoles,  ce  qui  est  possible,  soit  en  élevant  artificiel- 
lement, au  moyen  des  droits  de  douane,  le  prix  des  subsistances  et 
des  matières  premières.  Il  est  peu  probable  que  cette  dernière  hy- 
pothèse se  réalise,  du  moins  pendant  un  temps  bien  long. 

Il  peut  donc  arriver  que  la  propriété  rurale  d*à  présent  subisse , 
jusquà  un  certain  point,  le  sort  de  la  propriété  mobilière  d'autre- 
fois, qui  a  énormément  augmenté  en  quantité  dans  le  monde, 
mais  diminué  énormément  aussi  en  valeur,  parce  qu  elle  devenait 
plus  abondante.  Il  peut  arriver  que  le  prix  de  la  terre  et  des  produits 
de  la  terre  qui  n  ont  cessé  de  renchérir  pendant  des  siècles,  tandis 
que  le  prix  du  travail  demeurait  invariable  jusqu'à  1800,  soit 
soumis  à  cette  loi  qui  a  frappé  jadis  le  prix  et  le  loyer  de  Tor  et  de 
l'argent,  en  réduisant  la  puissance  d'achat  des  métaux  précieux  et 
le  taux  de  l'intérêt.  Les  propriétaires  fonciers  ruraux  suivraient 
les  propriétaires  mobiliers  dans  leur  décadence,  tandis  que  conti- 
nuerait la  hausse  triomphale  des  salaires,  que  notre  siècle  a  inau- 
gurée et  qui  fait  sa  gloire. 


VALEUR  DES  MONNAIES  FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES. 


VALEUR  MOYENNE  DU  MARC  D'ARGENT  FIN  EN  LIVRES-MONNAIE 

ET  DE  LA  LIVRE  TOURNOIS  EN  FRANCS  ^*\ 


DATES. 


1200-1225.. 

1226-1290.. 

1291-1300.. 

1301-1320.. 

1321-1350.. 

1351-1360.. 

1361-1389.. 

1390-1410.. 

U11-U25.. 

U26-1M5.. 

1U6-U55.. 

1456-1487.. 

1488-1511.. 

1512-1540.. 

1541-1560.. 

1561-1572.. 

1573-1579.. 

1580-1601.. 

1602-1614.. 

1615-1635.. 

1636-1642.. 

1643-1650.. 

1651-1675.. 

1676-1700.. 
1701-1725  W 

1726-1758.. 
1759-1771.. 
1772-1790.. 


PRIX  HOYEff 

DO   HJIIIG   DUBOIlfT 

(9&5  grammes) 

en 

UVtn  TOOBIOIS. 


9  1.  10  0. 

a  1.  1 A  8. 

3  i.  8  S. 

h  livres. 
4 1.  8  8. 
7L88. 

6  livres. 

7  1,  4  s. 
7  1. 18  s. 

81.8  8. 

9 1.  8  8. 

loi.  5  8. 
11  1.  l3  8. 
l3  1.  19  s. 

1 6  livres. 

1 7  1.  10  8. 

18  1.  17  s. 
91  livres. 
99  i.  168. 

96 1.  a. 

99  1.  11  s. 

99  1.  188. 

33  1.  8  s. 

36  1.  i4  8. 

44  1.  la  s. 

57  I.  6  s. 

60  livres. 

57  1.  6  s. 


VALEUR 

Dl  Li  LIVRE  TOORROIS 


en 


gr.  eeot. 

98  00 
90  00 
7a  00 
60  00 
55  00 

33  00 
4o  00 

34  00 
3i  00 
a9  00 
a6  00 
a4  00 
ai  00 
18  00 
i5  00 
i4  00 
i3  00 
11  5o 
to  75 

9  36 
8  98 

8  19 

7  33 

6  66 

5  49 

4  97 

4  o5 

4  97 


en 
riAsci  AOTonc 


fr.  c. 

ai  77 
ao  00 
16  00 
i3  4o 
la  95 

7  96 

8  90 


53 
85 
53 

69 
99 

64 

9* 
34 

11 


7 
6 

6 

5 

5 

4 

3 

3 

3 

9  88 

9  57 

9  39 
08 
84 
8a 
63 
48 
99 

95 
90 
96 


9 
1 
1 
1 
1 
1 
0 
0 
o 


(M  La  Imm  do  cet  ^raloatioas  est  la  dhrision  do  ahh  grammea,  poids  du  marc  d*argeot,  par  son  prix.  Le 
quotient  représente  le  nombre  de  grammes  d^argent  fin  contenus  dans  la  Utto  de  compte ,  et  le  rapport  de  ce 
nombre  à  A  gr.  5o  (  poids  da  franc  aetael  )  est  exactement  la  valeur  de  la  livre  en  francs.  Si  la  livre  contient 
98  grammes d'argmt ,  le  franc  pesant  h  gr.  5o,  la  livre  vaut  si  fr.  ^7;  ainsi  de  suite. 

(*)  De  1718  à  1790,  le  taux  officiel  du  marc  varia  de  65  à  i5o  livres;  par  suite,  la  livre  officielle  (non 
usitée,  voir  le  rbapitre  u,  livre  I ,  p.  76)  aurait  valu  do  0  fr.  77  à  0  fr.  35. 


I. 


ai 
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VALEUR  COMMERCIALE  DE  QUELQUES  MONNAIES  ROYALES 

FIGURANT  AUX  TABLEAUX  DBS  PRIX 
(EXPRluéE  as  LIVRES  TOt'RMOIS,  BONNE  MONNAIE)  ^^). 


NOMS 


DES  HORNâltS. 


Écu  d'or 

ItUm 

Idem 

Idem* 

Idtnu 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idetn 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

IdemW 

Idem 

Franc    (Tor     ou 
florio 


DATES. 


VALEUR 


UVM6  Touinoit* 


1360 
1385 
U06 
U20 
U27 
1447 
1473 
1487 
1519 
1533 
1550 
1575 
1615 
1636 
1640 

1380 


1  1.  9  t.  W 
1  L  t  8.  6  d. 
1  L  9  8.  6  d. 
1  1.  9  8.  6  d. 

1  1.  5  8. 
I  I.  7  8«  6  d. 

il.   10  8. 

I  L  i5  8. 
9  livres. 
9  L  5  s. 

9  L    10  8. 

3  livres. 

3  1.  i5  s. 

4  1.  168. 

5  1.  4  8. 

1  livre. 


NOMS 
DIS  MONIIAIIS. 


Franc     d'or     ou 
florin 

Royal     d'or    ou 
réal 

Idem 

Idem 

Mouton  d'or. . . . 

Idem 

Salut  d'or 

Teston  d'argenL. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Franc  d'ai^gent. . 


DATES. 


VALEURS 

LIf  BIS  TODBNOIS. 


1 


1397 

1437 
1460 
1475 
1380 
1417 
1430 
1513 
1541 
1543 
1550 
1561 
1573 
1577 
1575 


1  livre. 

1  I.  10  8. 

1  1.  1 6  s. 

9  livres. 
1  I.  5  8. 
1  L  Bs. 
1  I.  8  8. 

10  sous. 

I  o  8.  8  d. 

11  sous. 

I I  s.  4  d. 

1 9  sous. 

1 3  sous. 

16  sous. 

1  livre. 


(')  Pour  oooDaitre  la  Tmleor  éè  cm  moonatet  eo  Cranc* ,  U  toAl  de  w  report»  à  U  ptfe  prMdeoto  q«i  èMM  « 
à  chaoQf  périod« ,  b  ^nhar  noyeaiM  de  U  livre  toomoM. 

(*'  En  1S60 ,  Téco d*or  moota  à  Toura  jntqiilt  6  livre*  {Comptu  wiim'ci/Miijc  éê  Ttmn,  par  Delaville  Le  Roalz, 
I ,  iS9),  muù  ce*  6  livret  étaieai  de  la  fausM  monnaie,  qae  Ton  ramenait  k  l'écq  pour  Téraluer  sArMBaot. 


(*)  A  partir  do  eommeneemeot  da  irn*  tiède  joaqa'à  la  6n  de  la  monarchie ,  If  mot  mécan  ne  eeeaa  de  dé- 
ncner  une  quantité  de  trois  lÎTre* ,  dans  le  langage  atod ,  quelle  que  fit  la  valenr  de  la  livre,  bien  qae ,  da 
1001  à  16^,  r^cn  d'or  ait  vain  intrineèqoeroeot  plot  de  tr^  livret ,  et  quoione.  à  partir  de  Louit  XIV,  00  ait 
frappé  de*  écot  de  riz  livret.  L*^  était  devenu  monnaie  de  compte  comme  la  livre  toumoit.  (  Voir  le  livre  I , 
rbap.  n.  )  « 


DE  QUELQUES  MONNAIES  PROVINCIALES. 


MONNAIES  DE  FLANDRES,  D'ARTOIS  ET  DE  HAINAUT. 

i 

Aux  XIII*  et  xiT*  siècles,  on  compte  assez  souvenl  en  Hainaut  et  en  Flan- 
dres en  monnaie  tournois;  on  y  emploie  aussi  la  monnaie  de  Hollande,  qui 
vaut  à  peu  près  la  moitié  de  la  monnaie  tournois.  (Voir  Arch.  dép.  Nord, 
B.  3970.)  Il  paraît  du  reste  y  avoir  eu,  à  partir  de  iSgo,  une  «nouvelle 
monnaie  9  sensiblement  plus  faible  que  la  précédente. 

Une  monnaie  de  compte,  souvent  employée  en  ces  provinces,  était  la 
livre  de  Uo  gros  ci  monnaie  de  Flandres  9»,  dite  aussi  «  livre  d'Artois  9),  <(  livre 
parisis  t)  ou  «  florin  de  Brabant  y>  ;  elle  valait  9  5  sous  tournois. 

On  comptait  aussi  en  tt livres  de  90  gros»  on  «livres  de  Flandres», 
contenant  1  s  sous  6  deniers  tournois,  et  en  «livres  de  3o  gros 9»  contenant 

1 8  sous  9  deniers  tournois  ;  mais  ce  dernier  type  était  très  rare.  Il  ne  faut 
pas  confondre  les  trois  monnaies  précédentes  avec  la  «livre  de  gros 99  de 
Flandres,  contenant  6  florins,  se  «escalinsj»,  9&8  gros,  et  valant  7  livres 
10  sous  tournois  ^^^ 

Le  «patar»  était  le  ùo""  de  la  livre  usuelle  des  Flandres;  il  corres- 
pondait à  9  gros  et  valait  1  sou  3  deniers  tournois.  L'  «  escalin  jf  égalait 

1 9  sous  tournois.  A  moins  d'indications  contraires ,  spécialement  exprimées , 
les  sommes  sont  toujours  évaluées  en  Flandres  en  «livres  de  Ao  gros?»  ou 
«  parisis  ". 

Toutefois,  et  nous  ne  $aunon$  trop  appeler  mr  ce  point  VaUention  des  éru- 
(Uts,  et  en  général  de  tous  ceux  qui  ont  à  traduire  en  valeur  moderne 
les  monnaies  flamandes  du  moyen  âge,  le  mot  de  «livre  parisis t»  désigne 
le  plus  souvent  en  Flandres,   du  xni*  au  xvn*  siècle,  une  collection  de 

(')  Depuis  le  milieu  du  xvi*  siècle;  car,  aux  xiv*  et  xf*  siècles,  elle  ne  correspondit  en  général 
qu*à  6  livres  tournois. 

:îi. 


484  DE  QUELQUES  MONNAIES  PROVINCIALES. 

1  a  sous  6  deniers  tournois  seulement,  et  non  de  q5  sous  tournois ,  comme 
h  Paris.  C'est-à-dire  que  la  ^UvreparisUn  de  Flandre» y\oTW{VL on  ne  spécifie 
pas  qu'elle  contient  ko  gros,  n'est  que  la  moitié  de  la^Uvre  parimn  de  Paris 
et  de  rile-de-France. 

En  voici  la  preuve  :  en  i38i ,  on  dit  en  Flandres  (Arcb.  dép.  Nord, 
B.  3937)  que  le  franc  de  France  valait  37  sous  parisis;  or  le  franc  valait  à 
Paris,  cette  année-là,  18  sous  parisis  et  non  37,  ou  moitié  moins;  parce 
que  les  sous  parisis  flamands  étaient  la  moitié  des  sous  parisis  de  Paris. 
On  tire  les  mêmes  conclusions  du  prix  d'un  hanap  d'argent  qui  valait,  dit-on , 
en  Flandres,  17  livres  tournois  ou  97  livres  parisis.  Or  97  livres  parisis  cor- 
respondaient à  Pari|  à  3  3  livres  1 5  sous  tournois  et  non  à  1 7  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  les  parisis  de  Lille  ne  sont  ici  encore  que  des  demi-pariris.  (Voir 
Arch.  dép.  Nord,  B.3938,  eipassim  3939,  39/io,  etc.,  où  la  comparaison 
de  ces  livres  parisis  flamandes  avec  les  diverses  espèces  ayant  cours  à  cette 
époque  confirme  nos  observations  précédentes.) 

Cette  singularité  persista  longtemps  :  en  effet,  en  1 699,  on  mentionne 
dans  les  Arch.  hospitalières  de  Lille  (n""  797  eipauim)  la  «  livre /Mirtm  de 
vingt  gros,  monnaie  de  Flandres 9»;  cependant  90  gros  de  Flandres  ne 
valaient  exactement  que  19  sous  6  deniers  tournois  et  non  96. 

Mêmes  remarques  en  1 5 1  &  (n"^  876  et  88 1  des  Arch.  de  l'hôpital  Com- 
tesse, à  Lille);  en  i5&i,  on  prend  encore  le  mot  de  parisis  dans  la  même 
acception,  lorsque  l'on  dit  [ibid.,  n^  1  o5o)  que  c(  1  o  patars  de  Flandres  font 
90  sols  parisis»,  tandis  que  10  patars  de  Flandres  ne  faisaient  réellement 
que  1 0  sous  parisis  de  Paris.  Enfin,  en  1 600,  on  voit  que  la  livre  de  gros 
de  Flandres  correspond  à  la  fois  à  6  florins  et  à  1 9  livres  parisis.  Donc  la 
livre  parisis  de  Lille  égale  cette  année-là  encore  un  demi-florin  ou  1 9  sous 
6  deniers  tournois.  (Voir  ^rch.  hosp.  Lille,  n"^  i36i,  i369,  1369.) 

Les  monnaies  de  Flandres  ne  suivirent  pas  la  monnaie  tournois  dans  sa 
dépréciation ,  du  moins  d'une  manière  absolue.  En  1680,  le  florin  valait 
95  sous  tournois;  mais  en  1786,  dans  l'Île-de-France  (Arch.  dép.  de 
l'Aisne,  H.  1 1 69),  on  estime  la  c( livre  de  gros»  de  Flandres  (de  6  florins) 
non  plus  à  6  livres  tournois  comme  au  moyen  âge,  ou  à  7  livres  1 0  sous  tour- 
nois comme  au  xvi*  siècle ,  mais  à  1 1  livres  5  deniers. 

Une  autre  monnaie,  parfois  usitée  dans  le  Nord  au  xvi*  siècle,  était  la 
<f  livre  de  gros»  de  Brabant,  qui  représentait  4  florins,  et  par  conséquent 
les  deux  tiers  de  la  «livre  de  gros»  de  Flandres  (i53i). 
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Les  espèces  les  plus  répandues  dans  la  circulation  monétaire  de  la 
Flandre,  de  iSao  à  1600,  étaient  : 

Le  carolas  d*or,  ^;al  au  florin,  valant aS  s.  tournois. 

Le  philippus  d*or,  ^al  au  florin,  valant 3 5  s.  tournois. 

Le  florin  (d'Allemagne),  en  or,  valant 35  s.  toumok. 

Le  noble  henricus,  en  or,  valant â  I.  10  s.  tournois. 

Le  noble  à  la  rose,  en  or,  valant 5  L  6  s.  3  d.  toamois. 

Le  grand  rëal  d'Autriche,  en  or,  valant 10  I.  1  a  s.  6  d.  tournois. 

La  toison  d'or,  en  or,  valant 31.  3  s.  tournois. 

Le  réal,  en  or,  valant 31.  1 5  s.  tournois. 

Le  demi-réal,  en  or,  valant 1  1.  17  s.  6  d.  tournois. 

Le  dacat,  en  or,  valant si.  78.  tournois. 

La  livre  sterling  et  Técu  d*or  français  (pour  leur 
valeur  dans  leur  pays  d'origine). 

Le  double  carolus  d'argent  égal  à  6  gros  et  valant .  3  s.  9  d.  tournois. 

Le  patar,  valant 1  s.  3  d.  tournois. 

Le  réal  d'argent,  valant , &  s.  3  d.  tournois. 

Le  denier  d'argent,  valant 9  s.  6  d.  tournois. 

Au  xiv'  siècle,  on  se  servait,  en  Flandres,  àupieter,  qui  valait  ù  livres 
parisis  flamandes,  ou  â5  sous  tournois. 

Voir  Arch.  dép.  Nord,  B.  9687,  a54o.  (Ordonnance  de  Philippe  II  sur  lecours  etia 
valeur  des  monnaies  dans  les  Pays-Bas,  en  iSSg);  et  Hbhrb,  UiiUnre  dm  rhgne  âe 
Charkê-4)umt  en  Belgique,  V,  33o  à  349. 

MONNAIES  ALSACIENNES. 

Voir  Abbé  Hanadir  ,  Etudeê  économiques  êur  l^ Alsace,  U  I  (passim),  ouvrage  excellent 
et  de  la  plus  haute  valeur  pour  cette  province. 

La  livre  d'Alsace  (pfund)  se  divisait,  comme  la  livre  tournois,  en  vingt 
sous  ou  schelling,  et  en  9&0  deniers  ou  pfenning.  Elle  se  partageait  encore 
en  19  onces  (untz),  dont  chacune  valait  so  deniers. 

Outre  la  livre  d'Alsace ,  on  comptait  aussi  en  «  livres  strasbourgeoises  rt 
égales  (1681)  à  li  livres  d'Alsace  et  (1796)  à  U  livres  tournois.  La  ville 
de  Strasbourg  monnaya  des  pfenning  jusqu'en  1698;  ils  ne  furent  retirés 
de  la  circulation  qu'en  1799. 

On  se  servait  enfin,  dans  cette  région,  de  la  livre  de  compte  de  Bâle, 
dite  ((livre  basler,  stebler  (crosse)  ou  hellerv,  divisée  en  9/10  deniers 
stebler,  et  de  la  «livre  colmarienne»  qui  valait  la  moitié  db  la  livre  basioise. 
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MONNAIES  LORRAINES. 

Voir,  sar  ec  sujet,  Fouvrage  ti*ès  complet  de  M.  dk  Riococr. 

MONNAIES  DE  FRANCHE-COMTÉ. 

Voir  Don  GtAPPm,  Recherches  sur  les  andenMes  mo$maies  in  comté  de  Bourgogne,  avec 
quêiqueê  observatùms  sur  les  poids  et  mesures,  —  Durod  ,  Histoire  de  Piglise  de  Besancon , 
U  I,  Preuves,  p.  gilv,cxltii.  —  Pdricblli,  Recherches  sur  les  aneien$èes  monnaies  du. 
comté  de  Bourgogne,  *-  Reuue  numismatique,  i8&5,  p.  5S,  article  de  M.  Mantelubr 
sur  i'engrogne  (deoier  comtcMs).  —  Plantet  et  Jbaiirex,  Essai  sur  les  monnaies  du 
comté  de  Bourgogne,  p.  87. 

Ces  différents  ouvrages  ne  sont  nullement  comparables,  sous  le  rapport 
de  la  précision  et  de  l'abondance  des  renseignements,  à  ceux  de  MM.  Ha- 
nauer  et  de  Riocour,  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine;  ils  peuvent  toutefois 
servir  de  guides,  concurremment  avec  l'Inventaire-Sommaire  des  Archives 
départementales  du  Doubs,  B.pasêim,  et  notamment  8&,  99,i&&,  ai6, 
a5i,  997,  33si,  376,  5o3. 

La  Franche-Comté  avait ,  au  moyen  âge ,  deux  monnaies  de  compte  :  la 
livre  estetenantê,  originaire  de  Besançon,  et  le  «franc»,  ou  livre  com- 
toise. Ce  dernier  demeura  en  usage  jusqu'à  la  fin  du  xvii*  siècle,  même 
après  la  conquête  de  la  province  par  Louis  XIV.  La  livre  estevenante  dis- 
parut beaucoup  plus  tôt. 

Durant  tout  le  xm*  siècle  et  jusqu'en  1 36 1 ,  on  peut  estimer  la  livre  este- 
venante à  1 8  sous  tournois  (bonne  monnaie).  Cest  là  une  proportion 
moyenne ,  puisque  dans  les  années  où  la  monnaie  tournois  fut  altérée  en 
France,  en  i3o6  par  exemple,  l'estevenante ,  demeurée  sans  changement , 
parait  valoir  beaucoup  plus.  La  livre  estevenante  se  divisait  en  90  sols, 
80  blancs  et  ââo  deniers.  Les  sous-multiples  du  sol,  outre  les  blancs  et 
les  deniers,  furent  le  c^rolus ,  qui  valait  6  deniers ,  l'obole ,  pite ,  niquet  ou 
maille ,  qui  égalaient  un  demi-denier. 

De  i36i  à  lâoo,  la  livre  estevenante  remonta,  par  rapport  à  la  livre 
tournois.  Elle  était  alors  plus  forte  de  deux  cinquièmes  environ  et  valait 
par  conséquent  â8  sous  tournois;  au  xv"  siècle,  elle  ne  tarda  pas  à  baisser 
très  rapidement  et  se  fiia  à  j/î  sous  9  deniers  tournois,  proportion  qu'elle 
conserva  toujours  jusqu'à  sa  disparition  dans  les  temps  modernes. 
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L'autre  monnaie,  la  (t  livre  comtoise»  ou  «  franc  r),(^tait  d'un  tiers  infé- 
rieure à  la  livre  tournois  ;  elle  ne  différait  que  faiblement  de  la  livre  este- 
venante.  Le  t( franc  valait  exactement,  dès  le  xv*  siècle,  i3  sous  6  deniers 
tournois.  Le  franc  se  divisait  en  lâ  gros  on  ilid  engrognes  (chaque  gros 
contenant  la  engrognes).  Aussi  le  gros  égalait  i  sou  i  denier  i/3  tournois 
et  l'engrogne  à  peu  près  i  denier  tournois.  On  employait  souvent,  comme 
synonyme  du  mot  «franc?',  le  mot  florin,  pris  dans  l'acception  de  monnaie 
de  compte  valant  i  ù  gros.  Il  faut  se  garder  de  confondre  le  Jtarin  de 
œmpte,  avec  les  florins,  espèces  d'or,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus ^*^  Il  faut 
aussi  se  souvenir  que  le  c(  franc  t»  de  compte  de  Franche*Comté  n'a  rien  de 
commun,  ni  avec  l'espèce  d'or  dénommée  franc  au  Kiy"*  siècle,  ni  avec  l'es- 
pèce  d'argent  appelée  franc  aux  xvi*  et  xvii°  siècles  en  France. 

MONNAIES  DE  BOURGOGNE. 

Voir  A.  DE  Babthblemy,  Eisai  sur  les  monnaies  des  dues  de  Bourgogne. 

Ce  savant  travail  est,  à  la  vérité,  numismatique  plutôt  qu'économique, 
mais  l'usage  de  la  monnaie  tournois  ayant  presque  toujours  dominé,  pour 
les  comptes,  dans  le  duché  de  Bourgogne,  la  conversion  des  anciennes  mon- 
naies en  francs  actuels  n'y  offre  pas  de  difficultés  spéciales). 

En  1386,  et  durant  tout  le  xm*  siècle,  la  livre  dijonnaise,  particulière 
h  cette  province,  vaut  un  quart  moins  que  la  livre  tournois.  Dès  le 
xiv'  siècle,  la  monnaie  dijonnaise  tomba  aux  deux  tiers  de  la  valeur  de  la 
monnaie  tournois  et  s'y  maintint.  Mais  elle  fut  assez  rarement  employée. 

MONNAIES  DU  DÂUPHINÉ. 

Voir  Numismatique  de  Daupkini,  par  H.  Horin-Pons,  et  Archives  départementales  de 
la  Drôme,/Mimr/t9  notamment  E.  5769,  665 1. 

Au  contraire  de  la  Bourgogne,  le  Dauphiné  a  conservé  très  longtemps, 
en  fait  de  monnaie,  ses  habitudes  particulières. 

On  s'y  servait  de  deux  monnaies  de  compte:  la  livre  viennoise,  usitée 
aussi  en  Savoie  et  en  Franche-Comté,  et  le  florin. 

^•^  Voir  ri-dcssii8,  p.  /ii,  pI  oi-après,  p.  A86. 
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La  livre  viennoise  valut,  aux  xni*  et  xnr*  siècles,  i5  sous  tournois;  au 
xv"  siècle,  elle  tomba  à  lo  sous  tournois  (i&s5),  puis  se  releva  à  la  sous 
G  deniers  et  y  demeura  durant  tout  le  cours  du  xvi*  siècle,  oii  90  sous 
viennois  étaient  l'équivalent  de  i  a  sous  tournois. 

Mais,  dès  le  xv*  siècle,  elle  avait  cessé  d*étre  d*un  usage  courant. 

On  lui  préférait  le  florin  de  compte.  Ce  florin,  dans  le  principe,  avait 
été  une  espèce  d*or  d'environ  i  a  francs  actuels  (i3s7),  laquelle,  pai' suite 
de  refontes  successives  en  i36i,  iSBa,  i365  et  i&s6,  en  était  venue  à 
ne  plus  valoir  que  6  francs.  Au  xvi*  siècle,  ce  n'était  plus  qu'une  monnaie 
de  compte  qui  représentait  i  a  sous  tournois  ;  en  Dauphiné ,  on  le  divisait 
en  19  gros  (valant,  par  conséquent,  i  sou  chaque).  Le  gros  était  partagé  à 
son  tour  en  ad  deniers.  Après  avoir  valu  3o  sous  en  13^0,  le  florin  del- 
phinal,  qui  se  composait  de  sa  sous  durant  tout  le  xv* siècle  (époque  oii 
le  gros  valait  s  sous),  devint  l'équivalent  d'une  pièce  idéale  de  la  sous. 
Par  suite,  le  gros  se  confondit  avec  le  sou  tournois. 

Voici ,  approximativement ,  les  variations  de  la  valeur  intrinsèque  du  florin 
delphinal.  Il  équivaut  : 

1327-13&0 is  francs  actuds. 

1341-1351 10  6o 

1352-1364 11  5o 

1365-1425 8 

1426-1500 6  53 

1500-1790 (voir  plus  haut),  la  sous  toomois. 

Parmi  les  espèces  usitées  en  Dauphiné ,  on  peut  citer,  au  xiv*  siècle  (i  370)  : 

Le  bon  denier  d'or  fin  valant 36  sous  tournois  ^^K 

Le  bon  florin  delphinal 3o  sous  tournois. 

Le  bon  denier  blanc 18  deniers  toarnois. 

Le  gros  delphinal 18  deniers  tournois. 

Le  douzain 1  s  deniers  tournois. 

La  grosse  obole 8  deniers  tournois. 

Le  quart  de  gros 6  deniers  tournois. 

Lelis 3  deniers  tournois. 

La  pignalelle  (selon  les  localités) 9  à  3o  deniers. 

(I)  Pour  la  convem'on  des  sotu  en  francs,  roir  ci-dessus,  p.  A 79. 


\ 
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MONNAIES  DU  COMTAT-VENAISSIN. 

\oir  Revue  mnfUsmaiique ,  année  1886,  p.  &8-60,  p.  ai 8-935,  année  1887,  P*  ^^9~ 
976.  —  Dissertation  de  M.  Blakgard  sar  le  Florin  provençal  —  Archives  départ  Van- 
close, /Mi#<ûn,  et  notamment  B.  aS&g,  9&&9,  9A75,  95&&,  956o. 

La  fausse  monnaie  qui  circula  à  Tétat  endémique  sous  ia  forme  de 
bilion  dans  le  Comtat-Venaissin  et  la  principauté  d'Orange,  obscurcit  sin* 
gulièrement  le  système  monétaire  de  cette  région. 

De  même  qu'en  Dauphiné  et  en  Provence,  la  monnaie  de  compte  la 
plus  usitée  était  ici  le  florin ,  c'est-à-dire  un  équivalent  de  1 9  sous.  L'es- 
pèce d'argent  la  plus  commune  était  l'écu  de  5  florins  ou  60  sous.  L'écu 
papal  pesait  ou  devait  peser  99  granunes  au  titre  de  11/19''  de  fin,  soit 
5  fr.  60  environ  en  «(grosse  monnaie»  ou  «forte  monnaie ''. 

Gonmie  on  avait  frappé  une  masse  énorme  de  sous,  de  doubles  sous  et 
de  «patats»,  c^patacs?)  ou  doubles  deniers,  lesquels  n'avaient  qu'une  valeur 
conventionnelle,  ou  à  peu  près,  l'écu  de  60  sous  ne  représentait,  en  cette 
faible  monnaie  divisionnaire,  appelée  «monnaie  courante»,  que  3  fr.  bà 
environ  au  xvii*  siècle. 

D'après  ces  données,  et  suivant  les  indications  fournies,  d'un  côté,  par  les 
archives  départementales  de  Vaucluse,  de  l'autre,  par  M.  Blancard,  le  sa- 
vant archiviste  des  Bouches-du-BhAne ,  j'estime  qu'on  peut  évaluer  ainsi 
les  monnaies  de  cette  province  : 

Écu  grosse  monnaie,  avant  1600 5  fr.  60  actuels. 

Écu  (sans  d&ignation),  avant  1600 5  60 

Écu  monnaie  courante,  depuis  1600 3  54 

Écu  (sans  désignation),  depuis  1600 3  5â 

Livre  du  Gomtat  (grosse  monnaie),  valant  le  tiei's 
de  reçu  fort. 1        86 

Livre  patats  ou  livre  monnaie  courante  (c'est  la  livre 
déduite  des  sous  patats  ou  de  Técu  faible) 1        90 

Livre  roi,  ou  ir monnaie  du  to\i>  (c^est  simplement  la  livre  tournois  de 
France). 

Livre,  sans  d^ignation  d'aucune  sorte  (il  est  h  supposer  que  ce  doit 
être  la  livre  patats,  monnaie  courante). 

Les  évaluations  qui  précèdent,  déduites  de  l'écu  d'argent,  ne  sont 
vraies  que  pour  les  xvii*  et  xviii*  siècles.  Précédemment ,  on  peut  inférer  la 
valeur  du  sou ,  du  florin  et  de  la  livre ,  de  celle  du  patac  ou  patat.  Le  patac 
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était  un  doubie-denicr;  il  valait  le  sixième  du  sou.  Sa  valeur  fut  dans  le 
Comlat  : 

Avant  1370 o  fr.  07  c.  actuels. 

En  1370-i/iOO o        06  66 

En  1401-1425 o        o4  5 

De   1 426-1 700 ,  le  patac  valut 9  deniers  tournois. 

De  1 700-1 790 ,  sept  patacs  correspondent  à. .  19  deniers  tournois. 

MONNAIES  DU  ROUSSILLON. 

Voir  Reekerches  sur  les  monnaies  qui  ont  eu  cours  en  RaussiBonp  par  P.  Colson  (Bol. 
de  la  Sodëtë  agric.  scient. et  littër.  des  Pyrénées-Orientales,  années  1 85 1-1 853,  p.  99). 
—  Gk%ànYOhk^  Histoire  du  Roussillon,  p.  598-549.  —  A.  Biotails,  Le  CasUUet  de 
Perpignan  (1886),  chez  Latrobe  k  Perpignan,  et  Archives  départementales  des  Pyré- 
nées-Orientales, B.  19,90,  35,  58,49, 43, 5o,55,65, 997,930, 94o,953(B. i46. 
Notes  historiques  sur  l'émission  des  monnaies  de  quaerm,  de  dobleneh  et  de  tem  en  Cata- 
logne, i3gi)\ibid.,  B.  197,  198,  979,  376,  446.  —  Voir  aussi  Touvrage  récent 
de  H.  A.  Brutails  sur  ragricolture,  au  moyen  ftge,  dans  le  RoussiUon. 

Le  RoussiUon  a  connu,  sous  la  féodalité,  cinq  sortes  de  monnaies  de 
compte  :  ce  furent,  par  ordre  chronologique,  la  livre  melgorienne(io84), 
originaire  de  Malgueil,  près  Montpellier,  la  livre  roussiilonnaise  ou  ros- 
selle  (1088),  la  livre  barcelonaise  de  tem,  la  livre  perpignannaise  et  la 
livre  de  Groat.  Ces  divers  étalons  ne  différaient  pas  beaucoup,  à  vrai  dire, 
les  uns  des  autres.  Au  xiii*  siècle,  1 3  sous  rossels  valent  1 9  sous  melguirs; 
au  XIV*  siècle,  la  livre  de  tern  égale,  à  un  centième  près,  la  livre  de  Per- 
pignan. 

De  tous  ces  systèmes ,  le  plus  connu ,  le  plus  usité ,  c'est  la  livre  barce- 
lonaise de  tern,  créée  en  1  a  58  par  Jacques,  roi  de  Majorque,  et  supprimée 
en  1698  par  Philippe,  roi  d'Espagne. 

Elle  valait,  en  i958,  16  fr.  54  (soit  16  sous  tournois);  en  1609,  elle 
se  maintenait  encore  à  1  j  francs  (soit  3o  sous  tournois).  De  i46s  à 
1&83,  sous  la  domination  de  Louis  XI,  ce  fut  la  monnaie  française  qui 
eut  cours.  Au  xvi*  siècle,  depuis  i53i  jusqu'à  1600,  la  livre  barcelonaise 
correspondit  à  9  livres  tournois.  Au  xvii*'  siècle,  la  livre  perpignannaise  lui 
succéda  jusqu'à  l'occupation  française  (1 64 0),  et  même  bien  au  delà. 

La  livre  perpignannaise  valait  s  4  sous  tournois  seulement  en  1600,  ou 
les  six  dixièmes  de  la  livre  de  tern,  soit  environ  9  fr.  5o  actuels.  Elle  fut 
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rapidement  dépréciée,  puisque  en  1 646  elle  ne  pesait  que  6  grammes  d'ar- 
gent, soit,  à  peu  près,  i  fr.  a 5.  En  1 654,  on  revint  à  la  bonne  monnaie, 
et  en  i68o,  les  anciennes  espèces  catalanes  et  perpignannaises furent  défi- 
nitivement supprimées. 

Parmi  les  types  circulant  dans  cette  région,  au  moyen  âge,  on  peut  citer 
en  i35i  : 

Le  sol  d*or i6  s.  de  tara.  la  fr.  8o  actuels. 

Le  florio  de  Florence i5  s.  de  tem.  i â  fr.  8o 

Le  ducat  de  Venise. .«. i&  s.  de  tem.  (à  proportion) 

Le  besan  de  Turquie 8  s.  9  d.  de  tero.  — 

Le  morabotin &  s.  de  lem.  — 

Le  sol  d*argent 9  s.  de  tem.  — 

La  mancase 16  deniers  de  tem.  — 

L'écu,  en  Roussillon,  quand  on  le  mentionne,  est  celui  de  France;  il 
vaut,  de  i3&oà  iSgS,  17  à  â5  sous  de  tern,  et  de  1898  à  lâsG,  iSsous 
de  tem.  En  iSgS,  le  florin  ne  valait  que  1 1  sous  de  tern,  au  lieu  de  16 
qu'il  avait  valu  en  i35i.  La  monnaie  barcelonaise  était  donc  demeurée 
plus  stable  que  la  monnaie  tournois. 

On  remarquait  encore  au  xv*  siècle  (1^93)  :  le  ducat  d'argent  ou  prin- 
cipat  valant  1  a  réaux  et  a  A  sous  de  tern ,  le  réal  d'argent  valant  â  sous 
de  tem. 
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Outre  les  monnaies  de  compte  et  les  étalons  monnayés  qui  précèdent, 
nous  croyons  devoir  citer  quelques-unes  des  espèces  qui  ont  eu  cours  dans 
nos  diverses  provinces,  avec  leur  valeur  commerciale  en  tnonnaie  tournois  : 

134&.  FiANCBB-GoiiTi .  Gorones,  valant. 19  gros^*^ 

—  —  Lyons,  valant 17 

—  —  Pavillons,  valant 18 

—  —  Royaux,  valant i5 

—  —  Petits  anges,  vdanL 90 

—  —  Moutons,  valant lA 

13&0.  Lanodeiioc Angelots,  valant 75  s.  tournois^'). 

(MooUulMn.) 

1331 .         —  Reaux,  valant 99  s.  6  d. 

—  —  Couronnes,  valant. &o  s. 

13&6.         —  Chaises  (ou  cbaières) 90  s. 

l&OO.  Champagrb Franc,  valant 9&  s.  deCambrai. 

(Troyes.) 

—  —  Florin  (dit  eowvniîe)  de  France, 

valant 97  s.  tournois. 

—  —  Florin  dit  lùm  de  FUmdree 36  s.  tournois. 

—  —  Double  couronne  de  Hainaut Sis.  tournois. 

—  —  Moutons  de  France,  valant 3o  s.  tournois. 

—  —  Nobles  de  Bourgogne,  valant 59  s.  6  d.  toum. 

—  —  Nobles  d'Angleterre,  valant 54  8.  tournois  ^K 

1&98 .  Cbampagnb Nobles  de  Henri  V,  valant 7&  s.  tournois  ^*^. 

(Troyw.) 

—  —  Lion ,  valant 43  s. 

—  —  Reaux  firanc  à  pied ,  valant. 39  s. 

—  —  Riddes,  valant 38  s.  6  d. 


(')  Vmrci-dessiis,  p.  485,1a  valeur  du  gros 
(Arch.  départementales  du  Doubs,  B.  63). 
—  ^')  FoiisTié,  Ltrrf  eompU  dn  Botû$,  xui\. 
Pour  la  conversion  des  monnaies  tournois  en 


francs  actuels,  voir,  ci-dessus,  le  tilileau  de 
la  page  479.  —  ^^^  Archives  départementales 
de  TAube,  G.  aaSa.  —  (*)  Arch.  dép.  de 
TAube,  G.  948. 
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Â93 


1498.  Champaonb. 


1513.  Limousin 


Salut, valant 

Dacat  (de  Venise,  Sienne,  Gènes, 
Florence),  vahnt 

Vieil  ëeu,  valant 

Écu  an  soleil  ou  à  la  couronne, 
valant 

Gros  du  roi,  valant 

Noble  h  la  rose,  valant à 

NoUe  Henri,  valant 3 

Noble  à  Tëcu  ou  au  petit  e,  valant,  à 

Noble  h  la  nef,  valant 3 

Écu  vieux,  aide,  franc  à  cheval  ou 
h  pied,  phiuppu|,  valant a 

Reaux,  valant 

Riddes,  valant 

Chaise,  chadièro,  valant 

Mouton,  valant 

Demi-mouton,  valant 

Écu  sol,  valant 

Écu   de   Rretagne   ou   Dauphiné, 
valant 

Écu  couronne  ou  de  roi,  valant. . . 

Double  ducat  d'Espagne,  valant. . .  3 

Folle,  valant & 

Mouton  h  petite  laine,  valant 9 

Angelot,  valant. a 

Morisque,  valant 

Salus,  valant 1 

Henrique,  valant a 

Philippus,  valant 1 

Florin  d'Utrech,  valant 1 

Florin  d'Allemagne,  valant. 1 

Florin  au  chat,  valant 

Florin  d'Aragon,  valant 1 

Lcu  aux  vaches,  valant 1 

Ducat  de  Navarro,  valant 1 

Guillermus,  valant 1 

Gros  de  Milan ,  valant 

Gros  de  Gènes,  valant.  ^ 

Gros  de  Venise,  valant 


37  s.  tournois. 

37  s.  6  d. 
ào  s. 

36  s. 

3  s. 

tournois  ^*K 

ii  s. 

5  s. 

i&  s. 

i3  s. 
19  s. 

18  s. 
i3  s. 

7  s. 

8  s. 
16  s. 

16  s. 
i5  s. 
lA  s. 

A  s. 

16  s. 
]3  s. 

17  s. 
10  s. 

5  s. 
U  s. 
7  s. 

5o  s. 

1&  s. 

lis. 

198. 

9  9. 

19  s.  6  d. 

6  s.  3  d. 


O  Bulletin,  Société  archéol.  de  la  Gorrèxe,  II,  83  (Table  dressée  par  un  boargeois  de  Brive, 
i5i9-i5i6). 
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1542.   Alsacb Roseoobel,  valant lo  fr.  â4  c.  aetueis^^K 

—  —  Heorichoobeit  valant 1 1        Sa 

—  —  Nobd  flamand,  valant la        36 

—  —  Angelot,  valant lo        «4 

—  —  Double  ducat  d'Espagne,  valant. . .  i6        79 

—  —  Ducat  d'Espagne   et  de  Hongrie, 

valant 8        53 

—  —  Ducat  du  Rhin,  Venise,  Bologne, 

valant 8        66 

—  —  Couronne    au    soleil    (firançais), 

valant 7        85 

—  —  Couronne  d'Italie,  valant 7        68 

—  —  Real  impérial,  valant la        98 

—  —  Florin  d'or  du  Bhin,  valant 6        i4 

—  —  Écu  Wilhelm,  valant 6        i4 

—  —  Florin  de  Philippe,  vahnt 5        19 

—  —  Florin  de  Westphalie  et  PayK-Bas, 

valant 4        64 

—  —  Florin  de Guddr6( neuf),  valant.. .     4        44 

—  —  Petit  florin  de  Gueldre,  valant ....     4        97 

—  —  Petit  florin  impérid,  valant 4        10 

—  —  Gros  de  Lorraine  (argent),  valant.,     o        55 

—  —  Blanc  de  Meti,  valant o        43 

—  —  Teston  de  Milan,  Berne,  Lorraine, 

Français,  valant 5        19 

1549 .   LiNGOEDoc Maille  (d'or),  valant 90  s.  tournois  ^^. 

1577.  Champagne Testons  de  Lorraine,  valant 19  s. 

—  —  Impériale  d'or,  valant 41. 

—  —  Quints,  valant 8  s.  6  d. 

—  —  Pbilippesdalles,  valant 9  1.     8  s.  tournois  ^^. 

Pour  les  monnaies  ayant  cours  dans  la  première  partie  du  xvu*  siècle , 
voir  Vicomte  G.  d'Avenel,  Richelieu  et  la  monarchie  absolue,  t.  II,  p.  890 
(table  annexée  à  l'éditde  i636). 

('^  Uaramb,  Étudet  économique»  sur  VAUace,  I,  95 1.  —  ^'^  Arch.  dép.  du  Gard,  G.  i909. 
^  ('^  Arch.  dép.  de  PAobe,  G.  9i^85. 
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PRIX  DES  TERRES 

(LABOURS,  PRÉS,  VIGNES,  ETC.) 


PRIX  DES  TERRES. 


SOURCES  DBS  PRIX  CI-CONTRE. 


CaiiaUire  abbaye  de  Redon  (^),  cccxifiL. . . 

ïdtm» 

Gartolaire  abbaye  de  Redon ,  occxxnii . . . . 


Id»m. 


Idem,. 
Idtm», 


Cartniaire  abbaye  de  Redoo,  cocxs». 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Gaiiolaire  abbaye  de  Redoo,  cccixx. 

Idem, 

Idem 

Gartalaire  aM>aye  de  Redon ,  cocun . 

MlvlM*  •  •  m^  •••••••••••••••••••• 

Ârch.  Saintonge  et  Âonis,  xn/aGa  . . 
Idem, 


L.  Deliale,  Cloue  mgrieole  en  Nermtmdie,. . 
Idem, 


L.  Delisle,  Qaeee  ogrieole,  576. 

Idem, , 

Idem, 

Idem , 


QUANTITÉS 
àê 

L*éP0Q0l. 


1  a  muids  de  aenifloce. 

h  mniÔB  de  semence. 

8  moida. 

Idem, 

Idem, 

6  muidt. 

a  jonmanx 
on  a  muids  à  setiers. 

h  moids. 

a  roaids. 

9  journaux. 

8  muids. 

lojuncti. 

3o  muids. 

9  muids  6  setiers. 

à  muids. 

6  moids. 

7  mas. 


ik  acres. 
ho  acres. 
I  acre. 
1  vergée. 
1  acre  i/a. 
1/9  acre. 


QUANTITÉS 
iffoillti 

coaaasroHDAiiTis. 


a  b.  91  a.  79  c. 

97  a.  ai^  c 
1  h.  gà  a.  A8  c. 

Idem, 

Idem, 

1  h.  i^5  a.  86  c 

97  a.  ûk  c. 
ou  56  a.  7a  c. 

97  a.  %h  c 

68  a.  6a  c« 

&  b.  39  a.  58  c 

1  b.  9A  a.  A8  c 

la  h.  ao  a. 

• 

7  b.  99  a. 
60  a.  77  c. 
97  a.  aA  c 
1  h.  A6  a. 


7  h.  9&  a.  5o  c 

39  h.  68  a.  80  c 

81  a.  79  c 

90  a.  60  c 

1  b.  aa  a.  58  c. 

ào  a.  86  c. 


PRIX 
IR  ■oaaAii 

N  L- 


i5  sons. 

ao  sous, 
aà  aootf. 
10  aoos. 
lao  sous. 
6  sous. 

a&  sous. 
i3  sous. 
6  sous. 
18  sous. 
195  soos. 
100  sous. 

99  8008. 
90  8008. 

Uêm. 

3oo  lirres. 

i,5oo  soos. 

10  livres. 

33  aoos. 

19  8008. 

k  livres. 
90  sous. 


<')  M.  de  Courson,  dans  le  Cartuiaire  de  Tabbaye  de  Redon,  ëvalae  ie  muid  à  U  moitié  do  joaroal,  soit  aà  a.  S7  c 
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PRIX 
■ctad 

C0B1I8P0H0A1IT. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 

en  francs 

DR  L*IKTABI. 

fr.    c. 

fr.    c 

60   75 

Terre. 

Foit-ea-Derfal  (Bretagne). 

819 

90  8a 

60   75 

Domaine. 

RaflBac  (BreUgne). 

821 

69  46 

81    00 

Idem. 

Plencadeuc  (Bretagne). 

826 

4i  65 

97    «0 

Idem. 

Idem. 

830 

49  98 

60  5o 

Idem, 

Lmanger  (Bretagne). 

830 

90  83 

5oo  00 

Idem. 

Grandchamp,  près  Nantes. 

833 

349  8a 

9/1  3o 

Terre. 

Lotanger  (Bretagne). 

833 

5o  00 

97  •<> 

Idem, 

Ro£Bac  (Bretagne). 

838 

99  99 

5s  65 

Uem, 

Près  Vannes. 

838 

108  3o 

s&  3o 

Idem, 

Luzanger  (Bretagne). 

845 

5  39 

7«  90 

Idem, 

Ru£Bac  (Bretagne). 

846 

37  48 

5o5  95 

Domaine. 

Près  Savenay  (Bretagne). 

848 

4i  4i 

ào5  00 

Idem. 

Près  Rennes. 

851 

55  57 

117  45 

Idem. 

Près  Vannes. 

851 

191  00 

81  00 

Ran  (domaine). 

Ruffiac  (Bretagne). 

865 

83  3o 

81  00 

Idem. 

Idem. 

867 

55  48 

7,35o  00 

Terre. 

Marennes  (Saintonge). 

Vers  1050 

1,887  ^<* 

Terre  de  Vix. 

Parthenay  (Poitou). 

Vers  1050 

965  00 

Terre. 

Blosseville  (Normandie). 

1055 

3t  00 

965  00 

Terres. 

Gran ville  (Normandie). 

1060 

7  ^9 

ho  ào 

Terre. 

GaUx  (Calvados). 

1080 

•    49  44 

ta  70 

Idem. 

Idem, 

1080 

79  06 

98  00 

Idem. 

Idem. 

1080 

79  9* 

96  5o 

Idem. 

Idem. 

1080 

^9  97 

' 

enriron. 

. 

I. 


n-i 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 


L.  Delial«,  Cltuêi  agricoli  $n  Nonmandie,  676. 
Idem 


Uim. 


lêêm. 
lâêm, 
Mem, 
Idem. 
Idem. 


Idem, 


QUANTITÉS 
de 


Société  agriculL  de  Gaen,  i836,  p.  9. . . . 
Guémrd,  Cartulaire  N.-U.  de  Parié,  1,  cci?. 

Bibl.  École  des  Charte,  i858,  78 

Arohives  hospice  de  Soiflaons,  1 66 

Archives  département  Aisne,  G.  a 53 

Guérard,  Cartulaire  N.'D.dePàrU,  I,  ccxiv. 
Archives  dép.  Pyrénées-Orientales,  B.  8g.. 

L.  Delisle,  CUuie  agricole,  678 

Archives  hospice  de  Soissoi»,  89 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  luxvi/&8i  » . 

Idem» 

L.  Deiisle,  Qaeee 

Idem» 

Arob.  H&tel-Dieu  Paria  »  Masse  uxxvii/ASi . 

• 
Archives  département.  Orne,  H.  1708. . . . 

L.  Delisle,  Cloêee  agricole ^  678 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  uaxvii/â8i.. 


Archives  hosp.  LiUe  (Comtesse),  n**  8 
L.  Delisle,  CUuee  agricole,  678  .... 


1/9  acre. 

1  acre. 

3  vergées. 

1  acre  1/1. 

3  vergées  i/3. 

9  vergées. 

S  vergées. 

3  vergées. 

Idem, 

L'acre. 

la  arpents. 

L'arpent. 

6  essaius  et  un  pichet. 

8  essains. 
/i  arpents  i/a. 

1  quadre. 

10  acres  1/9. 

8  setiers. 

3  arpents. 

i/a  arpent. 

a  acres. 

7  vergées  k  perches. 

1  arpenl  i/a. 

L'acre. 

1 1  acres  et  t/a  vei^c. 

1  arpent 
(mesure  de  Brie). 

3oo  bonniers. 

1  vei^.     • 


QUANTITÉS 

artoeUcs 

COaBBSPOaDARTIS. 


ào  a.  86  c 

81  a.  7a  c. 

61  a.  ao  c 

1  b.  aa  a.  58  c« 

68  ares. 

1  h.  83  a.  60  c 

1  h.  oa  a. 

61  a.  ao  c 

Idem. 

81  a.  71  r. 

6  h.  10  a.  98  c 

/ia  ares. 
1  h.  33  a.  90  c 

a  h.  o5  a.  99  r. 
1  h.  53  a.  81  c. 


8  h.  58  a.  06  c 

a  11.  oU  a.  ok  c. 

1  h.  96  a. 


91  ares. 
1  k  &8  a.  90  c. 
1  h.  39  a.  06  c. 

63  are». 

68  ares. 

8  h.  a8  a.  95  c. 

hû  ares. 

A  9  3  hectares. 
17  ares. 


1»R1X 

U    HOHKAII 
ML'litOQOI. 


90  sens. 


3o  SOUS. 


1 9  sous  I  o  deniers. 

A5  sous. 
i3  sous  9  deniers. 

3o  sous. 

A  5  sous. 

19  sous. 

1 5  sous. 
3o  à  Ao  sous. 

18  livres. 

5osous. 

10  livres. 


i3  livres 

ûh  livres. 

19  sous. 

00  livres. 

Idem. 

Idem, 

60  sous. 
9  livres. 

7  liv.  A  s.  3  d. 

59  lîvrQs. 

A  livres. 
91  livres. 

8  hvres  i5  soua. 

700  liv.  parias  flam. 
65  soua. 
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PRIX 
•duel 

C0BII8P0Ifl>A!IT. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 

enfranci 

DE  L^nCTill. 

fr.    c. 

fr,    c. 

i&  5o 

Terre. 

Bourg-rAbbesse,  près  Caen. 

1080 

59  97 

36  75 

lâtm. 

Calii  (Calvados). 

1080 

hh  97 

10   00 

Idem. 

Près  Caen. 

1100 

95  00 

9    75 

Idtm. 

Uem, 

1100 

hà  98 

16   00 

Idtm, 

Idem, 

1100 

9/1  00 

38  00 

Idem, 

Uem, 

1100 

90    00 

55  00 

Idem, 

Idem, 

1100 

54  00 

i5  00 

Idem, 

Idem, 

1100 

9à  00 

18  00 

Idem, 

Idem, 

1100 

3o  00 

àa  a^ 

Idem. 

Normandie. 

1101 

59  46 

391  93 

Idem, 

Coriieilt  près  Paris. 

1201 

95  5o 

5â  3o 

Idem, 

Champagne.  (Valeur  moyenne.) 

1201-1800 

199  3o 

«17  77 

Idem, 

• 

filon  t-Sainte-Geneviève , 
près  Soissons. 

1222 

169  5o 

983  08 

Idem, 

Bérognes  (  Aisne). 

1225 

137  45 

â8o  00 

Idem* 

Boui^-la-Reine,  près  Paris. 

1225 

3i9  00 

19  00 

Idem, 

Cerdagnc  (Pyrénées-Orientales). 

1226 

1,000  00 

Idem. 

Hennczis  (Normandie). 

1229 

116  5o 

1,000  00 

Idem, 

Belleau,  près  Soissons. 

1231 

489  80 

1,000  00 

Idem, 

Brie-Comte-Robert 
(Seine-et-Marne). 

1232 

793  60 

60  00 

Idem, 

Idem, 

1232 

985  80 

ho  00 

Idem, 

Normandie,  près  Rennerifle. 

1234 

96  85 

tkh  95 

Idem, 

Idem. 

1234 

109  95 

1,180  00 

Idem, 

Brie-Comte-Robert 
(Seine-et-Marne). 

1234 

• 

1,873    90 

80  00 

Idem, 

SiUi  (Orne). 

1234 

117    00 

hto  00 

Idem, 

Normandie,  près  Renneville. 

1235 

5o  71 

175  00 

Idem, 

Brie-Com  le-Robert 
(Ue-de-France). 

1235 

4i6  70 

8,750  00    • 

Idem, 

Lo¥enzeele  (Flandres). 

1237 

90  60 

65  00 

Idem, 

Épreville  (Normandie). 

1238 

389  4o 

39. 
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SOURCES  DES  PRIX  Cl-CONTRE. 


Ardi.  d^Muiement  Eure,  6.  6 

Arch.  Hdiel-Dîeu  Paris.  liaMe  cixsix/783.. 
Idem, 


Idem. 
Idem, 


Arch.  H^l-Dieu  Paris,  liasse  xcii/548.. . . 

Arch.  Hdlel-Diea' Paris,  liasse  Lxxifii/à8i . 

Arch.  département  Aisne,  H.  ^177 

Arch«  Hôtel-Dieu  Paris,  fiasse  xai/^hS, . . 


Idem 

Arch.  hosp.  Lille  (Comtesse),  n*  a  1 

Arch.  hospice  de  Soissons ,  1 66 

L.  DeHde,  Classe  agricole,  679 

Arch.  Hôtel-Dien  Paris,  liasse  cxnix/78d. . 
Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  Lixxfii/â8i  . 


Arch.  ho^ûcede  Boissons,  166 


Goërard,  Cartulaire  N.-D,  de  Paris,  I,  ccxt. 

Arch.  département  Aisne,  H.  aSo 

Arch.  département  Aisne,  H.  1666 

Arch.  département  Indre,  H.  A35 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  Gxzxiii/769.. 
Idem 


Arch.  département  Orne,  H.  1761 


Guérard ,  Cartulaire  iV.-D.  de  Pari» ,  l ,  ccii? . 
L.  Delisle,  Ckuee  agricole. 


QOANTITÉS 

L*àP0QUI. 


3  vergées. 
&  arpent$  i/a. 

a  arpents. 
Id/em^ 

i/a  arpent 
1  arpent  %jk, 

m 

1  arpent 

là  arpents. 
3  arpents  moins  \jh. 

1  arpent 

317  bonniers. 

a  arpents. 

9  acres. 

9  arpents. 

1  arpent 

8  essains  et  1 1  setiers 
devise. 

k  arpents  1/9. 

9  muids. 

^/s  muid. 

3  arpents. 

70  arpents. 

9&  arpents. 


1/9  acre. 


19  arpents. 
La  vergée. 


QUANTITÉS 
•etneUtt 

COBBISrOSSABTIS. 


55  t.  83  c 
1  h.  A9  a. 

8&  ares. 
tmem. 

91  ares. 
As  a.  7&  c 

69  ares. 

7  h.  1 6  a.  98  c 
96  a.n9  c 

3à  a.  19  c 

kk']  hectares. 

68  a.  66  c. 

1  h.  1 3  a.  5o  c 

84  ares. 

àa  arcs. 

6  h.  17  a.  78  c 

1  h.  53  a.  81  c 

8  h.  96  a. 

9  h.  60  a. 
1  h.  53  a. 
93  h.  80  a. 
8  h.  16  a. 


/io  a.  86  c 


h  h.  10  a.  16  c 


90  ares. 


PRIX 
is  vonAii 


65 

90  Cvres. 
99  SOQS  6  denkra. 
i3  fivres  i5  sons. 

3osoas. 
19  livres  18  aoos. 

7  livres  10  soos. 

98  iivrea. 
95%vres. 

10  Uvrea. 
1 ,9 1 3  liv.  panais  flsm. 
37  livres  10  sous. 
5  livres  1  o  sous.    , 

1 95  soos. 
7  livres  10  soos.    . 

96  livres. 


3o  livres. 

8  livres. 
10  livres. 

65  aoos. 
690  livres. 
197  livres  10 


90  soos. 

36  livres. 
5  sons  3  deniers. 
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PRIX 

GOUISPOHOiHT. 

fr.  e. 
65  00 

6oo  00 
99  5o 

375  00 

3o  00 
958  00 

i5o  00 


OBJETS. 


56o 

00 

5oo 

00 

900 

00 

93,83a 

00 

750 

00 

110 

00 

135 

00 

i5o 

00 

680  00 

600  00 
160  00 
300  00 

65  00 
8,àoo  00 
3,55o  00 


30  00 

730  00 
G35  00 


TeiT6. 
Uem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

TeiTÇ  et  vigne. 

Terre. 
Terre  inculte. 
Terre. 
Idem, 
Idem, 


Idem, 

Idem, 
Idem. 


LOCALITÉS. 


DATES. 


Saint-LégerHl^Éfreux  (Eure). 
Près  Palaiseau  (Seioe-et-Oise). 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Gompans,  près  Dammartîn 
(  Seine-et-Marne  ). 

Brie-Comte-Robert 
(Ile-de-France). 

Saint-Jeannles-y ignés  (Aisne). 

Gompans,  près  Dammartin 
(Seine-et-Marne). 

Idem, 

Loventeele  (  Flandres  ). 

0>uparviile ,  près  Soissons. 

Barenlin  (Normandie). 

Près  Palaiseau  (Seine-e(-Oise). 

Brie-G>mle-Robert 
(Ile^e-France). 

Mont-Sainte-GeneTiève , 
près  Soissons. 

Gheviily,  près  Paris. 

Bois-Roger  (Aisne). 

Maisseny  (Aisne). 

Notre-Dame-de4a-Prée  (Indre). 

Yert-le-Grand  (lie-de-France). 

Yert-ie-Grand, 

près  Soisy-sous-Étioles 

(  ReKle-France). 

Saint-Gervais-de-Sees 
(Normandie). 

Boui*g-la-Reinc,  près  Paris. 

Saint-Thomaft-de-$aint-L6 
(Manche). 


1239 
1239 
1239 
1239 
1239 
1239 

1239 

1240 
1240 


1244 

1246 
1247 
1247 
1247 
1247 
1248 


1248 

1249 
1250 


PRIX 
eo  f ranef 


fr.  c 

116  4o 

311  60 
110  19 

397  4o 
1/Î3  85 
6o3  70 

357  90 

78  35 
539  00 


1240 

584  80 

1241 

53  00 

1241 

1,099  5o 

1241 

9^  9^ 

1242 

i48  70 

1243 

357  90 

77  70 

390  00 

19  49 

76  90 

49  5o 

353  00 

3i9  5o 


48  95 

175  5o 
95  80 


&0S 
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QUANTITiS 

QUANTITÉS 

PRIX 

SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 

de 

Mtadki 

m  ■omiAiB 

VifOQJJU 

ooanspoiiMiiTis. 

M  t'émw. 

Arch.  hosDÎce  de  Soisioitf  •  166 •  •  • . . 

t3  esstint. 
La  vergée. 

9  b.  67  au  80  c 
90  ares. 

3i  livres  5  sons. 

L.  Delisle ,  Cloêêe  agricole  en  Normandie  >  578. 

17  sous  1  denier. 

Arch.  hosDice  de  SoisBOOS.  '76  .  • 

9  arpents. 
9  essains. 

L*arpent 

9  b.  17  a.  39  c 
1  h*  85  a.  60  c 

60  livres. 

Arch.  hosDice  de  Soissons  •  1 66 

90  livres. 

Abbé  Deniff,  Agriculture  en  Seine^-Mame, 
i56. 

69  ares. 

6  livres  16  sous. 

L.Delide,  Clatêe  agricole  en  Normandie,  878. 

La  tergée. 

90  ares. 

7  livres  9  deniers. 

L.  Delisle.  Clatee  agricole,  678 

t  vefgée  i/t. 

1/9  acre. 

1  aore. 

97  a.  90  c 

37  a.  99  c 

76  a.  65  c 

6  b.  17  a.  70  c 

6o8oas. 

Uem 

6  livres. 

L.  Delisle*  Claeee  agricole,  570. • 

65  sons. 

Arcb.  bospice  de  SoiaioiM.  69 

i5  setiers  terre 
et  rente  de  10  setiers  blé. 

70  livres. 

Arcb.  département  Aisne,  G.  953 

16  setiers. 

3  b.  87  a.  06  c 

95  livres. 

Société  acad.  de  TAobe,  18Â7,  p.  Â79.. . . 

90  aipents. 

8  b.  66  a.  90  c 

60  livres. 

Idem 

1  quartier  1/9. 

9  arpents. 

Lafei*gée. 
1  acre. 

1/9  acre. 
1  arpent  3/6. 

lia.  86.5  c 

90  sons. 

Idem, 

86  a.  69  c 

6  livres  10  sons. 

90  ares. 

10  sous. 

Idem 

76  a.  65  c 
98  a.  37  c. 

• 

59  a.  81  c 

10  livrcAi 

L.  Delisle.  CUuee  agricole,  570 

55  sous. 

Guérard ,  CarhMre  N.-D.  de  Parie,  I ,  oon . 

19  livres. 

L.  Delisle  «  Claeeè  agricole,  570 

1/9  acre. 
6  arpents. 

19  arpents  i/4. 

98  a.  37  c. 
9  b.  79  a.  18  c. 

6  b.  18  a.  89,7  c 

55  sous. 

Arcb.  département  Eare,  G.  6 . • 

1 5  livres. 

Ardi.  Hôtel-Dîea  Paris,  liasse  XGn/5tô., . . 

160  livras. 

Arcb.  département  Aisne,  H.  sSg 

9  jallois  1/9. 

76  a.  60  c 

19  livret  10  aoos. 

La  vergée. 
1  arpent 

90  ares. 

10  sons. 

Arcb.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cixxiv/783. . 

69  ares. 

6  livres. 

L.  Delisle,  Claeee  agricole,  bnS 

3  acres. 

9  b.  93  a.  35  c 

67  livres  10  sons. 
7  livres. 
'    1 0  livres. 

Idem 

1/9  acre. 
1  vergée  t/a. 

37  a.  99  c. 
95  a.  5o  c. 

Arcb.  département.  Orne,  H.  977 
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PRIX 

0BJBT8. 

LOCALITÉS. 

DATBS. 

PRIX 

es  fnraes 

COttBfPOR»A!IT. 

Dl   L*IICTAU. 

fr.    c. 

fr.    c. 

6*j5  00 

Terre. 

Moirt-Sainte-GeDeviève , 
près  Soisflons. 

1250 

933  5o 

17  08 

Uâm 

Heb^crevon  (Manche). 

1251 

85  4o 

800  00 

Uêm. 

Près  SoÎMons  (Aisne). 

1251 

368  90 

4oo  00 

Idem, 

Mont-Sainte-Geneviève , 
près  Soissons. 

1252 

9i5  70 

i36  00 

Idem» 

Près  Meaux  (Seine-et-Marne). 

1252 

319  oh 

7  16 

Idem. 

Hebecrevon  (Manche). 

1252 

.35  80 

60  00 

Idem. 

Sainte-G>lombe  (Normandie). 

1252 

9l5     10 

190    00 

Idem, 

Idem, 

1253 

399   5o 

65  00 

Idem. 

Nogent  (Normandie). 

1253 

87  3o 

1,^00  00 

Idem. 

Près  Soissons. 

1254 

916  ho 

5oo  00 

Idem, 

Abellay  (Aisne). 

1254 

199    90 

800  00 

Idem. 

Troyes  (  Champagne). 

1254 

119  3o 

90  00 

Idem. 

Idem, 

1254 

168  5o 

i3o  00 

Idem. 

Idem, 

1254 

i54  00 

10  00 

Idem, 

Hebecrevon  (Manche). 

1254 

5o  00 

900  00 

Idem. 

La  Putcnaie  (Normandie). 

1255 

968  70 
193  90 

55  00 

Idem, 

Hérouville  (Normandie). 

1255 

38o  00 

Idem. 

Cbâteoay  (Ile-de-France). 

1255 

635  5o 

55  00 

Idem, 

Hérouville  (Normandie). 

1255 

193  90 

3oo  00 

Idem. 

La  Gombre-de-Gondé(Eure). 

1256 

107  5o 

9,800  00 

Idem, 

Compans,  près  Dammarlin 
(Seine-et-Marne). 

1256 

668  70 

95o  00 

idem. 

Maneux  (Aisne). 

1257 

396  4o 

10  00 

IH^^K* 

Hebecrevon  (Manche). 

1257 

5o  00 

190  00 

Idem, 

Près  Palaiseau  (Seine^t-Oise). 

1257 

980  00 

i,3Ao  00 

Idem, 

'nilcul-Lan)bert  (Normandie). 

1258 

600  00 

160  00 

«wvW« 

Samte-Colombe  (Normandie). 

1258 

376  90 

900  00  ' 

Idem, 

Hérouville  (Calvados). 

1258 

770  00 

50& 
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SOURCES  DBS  PHIX  CI-CONTRB. 

■^— M^— ^— ^— —  — ^i^lti^-^— ^^      I 

Arch.  Hdtel-Diea  Paris,  liasse  zat/5Â8  .  • . 
Idmn, 

Idem.^ • .  • . 

ÂrcL  département  Onie,  H.  660 

Arch.  Hôtd-Dîeu  Paris,  liasse  i.xiîii/681 .. 

L.  Délire,  Gtosit  agrieoU ,  678 

Guérard ,  Cartuloin  N.-D,  de  Paru,  I ,  ce»?. 

Ârcfa.  département  Eure,  6.  6 

Arcb.  département  Aisne,  H.  1607 

Abbé  Denis,  Agriculture  en  Seùtê^t-Mame, 
i56. 

L  Delisle,  Cla$9e  agricole^  678 

Guérard ,  Cartu!air9  N.-D,  de  Parié,  I ,  ccuiî. 

Guérard,  CarUdairê  N.-D.  de  Pari»,  I,  ccnv. 

L.  Delisle,  CUau  agrieok 

Arch.  département  Aisne,  H.  s3i 

Arcfa.  département  Eure,  G.  6 

L.  Delisle,  Cla$$$  agricole,  679 

Idem. 

Arch.  département  Orne,  H.  660. 

L  Délire,  Qaete  agricole,  679 

Idem 

Arch.  département  Aube,  G.  8di « . 

Arch.  HAtel-Diea  Paris,  liasse  zaz/5&8 . . . 

Idem 

Idem. 


QUANTITÉS 
de 

l'Ipoqdb. 


s  arpents  3/&. 

3  arpents  3/6. 

7  quartiers. 

1  arpent 

1  acre. 

3  arpents. 

La  vei^gée. 

1  arpent  3/6. 

6  arpents. 

5  jallois. 

L'arpent 

La  vei^^ 

L'arpent 
1  arpenis. 

1/9  acre. 
16  jaliois. 

3  acres. 
hiem. 

i/a  acre. 

s  acres. 

3  acres. 
1/9  acre. 

Idem. 
9  arpents. 

3  arpents  1/3. 

3  aipents. 
9  arpents  1/6. 


QUANTITÉS 
•ctoeUM 

coaaaspoRaiiiTis. 


9&  a.  09  c 

1  h.  98  a.  91  c 
73  a.  o5  c 

36  a.  19  c 
68  ares. 

1  h.  96  a. 

aaares. 

69  a.  80  c 

9  h.  79  a.  18  c 

3  h.  06  a.  Ao  c 

Aa  ares. 

90  ares. 
3Aa.  19  c 
68  a.  36  c 

37  a.  99  c 

8  h.  A3  a.  99  c 

9  h.  93  a.  35  c 
1  h.  70  a.  95  c 

Ao  ares. 
1  h.  36  a. 
a  h.  o&  a. 

Ao  ares. 

Ao  ares. 
86  a.  oA  c 

1  h.  19  a.  66  c 

1  h.  09  a.  57  c 
76  a.  99  c. 


PRIX 
BU  ■oaiiAii 


A9  livres  6  sous. 

i5  lif.  6  s.  3  d. 
95  liv.  19  s.6d. 
i5  lif.  19  s.  6d« 

6  livres. 
35  litres. 

19  sous  6  deniers. 
19  livres. 

99  livres. 
66  livres  6  sous. 
6  livres  i6  sous. 

17  sons. 
5  livreSi 
96  livres. 

9  livres. 

3i  livres  5  sous. 

100  sols. 
3o  livres. 

7  livres. 

10  livres. 
95  livres. 
16  livres. 
Sltvra. 
i5  livres. 

Ao  liv.  1 9  s.  6  d. 

3 1  livres  5  sous. 
97  livres  10  sous. 
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PRIX 

PKIX 

actuel 

♦         OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

en  francs 

GOtUSPOMOART. 

»l  VMMOtkMB, 

fr.    e. 

fr.     c. 

966  00 

Terre. 

Mitry,  près  Dammartin 
(  Seine-et-Marne). 

1258 

• 

1,069   00 

3o6  5o 

Terre  et  pré. 

Condé  (Seine-et-Marne). 

1258 

a  39  00 

5ia  5o 

Terre. 

Gompans  (Seine-et-Marne). 

1258 

697  35 

3it  5o 

là/fm. 

Idem, 

1258 

91a  00 

190  00 

Idêm. 

Heugon  (Orne). 

1258 

170  00 

700  00 

Uem* 

Brie-Gonite-Rd)ert 

1259 

555  60 

(Ue-de-France). 

is  5o 

Idem, 

Hebecrevori  (Manche). 

1259 

69  5o 

38o  00 

BvVW^Vp 

Ghâtenay  (lie-de-France). 

1259 

635  5o 

àào  00 

Idem, 

Condé  (Eure). 

1259 

157  60 

816  00 

Idem, 

Âulnois  (Aisne). 

1259 

966  60 

i3A  00 

« 

Près  Meaux  (Seine-etrMame). 

1259 

319  o5 

17  00 

Idem, 

Saint-L6  (Manche). 

1260 

85  00 

» 

100  00 

* 

Idem, 

Près  Paris. 

1260-1300 

999  Ao 

/iSo  00 

Idem, 

Booi*g-la-Reine,  près  Paris. 

1260 

709  10 

180  00 

Idem, 

TilieuV-Lambert  (Normandie). 

1260 

683  80 

695  00 

Idem, 

Lambercy  (Aisne). 

1260 

74  08 

100  00 

Idem, 

Brosviile  (Eure). 

1260 

hh  A7 

600  00 

Idem, 

Sandouville  (Nonnandie). 

1260 

359  70 

160  00 

Idem, 

Basse-Normandie. 

1260 

35o  00 

900  00 

Idem, 

Heugon  (Orne). 

1261 

1/Î7  00 

5oo  00 

Idem, 

Idem. 

1261 

988  00 

390  00 

Idem, 

Basse^Normandie. 

1261 

800  00 

160  00 

Idem, 

Idem, 

1261 

600  00 

3oo  00 

Terre  (et  rente  en  grains) 
«88186  sur  des  hôtises. 

Sainl-Lyé  (Aube). 

1261 

355  5o 

819  5o 

Terre. 

Mitry,  près  Dammartin 
(Seine-et-Marne). 

1261 

679  10 

695  00 

Idem, 

Idem, 

1261 

609  3o 

55o  00 

Idem, 

Idem, 

1261 

715  10 
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SOURCES  DEâ  PRIX  CI-CONTRE. 


L.  Dciisle,  CUuêê  agricole,  58o 


QUANTITÉS 
de 


Arch.  hospice  de  Soiasôof ,  808 

Arch.  dépaiiement  Orne,  H.  399 

L.  Delisle,  Clasiê  agrieoU,  679 

Arch.  H6tel-Dieu  Paris,  liasse  xcix/5&8  . . . 

L.  Delisle,  Cla$$e  agricole,  ^79 

L.  Delisle,  Qoête  agricole,  678 

Arch.  départemenU  Indre,  H.  636 

Arch.  département.  Doubs,  B.  63 

Arch.  hospice  Lille  (Comtesse),  n*  83 

Arch.  département  Aube,  G.  io35 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  Kasse  xcix/5â8  . . . 

Arch.  H6lel-Dieu  Paris,  liasse  cxxxîi/774 . . 

Guérard,  Cartulaire  N.-D.  de  Pari$, l^cctt. 

Abbé  Denis,  Agriculture  en  Seine^uMarne, 
i56. 

Arch.  H6tel-Dieu  Paris,  liasse  cm^l'j'jà.. . 

Arch.  département  Euro,  G.  6 

Arch.  département  Aisne,  H.  939 

Arch.  hosp.  Soissons,  836  . . .' 

Arch.  déparlement  Indre,  H.  636 

Arch.  hist.  Saintonge  et  Aonis,  VU,  196. . 

L  Delisle,  daeee  agricole,  579. 

Idem, 


Arch.  département  Aisne,  G.  953. . 
Arch.  département  Aisne,  H.  1996 
Arch.  département  Eure,  G.  6 


I  veinée. 

1  acre. 

I  vergée. 

5  essains. 
1  acre. 

1/9  acre. 

1  arpent  1/9. 

I  acre. 

1  vergée. 

1  arpent 

100  livrées. 

10  bonniers. 

6  arpents. 
5  quartiers. 

t/9  arpent. 

7  arpents. 
L^arpent 

3  arpents. 

I  jotimal. 

3  qoartels. 

9  essains. 

3  arpents. 

7  sillons. 

1  acre. 

1/9  acre. 

C  essains. 

1  sctier. 

5  vergées. 


QUANTITES 
aciadkt 

OOMISPOaOllITIS. 


90  ares. 
80  ares. 
90  arcs. 

I  h.  o3  a. 

68  ares. 

60  ares. 

5i  a.  98  c. 

56  a.  75  c. 

90  ares. 

5i  ares. 

35o  hectares (7) 

là  h.  10  a. 

3  h.  06  a.  69  c. 

59  a.  5o  c. 


PRIX 

EH    HOVIIAIB 


3  livres. 
i5  livres. 
à  livres. 

97  livres  5  sous. 

U  livres  5  sous. 

10  livres. 

1 8  livres  1 1  SOQS. 
7  livres  5  sous. 

5  livres. 

h  livres  U  sous. 

1,900  t  cstevenantfs. 

1 90  liv.  flamandes. 

7  livres  10  sous. 

1 9  livres  1  o  sous. 


91  ams. 

195  sous. 

9  b.  39  a.  33  c. 

56  livres. 

69  ares. 

8  livres. 

1  h.  96  a. 

16  livres  5  sous. 

66  a.  53  c. 

100  sous. 

38  a.  61  c. 

6  livres. 

61  a.  90  c. 

8  livres  de  néreU 

1  h.  53  â. 

6  livres. 

17  a.  01  c. 

1  livre  10  soos. 

76  a.  65  c. 

16  livres. 

37  a.  99  c. 

9  livres. 

9  h.  67  a.  16  c. 

9^  Uvres. 

36  a.  06  c. 

7  livres  de  néreie 

q3  ares. 

36  livres. 
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PRIX 
aelnol 

OBJETS. 

LOCALITES. 

DATES. 

PRIX 
«n  frinct 

GOlBISPOJIftAIT. 

• 

Dl   L>MICTABI. 

fr.    c. 
60   00 

Terre. 

Basse-Normandie. 

1262 

fr.      c. 
3oo   00 

300   00 

Idem. 

Idem. 

1262 

37^  00 

80    00 

idem. 

Mesnil-Hériitin  (Barc) 
[Normandie]. 

1262 

• 

hoo   00 

5/i5  00 

/«Ml* 

Près  Soissous  (Aisne). 

1262 

5fi9  10 

85  00 

Idem, 

Belle-Étoile  (Orne). 

1262 

1^7  00 

àoa  00 

Idem. 

Basse-Normandie. 

126A 

5oo  00 

371  00 

Idem, 

Mitry  (Seine-et-Marne). 

1265 

7a3  65 

i65  00 

Idem. 

Pissi  (Normandie). 

1266 

955  5o 

100  00 

Idem. 

Saint-Pierre-Église  (Manche). 

1266 

5oo  00 

8&  00 

Idem. 

Notre-Dame-de4a-Prëe  (Indre). 

1266 

i64  70 

17,893  00 

Idem. 

Franche-Comtë. 

1266 

A9  ^o(^) 

i,5oo  00 

Terre  (marais). 

Capricke  (Flandres). 

1266 

to6  00 

i5o  00 

Terre. 

Belley  (Aisne). 

1267 

48  97 

tSo  00 

Idem. 

Gompans,  près  Dammartin 
(Seine-et-Marne). 

1267 

476  10 

is5  00 

Uem, 

Ghilly,  près  Jnvisy  (  Seîne-ei-Oise). 

1268 

600  00 

i,iso  00 

Idem, 

GMnpans  (Seine-et-Marne). 

1270 

468  10 

160  00 

Idem. 

Seine-et-Marne,  près  Meauic. 

1270 

38 1  00 

395  00 

Um. 

PrèsJuvisy  (Seine-et-Oise). 

1270 

960  00 

100  00 

Idem, 

Condé  (Eure). 

1271 

ai  h  90 

ito  00 

*       Idem. 

Près  Laon  (Aisne). 

1271 

3io  80 

160  00 

Terres, 

Près  Soissons. 

1271 

388  4o 

tfio  00 

Terre. 

Tizay  (Indre). 

1272 

78  45 

3o  00 

Idem. 

La  Couronne  (Saintonge). 

1273 

176  00 

t8o  00 

Idem. 

Tournedos  (Normandie). 

1273 

376  10 

180  00 

Idem, 

Touroedos-Glaville 
(Normandie). 

1274 

483  80 

Â80  00 

Idem, 

Serchcs  (  Aisne). 

127  A 

194    90 

160  00 

Idem, 

Droiiy  (Aisne). 

1274 

4ii  3o 

790  00 

Idem, 

Bemienville  (Eure). 

1275 

774  95 
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SODRGBS  DBS  PIIX  CI-CONTRB. 


Afth.  dëparteroent  Aine,  H.  275 

Arch.  fidtel-Dîett  Paris,  Uiase  cuxii/783.. 

Arch.  département  Eare,  G.  196 

Arch.  département  Eure,  6.  laa 


Arcb.  département  Doobs,  B.  3&i 


Arch.  H6(el-Diea  Paris,  liasse  cxxf it/783 . . 

/dsm. 

Arch.  d^Mrtement  Eure,  G.  laa 

Arch.  H6tel-Dieu  Paris,  liasse  lxuvii/&8i  . 


L  Delkle,  Oam  agricole,  679 


Guérard ,  Cartulmrt  N.-D.  de  ParU,  I ,  ccuu. 
Arch.  Hôiel-Diea  Paris,  liasse  uixîii/&8i  . 

L  Ddisle,  CZossf  agrieoU,  679. . .  « 

Arch.  départemoit  Orne,  H.  7S7 

L  Delisle,  QoMêê  agrieoiê,  879  • 

Idim. 

I^em 

Arch.  Hôtel-Dien  Paris,  liasse  Guxîi/77/i.. 


Arch.  d^Mrtement  Gard,  G.  1937. 


Arch.  hospice  Lille  (Comtesse),  n"*  i  s3. . . . 
L  DcKsle,  doue  agrieoU,  679 


Arch.  département  Doubs,  B.  1.. . 
Arch.  département  Doubs,  B.  678. 


QUANTITÉS 

réfOQOI. 


5  jallois. 

3o  arpents. 

ho  acres. 

7  verigéet. 


1  arpent  i/a. 

1  arpent 

8  acres. 

9  arpents. 

6  acres. 

7  arpents. 
3  arpents. 

1/9  acre. 

1/9  acre  1/9  vergée. 

1  vergée  7  perches. 

1/9  acre. 

3  vei^s. 

5  arpents  1/9. 

6  sélerées 
moins  i5  dexlres. 

7  bonniers. 

1/9  acre. 

90  livices. 
100  livides. 


QUANTITÉS 
mImUm 

ooaiasPoaftAiins. 


1  h.  71  a.  65  c 

19  b.  60  a. 
97  h.  h6  eu  hoc 
1  h.  3o  a.  97  c. 


63  ares. 

^9  ares. 

5  h.  95  a.  60  c 

86  ares* 

31u  &oa.  5o  c 

9  h.  39  a.  33  c 
1  h.  96  a. 

ho  ares. 
ht  a.  5o  c. 
99  a.  ho  c. 
37  a.  99  c. 

60  ares. 
9  h.  3i  a. 

I  h.  19  a. 

9  h.  87  a. 
60  a.  86  c 

70  hectares  (?) 
35ohectores(7) 


PRIX 
MB   HOniAU 
tmvt 


&7  livres  10  aoos. 

95o  livres. 

56o  livres. 

35  livres. 

3oo  Gv.  estevenantes. 


10  livres. 
19  livres  10  scmix. 

95  livres. 
9 1  livres  5  sous. 

55  livres. 

99  livres  10  sous 
96  livres  5  sons. 

9  livres. 

AOSOQS. 

59  sous. 

5  livres. 

1 1  livres  5  sous. 

3o  livres. 

6  liv.  moins  i5  deo. 

lâo  liv.  flamandes. 
h  livres. 

3oo  livres. 
900  livres. 
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PRIX 
letoels 

GORBBSPONOAIfTS. 

0BJBT8. 

LOCALITÉS. 

DATBS. 

PRIX 
en  franct 

Dl  L'UCTitl. 

fr.    e. 

fr.    c. 

960  00 

Terre. 

Dormicoort  (  Aisne  ). 

1278 

553  60 

5,000  00 

Idtm. 

Près  Palaiseau  (Seine^t-Oîsc). 

1278 

/ioo  00 

11,S00   00 

Idêm^ 

Quittebeuf  (Eora). 

1279 

607  90 

700    00 

Id$m, 

SaJDtr-Aubin-d'Écrosville 
(Eure). 

1279 

537  5o 

3,675    00 

Deux  châteaox  (Cboîsey  et 
Adam)   et    les   fiefs    de 
Crissey,  Gcvrey,  Goax  et 
Villette  avec  leurs  dépen- 
dances. 

Franche-Comté. 

1280 

900    00 

Terre. 

Près  Palaiseau  (Seine-el-Oise). 

1280 

317  00 

a5o  00 

Idem, 

• 

Idem. 

1260 

590  00 

1,900  00 

Idem. 

ClaTille(Eore). 

1281 

3i9  00 

Aa5  00 

Idim, 

Brie-Gomte-Robert 
(ne-de-France). 

1281 

5o5  95 

1,100  00 

Idm. 

Sainl-Pienre-lc- Vieux 
(Normandie). 

1282 

393  10 

â5o  00 

Idem, 

Près  Paris,  hors  les  murs. 

1283 

188  10 

595  00 

Idem. 

Brie-Gomte-Robert 
(Ile-de-France). 

1283 

616  65 

180  00 

Idem. 

Sessevillc  (Normandie). 

128A 

65o  00 

ào  00 

Idem. 

Noyer-Ménard  (Orne). 

1285 

93  00 

59  00 

Idem. 

La  Putenaie  (Normandie). 

1285 

960  00. 

100  00 

Idem. 

Idem. 

1285 

168  80 

995  00 

Idem. 

Glaville  (Normandie). 

1286 

375  00 

600  00 

Idem* 

Ghilly,  près  Juvisy 
(Seine-el-Oise). 

1286 

960  00 

1 

118  75 

Idem. 

Gard,  près  Vauclusc. 

1286 

106  00 

1,750  00 

Idem. 

Wambrechies  (Flandres). 

1286 

175  00 

80  co 

Idem, 

Gahaigne  (Normandie). 

1288 

195  80 

6,000  00 

Idem. 

Joinville 
(Francbe-Comté). 

1287 

85  71 

18,000  00 

• 

Idem. 

• 

Ofllanges 
(Franche-Comté). 

1287 

'5i  hb 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 


Ardu  département  Eure,  G.  H. 


Arch.  département.  Orne,  H.  797.. 
Arch.  département.  Donbs,  B.  685. 


QUANTITÉS 
de 

L^éPOQUI. 


Arch.  Uôtel-Dieu  Paris,  liasse  Gnxîi/77/i. . 

Arch.  département.  Orne,  H.  789 

Arch.  département  Orne,  H.  7/10 

Arcb.  département.  Doubs,  B.  1 

L  Deiisle,  Cla»$$  agricole,  679 

Arch.  département  Orne,  H.  760 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  Lxxxvii//i8i.. 


Arch.  département  Aisne,  H.  ia93. 


Arch.  département  Aisne,  G.  s 

L.  Delisle,  CUme  agricole,  679 

Arch.  département  Orne,  H.  7A1 . . . 
Arch.  département  Orne,  H.  ù^k . . . 

Idem • 

E.  Benoit,  Notice  eur  Man-en-Multien 


L.  Delisle,  Cla$ee  agricole,  579 

Arch.  privées  des  Nicolai  (fonds  Maillebois). 


do  arpents. 

9  acres. 
900  livrées. 

6  arpents. 

i/s  acre  moins  10  perches. 

1/9  acre. 

900  livrées. 

i/a  acre. 

3  vergées. 

3o  arpents. 

1  pichet 

39  verges. 

1/9  acre. 

Idem. 

3  acres. 

18  acres. 

95  arpents  86  perches. 

1/9  acre. 


QUANTITÉS 
•ctoeiles 

GOaatSPOROAHTIS. 


PRIX 
IR  ■omiAii 

ML*iMQOI. 


i39  h.  o5  a*  90  c. 

1  h.  36  a. 

700  hectares  (7) 

9  h.  59  a. 
3o  ares. 
3&  ares. 

700  hectares  (t) 
37  a.  97  c 

5i  ares« 
11  h.  60  a. 

10  a.  3o  c 

i3  a.  73  c 
37  a.  99  c. 

Zh  ares. 

9  h.  o4  a. 

19  h.  94  a. 

1 3  h.  90  a.  67  c. 

37  a.  93  c.    ' 


L.  Delisle,  Cla$$e  agricole,  579. . 
Arch.  département  Orne,  H.  7/11. 
Arch.  département  Aisne,  G.  9.. 


Arch.  hospice  Lille  (Comtesse),  n"  1Â6 


19  acres. 
1  acre  1/9. 


9  h.  80  a.  64  c. 
1  h.  09  a. 


L.  Delisle,  Clasee  agricole,  579 


4  bonniers. 


1  flcre. 


5  h.  64  a. 


74  a.  45  c. 


5o  livres. 

10  SOI». 

1,600 1.  estevenantes. 

47  livres  10  sous. 

110  sous. 

6  livres  10  sons. 

4oo  livres. 

•  4  livres. 

75  sous. 

i5o  livres. 

47  sous  6  deniers^ 

100  sous. 
5  livres  10  sous. 

6  livres. 

9  livres  10  sous. 

38  livres. 

94o  livres  10  sons. 

6  livres. 
98  livres. 

19  livres. 

to  livres. 

4,000  livres. 

94o  liv.  flamandes. 
90  livres. 
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PRIX 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATIS. 

PRIX 

M  fruie» 

COMI8POIIBA!IT8« 

M  L'MICTABt. 

fr»     c. 

• 

fr.     C. 

1,000   00 

Terre. 

Mou96eaox-8oii»-I>amvillc 
(Eure), 

1287 

71    66 

lO    00 

îdem. 

Noyer-Mënard  (Orne). 

1287 

7  3o 

9d,6oo  00 

U$m, 

Raoïevelle 
(Franche>Gomlé). 

1288 

3.1  73 

960    00 

Idem, 

Près  Juvisy  (Seine-et-Oise). 

1288 

378    00 

110    00 

Idem, 

Cbambray  (Orne). 

1288 

366  00 

i3o  90 

Idem, 

Idem. 

1289 

375  00 

8,000  00 

Idem, 

Salins  (Franche-Gomlé). 

1290 

11  h% 

80    00 

fdem. 

Saint-Melain  (Normandie). 

1290 

9iâ  70 

75  00 

• 

Idem, 

Ghambray  (Orne). 

1290 

1^7  00 

9,â0O   00 

Idm. 

Brie-Oomte-Robert 
(ile-dc-Prance). 

1292 

190  5o 

38  00 

Terre  (dans  un  Iwai^). 

Dommiers  (  Aisne). 

1292 

369  00 

80   00 

Terre. 

Achery  (Aisne). 

1292 

• 

589  70 

88  00 

Idem. 

GlaviHe  (Normandie). 

1293 

936  5o 

96  00 

Idem. 

Saint- Aquiiin  (Orne). 

1293 

989  00 

<  i5a  00 

Idem. 

Heugon  (Orne). 

1293 

74  00 

608  00 

Idem, 

Idem. 

1293 

5o  60 

3,868  00 

Idem. 

May-en-Mullien 
(Seine-et-Marne). 

1294 

991  5o 

96  00 

fdem. 

ClaviHe  (  Normandie). 

1295 

958  5o 

hh%  00 

Mélairie. 

La  Fiselière 
(Eure-et-Loir). 

1296 

199  00 

Terre. 

Bamevilie  (Normandie). 

1296 

19  58 

390  00 

Idem, 

Saint-Aquiiin  (Orne). 

1296 

3i3  00 

6&,ooo  00 

Chàtellenie  de  Laon 

et 

domaine  de  Bareilloncel. 

Laon  (Aisne). 

1297 

9,&00    00 

Terre  (moéres)  marais. 

Moerbeke,  près  Tronchienncs 
(  Flandres). 

1297 

/Î90    00 

3ao  00 

Terre. 

Sainte -Colombe 
(  Normandie). 

1297 

699  70 

• 
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SOURCES  DES  PRIX  Gl-GOfITRE. 


L.  Delisle,  Ckuêê  agriecle,  679 

Idmtu 

Arch.  département  Orne,  H.  58] 

Arch.  département  Orae,  H.  696 

Arcb.  département  Orne,  H.  7^9 

L  Ddisle,  Cloêiê  agricole,  679 

Arch.  H6tel-Dieu  Paris,  liasse  ig/5o3  . . . . 
Arcb.  ho^ce  Méiières,  II,  B.  % 

E.  Benoit,  Notice  im-May 

Bibl.  Éeole  des  Gliartes,  t858,  78 

Arch.  privées  des  Nkolai  (fonds  Maîllebois). 

Arch.  département  Orne,  H.  583 • 

Arch.  département  Orne,  H.  695 

Arch.  département  Orne,  H.  583 

Arch.  Hdtel-Diea  Paris,  liasse  GXXU1/77A . . 
Arch.  du  château  de  Meilhan ,  case  9 1 ,  n"*  s3. 

Arch.  département  Donbs,  B.  Â3â 

L.  Delisle,  Cloue  agricole,  589 

Idem, 

IdeM*  .•.•.•••..•.••.••••....•.•... 

Idem 

Idem 

Arch.  département  Eure,  G.  999 

Arch.  département  Orne,  H.  585 

Arch.  H6tel-Dien  Paris,  liasse  aixvi/77Â. . 
Arch.  département  Orne,  H.  588 


QUANTITÉS 
de 

L^éPOOOI. 


1  vergée. 
1/9  acre. 


58  perch< 

9  ftcres. 

1  vergée. 

5  vergées. 

t/i  arpent 

1  jour. 


9  arpents  78  perches. 
L'arpent 


9  acres. 

18  acres. 

t  acre. 

7  arpents  1/9. 

66  arpents. 

98  livrées  to  sondées. 

I  vergée. 

1/9  acre. 

Idem. 

1  vei^gée. 

h  acres. 

t  acre  et  99  perches. 

1  acre* 

3  arpents. 

6  acres. 


QUANTITÉS 
■étudie» 

COaaBSPORDAflTIS. 


to  ares. 
37  a.  99  c 
9^  a.  36  c 

i36  ares. 

17  ares. 

93  ares. 
17  a.  9  c 

35  ares. 


1  h.  ht  a.  97  c 


At  ares. 


1  h.  36  a. 

19  h.  aU  a. 

68  ares. 

3  h.  1 1  a. 

ho  h.  10  a.  8t  c 

99  t.  7  ••  (?) 
18  a.  61  c 

37  a.  99  c 

Idem, 

18  a.  61  c. 

9  h.  97  a.  80  c 

t  h.  i3  a.  39  c 

68  ares. 

1  h.  9  a. 

h  h.  Sn. 


PRIX 

BU   MOHMAII 
ML«tfroQim. 


9  livres. 
8  Kvres. 
3o  soos, 
h  livres. 

95  sons. 

10  livres. 

8  s.  9  d. 

100  sons  parists 

et  une  renie  d*nn 

setîer  de  seigle  ' 

(ou  39  sous  parisis). 

60  livres. 

96  sons. 
900  livres.  . 

10  livres. 
900  livres. 

17  livres. 

99  t  10  s. 
93  livres. 
t85  livres. 

100  sous. 
16  livres. 
9&  livres. 
10  livres. 
60  livres, 
6&  s.  6  d. 

66  sous  (mon.  cour.). 

39  I.  10  8. 

18  livres. 
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PRIX 

PRIX 

•etwl 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

en  fnoet 

COMISPOROAIIT. 

»l  L*IICTiU. 

fr.      e. 

fr.     e. 

39    00 

Terre. 

Glaville  (Normandie). 

1297 

160   00 

198    00 

t 

.  Idim. 

Saiiite-€<rfombe  (Normandie). 

1298 

3A3  90 

^h  00 

Idem, 

Sainl-Évroul  (Orne). 

1298 

100    00 

66  00 

Idem, 

Heogon(Ome). 

1298 

67    00 

90    00 

Idem, 

Sainir-Aquilin  (Orne). 

1298 

117  00 

i6o  00 

Idem. 

La  Putenaie  (Normandie). 

1299 

179    00 

7  00 

Idem, 

Près  Gorbeil  (tle-de-France). 

1300 

ho  97 

119    00 

Idem, 

Berthauoourt,  près  Mëtières. 

1300 

390    00 

8oÂ  00 

Idem, 

May-en-Multien 

1301 

566  3o 

• 

(Seine-et-Marne). 

91  97 

Idem.         « 

Champagne.  (Prix  moyen.) 

1301-UOO 

59  3o 

9,68o  00 

Métairie. 

La  Toomesière 
(Eure-et-Loir). 

1302 

ld4    00 

Terre. 

Bocquencé(Ome). 

1303 

98  5o 

9,68o  00 

Domaine. 

Beugon  (Orne). 

1303 

993    00 

997  80 

Terre. 

Bocquenoé  (Orne). 

1305 

333  00 

1,939  ^^ 

Idem, 

Près  Juvlsy  (Seine-et-Oise). 

1308 

395  00 

1,966    90 

Terre  de  labour. 

Cbanmont-sur-Loire  (Berry). 

1310 

3i  10  . 

3,819   00 

Terre. 

Le  Chateley  (Francbe-Comlé). 

1311 

191  5o 

67  00 

Uem, 

Barc  (Normandie). 

1812 

36o  10 

916  ho 

Idem. 

Idmii. 

1312 

576  ho 

39  t   60 

Idem. 

Idem. 

1312 

866  60 

i36  00 

Idem. 

Idem. 

1312 

790  10 

806  00 

Idem. 

Idem, 

1312 

970  00 

99  81 

Idem, 

Gamacbes(Eure). 

1315 

96  3o 

hh  99 

Idem, 

Le  Doil-Moussu  (Orne). 

1317 

65  00 

398  10 

Idem. 

Juvisy,  près  Paris. 

132  A 

399  00 

990    5o 

Idem. 

Saînt-Éfroul  (Orne). 

1325 

56  00 

I. 


33 
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SOURCES  DES  PRIX  GI-CONTRB. 


L.  Delisle,  CUute  agricole ,  586 


Idem, 


Areh.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  lxiiv/66o. 
Arcb.  hospice  de  Soiasons,  9 


Arcfa.  département.  Doubs,  B.  36o. 


Arch.  Hôtel-Diea  Paris,  liasse  LGxnni/763. 

Arch.  département  Gard,  G.  i,s37. . . 

Arcb.  HAtel-Diea  Paris,  liasse  cxxiîi/77à.. 

Arch.  hospices  de  Lyon  (Charité),  B.  5.. . 
Arch.  du  château  de  Meilhan ,  case  1 1 ,  n"*  /19. 

Arch.  déparlemenL  Donbs,  B.  àt 

Cibrario,  Économie  politique,  II,  3i8 

Idem 

Arch.  chAteau  de  Meilhan,  case  si,  n*  /igS. 
Arch.  privées  des  Nicolai  (fonds  Maiilebob). 

Arch.  département  Orne,  H.  3oa 

Ardb  hôpital  Saint-Jacques,  liasse  7a ... . 
Arch.  chAteau  de  Meilhan,  case  ai,  n*  69. 
Arch.  département  Doubs,  B.  397 


Arch.  département  Orne,  H.  3o3 

Arch.  département  Orne,  H.  7A6 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris ,  Basse  cxxiv/7 17.    . 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cxtxiii/763. 


Arch.  département  Orne,  H.  3o3 


QUANTITÉS 
de 

L^  ÉPOQUE. 


9  acres. 


3  acres. 

35  arpents. 

7  quartiers,  3  mines, 
3  verges. 

3oo  livrées. 


9  arpoiti  1/6. 

ho  séterées. 

âi  arpents. 

6  A  bicherées. 

9  septerées. 

900  livrées. 

La  table. 

La  Journée, 

1  minée. 

1  bouvée  (16  arpents). 

3 


6  arpenta. 
3  provenderées. 


QUANTITÉS 

COBIISPOICDASTKS. 


1/9  acre. 
3  vei^gées. 
i5  arpents. 

19  arpents. 

5  vergées. 


1  h.  60  a. 

9  h.  Ao  a. 
1 Â  h.  70  a. 

5  h.  3i  a.  36  c 

i,o5o  hectare8(t) 
76  a.  5  c. 

6  h.  89  a.  8  c 

16  h.  1  a.  79  c. 

8  h.  97  a.  59  c. 

1  h.  89  a.  39  c. 

700  hectares  (?) 

38  mkreê  carrée, 

38  orée» 

hh  a.  5o  c. 

7  h.  99  a.  48  r. 

9  h.  6  a. 

9  h.  59  a. 

i3  a.  5  c 


34  ares. 

5i  ares. 

5  h.  1 9  a.  85  c. 

h  h.  10  a.  98  c 

8.^)  ares. 


PRIX 

■R    ■OHirAII 


Ao  livres. 

i3  livres. 

A  5  livres. 

10  1.  17  s.  6  d. 

3,000  livres 
estevenantes. 

11  1.  5  s. 

5o  livres. 

900  livres. 

160  florins  d'or. 

10  livres. 

i,5oo  florins  dW. 

f  o  eoue  viewMie, 

95  sous. 
67  écus  d*or« 

3o  écoa. 

kk  livres. 
9  francs  1/9  d*or. 
4,000  florins  d*or. 

100  sons. 

3yhifict. 

3o  francs  d^or. 

60  sous. 

60  sous 
et  1  gallon  de  vin. 
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PRIX 

• 

PRIX 

•Cill«i 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

en  franct 

CORBBSPOIIDAIIT. 

Dl  VUCTAtB. 

fr.        e. 

• 

fr.    c. 

hgo  00 

Terre. 

Nolre-Dame-de-Vieilles 
(Normandie). 

1329 

3o6  3o 

169  95 

Idem, 

Idem, 

1329 

66  35 

55i  95 

Domaine. 

Argeville ,  près  Paris. 

1331 

38  00 

i33  17 

Terre. 

• 

Près  Soîssons  (Aisne). 

1333 

95  00 

97,900  00 

Idim, 

Ghissey  (Francbc^mU^). 

1333 

95  90 

i36  58 

Idem, 

Vert-^-Grand,  près  Soisy 
(Ile-de-France). 

1335 

178  53 

619  5o 

Terres. 

Près  Villeneuve-lès-Avignon 
(  Omitat-Venaissin). 

1336 

89  70 

9,â5o  00 

Terre  ol  vigne. 

Louans,  près  Jnvisy 
(Seioe-el-Oise). 

1339 

175  00 

1,990.  00 

Terre. 

Près  Lyon. 

13A0 

939    00 

199    50 

Terre  de  labonr. 

Cbanmont-sur-Loire  (Berry). 

13A6 

67    90 

10,186  35 

Terre. 

Franche-Comté. 

13A7 

th  55(?) 

5  99 

Terre  labotirabU, 

Ênémont, 

i86d 

1,5^7  00 

5o8  Ù6 

Idem, 

Idem, 

i860 

t,336  00 

9  07 

Terre  de  labonr. 

Gbaomont-sar-Ldre  (Berry). 

1351 

*9  95 

Zho  89 

Terre. 

Laons  (Eurent-Loir). 

1353 

&3  00 

9àâ  80 

Idem, 

Belle-Éloilc  (Orne). 

1357 

190    00 

391  60 

Idem 

Milry,  près  Paris. 

1361 

i55  ho 

99   95 

Terre  de  labour. 

Gbaumont-sur-Loire  (  Berry  ). 

1365 

16&  80 

35,600  00 

Terre  et  châtellenie  de. . . . 

Baume-les-Dames 
(  Franche -Gomté). 

1366 

hk  5o 

Terre. 

MaltAt  (Orne). 

1368 

i3o  00 

96  70 

Idem, 

Saint- Aquilin  (Orne). 

1368 

59  00 

367  5o 

Idem, 

Le  Bois-Franc,  près  Pontoise 
(Île-de-France). 

1368 

71  70 

96  70 

Idem» 

Yert-le-Grand ,  près  Soisy 
(tle-de-France). 

1368 

6  5o 

«»6  70 

Idem, 

Mall6i(0me). 

1368 

3i  5o 

33. 
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QUANTITÉS 
ftctodkf 

C01JII8POHDÂ1ITB8. 


SOURCES  DES  PRIX  CNGORTRE. 


Arcb.  privées  des  Nîcolaî  (  Iboos  Bercy) 


Arch.  hospices  de  Lyos  (Charité),  B.  i83.. 

Areh.  Hôtel-Dieu  Pans,  liasse  Gxxifi/777. . 
Arch.  Hôlel-Diea  Paris,  liasse  xci/5o/i . . . . 
Arch.  H6tel-Dieu  Paris,  liasse  lxixvii//i89.. 

Arch.  déparlement.  Gard,  H.  371 

Arch.  hospice  Lille  (Comtesse),  n*  hiS.. . , 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cxofi/77â.. . 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xci/5oA .  « .  « 

Domaine  de  Sigy,  par  M.  de  Haut,  Comité 
des  travaux  historiques,  i885. 

Arch.  département  Douhs,  B.  /îoo 

■ 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xci/5o/i.. . . 

Arch.  privées  du  chAteau  de  Meilhan 

Tausserat,  Châtêlleniê  de  Lury,  ^h 


QUANTITÉS 
de 

L^érOQOB. 


Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cxlvi/835..  . 

Idem 

Arch.  département.  Indre,  H.  636 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris.,  liasse  Gixivi/77^.. 
Arch.  château  de  Meilhan,  case  &,  n'Gog. 

Arch.  ho^ice  de  Lille,  n*  àha^  ààS 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xci/5o/i.. . . 
Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  ctxxiii/764.. 

Arch.  département  Doubs,  B.  34a 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xovii/537. .. 


h  bicherées. 

1 8  arpents. 

I  arpent 

Idem, 

1  salmée. 

1 8  cents. 

17  arpents  i/a. 

ijk  arpent 

99  arpents. 

3  a  florenées. 

1/9  arpent. 

9  boisselées. 

Etang,  9  arpents  vigne, 

3o  séterées  et  9  miaées 

terre,   9  arpents  bois, 

3  arpents  prés. 

1  arpent 

1  arpent  i/â. 

A  séterée. 

99  arpents  i/h* 

1  rainée. 

5  quartiers  3  quarterons. 

1  arpent 

7  droitures  1/9. 

100  livrées. 
916  arpeots. 


5i  a.  79  c 

7  h.  56  a. 

3à  a.  19  c. 

&9  ares. 

66  a.  75  c 

1  h.  59  a. 

2  h.  35  a. 
8  a.  55  c. 

61  h.  58  a. 

1 1 9  hectares. 
17  a.  09  c 
1 0  a.  96  c. 

91  liectares. 


69  ares. 

59  a.  5  c. 

65  ares. 

9  h.'36  a.  5  c. 

3o  a.  36  c. 

ah.  9  a.  58  c 

36  a.  1 9  c 

356  hectares. 
73  h.  89  a.  8  c. 


PRIX 

n  MOHHAIB 


1,160  florins  dW. 

3  florins  dW 
et  1  denier  de  rente. 

93o  livres. 

3  francs  d*or. 

i5  florins  dW. 

10  florins. 
199  francs  d*or. 

5o  livres. 

95  sons. 
3onfranc$^*K 

340  florins. 
9  francs  d'or. 

6  livres. 
190  francs  d*or. 


7  francs  dVr. 
1 9  francs  d*or. 

60  sous. 

5o  francs. 

too  sous. 

145  francs  1/9. 

6  livres. 

119  écos. 
1,000  livres. 

750  livres. 


^''  La  valeur  da  yrane  diffère  peu.,  k  celte  époque,  de  «elle  de  la  livre  touroois,  et  le  moi  franc  n*est  le  plus  souvent  qn^na 
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PRIX 
■etael 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  fruMs 

coimespoiiDAiiT. 

M  l.*MCT*ll. 

fr.        e. 

^ 

fr.    c. 

io,i46  00 

Baroonie  de « 

Ghâteauneuf-en-Thimerais 
(  Eare-et-Loir). 

1370 

36  00 

Terre  et  bois. 

Le  Perron,  près  Lyon. 

1370 

70  5o 

3,0/17  ®® 

Terre  avec  maison. 

Près  Juvisy  (Seine-et-Oise). 

1372 

970   80 

«6  70 

Terre. 

Près  Gorbeil  (Île-de-France). 

137d 

78    10 

i83  00 

'dem. 

Brje-Gom  te-Robert 
(Ile-de-France). 

1376 

635  80 

laa  00 

Idem, 

Gaderousse  (GomUt-Venaissin). 

1376 

961     10 

i,o85  80 

Idem, 

Près  Waii  (Flandre). 

1377 

680  00 

â/i5  00 

Idem. 

Près  Juvisy  (Seine-et-Oise). 

1379 

60  00 

11    19 

Idem. 

Ghamprosay,  près  Gorbeil. 

1380 

i3o  10 

9,670  00 

Domaine. 

Sîgy  (Seine-el-BIame). 

1381 

66  95 

1,574  ho 

Terre. 

Saint-Aubin  (Francbe-Gomté). 

1383 

\k  o5 

17  80 

Idem, 

Près  Gorbeil  (Ile-de-France). 

1383 

106    90 

53  Ao 

Idem, 

Beauvoir  (Berry). 

1383 

688  00 

1,068  00 

Manoir. 

Lury  (Gher). 

1388 

5o  87 

69  3o 

Terre. 

Viliier»-le-S«c  (Seine-et-Oise). 

1388 

168  3o 

106  80 

Idem. 

Idem, 

1388 

9o3  5o 

99  00 

Idem, 

Tizay  (Indre). 

1390 

68  90 

376  5o 

Idem, 

Près  J  uvisy  (  Seine-etr-Oise  \ 

1390 

60  3o 

37  65 

Terre  de  iabour. 

VilleUns  (Berry). 

1391 

196  00 

9&5  00 

Terre. 

Près  de  LiUe. 

1392 

667  00 

3o    19 

Idem, 

Près  Gorbeil  (fle-de-France). 

1393 

88  10 

967  59 

Idem, 

Verirle-Grand ,  près  Étampes. 

139d 

(») 

7,53o  00 

Idem. 

Golonne  (Franche-Gomté). 

1395 

91    5o 

5,6&7  5o 

Domaine. 

Grëteil,  près  Paris. 

1396 

76  5o 

synonyme  do  livre. 

Le  florin  d*or  a,  parfois,  consen 

h  son  ancien  prix  de  is  fr.  90. 
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SOURCES  DES  PRIX  GI-GONTRE. 

QUANTITÉS 

de 

QUANTITÉS 
ftctueOes 

PRIX 
m  HomiAii 

L^épOQtlB. 

COaaiSPOHDANTCS. 

ftS  L*<MM}et. 

E.  Beoott.  Notice  «tir  Mom 

9  arpents  âo  perches. 
9  arpents. 

6  h.  79  a.  60  c 
68  a.  38  c 

58  livres. 

Arch.  HAtel-Dîeu  Paris,  liasse  Jici/5o6. . . . 

6  liTres. 

E.  Benoit,  NoLiur  Vmey-Manœuvre ,  35.. 

kS  arpents  terre  noble. 
37  aipents  bois. 
8  arpents  terre  roturière. 

66  h.  69  a.  5i  c. 

1,900  livres. 

- 

93  arpents. 

Ârcb.  H6tel-Dieu  Paris,  liasse  cxlt/835.  . . 

3  quartiers. 

3i  a.  5o  c. 

9  fr.  9  s. 

Idm 

9  arpents. 

1/9  arpent. 

Le  cent. 

86  ares. 

96  livres. 

Idem, 

91  ares. 

5  fr.  8  s.  6  d. 

• 

Arch.  hospice  Lille  (Comtesse),  n"*  666. . . 

8  a.  86  c. 

1  franc  1/9. 

Arch.  Hôlel-Diea  Paris,  liasse  xcT/597.. . . 

60  arpents. 

90  h.  5o  a.  8  c 

7,000  livres. 

Arch.  Hôtd-Dîea  Paris,  liasse  xcii/5A8. . . 

66  arpents. 

1 5  h.  79  a.  76  c. 

100  écus  d'or. 

Idem 

3  arpents,  5  perches. 
1/9  acre. 

1  h.  19  a.  66  c 
37  a.  99  c 

96  livres. 

De  Beaurepaire,  Normandie  au  moyen  âge, 
«97- 

60  sons. 

1 
1 

Arch.  département.  Aisne,  6.  953 

3  muids. 

19  h.  96  c 

906  livres. 

1 

Arch.  H^l-Diea  Paris,  liasse  cxlvi/835..  . 

9  arpents. 

86  ares. 

19  livres. 

' 

Idem, 

1/9  arpent 
60  arpents. 

91  ares. 

6  livres. 

M"*  Destrichë,  Notice  manueerite  eur  le  Do- 
maine de  la  Lizardiire, 

1^   M       ^B>  ^^^9 

96  h.  60  a. 

60  écus  dW 
plus  10  sous  annuels. 

Arch.  département  Gdte-d^Or. 

1  journal. 
3  saiUons. 

36  a.  98  c 

10  francs. 

Idm 

17  a.  i3  c. 

1 5  irrûs  neiix  ^ 

9  blancs. 

1 

Domaine  de  Sigy,  par  M.  de  Haut,  Bul.  du 
des  Comité  tntY.  hist,  i885. 

160  arpents. 

66  h.  90  a. 

1 
175  livres. 

Arch.  château  de  Meilhan,  case  a/î 

3  proYenderées 
et  un  1/9  quartier  de  Noe, 

96  a.  87  c 

3  royaux  d^or. 

Arch.  hospice  de  Soissons,  1 

3  setiers. 

i  h.  93  a.  56  c. 

HA  sous. 

Idem 

A  setiers. 

1  h.  66  a,  79  c. 

Mo  ft   (1  fi 

1 
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PRIX 
aclnel 

COmiISPOlVDAlIT. 


fr.       f. 

/i36  74 

45  18 
9,o36  00 


71  07 

180  79 

40  76 

11   k8 

63,710  00 

84G  00 


i,i4a  74 


3i  01 


11  00 


10  5i 


OBJETS. 


Terre  (roturière). 

Terre. 

Hôlei  avec  terres 
et  droite  geigneuriaux,. 


Terre. 

Idem, 

Idm.   ' 

Idem, 

Domaine  avec  3  maisons 
et  des  droits  seigneuriaux. 

Domaine  avec  maison. 


195  78 

Terre. 

37  60 

Idem, 

1,397  ^0 

Idem, 

8a  so 

Idem, 

37  4o 

Idem. 

393  Go 

Domaine  de  la  Lézardière, 

terre,  prés,  marais, 
taillis  avec  pavillon  d'ha- 
bitation. 

43  4o 

Terre  arable. 

4  35 

Idem, 

Domaine. 

Terre  de  labour. 

Terres. 
Idem. 


LOCALITÉS. 


May-en-Muhien 
(Seine-et-Marne  ). 

Près  Gorbeil  (Ile-de-France). 

Vincy-Manœuvre 
(  Seine-et-Marne). 


Villiers-l^-Sec  (Seine-et-Oise). 

Idem, 

Idem, 

Lille  (paroisse  Saint-André). 

Gréteil,  près  Paris. 

Compans ,  près  Dammartin 
(Seine-et-Marne). 

Idem, 

Thuit-Simer  (Eure). 

SaintrPierre-Aigle  (Aisne). 

Viliiers-le-Sec  (Seine-et-Oise). 

Idem, 

Ghâteau-du-Loir  (Sarthe). 


Alleriot  (Bourgogne). 
Montagoy  (Bourgogne). 

Sigy  (Seine-et-Marne). 

Chaumont-sur-Loire  (Berry). 

Près  Soissons  (Aisne). 
Idem, 


DATES. 


1399 

1399 
1400 


1406 

1409 
1412 

1412 
1423 
1423 
1428 


1433 
1433 

1433 

1437 

1437 
1437 


PRIX 

en  franet 

Dl  L^HICTiai. 


fr.     c. 
91    10 

66  08 
[193    00] 


1401 

935    60 

1401 

9i5  i5 

1401 

194    00 

1403 

f 

135    00 

1404 

[3,570  00] 

53  67 


i63 

5o 

101 

o5 

ii4 

90 

97 

88 

i3o 

5o 

1 1 

13 

196  60 

34  80 

34  74 

194  70 

8  90 

6  38 


520 
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SOURCES  DES  PRIX  GI-COIVTRR. 


oi 


QUANTITÉS 
de 


Ârch.  hospice  de  Sonsons,  i 

Arch.  dëpaHemenU  Gèie-d^Or 

Arch.  château  de  Meilhan,  case  96 

Idem, 

Uem 

Arch.  d^rtement  G6teHl*0r. 

Domamê  de  Sigy,  par  M.  de  Haut,  Bulletin 
Comité  des  trav.  hist,  i885. 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xcn/Sâg.. . . 

Idem 

Idem 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  lxxvi//^39.  . 


DomatM  de  Sigy,  par  M.  de  Haut,  Builelio 
Comité  des  trav.  hist.»  i885. 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  iciifbhg  . . . 


Idem 
Idem 
Idem 


Idem 

Arch.  département.  Côte^*Or. 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xcix/ôAg. . . 


Arch.  département.  Gôte-d^Or. 

Domaine  de  Sigy,  par  M.  de  Haut,  Bufletin 
Comité  des  trav.  hist,  i885. 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  01x11/763. . 


Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  LxiTi/à39. . 
Idem 


l 


1  setîer  1/9. 
6  saillons  (1  journal). 

1  septerée. 
3  quartiers  en  9  pièces. 

9  boissdées. 

U  saillons. 
i63  arpents  de  à%  ares. 

60  arpents. 

16  arpents  i5  perches. 

I  arpent. 
3  arpents,  3  quartiers. 

19  arpents. 

h  arpents. 

1/9  arpent 

9  arpents  1/9. 

3  quartiers,  5  perches. 

3  quartiers. 

3  saillons  (1/9  journal). 

3  arpents. 

1  journal. 
1 00  arpents. 

8  arpents  s/9. 

r  arpent. 
&  arpents. 


QUANTITÉS 
•etiMHet 

COBBISPORDlSTiS. 


6t  a.  77  c, 
34  a.  98  c 

60  ares. 

AS  ares. 
Idem. 

99  a.  86  c 

68  h.  A6  a. 

i3  h.  67  a.  6c. 

5  h.  59  a.  17  r. 

36  a.  19  c 
1  h.  98  a.  99  c 

3  h.  96  a. 

1  h.  68  a.  8  c 

91  a.  10  c 

1  h.  o5  a.  5o  c 

97  a.  35  c 

95  a.  65  c 

17  a.  i3  c 

1  h.  9  a.  57  c 

36  a.  98  c. 

69  hectares. 

9  h.  89  a. 

36  a.  18  c« 
1  h.  36  a.  7a  c 


PRIX 

BR  MOinilll 


17  sous, 

16  firancs. 

9  royaux  dW. 

61.  1  o  s. 

56  s.  8  d. 
et  9  s.  8  d.  de  rin. 

90  gros. 

63o  livres. 

100  écus. 

73  livres. 

5 1. 1 9  s.  6  s. 

11  livres. 

6  livres. 

91  1.  10  8. 

97  s.   6  ai 

9  écus. 
89  s.  6  d. 

69  s.  6  d. 

5  florins. 

9  éais  1 6  sols 
et  1 0  setiers  fromeoL 

10  francs. 

160  livres. 

1  muid  froment. 

9  écus  d^or. 
9  écus  d^or. 
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PRIX 

ftClQtl 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
tofranci 

COBBISPORBÀIT. 

ftS  l.*nCTAM. 

fr.  c. 

fr.    e. 

5  55 

Terres. 

Près  Soissons  (Aisne). 

U37 

8.98 

69  kh 

Terre  arable. 

AUeriot  (  Boui^g[ogne  ). 

1438 

909    60 

«9  59 

Terre  de  labour. 

Près  Gbaomont  (Berry). 

1A38 

39  5o 

A3  A3 

Idem. 

VaHières  (Berry). 

U38 

94  3o 

19  3i 

Jdm. 

Idem. 

1439 

43  00 

7  00 

Terre  arable. 

Alleriol  (Bourgogne). 

1439 

3o  65 

A, 119    00 

Domaine, 

Sîgy  (Sdne-et-Mame). 

1445 

60  o5 

789    00 

Terre. 

Goropans,  près  Dammartin 
(Seine-et-Marne). 

1446 

57    90 

6i5  37 

Idetn, 

Idem. 

1447 

75   93 

39    09 

Idem* 

Idem. 

1447 

93  69 

69  60 

Terre  en  culture. 

Paris  (près  les  rues  de  Vaogirard 
et  de  Sèvres  actuelles). 

1447 

48  83 

99    76 

Terre. 

Sigy  (Seine-et-Marne). 

1448 

5  75 

199    36 

Idem. 

Près  Meaux 
(  Seine-et-Marne  ). 

1448 

79  5o 

7  89    . 

Idem, 

Idem. 

1448 

37  o5 

70  38 

Idem^ 

Idem. 

1448 

66  79 

93  h6 

Idem. 

Compans,  près  Dammartin 
(Seine-et-Marne). 

1449 

85  78 

11   59 

Idem. 

Idem, 

1449 

44  94 

19  00 

Terre  arable. 

AUeriot  (Bourgogne). 

1450 

110  90 

99  74 

Terre. 

Thieux,  près  Dammartin 
(Seine-et-Marne). 

1451 

97  70 

38  00 

Idem. 

AUeriot  (Boui^gogne). 

1453 

110  90 

9^0  5o 

Maison,  moulin 
et  terres. 

Abloy  (Seine-et-Marne). 

1452 

91    67 

95  00 

Terre. 

Vert-le-Grand,  près  Étampes 
(Seine-et-Oise). 

1453 

39    00 

i5  74 

Terre  de  labour. 

Vanves,  près  Paris. 

1454 

46  06 

70  38 

Terre. 

Idem, 

1454 

5i  48 

5â2 
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SOURCES  DES  PRIX  CIGONTRE. 


Arch.  département  Orne,  H.  Sa 5 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  tiasse  LU<vii/â8a . 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  Lufi/7î3a.. . 

• 

Idem 

Arch.  département.  Gôte-d*Or 

Idem .^. . 

Arch.  département.  Gard,  H.  S'jh 

Arch.  hoq)ice  Lille  (Comtesse),  n*  6^. . . 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  c?/&8i 

Arch.  département  Enre,  G.  7AA 

Arch.  département  Gard,  H.  877 

Société  scient  Pyrénées-Orientales,   i85&, 
p.  ik%, 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cxxxix/783. . 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xci/5o6. . . . 

Dom  Morice,  Preuvee  de  VHiêt.  de  Bre- 
tagne, m,  963. 

Arch.  privées  des  Nicolaî  (fonds  Maillebois). 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xa/bok .... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Arch.  privées  du  château  de  Parentignat . . 
Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xci/5oA. . . . 
Idem 


QUANTITÉS 
de 

L^iPOQDB. 


9  journaux. 
i/a  arpent 

3  arpents. 

1  arpent  i/a. 

6  saillons. 

1  journal. 

9  éminées. 

Le  cent 

1/9  arpent 

1  acre. 
k  salmées. 

I  eyminale. 

9  arpents. 

1  arpent  1/9. 


5o  arpents  1/9  et  6  mines. 

1  arpent 
9  arpents. 
3  arpents. 
6  arpents. 

1  arpent 

1  arpent  1/6. 

i3  arpents. 

3  sélerées. 

1  quartier  1/9. 

i&  arpents. 


QUANTITÉS 

COaaiSPOHDAIITIS. 


99  ares. 
91  ares. 

I  h.  96  a. 
Si  a.  97  c 

34  a.  96  c 
3&  a.  9.8  c. 

II  a.  68  e. 
8  a.  86  c 

i7*-9c 
7&  a.  65  c 
1  h.  87  a. 

60  ares. 

Sk  ares. 

63  ares. 


96  h.  91  a. 

&9  ares. 

8â  ares. 
1  h.  96  a. 
9  h.  $9  a. 

69  ares. 

59  a.  5o  c. 

5  h.  66  a. 

91  a.  71  c. 

i5  a.  75  c. 

5  h.  88  a. 


PRIX 
ni  MoxauB 


90  livres. 

5  1.  1 9  s.  6  d. 

6  livres. 

6  francs  1/9. 

10  fronce  h  gros. 

3  franc»  6gros. 

10  florins  d'or. 

5 /rouet. 

69  8.6  d. 

11  livres. 

i5  florins 
(de  36  sous  chaque). 

à  livres. 

5  livres. 

5  1.  9  8.  6  d. 
9,5oo  livres. 

900  livres. 

60  sous. 

6  francs  16  s. 

9  livres. 
8  livres. 
3o  soos. 
50SOUS. 

7  livres. 

10  livres. 

5  francs  1/9. 
5o  livres. 
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PRIX 
actuel 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  francs 

COBBBSPOHBAflT. 

M  L-BKTABI. 

fr.*     c. 

- 

fr.     f. 

Il3  81 

Terre.  . 

Perseigne  (Orne). 

U5d 

193   00 

99  ^U 

Idem. 

Br|e-Gomte-Robert 
(Ile-de-France). 

1456 

lâl   61 

3i  ^t^ 

Idem, 

Vanves,  près  Paris. 

1456 

95   19 

93  80 

Idem, 

• 

Idem. 

1456 

46  49 

35  99 

Idem, 

Alleriot  (Bourgogne). 

1459 

io3  00 

14  ià 

Idem. 

Idem. 

1459 

35  71 

3i  60 

Idem. 

Caderousse  (Gomtat-Veoaissin). 

1460 

970  60 

16  7a 

Idem. 

Près  Sëclin  (Flandre). 

1461 

i85  00 

11    93 

Idem. 

Gourdimanche,  près  Étampes. 

1466 

65  70 

58  19 

Idem. 

La  Haye-Malherbe  (Eure); 

1468 

78  i5 

9^  95 

Idem, 

Caderousse  (Gomlat-Venaissin). 

1475 

5o  80 

'    39  80 

Idem. 

Saint-Felîn-d*AYal  (RoussiUon). 

1475 

54  66 

96  A5 

Terre  et  maisoD. 

Massy,  près  Palaiseau 
(Seîne-et-Oise). 

1475 

3i  48 

97  10 

Terre. 

Près  Poissy  (Ile-de-France). 

1478 

43  09 

1 3,91 5  00 

Terre,  seigneurie 
et  cbâteUenie  de. 

Houdan  (Beauce). 

1478 

/î,7.6i  00 

Terre  de  labour 
avec  maison  et  jardin. 

Saint-Mesmes  (Eure-et-Loir). 

1482 

i8i  70 

10  58 

Terre. 

Près  Poissy  (Ile-de-France). 

1482 

95  90 

35  33 

Idem. 

Idem. 

1482 

49  07 

^7  60 

Idem. 

Idem. 

1482 

37  78 

69  3r 

Idem. 

Idem. 

1482 

16  78 

7  93 

Idem. 

Idem. 

1482 

18  88 

l3    90 

Idem. 

Idem, 

1482 

95   18 

37  o3 

Idem. 

Idem, 

1482 

6  78 

59  90 

Terre  de  labour. 

Vigoureux  (Auvergne). 

1485 

58  o5 

39    10 

Terre. 

Près  Poissy  (Île-de-France) 

1486 

i84  70 

96/i  5o 

Idem. 

Idem. 

1486 

hh  97 

iià 


PRIX  DES  TERRES.  —  LABOURS. 


SOORCBS  DBS  PRIX  CI-CONTRB. 


Arch.  H6tei-Dieo  Paris,  liasse  la/ooh .... 
Ardi.  Hôte!-Di«u  Paris,  liasse  L\xvi/à3fi. . 
Gariulaire  de  Fabbaye  de  Redon,  cocuii.. . 
Ârcb.  département  Vandase,  B.  1,956.. . 
Arch.  H6(ei-Dieo  Paris,  liasseLXivi/A39.. . 

Idem. 

Arch.  H6tel-Dieo  Paris,  fiasse  xci/5o&.. . . 

Idmm * 

Ardi.  Hdtel-Diea  Paris,  liasse  ci/dSg 

Arch.  hist.  Saintonge  et  Aonis,  I,  393.. . . 

Idmn 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  ciLfi/835. . 

Arch.  Hôld-Dieu  Paris,  liasse  cxi/5oà. . . . 

Idem 

Arch.  privées  des  Nicolaî  (fonds  Maillebob). 

Idem 

Arch.  département.  Cher,  £.  967 

Tausserat,  ChdtêUeme  de  Uury,  287 

Domaime  de  Sigy,  par  M.  de  Haut,  Bulletin 
Comité  des  trav.  hist,  t885. 

A.  Chevalier,  Piècee  hUtoriqueê  êur  Ckenon- 
ceau,  p.  ai. 


Arch.  des  Nicolai  (fonds  Maillebois). . . 
Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cii/698. 

Idem 

Idem 

Arch.  des  Nicolai  (fonds  Maillebois). . . 


QUANTITÉS 
6ê 

réPOQCB. 


1/9  arpent 

i3  arpents. 

Le  journal. 

1  éminée. 

1/9  arpent 

3  arpents. 

9  aipents. 

k  arpents. 

70  arpents. 

9  quartiers. 

1  quartier. 

1  arpent 

1/9  arpent 

9  quartiera. 

10  arpents. 

9  séterées. 
6  boisselées. 

10  arpents. 

k  métairies,  retenue 

de  100  arpents, 

10  arpents  rigne, 

10  arpents  pré, 

bois  et  taillis, 

et  les  droits  féodaux. 

3  arpents. 

96  mines. 

3  mines. 

9  mines. 
9  arpents. 


QUANTITÉS 


ooaanMtBAHTis. 


91  ares. 

6  h.  6&  a.  3&  c. 

&8  ares. 

8  a.  53  c 

17  a.  09  c 

1  h.  9  a.  5à  c 


86 

1  h.  68  a. 
93  h.  93  a.  3  c 

9  h.  o&  a. 

1  h.  09  a. 

hi  ares. 

Idem, 

91  ares. 

9&  a.  7&  c 

h  h.  95  a.  3o  c 

1  h.  91  a.  79  c 

3o  a.  69  c 

h  h.  90  a. 


1  h.  68  a.  59  c 

6  h.  5o  a. 

75  ares. 

9  h.  95  a. 

99  a.  06  c 


PRII 

■s  MOHlIAIi 


36s.6d. 
80  fitres. 

l&O  8008. 

h  florins. 

5o  BOUS. 

9  L  10  8. 

5  livres. 

5  éctts. 

t,8oo  livres. 

5  sous. 

96.  6d. 

8  t  i3  s. 

5o  sons. 

1   éco. 
3o  livres. 
ÀoKvres. 
9  livres. 
iS  livres. 
85  livres. 

7,374  L 10  8. 


19  livres. 
i3o  L  10  s. 

St5s. 
8  écos  d*or. 

6  1.  1 5  s. 
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PRIX 
•ctuel 

COBftlSPORBllIT* 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATSS. 

PRIX 
en  ffttoet 

»B  L'IKTAIB. 

fr.      e. 

fr.    c. 

9  70 

Terre. 

Près  Poissy  (lle^e-France). 

1486 

46    90 

4^3  00 

Idem, 

Vanves,  prèa  Paris. 

1486 

95  95 

65  95 

Idem, 

Près  Rennes  (Bretagne). 

1487 

94    00 

19  68 

Idem, 

Carpentras  (Gomtat-Venaissin). 

1487 

i48  68 

7  93 

Idem, 

Vanves,  près  Paris. 

1487 

46  4o 

5o  95 

Idem. 

Idem, 

1487 

49    09 

93    90 

Idem, 

Draml  (Ile-de-France). 

1488 

97    69 

ào  60 

Idem, 

Idem, 

1488 

94  17 

8,359  00 

Domaine 
(avec  droils  féodaux). 

Gharmoni-en-Vezin 
(Seine-et-Oise). 

1489 

348  90 

1   16 

Landes. 

!ie-d'01ëron  (Sainlonge). 

1490 

0  56 

0  57 

Idem, 

Idem, 

1490 

5  55 

ho  i3 

Terre. 

Villiers-ie-Sec  (Seine-et-Oise). 

1492 

95  55 

11  60 

Idem. 

Près  Poissy  (Seine-el-Oise). 

1492 

97  63 

8  11 

Idem, 

Idem, 

1492 

38  67 

139    90 

Idem, 

La  Puisaye  (  Eure-et-Loir). 

1493 

569  90 

i85  60 

Idem, 

La  Gouflerie  (Eure-et-Loir). 

1494 

37  47 

Al  76 

Idem, 

Gerbois  (Berry). 

1494 

34  3i 

69  60 

Idem, 

Lory  (Cher). 

1496 

998  80 

894  60 

Idem, 

Sigy  (Seine-et-Marne). 

1496 

93  90 

34,91 5  00 

Domaine  de  Ghenonooau. 

Touraine. 

1496 

.....••...*. 

55  68 

Terre. 

Baronval  (Eure-et-Loir). 

1500 

37  45 

6o5  54 

Uem.             • 

Interrilie  (Loiret). 

1500 

93  16 

s4  36 

Idem. 

Idem. 

1500 

39  48 

64  96 

Idem, 

Idem, 

1500 

98  87 

3i  39 

Idem, 

La  Gouflerie  (Eure-et-Loir). 

1501 

3i  69 
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SOURCES  DES  PRIX  GI-GONTRE. 


Arcb.  des  Niroiaî  (fonds  Maillebois) 

Arclu  château  de  Mdlhan,  case  i,  n**  109. 
Arch.  châtean  de  Meilhan,  case  1,  n*  108. 

Arrh  des  Nicolaî,  fonds  Maillebois 

Guyot,  Propriété  rurale  en  Lorraine 


Tauaserat,  ChàteUênie  de  Lury,  p.  387 . . . . 


E.  Benotl,  Notice  nw  Maif'en'MuUien, 


Arcb.  départemenL  Gôte-d^Or 

Arcb.  H6le]-Dîeu  Paris,  liasse  cixzii/769 


Arcb.  da  cbAteau  de  Parentîgiiat 

Ardi.  des  Nicolai  (fonds  Bercy) 

Idem 

Arcb.  département  Gbarente*  E.  1,1 68. 


Idem 

Arcb.  département  Orne,  H.  Sa.. 
Arch.  département  Cher,  E.  5i8 
Idem 


Arcb.  hospices  de  Lyon  (Charité),  B.  180. 


Ardi.  do  châtean  de  Parentignat. 
Idem , 


Idem 
Idem, 
Idem. 


QUANTITÉS 
de 

L^KPOQUI. 


L^arpent 

5  boisselées. 

ao  boisselées. 

7  quartiers. 


h  aepierées. 

L^arpent 

Lejoomat 
t  arpents  i/a. 

&  sélerées. 

91  perches  1/9. 

t  quartier. 

Le  journal. 

9  journaux. 

6  relogées. 

19  boisselées. 

9  boisselées. 

937  hommées  vigne, 

]5  bicherées  bois, 

16   bicherées   terre, 

3  bicherées  verger, 

5  séterées, 

à  hommées  pré. 

1  séterée. 

5  quartonnées. 

6  quartonnées. 
9  séterées. 

3  quartonnées. 


QDANTITl'.S 

CORaiSPONDAlITBS* 


&9a.53c. 

79  a.  90  c. 

9  h.  91  a.  06  c 

86  a.  65  c. 

190  hectares. 


ah.  09  a. 68  c 

5i  a.  07  c. 

3&a.98c 
85  ares. 

1  b.  89  a.  36  c 

1  o  a.  53,5  c 

19  a.  35  c 

35  a.  66  c 

3  h.  90  a.  96  c 

A  h.  08  a. 

1  b.  oS  a. 

81  ares. 

ioh.91  a.\ 

43  h.  768.(55  8g 

1  h.  99  a.  / 
65  a.  59  c 
98  a.  5o  c. 

36  a.  90  c 
91  a.  18  c 
17  a.  I  o  c. 


PRIX 

KH  MOmiAIB 
M  vi 


De  3â  61.10  8. 
3  I.  10  s. 

31.  10  8. 

7  livres. 

1  florin  dWd*eotrée, 

1  rente  de  3  francs 

de  Lorraine. 

5o  livres  et  9  poalets« 
5  deniers  de  cens. 

16  1.  10  s. 

bjramee  9  gros. 
90  livres. 

5o  livres, 
lit  17  s. 
8K  i3  s. 
100  sous. 

90  livres. 
96  1.  5  s. 
10  livres. 
9  1.  5  s. 
6,000  livres. 


61.  i5s. 
8  livres. 
9I.  198. 
17  1.  16  s. 
16  livres. 
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PRIX 

PRIX 

•ctoel 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATBS. 

«n  franci 

COBBKSPOHOAHT. 

»B   L<IIOTAIB. 

fr.    c. 

fr.    c. 

19  lio 

^   Terre. 

La  Gonfferie  (Eure-et-Loir). 

1501 

39  67 

16    9& 

Terre  de  labour. 

Meilhan  (Berry). 

1504 

99    98 

16    9& 

Idem. 

Idem, 

1504 

5  57 

39   US 

Terre. 

La  Goofferie  (Eure-et-Loir). 

1505 

37    57 

ibû    90 

Terre» 
(dans  les  montagnes). 

Bruyères,  près  Épinal 
(Lorraine). 

1506 

1    95 

• 

936  00 

Terre. 

Lury  (Cher). 

1509 

116  35 

67  96 

Terre  roturière. 

May-en-Multîen 
(  Sdne-et-Mame  ). 

1510 

i3i  70 

lU  85 

Terre. 

Gorbery  (Bourgogne). 

1513 

63  34 

78  ào 

Idem, 

Veri-le-Grand,  près  Étampes 
(»Seine-et-Oise). 

1513      ' 

99   94 

196  00 

Terre  de  labour. 

Le  Broc  (Auveigne). 

1517 

167  4o 

à6  &A 

Terre. 

MaiUebois  (Thimertis). 

1517 

44 1  00 

33  91 

Idem, 

Idem, 

1517 

974  65 

19  60 

Terre  labourable. 

Puy-SaintrÂmand 
(Charente). 

1518 

54  97 

78  Ao 

Idem, 

Boullet  (Charente). 

1518 

94  43 

109    89 

Idem, 

Ardennes  (Orne). 

1519 

95    00 

39   90 

Terre. 

Chantereine  (Berry). 

1520 

36  3o 

36  95 

Idem, 

Idem, 

1520 

46  75 

1 5,680  00 

Domaine  (noble) 

du  Perron,  avec  maison 

d^habitation. 

Près  Lyon. 

1520 

980  00 

96  A5 

T(*rre  de  labour. 

Le  Broc  (Auvergne). 

1521 

58  ot 

3i  36 

Idem. 

Idem, 

1521 

110  00 

39  00 

Idem, 

Idem, 

1523 

ii4  o5 

69  97 

Idem, 

Idem, 

1523 

76  75 

390  95 

Idem. 

Idem. 

1523 

54  88 
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SOURCES  DBS  PRIX  CI-CONTRR. 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Idem 

Idem 

Arch.  Hôlel-Dieo  Paris,  liasse  ci/SSg 

Tausserat,  Notice  ntr  la  ChduUême  de  Lurjf, 

287. 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Idem 

Idem 

Tausserat,  ChdtelUmie  de  Lury,  987 

Arch.  département.  Vauclnse,  B.  fi36o.. . . 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Idem, 

Tausserat,  ChduUenie  dé  Lury,  387 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Arch.  hoapitai.  Haute-Vienne,  B.  fi63. . . . 
Arch.  d^Muiement.  Charente,  E.  1 169.. . . 

Arch.  département.  Charente,  E.  1 1 53 ... . 

Tausserat,  Notice  eur  la  ChéteUeme  de  Lttry, 

287. 

Idem, 

Arch.  département.  Charente,  E.  1 156  . . . 
Idem, 

Idem, 

Mem, 

Arch.  d^rtement.  Charente,  E.  1 156  . . . 

Arch.  département  Charente,  E.  1 153.. . . 
Arch.  département.  Charente,  E.  ii56. . . 


QUANTITÉS 
d« 

QUANTITÉS 

PRIX 

m  MOKRllB 

L^âpoQni. 

COaaBSPOIIDARTlS. 

»■  uifOQOS. 

5  quartonnées. 

98  a.  5o  c 

5  i.  8  s. 

6  quartonnées. 

3&  a.  90  c 

5  1.  9  s. 

à  séterées. 

1  h.  89  a.  36  c 

3o  livres. 

à  arpents  i/â. 

1  h.  âS  a.  3i  c. 

46  livres. 

/iséterées. 

9  h.  09  a.  80  c 

5o  livres, 

et  9  poules  de  rente, 

plus  5  deniers  de  cens. 

5  séterées. 

9  h.  97  a.  95  c 

16  livres. 

9  séterées. 

91  h.  18  a. 

17  livres. 

3  émines. 

68  a.  34  c 

8  livres. 

11  séterées. 

5  h.  57  a.  70  c 

190  livres. 

3  éjninées. 

93  a.  o&  c 

11  écos  florins. 

90  quartonnées. 

1  h.  ih  SL, 

19  livres. 

1  émine. 

99  a.  78  c. 

6  livres. 

9  boîsseiées. 

5o  a.  60  c. 

3o  livres. 

7  quartonnées. 

39  a.  90  c 

10  livres. 

8  séterées. 

1  h.  68  a.  80  c 

7  s.  6  d. 

1  hoiasdée. 

93  h.  71  a. 

k  livres. 

Le  journal. 

35  a.  66  c 

60  sous. 

8  boîsseiées. 

hh  a.  80  c 

i5  1.  plos7S. 
6  deniers  de  cens. 

10  boisseléest 

56  ares. 

i5  L  10  s. 

1  boiaselée. 

93  a.  71  c. 

100  livres. 

à  journaux  1/9. 

1  h.  60  a.  67  c. 

96  livres. 

9  journaux  1/9. 

89  a.  1 5  c 

7  L  10  s. 

5  journaux. 

1  h.  78  a.  3oc 

i5  livres. 

3  journaux. 

1  h.  06  a.  98  c. 

59  i.  10  s. 

1/9  boisselée. 

1 1  a.  85  c 

19  livres. 

1 0  journaux. 

3  b.  56  a.  60  c. 

à  ],  i5  s. 

9  journaux. 

71  a.  39  c 

8  bvres. 
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PRIX 
ftcluels 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 

en  ffttoct 

COlIRBSPOflDAIITS. 

• 

Dl  L«UCTA>B. 

fr.      C. 
19    60 

Terre  de  labour. 

Le  Broc  (Auvei^e). 

1523 

fr.    c. 

68  78 

*9  99 

Idem, 

Idem. 

1523 

58  57 

117  60 

Idem, 

Idem. 

1523 

6U  5o 

180  33 

Terre. 

Gharmont-cn-Vexio 
(Seine-et-Oise). 

1523 

19/1  o5 

911  68 

îdtm. 

Lury  (Cher). 

152â 

10/1  60 

69  79 

Terre  de  labour. 

Le  Broc  (Auvei^e). 

152  A 

97  5o 

66  6à 

Idem, 

Bergoone  (Auvergne). 

152A 

73  10 

di  36 

Idem, 

Le  Broc  (Auvergne). 

152A 

65  90 

470  ào 

Terre. 

Lury  (Cher). 

1525 

84  36 

Il    90 

Idem. 

Maian  (Comlat-Venaisdn). 

1526 

kS  69 

47  oh 

Terre  de  labour. 

Le  Broc  (Auvergne). 

1526 

At  97 

93    59 

Idem, 

Idem. 

1526 

io3  3o 

117  60 

Terre. 

Mereau(Cher). 

1527 

933  ho 

39    90 

Terre  de  iabonr. 

Le  Broc  (Auvergne). 

1527 

98  9& 

1  hh 

Terre. 

Près  Lmogea. 

1527 

0  85 

i5  68 

Terre  plantée  en  arbres. 

Saint-Martin-d^Angonléme 
(Charente). 

1527 

66  16 

11  70 

Terre. 

Torsac  (Saintonge). 

1528 

39   80 

359  80 

Idem. 

Mereau  (Cher). 

1528 

787  ào 

60  76 

Idem, 

Idem, 

1528 

108  5o 

19  60 

Chenebeau, 

Saint-Martial  (Charente). 

1528 

89  70 

101  9s 

Terre. 

Gardes  (Charente). 

1528 

63  35 

99  ko 

Idem. 

Sireuil  (Charente). 

1528 

39  98 

58  80 

Terre  cl  chenebeau. 

Idem, 

1528 

39  98 

905  80 

• 

Idem. 

La  Louère  (Charente). 

1528 

199  5o 

A7  oà 

Chenebeau. 

Saint-Martin-d^Angouléme 
(Charente). 

1528 

397  00 

18  61 

Terre. 

Dignac  (Charente). 

• 

1528 

5  99 

3i  36 

Idem^ 

/ 

L^Augerie  (Charente). 

1528 

63  96 

t. 


36 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-CORTRB. 


TaiMserat,  CkduUeme  de  Lury,  S87 

Idem. 

Arth.  du  cbâleau  de  Parenûgnat 

Mm 

Hem, 

Idem. 

TaosBerat,  ChâteUeme  de  Lury,  987 

Uem. 

Arch.  Hôlel-Diaa  Paris,  liasse  ciuii/769.. 

Taosserat,  QUUelleme  iê  Lmy,  tSS 

Tansserai,  ChâteUetiU  de  Lmy,  987 

Arch.  des  Nicolaî  ^  fonds  Maillebois) 

Taosserat,  CMieUeme  de  Lury,  t88 

Idem. 

Arch.  département.  Eure,  6.  9Â6 

Tansaerat,  CkdMeniê  de  Lury,  988 

Arch.  département  Charente,  E.  1169.. . . 

Idem. 

Idem. 

Arch.  département.  Charente,  E.  1161  .  .* 
Arch.  département  Charente,  E.  1167.. .. 

Idem. 

Arch.  département  Charente,  E.  ii6d«... 

Idem 

Arch.  département  Charente,  E.  1 166 

« 

0 


QUANTITÉS 
de 

QUANTITÉS 
•ctaeUti 

PRIX 

m  HOUHAll 

VifOQVE. 

GOBIESPOHSAIITIS. 

m  vivofif. 

to  boÎMelées  1/9. 

58  a.  80  c 

1 00  livres. 

3  séterées. 

1  h.  59  a.  10  c 

97  livres. 

5  séterées. 

ah.  97  a.  95  c 

1 6  livres. 

1  séterée. 

65  a.  59  c 

7  livres. 

11  séterées. 

5  h.  01  a.  &9  c 

95  livres. 

3  quartonnées. 

17  a.  10  c 

5  livres. 

3  séterées. 

1  h.  59  a.  10  c 

99  livres, 

plus  5  déniera  cens 

et  1/9  boisseau 

d*avoine. 

9  séterées. 

1  h.  01  a.  ko  f. 

95  livres, 

plus  1  boisseau 

d*avoine. 

3/&  arpent. 

95  a.  5o  c. 

10  livres. 

9  séterées,  1  quartier. 

1  h.  i3  a.  90  c 

99  1.  10  s. 

6  boi«elées  1/9  quartier. 

àh  a.  67  c 

t3  livres. 

1/9  arpent. 

9&  a.  7O  c 

61.  i5s. 

5  boîsseiées. 

95  a.  39  c 

7  L  10  s.          1 

Idem. 

95  a.  89  c 

6fivre8. 

X  vergée. 

17  a.  16  c 

8  livres.           1 

11  boîsseiées. 

55  a.  77  c. 

18  livres. 

9  journaux  environ. 

71  a.  39  c 

4  1. 19  s.  8  d. 

t 

9  journaux. 

Umm. 

90  livres. 

8  joumaux. 

9  h.  85  a.  98  c 

4o  fivres. 

1  joomal. 

35  a.  66  c 

10  livres. 

3/Â  journal. 

96  a.  76  c 

êu^m. 

s  journal  1/9. 

53  a.  49  c 

&  I.  i5  s. 

9  journaux. 

• 

71  a.  39  c 

6  L  los. 

3/4  journaux. 

96  a.  7Â  6. 

io5  sons. 

8  joumaux  1/3. 

3  h.  i3  a.  11  c. 

3i  l.  7  s.  6  d. 

.    Le  journal. 

35  a.  66  c 

i]5  sous. 
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PRIX 
tftiiMi 

CORIISPOiPAJITf. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATBS. 

PRIX 
tmintê 

M  l>«UOrABI. 

fr.     e. 

fr.    c. 

391  00 

Terw. 

Mereaa  (Cher). 

1528 

666  60 

io5  8& 

LUm. 

Lury  (Cher). 

1529 

69  58 

6a  7« 

Idem. 

Le  Broc  (Auvergne). 

1529 

97  53 

97  hh 

Jdêm. 

Idem. 

1529 

60    90 

98  00 

Idem. 

Idem. 

1529 

19  54 

19  60 

Idêm. 

Idem. 

1530 

iih  61 

110  8& 

Idem. 

Lury  (Cher). 

1530 

79  00 

ii5  8& 

Idem. 

Mereaa  (Cher). 

• 

1530 

ii3  00 

39  10 

Idem. 

Veii-]e-GrtDd,  près  Étampes 
(Seine-ei-Oiae). 

1530 

i53  70 

88  10 

Terre  et  pré. 

Lary  (Cher). 

1531 

77  46 

5o  96 

Idem. 

Idem. 

1531 

1S8  88 

a6  &5 

Idem. 

La  Goofferie  (Eure^i-Loir). 

1531 

106  80 

99  ho 

Terre. 

Mereaa  (Cher). 

1531 

116  10 

93    59 

Idem. 

Lury  (Cher). 

1531 

9a  9« 

3i  36 

Idem. 

Neaville-0ur-Faroeiu  (Eure). 

1531 

189  70 

70  56 

Idem. 

Mereau  (Cher). 

1531 

119    80 

18  o3 

Idem. 

Soyaux  (Giarente). 

1531 

95  99 

78  ho 

Idem. 

Ghampolen  (Cbareote). 

1531 

109   90 

i56  80 

Idem. 

Momac  (  Gbarenle  )• 

1531 

5&  99 

39  90 

Idem. 

Gbampniers  (Charente). 

1531 

109  90 

39  90 

Idem. 

Baliac  (Charente). 

1531 

1&6  60 

18  61 

Idem. 

Angooléme  (Charente). 

1531  ' 

3h  79 

95  hS 

ioem. 

GiraudièrcB  (Charente). 

1531 

35  79 

so  57 

Idem^ 

Cbampniera  (Charente). 

1531 

76  95 

196  89 

Idem. 

Idem. 

1531 

ho  56 

49    57 

Idem. 

Tonac  (Charente). 

1531 

63  3o 

3h. 
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SOURCES  DES  PRIX  Gl-CONTRE. 


Arch.  département  Charente,  E.  1 165.. . . 

ArcL  dëpartenient.  Charente,  E.  1 160.. . . 

Idmm. 

Idêtn 

Idem 

Idem 

iflfiii*  •••«••.••••••••..•••••••.•••• 

Idem 

Arch.  d^artement.  Charente,  E.  ii58.. . . 

Idem 

Idem, 

Idem 

Arch.  département  Charente,  E.  1 1 66  . . . 

Idem, 

Taosterat,  ChâteUeme  de  Lwry,  s88 

Uem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Arch.  département  Charente,  E.  1170  .. . 
Arch.  département  Charente,  H.  1169*. . . 

Idem 

Arch.  département  Charente,  E.  1171.. . . 
Arch.  départen^nt  Charente,  E.  1169  .. . 
Arch.  département  Charente,  E.  f  t68. . . . 
Arch.  département  Charente,  E.  1 1 67  . . . 

Arch.  da  château  de  Parentignat 

Ar^  des  Nicolaï,  fonds  Mailiehtis. 


QUANTITÉS 
L*iPOQUI. 

QUANTITÉS 
actacllcf 

coaaispoRDAjms. 

PRIX 

BS  MORHAII 

9  journaux  i/a. 

89  a.  1 5  c 

60  SOUS. 

i/a  journal. 

• 

17  a.  83  c 

ht   80W. 

a  journaux. 

71  a.  39  c 

là  livres. 

a  journaux  i/a. 

89  h.  i5  a. 

96  tivres. 

9/3  journal. 

93  a.  76  c 

100  SOUS. 

Z/h  hoîsselée. 

1 7  a.  78  c 

6Uyre>. 

h  hoisselées. 

96  a.  8&  c 

90  livres. 

i/h  journal. 

8  a.  915  c 

35  sous. 

9  journaux  ijh. 

80  a.  93  c. 

i3  livres. 

1  journal. 

35  a.  66  c 

60  sous. 

1  journal  1/9. 

53  a.  49  c 

h  livres. 

1  journal. 

35  a.  66  c. 

100  sous. 

i/k  journal. 

8  a.  915  c 

6  livres. 

1  journal. 

35  a.  66  c 

7  1.  10  s. 

5  hoisselées. 

95  a.  35  c 

7  livres.        | 

8  hoisselées. 

ho  a.  56  c 

8  1.  10  s. 

80  hoisselées. 

A  h.  5  a.  70  c. 

80  livres. 

1  setoroc. 

5o  a.  70  c 

7  1.  10  s. 

plus  h  demean  de  cens. 

1  séterée  i/3. 

67  a.  60  c 

19  L   108. 

1  journal  1/9. 

53  a.  &9  c. 

5o  sous. 

1  journal. 

35  a.  66  c 

8  livres. 

1  journal  1/9. 

53  a.  Â9  c 

11  livres. 

Idem, 

Idem, 

h  livres. 

1  journal. 

35  a.  66  c 

7  tivres. 

Idem, 

35  a.  66  c. 

61.  10  s. 

5  journaux  1/9. 

1  h.  96  a.  1 3  c. 

98  tivres. 

9  séterées. 

91  a.  18  c. 

16  tivres. 

1  quartier. 

1 9  a.  35  c. 

Il  1.  10  s. 
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PRIX 
Mtod 

OBJETS. 

• 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
eo  fnnt» 

COmiBSPONDAlIT. 

Dl  t*IKTABl. 

fr.     e. 

fr.    c. 

11    70 

Terre. 

Saînte-Gatherîne-de-Ladoax 
(Charente). 

1531 

l3    19 

7  99 

Idem. 

Lboumeau  (Charente). 

1531 

hh  80 

56  88 

Idim. 

Vars  (Charente). 

1531 

76  95 

101  99 

Utm. 

Champniers  (Charente). 

1531 

II&    00 

19  60 

Idem, 

VindeUe  (Charente). 

1531 

89  5o 

a3  5s 

Idêm, 

SaintrMartin-d*Angoaléme 
(Charente). 

1531 

l39    90 

78  ho 

Idtm, 

Idem. 

1531 

89  65 

6  77 

ChenebeatL, 

Mouthiers  (Charente). 

1531 

75  97 

5o  96 

Tottc. 

Montlgnac  (Charente). 

1531 

63  5o 

11  70 

Idmn. 

Verrières  (Charente). 

1531 

39  81 

i5  68 

Idêm. 

Âuloomac  (Charente). 

1531 

99  33 

19  60 

Ouehê  (terre  incalte). 

Verrières  (Charente). 

1531 

5û  97 

s3  59 

Terre. 

SaintrSatomîn  (Charente). 

1532 

963  90 

99  ho 

Idem. 

Lhoumeao  (Charente). 

1532 

89  h6 

97  hà 

Idem. 

Mereau  (Cher). 

1532 

108  95 

33  39 

Idem. 

Idem. 

1532 

89  16 

1 

3i3  ho 

Idem. 

Lury  (Cher). 

1532 

77  »8 

3o  37 

Idem. 

Mereau  (Cher). 

1532 

59  88  '^ 

76  hh 

Idem. 

Idem. 

1532 

ii3  09 

9  70 

Uem. 

Moathiers  (Charente). 

1532 

18  i& 

3i  36 

Idem. 

Champniers  (Charente). 

1532 

87  95 

h'j  oh 

Idem. 

Moulidars  (  Charente  ). 

1532 

87  95 

i5  68 

Idem. 

Rouliet  (Charente) 

1532 

99  33 

97  hh 

Terre  et  ehen^feau. 

Garât  (Charente). 

1532 

76  96 

93  hS 

Terre. 

Champniers  (Charente). 

1532 

65  85 

109  76 

Idem. 

Gi^t  (Charente). 

1532 

55  95 

69  79 

Terre  de  labour. 

Le  Broc  (Auvei^e). 

1533 

69  00 

hb  08 

* 

Terre. 

La  Gouflerie  (Eure-et-Loir). 

1533 

36&  90 

5S& 


PRIX  DBS  TERRES.  —  LABOURS. 


SOURCES  DBS  PRIX  Cf-GONTRB. 


Tatunerat,  CkétdUmê  de  Ltmf,  167 


QUANTITÉS 

VifOQfiE. 


De   Saint-Goiis,  Notiez  mmmêcntê  air  k 
damamê  de  la  Bêchellê. 

Arch.  département  Giarente,  E.  1175.. . . 

Idem, r 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1 179 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1173 

ArcL  dép.  Charente,  E.  1 177 

Arch.  département  Aube,  G.  399 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1 189 

Ardi.  département  Orne ,  H.  59 

Tao00erat,  CkéMeme  d$  hinf,  17A 

Arch.  département  Cher,  E.  966 

Arch.  HAtel-Diea  Paris,  fiaaae  Gxxxii/769 . . 
Areh.  département  Charente,  E.  1 18&.. . . 

Arch.  dép.  Charente,  E.  ii83.  » 

Arch  dép.  Charente,  E.  ii85 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1 1 87 

/(im 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1 18& 

Arch.  dép.  Chal«nte,  E.  1 189 

Arch.  hiit  Saintonge  et  Aon»,  Vil,  999  . . 

Taoflserat,  ChâUlUniê  de  Lmy,  988 

Idem, * 


53  féteréea  terre, 
8  arpents  boîs, 
1 0  arpents  pré. 


60  îoumaox. 

1  joomal  1/9. 
Ajoomanx. 

9  joumani. 
1  journal. 

t/h  joomal. 
33  arpents. 
1/9  joomal. 

1/9  acre. 

3oo  arpents. 

5  aéterées. 

• 

1 0  arpents. 
1  journal. 
1  journal. 

i/&  hoîsselée. 
9  journaux. 

Idem, 
5  journaux. 

h  journaux. 
9  journaux. 

9  boisselées. 

100  boisselées, 
9  quartiers. 


PRIX 
m  ■osaAtB 


96  h.  87  a.  10  c 
-f  &  h.  5  a.  lac 
4-  5  h.  6  a.  Ao  c 
B  35  h.  98  a.  69  c 


90  h.  67  a. 

53  a.  Â9  c 
t  h.  Â9  a.  6Â  c 

71  a.  39C 

35  a.  66  c. 

8  a.  915  c 

i3  h.  99  a.  90  c 

17  a.  83  c 

3&  ares. 

i8,iSi  ares. 

3  h.  1  a.  80  c 

3  h.  Ao  a. 

35  a.  66  c 

Uem, 

5  a.  93  c 

71  a.  39  c 

Idem* 

1  h.  78  a.  3o  c 

1  h.  Aa  a.  6&c 
68  ares. 


&5  a.  63  c.      i 

5  h.  7  a. 

-f-  95  ares 

ta  5  h.  39  a. 


A5ofiTre8, 

et  1  rente  annueik 

de  1 60  bcns.  de  seigle 

1  boisseau  d^avoiof , 

&  coqs,  1  poule. 


hoo  livrée. 

7  I.  to  Sw 
90 


à  lÎYresL 
97  lifres. 

5o  soosw 
7&  1.  5  s. 

9  lÎTret. 

kl  h  9, 

1,900  Imes^ 

970  livres. 

160  livres. 

60  soos. 

61.  10  s. 

53  sous. 

8  livres. 

10  livres. 
10&  livres. 

i3  fivres. 

10  1.  19S. 

et  9  poules  par  au. 

9  livres. 

1 90  Hvres, 
plus  5  1.  10  s. 

de  rente, 
et  1  chapoo. 
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PRIX 
•Biné 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
ra  francs 

CORIIISPO(l»AIIT. 

Dl  L'UCTÂII. 

fr.     c. 
h,%oà  00 

• 

Domaines  de  Fosses 
avec  manoir. 

Lory  (Cher). 

1533 

fr.    e. 
116   00 

1,568  00 

Domaine. 

Vic-Ghassenay  (Côte-d*Or;. 

1533 

76   2h 

99  60 

Terre  labourable. 

Vœml  (Charente). 

1533 

bh  95 

78  ào 

Idem. 

Sainle-Catherine-de-Ladoux 
(Charente). 

1533 

54  95 

i5  68 

Terre. 

Soyaux  (Charente). 

1533 

«»  99 

io5  U 

Idem. 

Lhoumean  (Charente). 

1533 

996  10 

9  70 

Idem. 

Idem. 

1534 

108  80 

990  08 

Idem, 

Aix-en-Othe,  près  Troyes. 

1535 

90    89 

35  98 

Idem. 

Saiot-Martial-d*Angouléme 
(Charente). 

1536 

197    80 

16  5o 

Idem, 

Ardennes  (Orne). 

1537 

48  5o 

A,7o/i  00 

Domaine  de  la  Brosse. 

Mehan-sur-Yèvre  (Cher). 

1538 

95  80 

i,o58  ho 

ferre. 

Cerboi8(Berry)w 

1538 

35o  70 

697    90 

Idem. 

Vert-le-Grand,  près  Étampes. 

1538 

i84  45 

11  70 

Mem. 

Puyreau  (Charente). 

1539 

39  80 

95  68 

Idem. 

Dirac  (Charente). 

1539 

71  45 

10  98 

Ghenenèrc. 

Angooléme  (Charente). 

1539 

173  3o 

3i   36 

Terre. 

Seguins  (Charente). 

1539 

43  95 

39  90 

Idem. 

Linars  (Charente). 

1539 

54  95 

607  68 

Moitié  d*une  tle 
dans  la  Charente. 

Vars  (Charente). 

1 

1539 

998  65 

5o  96 

Terre. 

Champniers  (  Charente  ). 

1540 

35  81 

78  ho 

Idem. 

Près  TaiUebonrg  (Saintonge). 

1540 

ii5  3o 

35  90 

Idem. 

Lury(Cher). 

1540 

77  «« 

ehh  69 

Terre  et  pré. 

* 

Mereao  (Cher).      > 

1541 

191     19 

536 


PRIX  DES  TERRES.  —  LABOURS. 


SOURCES  DBS  PRIX  GI-GONTRE. 


Tausseral,  ChdtdUme  de  Lury,  888 


Areh.  département  Eare,  G.  hio 

Arch.  du  château  de  Parentignat. 

Tausserat,  Châtelkme de  Luty,  988 

Arch.  des  Nicolaï  (fonds  Maiilebois) 

Arch.  hospice  de  Boissons,  6h 

Tausserat,  ChâttUenie  de  Lury 

Arch.  Hôtel-IHeu  Paris,  liasse  lac/bàg,, . . 


QUANTITÉS 
de 

L'éPOQUI. 


Arch.  département.  Aisne,  H.  isAo. 
Tausserat,  Ckdiêlkmê  deLwry,  167. 


Arch.  département  Somme,  B.  s  1 A9 

Arch.  département.  Charente,  E.  laoi . . . 
Arch.  département  Charente,  E.  1199. . . 
E.  Benoit,  Notice  wr  lfay-«n-Mtt2£ioi . . .  • 

Tausserat,  ChéMênie  de  Lury,  988 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Idem 

Arch.  département.  Charente,  E.  1908. . . 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  lxxxv/â6o  . . 
Arch.  département  Charente,  E.  i9io..  • . 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1919 

Arch.  des  Nicolaï  (fonds  MaiUehois) 

Idem^ 


Arch.  des  Nioolai  (fonds  Bercy) 

Henné,  HùL  du  règne  de  Ckarlee-Qumt  en 
Belgique  y  V,  369. 

Arph.  département.  Charente,  E.  laiâ  . . . 


6  boisselées. 

3  vergées. 
5  quartonnées. 

8  boifselées. 

5  arpents  1/9. 

9  setiers. 

10  séterées. 
hk  arpents  1/6. 

à  pichets. 

53  setiers  terre, 

8  arpents  bcns, 

1 0  arpents  prés. 

1  jounial. 
1  journal  1/9. 

9  boissdées  1/9. 
ii5  arpents. 

8  hoisselées. 
1  quarionnée. 

6  séterées. 

1  journal  à  Tarpent 
d*Angouléme. 

1 1  arpents  ijL 

9  boisselées. 
9  journaux. 

1/9  arpent  et  1/9  quartier. 
1  quartier. 

Idem, 
37  yergeè  (petites). 

ijà  journal. 


QUANTITÉS 
Mtadl«t 

COaaitSPOHDABTIS. 


3o  a.  &9  c 

5i  a.  &8  c 
98  a.  5o  c 
ko  a.  56  c 
9  h.  3i  a.  10  c. 
68  a.  66  c 
5  h.  7  a. 
i5  h.  i3  a. 

5i  a.  08  c 
35  h.  98  a.  69. 


698.  79  c 
53  a.  69  c  ' 
59  a.  97  c 
58  h.  65  a. 
Ao  a.  56  c 
9  a.  &9  c. 
&  h.  55  a.  59  c. 
3&  a.  56  c. 

5  h.  57  a.  91  c. 
A7  a.  69  c 
71  a.  39  c 
3oa.93c 
19  a.  35  c 

Idem, 
9  a.  99  c 

8  a.  915  c. 


PRIX 

■R  MONVAII 


6  L  plus  1  denier 
de  cens. 

97  livres. 

97  sous. 

8  livres. 

57  livres. 

10  1 10  s. 

100  livres. 

1,596  livres. 

36  livres. 

6A0  livres, 

plus  une  rente 

perpétuelle. 

19  tivres. 

h  livres. 

11  1.  5  s. 

3,119  1.  10  8. 

10  livres. 

90  sous. 

10  ).  i5. 

6  1.  i5  s. 

A75  livres. 
1 3  1.  10  s. 

6  t  5s. 

19  livres^ 
99  s.  6  d. 

i3  L  10  s. 

8  livres. 

1 A  1.  1 1 .  s.  A  d. 
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PRIX 

PRIX 

•duel 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

ta  tnoa 

CORBISPOROAirr. 

• 

1 

Dl  L'HBCTABB. 

fr.    c. 

fr.    c 

90   57 

Terre  et  pré. 

M^'eau  (Cher). 

1541 

67  63 

90    18 

Terre. 

Bexu-ia-Forét  (Eure). 

.  1542 

• 

175    90 

4  &6 

ïdêm. 

Le  Broc  (Auvergne). 

1542 

l5   64 

96  79 

Idem. 

Mereau  (Cher). 

1542 

65  86 

190  38 

Idem. 

Les  Ghatelliers  (Eurent-Loir). 

1543 

89  4o 

35  07 

Idem. 

Grouy,  près  Soissons, 

1543 

5i  08 

334  00 

Idem. 

Lury  (Cher). 

1543 

65  88 

5,33o  60 

Idem. 

Gompans,  près  Dammartin 
(Seine-etr-Mame). 

1543 

35  99 

190    94 

Terre  et  pré. 

Roxoy-le-Grand  (Aisne). 

1544 

935  3o 

4,577  60 

Domaine  des  Fosses, 

•             Lury  (Cher). 

1544 

197  18 

63  46 

Terre. 

Famecbon  (Picardie). 

1544 

197  4o 

i3  36 

Idem. 

Ecballat  (Charente), 

1545 

94  99 

37  4o 

Chenebeau. 

Sunt-Martial  (Charente). 

1545 

63  01 

io,4o4  08 

Ferme. 

• 
May-en-Mnltien  (S.-et-Mame). 

1546 

177  90 

33  4o 

Terre. 

Lury  (Cher). 

1546 

89  34 

3  3o 

Terre  de  labour. 

Montmoîrat  (Auvergne). 

1547 

34  77 

35  90 

Idem. 

Idem. 

1548 

7  88 

99  54 

Terre. 

Linars  (Charente) 

1548 

65  95 

1,586  5o 

Domaine  avec  manoir. 

Bezonville,  près  Paris. 

1548 

984  80 

45  09 

Chenebeau. 

Vouitlac  (Charente). 

1549 

95  06 

90  87 

Terre. 

Vindelie  (Charente). 

1549 

99  97 

4o  08 

Idem. 

La  Gouiïerie  (Eure-et-Loir). 

1549 

199  5o 

3  68 

Idem, 

La  Boullaye-Gamier 
(Eure-et-Loir). 

1549 

39  79 

45  00 

Idem. 

Maillebois  (Thiroerais). 

1549 

364  3o 

33  76 

Idem. 

Près  Louvain  (Flandres). 

1550 

338  00 

48  59 

Idem. 

Fléac  (Charente). 

1550 

545  00 

538 
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SOUBGES  DBS  PRIX  GI-GOlfTRB. 


TaiMsertt,  CkéUiUme  de  Lmy,  989 

Uem 

Arch.  bwpioe  de  Soissons,  i53 

L  Benoit,  Notice  eur  Vmqf-Miomnre,  6h. . 
Arch.  hospices  de  Uile  (Comtesse),  1 108. . 

Tausserat,  ChdteUenie  de  Lury,  989 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  MailJebois) 

Arch.  dëpartanent  Nor4,  B.  935o 

Arch.  département  Charente,  E.  1916.. . . 

Ardi.  dép.  Charente,  E.  1990 

Idem. 

Arch.  dëp.  Charente,  E.  1917... 

Idem 

Arch.  dëp.  Charente,  E.  1918 

Idem, 

Idem 

Arch.  hospitalières  Hante- Vienne,  B.  3o3. . 
Arch.  département.  Charente,  E.  1990. . . 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1919 

Arch.  hospice  de  Soissons,  i53 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1918 

Arch.  hospital.  Haute-Vienne,  B.  399 

Tausserat,  CkduUeniede  Lwry,  109 

Arch.  des  Nicolai  (fonds  Maillebois) 

Arch.  du  château  de  Parentîgnat 

Arch.  des  Nicokii  (fonds  Maillebois) 


QUANTITÉS 
d0 

QUANTITÉS 
adiMllis 

PRIX 
ni  ■oasAii 

L^iPOQQI. 

COBBIsrOllDASTIS. 

M  fc'iwtw. 

h  hoisselées. 

90  a.  98  c 

6  livres. 

iS  hoiflselëes. 

91  a.  96  c 

4o  1.  plus  h  d.  cens. 

1  pichet. 

19  a.  77  c 

6  livres. 

Uarpenl. 

5i  a.  07  c 

45  Uvres. 

8  bonniers  h  cents. 

• 

11  h.  63  a. 

4,100  caroltts, 

plus  une  rente 

de  5o  livres  flaoï. 

3  hoisselées. 

1 5  a.  91  c. 

6  livres. 

3o  perches. 

1 4  a.  7  f. 

60  sous. 

3,5oo  booniera. 

3,965  h.  90  a. 

i4,5oo  florins. 

• 

• 

(Diiet*agitid 

qoe  de  la  eranve 

•i  non 

delà  pnprMUrMle.) 

i/à  journal. 

8  a.  6&  C 

10  livres. 

99  joumanx. 

7  h.  8&  a.  59  C 

3oo  Uvres. 

3/Â  journal. 

96  a.  7^,5  c 

90  livres. 

i/h  joomal. 

8  a.  915  c 

4o  sous. 

• 
5  joumanx. 

1  h.  78  ••  80  c 

80  livres. 

1  journal  t/a. 

53  a.  49  c. 

3o  livres. 

1  jooma]. 

35  a.  66  c 

16  livres. 

1/9  journal. 

1 7  a.  83  c 

11  livres. 

18  journaux. 

&  h.  5o  a. 

180  livres. 

9  journaux. 

71  a.  39  c. 

19  livres. 

1  joomal  1/8. 

60  a.  Il  c. 

18  1.  5  s. 

1  picheL 

19  a.  77  c. 

8  1.  10  s. 

i  journal. 

35  a.  66  c. 

11  livres. 

9  journaux. 

9  h.  95  a. 

i4o  livres. 

3o  arpents  de  bois, 

80  séterées  de  terre, 

19  arpenta  de  pré. 

91  h.  96  a.  88  c 

-f  4o  h.  56  a. 
=  61  h.  89a.  78c 

1,000  Uvres. 

3  quartiers. 

37  a.  5oc 

9  livres. 

9  quartonnées. 

34  a.  90  c. 

4o  livres. 

1/9  arpent. 

95  a.  39  c. 

61.  1 0  s. 
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PRIX 

0BIBT8. 

LOCALITÉS. 

DATBS. 

PRIX 
en  Craoet 

GORBUPOMDJUIT. 

Dl  L'UOTABI. 

fr.    c. 

fr.     c. 

iH  36 

Terre. 

Lory  (Gier). 

1551 

65  89 

i3A  60 

Idem. 

Mereaa  (Cher). 

1551 

147  5o 

•0  06 

Idem. 

Priers,  près  Soiasons  (Aioie). 

1553 

i56  80 

i5o  3o 

Uem. 

Maneufre  (Seine-et-Marne). 

1553 

994  80 

18,787  00 

Domaine,  oPêo  maûm 

Saint^André,  près  Lille. 

1553 

[i«6io  00] 

90   Ok 

Onehê  et  terre. 

Mereau  (Cher). 

1554 

i3i  76 

10   09 

Terre. 

La  Goafferie  (Eare-et-Loir). 

1555 

68  16 

60,537   ^^ 

Terre  et  châtetu 

d*Agiiiioiit 

«vecdroits  seigneuriaai 

sur  98  paroûses. 

PrèaGivet  (Flandres). 

1555 

[18  69] 

33  ho 

Terre. 

Angooléme. 

155  A 

386  55 

1,009    06 

Utm. 

Marsat  (Charente). 

1556 

197  70 

66  80 

Idtm. 

L*  Aosonne  (  Charente  ). 

1556 

949  90 

6  60 

Idmm. 

* 

Torsac  (Charente). 

1556 

74  o3 

J67    90 

Idem. 

Champniers  (Charente). 

1556 

149  70 

100    90 

Idem, 

Idem. 

1556 

187  3o 

53  àk 

Idem. 

Torsac  (Charente). 

1556 

149  80 

36  74 

Idem. 

Saint- Yrieix  (Charente). 

1556 

906  o5 

601    90 

Idem. 

Près  Limoges. 

1556 

i33  5o 

ho  08 

Idem. 

Raymonds  (Charente). 

1556 

56  90 

60  95 

Idem. 

Vars  (Charente). 

1556 

i59  00 

98  39 

Idem. 

Priers,  près  Soissons  (Aisne). 

1557 

999    90 

36  74 

Idem, 

Yindeile  (Charente). 

1557 

io3  10 

467  60 

Idem. 

Près  Limoges. 

1558 

907  70 

3)34 0  00 

Idem, 

Lury  (Cher). 

1558 

54  09 

3o  06 

Idem. 

La  Goufferie  (Enre-et-Loir). 

1559 

81  i4 

i33  60 

Idem, 

Malho  (Auvei^e). 

1560 

390  70 

90    91 

Idem, 

La  Gooflerie  (Eure-et-Loir). 

1561 

79  »* 

5&0 


PRIX  DES  TERRES.  —  LABOURS. 


SOURCES  DBS  PRIX  CI-CONTRE. 

Arcfa.  da  chAteao  de  Meilhan,  case  i,n" 1 1 1 . 

Afch.  hospice  de  Soissons,  1 53 

Arch.  hospice  de  Mëûères,  B.  àZ 

Arch.  hosp.  Soissons,  1 53 

Arch.  coinm.  Wattignies  (Nord),  GG.  197. 
E.  Benoit,  Notice  $wr  May-m-MuUien, . . . . 
Arch.  histor.  Saintonge  et  Aanis,  VIII/iii6. 

Arch.  département  Sarthe,  G.  71 

Arch.  des  Nicolaï  (fonds  MaiUehois) 

Idêm, 

Arch.  du  chAteau  de  Parentignat 

Idtm, • 

Idem, 

Arch.  Hôtei-IHea  Paris,  liasse  czif/795.  . . 
Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cvt/b'jh .... 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Arch.  des  Nicolaï  (fonds  Blaillebois) 

Idem 

Arch.  département.  Drôme,  E.  5663 

Arch.  du  chAteau  de  Parentignat 

Idem, 

Idem 

Arch.  département.  Charente,  E.  laaA. . . . 

Arch.  département.  Eure,  G.  359 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cxx/698...  . 

Arch.  des  Nicolaï,  fonds  Maillebois 

Tausserat,  OUUeUetûê  de  Lury,  389 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  ciLit/BaS.. . 

E.  Benoit,  Notice  eur  May-en-Multien 

Arch.  du  chAteau  de  Parentignat 


QUANTITÉS 

QUANTITÉS 

PRIX 

d« 

aetaelki 

ni  HOHIAII 

L^iPOQUB. 

GOBBISPORDIHTIS. 

wuvho^n. 

à  boîaselëes. 

58  a.  39  c. 

18  1.  10  s. 

19  vei^ges. 

8  a.  15,99  c 

9  livres. 

1  arpent 

35  ares. 

i5  livres. 

1  arpent 

34  a.  33  c 

38  t  10  s. 

9  cents. 

79  a.  76  c 

69  s.  6  d. 

lA  arpaits  58  perches. 

7  h.  AA  a.  60  c 

756  livres. 

3  sillons. 

7  a.  99  c 

4  livres. 

1  joumat 

59  a.  60  c. 

55  livres. 

i/a  arpent 

96  a.  76  c. 

19  1. 10  s. 

1/3  arpent 

16  a.  5i  c. 

5  livres. 

3  quartonnées. 

1 1  a.  Ao  c. 

4  t  9s. 

1  séterée. 

3o  a.  39  c 

i5  livres. 

1  portalle. 

(») 

4  L  16  s. 

1  minot 

19  ares. 

10  livres. 

1  arpent  i/A. 

63  a.  83  c 

94  livres. 

1  cartdade. 

7  a.  5o  c 

6  livres. 

9  arpents. 

h  h.  45  a.  77  c 

94o  livres. 

i3  aipents 

6  h.  43  a.  89  c 

957  livres. 

1 9  éminées. 

1  h.  48  a.  08  c. 

8  florins. 

9  sëterées. 

60  a.  78  c. 

4o  livres. 

3  séterées. 

91  a.  17  c 

36  livres. 

3o  quartons. 

60  ares. 

97  livres. 

1/3  joumat 

17  a.  83  c. 

6  t  10  s. 

95  perches. 

11  a.  63,95  c 

9  livres. 

5  hoisseaux. 

90  ares. 

i4  livres. 

3  arpents. 

1  h.  48  a.  59  c. 

69  livres. 

3  boisselées. 

1 5  a.  9 1  c 

8  livres. 

1/9  arpent 

17  a.  19  c. 

4o  livres. 

L^arpent 

5i  ares. 

78  livres. 

6  quartons. 

34  a.  90  c. 

35  livres. 
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PRIX 
Mtod 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATBS. 

PRIX 
en  tnocâ 

C0BIIB8P01IDAJIT. 

M  L*IKTAtl. 

fr.      c. 

fr.    c. 

57  33 

Terre. 

Mdlhan  (Berry). 

1561 

98  3o 

«7  99 

Idem. 

Priei,  près  SoiasoDs. 

1562 

343   95 

46  65 

Idem, 

Maiion,  près  Métières. 

1562 

i33  00 

119  73 

Idem. 

Soucy,  près  Soissons. 

1563 

i44  80 

968 

Idem. 

Wattignies  (FUndres). 

156A 

19    l4 

a,35i   16 

Teire  roturière. 

Maf-en-Multien  (  S.-et-Mame). 

1564 

3i5  80 

is  hh 

Terre. 

SaintoDge. 

1564 

170  70 

171  o5 

Idem, 

Près  le  Mans  (Maine). 

1564 

395  10 

60  64 

Idem. 

La  Gouffene  (Euro-et-Loir). 

1565 

944  90 

i5  55 

Idem. 

Idem. 

1565 

9Û  18 

i3  83 

'  Idem, 

Neavëglise  (Auvergne). 

1565 

191    3o 

46  65 

Idem. 

Idem. 

1565 

i53  5o 

i4  99 

Idem, 

Montmoirat  (Auvei^gne). 
AUaines-en-Beauce  (Orléanais). 

1565 

3i   10 

Idem, 

1565 

• 

• 

959    9U 

74  64 

Idem, 

Nourard  (Picardie). 

1565 

116    90 

18  66 

Idem. 

Sieujac  (Anvei|;ne). 

1566 

948  70 

746  4o 

Idem. 

Le  Val  (Eure-eIrLoir). 

1566 

167  4o 

799  «7 

Idem. 

Ghampigny  (Eure-et-Loir). 

1566 

194  i5 

89  60 

Idem, 

Cbamaret  (Daupbiné). 

1566 

60  5o 

194  4o 

Idem, 

Neuv^se  (  Auvergne  ). 

1566 

9o4  70 

111  96 

Idem, 

Idem. 

1567 

199    70 

83  97 

Idem. 

Oradour  (Auvei^gne). 

1567 

139    95 

90    91 

Idem. 

YindeHe  (Charente). 

1567 

ii3  35 

«7  99 

Idem. 

Daubeuf-la-Gampagne  (Eure). 

1567 

94o  65 

43  54 

Idem, 

InterviUe  (Loiret). 

1567 

917  70 

199  89 

Idem. 

La  Goofiarie  (Eure-et-Loir). 

1568 

199  60 

94  88 

Uem. 

Merean  (Cher). 

1568 

i63  4o 

194  4o 

Idem, 

Roiasy  (Seine-et^ise). 

1568 

7t3  65 

949  58 

Ferose. 

May-en-Mullien  (S.-et-Mame). 

1569 

475  60 

108  85 

Terre  de  labonr. 

Saint-Germaio-sur-Usson 
(Auvei^e). 

1569 

3i8  3o 

SAS 


PRIX  DES  TERRES.  —  LABOURS. 


SOURCES  DES  PRIX  GI-CONTRË. 


Ârcb.  département  Gbarenle,  E.  1996.. .  • 

Arch.  des  Nicola!  (fonds  Ifailleboû) 

Jdênu  ...•...•.....••• i.. 

Arch.  da  château  de  Parentîgnit. 


L  Goibert,  Lnn  de  rtâêtm  de  la  farnUU 
,Bûluzê,^  19. 


Arcb.  du  cbAteau  de  Parenlignal 

Arcb.  département  Gard,  H.  107 

Arcb.  département  Gbarente,  E.  i938. . . 

Jd$m 

Arcb.  dép.  Gbarente,  E.  1 937 

Idm 

Arch.  dép.  Charente,  E.  i936 

Idem. 

Arch.  dép.  Charente,  E.  i935 

Idem, «... 

Arch.  U6id-Dieu  Paris,  liasse  civ/57â 


QUANTITÉS 
dr 

L*iPOQOI. 


Arch.  hospice  de  Soissons,  969 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Maill^KÛs) 

E.  Bendt,  Notice  but  Ymeff-Matteuvre 

Arch.  da  châtean  de  Pftrentignat 

Uêm 

Arcb.  d^Nuiemeut  Charente  «  E.  t%ho,*  • , 

Arch.  dép.  Charente,  E.  is39 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Arcb.  d^.  Charente,  E.  isAa 

Idem, 


Arcb.  dép.  Charente,  E.  takh 
Arch.  dép.  Charente,  E.  19^3 


3  boisselées. 

1/9  arpent 

18  arpents. 

1 9  quarlonnées. 

3  jouniauxde  pré, 
90  séterées  de  Lois, 
1  séieréea  déterres. 

5  quartonnées. 

101  seterees. 

1  jounial. 

89  sillons. 

86  journaux. 

i/&  joumaL 

Idem. 

9  journaux. 

1/9  jounial  et  9  carreaux. 

9  journaux. 

9  mines. 

8  picbets. 

9  arpents. 
3i  arpents. 

9  quarlonnées. 

3  éminées. 
S/U  de  jouraalb 

9  journaux. 

V  seierees. 

7  joumaux. 

1/9  journal. 

9  sillons. 

5  journaux 
à  TaqMsnt  d'Angoumois. 


QUANTITÉS 

GOaaiSPORDAlfTlS. 


71  a.  i3  c 

9&  a.  76  c 

8  h.  91  a.  56  c 

Â5  a.  60  c. 

9&  a.  95  c 

+  A6a.  &9  c. 

=  5  h.  59a.  s5  c 

i9are$. 

96  h.  96  a. 

35  a.  66  e. 

I  h.  99  a.  96  c 

• 

99  h.  93  a.  hh  c. 
8  a.  916. 

Idem, 
71  a.  39  c 
19  a.  5i  c. 
71  a.  39  c 
5i  a.  06  c 

38  a.  3i  c 

99  a.  06  c. 

i5  h.  83  a.  17  c 
7  a.  60  c. 
AS  a.  60  c 
96  a.  7&  c 
71  a.  89  c 
91  a.  17  c 
9A9  a.  69  c 
17  a.  83  c. 
91  a.  87  c 

I  h.  79  a.  80  c 


PRIX 

ts  MOmiAII 

37  L  1 0  S. 

10  livres, 
585  livres. 

97  livres. 
3io  livres. 


i5  livres. 
9,190  livres. 
19  livres. 
6  livres. 
&00  livres. 
10  livres. 

1 5  livres. 
95  livres. 
19  livres. 

95  livres. 
55  livres. 

16  livres. 
66  livres. 
900  livres. 

90  fivres. 

10  L  10  s. 

60  sous. 

96  livres. 
36  livres. 
&i5  livres. 

à  livres. 
39  livres. 
100  livres. 


n 
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PRIX 
aetod 

COBRUPOroART. 

OBJBTS. 

LOCALITÉS. 

DATKS. 

PRIX 
M  tnum 

M  L^ltOTAM. 

fr.     e. 
]l6  69 

Ckenêbeau, 

Angouléme  (Gharenle). 

1569 

fr.    c. 

i64  00 

3l    10 

Terre. 

Le  Coudray  (Eure-et-Loir). 

1570 

195  60 

1,818  35 

Idem. 

Les  Toucbetles  (Eure-et-Loir). 

1571 

904    00 

83  97 

Idem. 

Vigouroux  (Auvergne). 

1571 

i84   10 

964  10 

Domaine. 

Près  Tulle  (LimoiisiD). 

1571 

179  4i 

66  65 

Terre  de  labour. 

• 
Sieujac  (Auvei^e). 

1572 

965  5o 

6,593    90 

Terre. 

Psalmody  (Gtfd). 

1572 

95 1  00 

3&  56 

Um. 

Veeuil  (Charente). 

1573 

9^  90 

17  98 

Idem. 

Soyaux  (Charente). 

1573 

8  67 

l,l59    00 

Idem. 

La  Toorganier  (Charente). 

1573 

38  5o 

98  80 

Idem. 

Dirae  (Charente). 

1573 

393  10 

A3    90 

Idem. 

Angouléme. 

1573 

484  70 

79    00 

Uem. 

Blaxac  (Charente). 

1573 

100  10 

Zà  56 

Idem. 

Veuil  (Charente). 

1573 

177  10 

79  00 

Idem. 

Bouteville  (Charente). 

1573 

101  00 

i58  ho 

Idem. 

• 

Nourard, 
près  C]erm.-eii-Beauvai9i8  (Oise). 

1573 

3to  3o 

ko  89 

Idem. 

Près  Soissons  (Aisne). 

1574 

io5  95 

190  00 

Idem. 

Les  Touchettes  (Eurent-Loir). 

1574 

191  90 

9,599  00 

Uem. 

Vincy-Manœuvre  (S.-et-Mame). 

1574 

i63  60 

57  60 

Idem. 

Neuvéglise  (Auvergne). 

1574 

758  00 

3o  94 

Idem. 

Idem. 

1574 

66  3o 

8  60 

Idem. 

Pransae  (Charente). 

1574 

39  t5 

74  38 

Idem. 

Brie  (Charente). 

1574 

io4  3o 

io3  68 

Terre  de  labour. 

Neuvégtise  (Auvei^e). 

1575 

iid  60 

1,195    90 

Terre. 

Soyaux  (Charente). 

1575 

478  90 

11    59 

Idem. 

Torsac  (Charente). 

1575 

64  61 

119    39 

Idem. 

Angouléme  (Charente). 

1575 

5i3  4o 

988    00 

Idem. 

Étriac  (Charente). 

1575 

166  60 

5&& 


PRIX  DES  TERRES.  —  LAROUR& 


SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 

QUANTITÉS 
de 

QUANTITÉS 

COBBiSPOnOAHTBS. 

PRIX          1 

BS  ■OBSAli 

Ârch.  département.  Charente,  E.  1 9^3 .... 

3  sillons. 

7  a.  99  c. 

1 

ho  sous. 

Arch.  dëo.  Charente.  E.  1966 

9  journaux. 
16  arpents. 

71  a.  39  c 

r 

7  h.  99  a.  Â8c. 

60  litres. 

Ârch.  des  Nîçoiai  (fonds  Maillehob) 

590  livres.       1 

1 

Arch.  H6tel-Dieu  Paris,  liasse  cif/57/i 

9  mines. 

5i  a.  06  c 

96  écus  9/3. 

Arch.  dén.  Charente.  E.  i95'7 

1  journal. 
16  séteréea. 

35  a.  66  c. 

7  écus. 

Arch.  département.  Corrèie,  E.  937 

s  h.  ào  a. 

90  livres. 

1 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cxviii/684.. . 

1  acre. 

ho  ares. 

100  Unes. 

Arch.  département.  Gard,  H.  389 

19  salmées. 

5  h.  61  a. 

1, 9  5o  florins. 

Arch.  département.  Orne,  H.  689 

1  vei*gée. 

17  ares. 

5  écus. 

Arch.  des  Nicolai  (fonds  Maillebois) 

h  arpents. 

1  h.  98  a.  1 9  c 

tho  lifres. 

Ch.  Guvot.  Propriété  mralf  tH  Lotraùiê ... 

Hectare. 

Arch.  département.  Charente,  E.  1960.. .  • 

h  journaux. 

1  h.  Aa  a.  66  c. 

&Sécns. 

Arch.  dén.  Chamnte .  E.  1 96A  *  * .  *  * .  r  ^  -  - 

t/h  journal. 
3hoisseiée8. 

8  a.  9i5c 
i5a.  91  c 

i3  écus  1/3. 
6écus. 

Taoaserat,  OUUelUmê  de  Lmy,  989 

Arch.  département.  Sarthe,  H.  iA85 

h  boisselées  1/9. 

39  a.  55  c. 

66  livres. 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  CIV/57A. . . . 

1  mine. 

95  a.  53  c 

7  écus. 

Um 

Q  miTMMt- 

5 1  a.  06  c 

5o  livres.         ! 

Jdm 

Idem. 

5 1  a.  06  c 

80  Kvres. 

Tausserat,  ChdteUeniê  de  Lury,  989 

9  hoisselées  1/9. 

1 9  a.  67  c. 

9  écus  1/3. 

Idem 

fi  boisa^lées. 

3o  a.  &9  c. 

9  écus. 
fi  écus. 

Arch.  département.  Côte-d^Or 

8  saîllons. 

Â5  a.  60  c. 

Tausserat,  CkdidUnie  de  Lury,  989 

3  boisselées. 

i5a.  91  c 

90  livres. 

Idem 

5  boisseléfifl. 

q5  a.  35  c 

10  écus. 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  ci?/56o 

3  mines  1/9. 

89  a.  35  c 

]3A  Hvres. 

Idem 

3  quartiers. 
1  mine. 

38  a.  98  c. 

i5  livras. 

Idem 

95  a.  53  c. 

95  lirres. 

Arch.  des  Nicola!  (fonds  Maillebois) 

1  arpent  1/9. 

63  a.  3o  c 

10  livres. 

1 
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PRIX 
actod 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  francs 

OOBRIBPOIIOAIIT. 

01  L^lICTiBI. 

fr.    c 

• 

fr.    c. 

5  70 

Terre. 

Torsac  (Charente). 

1576 

78  ao 

179   80 

Idem, 

ToQvre  (Charente). 

1576 

a4a  4o 

1,497  5o 

Idem, 

Les  Touches  (  Eure-et-Loir). 

1576 

189  00 

ado  Uo 

Idem. 

Nourard, 
près  Clermont-en-Beauvaisis. 

1578 

45i   10 

60  48 

Idtm, 

Saint-Martial  (Charente). 

1579 

169  Go 

57  60 

Idem,  . 

Cler^ux  (Limousin). 

1579 

a4  00 

a88  00 

Idem, 

Ginlry  (Normandie). 

1579 

36o  00 

3,1 5o  00 

Idem. 

Caderousse  (Comtat-Venaissin). 

1579 

383  ao 

43  ao 

Idem, 

La  Ferté-Fresnel  (Orne). 

1579 

a53  00 

359  80 

Idem. 

Les  Touches  (Eure-et-Loir). 

1580 

181  60 

760  00 

Terre  labourable. 

• 

Veselixe  (Lorraine). 

1580 

750  00 

33i  43 

^         Terre. 

.\ngooléme  (Charente). 

1580 

a3a  3o 

109    80 

Idem. 

Saint-Martial  (Charente). 

1581 

l,i53  00 

4o  a6 

Terre  ouehe. 

Mereau  (Cher). 

1582 

3o4  10 

168  5a 

Terre. 

Beaumont-Pied-de-Bœuf 

(Maine). 

1582 

4a6  ao 

69  39 

Idem, 

Nourard, 
près  Clermont-en-Beauvaisis. 

1582 

371  80 

ia8  5o 

Idem. 

Idem, 

1582 

a5i  70 

ao5  60 

Idem. 

Idem, 

1582 

4o3  80 

*7  89 

Idem. 

Mereau  (Cher). 

1583 

i4i   ao 

53  97 

Idem, 

Uem. 

1583 

177  4o 

3o  78 

Idem. 

Bourgogne,  prèsChâlons. 

1583 

68  ao 

5i  4o 

Idem, 

Mereau  (Cher). 

1584 

338  00 

77  *o 

Terre  <mehe  et  maison. 

Idem, 

1584 

3o4  ao 

344  38 

Terre. 

Nourard, 
près  Clermont-en-Beaufaiflis. 

1585 

385  5o 

38  55 

Idem. 

Idem. 

1585 

100  70 

64,  a5 

Idem, 

Idem, 

1585 

35 1  70 

a5  70 

Idem, 

Les  Chasteliées  (Eurent-Loir). 

1585 

4o  60 

1. 


;{5 


IMPBIMCaïC    BATIOSIALr. 
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80U1CB8  DBS  PIIX  CI-CONTRE. 


Ardi.  dép.  Drôme,  E.  396 


Areb.  privées  de  ia 


ie  de  Fins. 


Tansserat,  ChéUêUemt  de  Litry,  189 

Arch.  du  chèteto  de  Parentignat 

Arch.  dép.  Corrèze,  E.  dàA 

Arch.  Hôiel-Dien  Paris,  liasse  cf  1/609  *  *  *  * 
Arch.  Hôtel-Diea  Paris,  liasse  cn/576 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1188 

EK  Paedi,  Ntmei  à  Ufin  du  uf  $ièelê,  199. 

Arth.  dép.  Qiarente,  E.  1990 

Ardi.  dép.  Cher,  683 

Taosserat,  ChdtêOmtiê  de  lAury,  190 

Areli.  dép.  Vaodose,  B.  1 5 1 1 

E.  Benoît,  NoL  wr  Mmf^m-MuUien 


Arcb.  dép.  Gard ,  6.  1 106 


E.  Benoît,  NoU  $mr  Moff-em'MuUiem, 


Arch.  da  château  de  Parentignat 

D'VwA.  NSmêt  à  lajmdm ifi' mèdê,Zig. 
E.  Benoit,  NoL  «tr  Vinef-M4m€fuvr$,  OA.. . 

Taosserat,  CkdtêUmie  de  Lury,  190 

Arch.  HAtd-Dieu  Paris,  liasse  cn/i593 . . . 


Ardi.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  &39& 

Idem 

Idem 

Idem 


QUANTITÉS 
de 

L*éMQUl. 


100  séterées. 
7  boÎBelées. 

1/1  boiaselée. 

9  qoartonnées. 

3  émines. 

6  arpents  i/3. 
7  mines. 

V  ooisseMes. 

6  aalmées. 

3/A  de  jooroal. 

7  boiBsaées. 
9  DOUBeKes» 

h  salmées. 
110  arpents. 

110  salmées. 
tSi  arpents. 

A  séterées. 
Searteradet. 

11  arpents. 
1  boisselées. 
SquarUert. 

3  arpents. 

3  quartiers. 

1  quartier. 

Idem. 


QUANTITÉS 


OOaaiSFORDAlfTIS. 


3o  h.  69  a. 


63 


1  a.  53  c 

7  a.  06  c. 

3i  a.  65  c 

th.  1 6  a.  53  c 

s  h.  78  a.  71  c 

71  a.  t3  r. 

3  h.  35  a. 
16  a.  7A  c 
76  a.  58  c 
i5a.  91  c 

9  h.  73  a. 
61  b.  90  a. 


96  h.  88  a.  60  c 
77  h.  59  a. 

1  h.  91  a.  56  c. 

1  h.  38  a.  55  c. 

5  h.  61  a.  77  c 
10  a.  lA  c 
38  a.  98  c 

I  h.  09  a. 
95  a.  69  c 
8  a.  5A  c 
8  a.  56  c. 


PEU 

m  ■OIBAIl 


Rente  de  60  setiers 
de  blé. 

lAosoos,  pins  renie 

60  boisseaux  avoine, 

3  boiaseam  oige. 

1  éco. 

A  écus. 

16  livres. 

116  écus  9/3. 

66  écus  9/3. 

5o  francs. 

i,Aoo  liTres. 

195  livres. 

A  écot. 

6  écos. 

90  écos* 

6,900  écns. 


190  écus. 

1 0,000  livres. 

190  écus. 

5oo  livres. 

870  livres. 

1  éco. 

7  écus. 

80  livres. 
3o  livres. 
19  livres. 
6  livres. 


PRIX  SES  TERRES.  -  UBOURS. 


PBll 

tuA 

OgIKtS. 

LOCALITÉS. 

DATKS. 

PRIX 

h.     c 

Ten«. 

l|u*WH(Deaplûoë). 

1&8& 

fr.    i. 

3.7  9« 

Um. 

BigiMmi  (Indre). 

1586 

&0h  00 

7  7" 

Terre  *«i«. 

Mereta  (Cher). 

1587 

3oA  ao 

3o  8& 

^TerredeUbonr. 

Hilbo(AuTersiie}. 

1587 

Ao5  80 

Al   11 

Terre. 

U  ChatwigDÎe  (LinoiUD). 

1587 

«39  95 

899  5o 

Mm.. 

Dammartin  (Beiunin*). 

1587 

Ai5  5e 

61&  00 

/<b». 

Noui«d, 
prie  OennonteD-BetanMi. 

1587 

«88  3o 

1*8  60 

a«Mtm. 

Swit-MKtiii  (Charente). 

1589 

1807» 

3.598  0.1 

Terre. 

PrèfNtmee. 

158» 

..074  »» 

391    ■& 

U«i». 

He»..  (dwreote). 

15S0 

t.Mt    9» 

3o  SA 

Um. 

H«nbiip.r(Berrï> 

1590 

So  »9 

M  >6 

TwMMa*. 

ll«e»(Cher). 

1590 

3*4   10 

it*  00 

Teire. 

Bolléoe(Goiiitat-VauiMia). 

1591 

4i  01 

Ù7,79«  00 

Fenne 
(■*ec  i/a  d'un  mouliD 

(Seme-et-Mune). 

t&91 

7»»M 

9*5  .0 

T«n. 

BMRd.prà.Sûiil-GUla« 

1593 

9  7» 

s5,70(.  00 

Ferme  (1er™  noble). 

MaT-en-HnlIieD 
(Seioe-et-Meme). 

1593 

33 1  6a 

9«  6« 

ChuDp. 

Kgeoroiu  (Auvergne). 

1593 

76  .3 

t.ieS  00 

Terre. 

?rè*  Nfanee. 

1593 

917  «* 

9,i*t  oa 

Terre  rwiinere» 

Kneam  (Seineel-Mime). 

159S 

396  S5 

7  7> 

TwTSOMft*. 

Lury  (Cher). 

1593 

7606 

5397 

Terre. 

CitiDoD, 

159» 

i4i  00 

soi  Go 

Terre  labouraUe. 

Boim;  (tlft-de-Fruce). 

1594 

77  »» 

Mm. 

Uim. 

159A 

3oi   M 

3»  »h 

Utm. 

Idtm. 

15U 

36i   1* 

xi  3* 

Idm. 

UUm. 

15M 

.79  a» 
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SOORCBS  DBS  PRIX  CI-COHTRB. 

Arch.  dép.  Seine-et-Oiie,  E.  kZ^k 

Ârch.    communales    WaUigiiies    (Nord), 
ÂA.  1. 

Arch. dép.  Giarente,  E.  i3o3 

Arch.  du  château  de  PareutigniiL 

Arch.  dép.  Eure,  6.  197 

Tauflserat,  CkâttUênie  de  Lury,  990 

Arch.  dép.  Seine-eUOise,  E.  àZgh 

léUm 

Idem 

Idgm. 

Idem 

Idem 

Arch.  des  Nicolai  (fonda  Maillebois) 

Tauaserat,  CkdteUeme  de  Lury,  990 

Arch.  dép.  Eure,  G.  563 

Arch.  dép.  Somme,  B.  s  i53 

/<ifiii. 

Idem 

Idem. 

Idem 

Arch.  dép.  Drtoe,  E.  6839 

Tausaertt,  ChéuUeme  de  Lury,  990 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paria,  liasse  cif/57/i.. . . 

» 

Idem. 

Idem 

Chevalier,  Pièeee  Mstoriqueê  ttir  Ckentmeettu, 
p.  i83. 


QUANTITÉS 

L«iPOQ0I. 


1/9  arpent 
39  bonniers. 


3/6  journal. 

1/9  quartonnée. 

9  vergées  90  perches. 

ôhoissdées. 

1/9  arpent 

3  quartien. 

1/9  arpent 

1  arpent 

1/9  arpent 

1  arpent  7  perches. 

1  arpent  3o  perches. 

10  boisselées. 

1  acre. 
5  quartierB. 
9  joumaui. 
7  journaux. 
3  journaux. 
9  joumaax. 
1  éminée  1  quartelée. 

90  boisaelées. 
Mme. 

Idem. 
1  mine  1/9. 


QUANTITÉS 
actmllM 

ooaaispoHDAims. 


17  a.  09  c 
&o  h.  96  a. 

96  a.  7&  c 

1  a.  90  c. 

1  h.  93  a.  99  c 

3o  a.  Â9  c 

17  a.  09  c 

95  a.  69  c 

17  a.  09  c 

36  a.  17c 

17  a.  19c 

36  a.  56  c 

Â9  a.  53  c 
-f  ta  a.  70  c. 
=  66  a.  93  c. 

5oa.  70  c 

7&  a.  Ub  c 

55  a.  55  c 

88  a.  88  c 

3  h.  1 1  a. 

I  h.  33  a. 
88  a.  88  c. 

I I  a.  80  c 
+  93  a.  70  c 
=  35  a.  5o  c 

1  h.  01  a.  ào  c. 

95  a.  53  c 

95  a.  53  c 
38  a.  99  c 


PRIX 
Hl  ■oniAii 


6  livres. 


77  rasières  Ué, 
ft  chapons, 
98  s.  et  1 1  d.  parisij 

19  éeos  1/9. 

1  écu  37  s.  6  d. 

937  livres  10  9011& 

5  écus. 

18  livres. 

36  livres. 

8  livres. 
39  livres. 

9  livres. 
98  livres. 
5o  livres. 


7  écus. 
kS  livres. 
97  livres. 
/Î9  livres. 
78  livres. 
36  livres. 
63  livres. 

Aécus. 


9*«»- 
6écus« 

5  livres. 

5  livres  90  sous. 

99,000  écus. 


PRIX  DES  TERRES.  —  LABOURS. 


549 


PRIX 
•dnei 

:011B8P0RD41fT. 


6,â8o  00 


96  37 

Gio  18 
38  55 
Â6  96 
9«  4i 
10  66 

100  i3 
93  o3 
71  90 

198  5o 


53  97 

193   96 

69  39 
107  96 

199  36 

99    /Î9 
160    91 

3o  8Â 


69  39 
66  96 

38  55 

àl    19 

169,690  00 


OBiBTS. 


Terre  laboarable. 
Domaines. 


Terre. 

Terre  de  labour. 

Terre. 

Terre  labourable. 
Idtm. 
Idtm, 
Idtm, 
Idem. 
Idem. 
Terre. 


Idem. 
Terre  labourable. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Terre. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Domaine  de  Ghenonceao. 


LOCALITÉS. 


Boiflsy  (fle-de-Franeo). 
Wattignies  (Flandrea). 

Vinddle  (Gbarenie). 

Malbo  (Auvergne). 

Boisemont  (Eure). 

Lury  (Cher). 

Dampierre  (Ile-de-Franoe). 

Torfou  (tle^e-France). 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Boissy  (tle-de-Franoe). 

La  Goufferie  (Eure-et-Loir). 

Mereau  (Cher). 

Daubeuf  (Eure). 

Famechon  (Picardie). 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Rocbefori  (Dauphinë). 

Lury  (Qier). 

Nourard, 
près  Glermont-en-Beauvaisis. 

Idem. 

Idem. 

Touraine 


DATES. 


1596 
1596 


1596 
1595 
1595 
1595 
1595 
1595 
1595 
1595 
1595 
1595 
1597 


1597 
1597 
1597 
1597 
1597 
1597 
1597 
1597 


1598 
1598 

1598 
1598 
1598 


PRIX 

en  frtnrt 

Dl  L*UCTA1I. 


fr.  e. 

89  66 
i58  00 


36o  60 
1,667  00 
3i6  60 
196  67 
970  70 
36o  85 

119  7® 
993  00 

i33  88 

196  80 

900  l5 


106  65 
i05  60 
196  58 
191  65 

66  10 

69  68 

181  o5 

86  90 

68  61 

181  90 

i5i  00 

107  3o 
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SOURCES  DBS  PRIX  CNCONTRE. 


Ârch.  du  cbâtetu  de  Parenlignat 

Idem. ^ 

Idem, 


Idem 

Ârdi.dép.  Charente,  E.  i3%à 

Arch.  Hôtel-Diea  Parif ,  liasse  cixxTiii/780 . 
Arch.  dép.  Sarthe,  G.  71 


QUANTITÉS 


Ardi.  dép.  Charente,  E.  i333 

Ardi.  dépm  Drame,  E. 5^o8 

E.  Benoit,  NoL  tur  fmeff-Mtmœutn,  66 

Ardi.  besp.  Soîaions,  7^5 

Arch.  privées  de  la  baronnie  de  Fins. . . . 


Ch.  Goyot,  Lspagttm  lorrain,  85 

Idmn 

Arch.  des  Nicolaî  (livre  déraison  Camaret). 

Tausserat,  CkAldUnU  de  Lury,  ago 

Arch.  d^.  Charente,  E.  i3â5 

Arch.  dép.  Eure,  G.  3oi 

Arch.  ho^.  Mézières,  B.  àà 

Idem 

Domaine  de  Sigy,  par  M.  de  Hant,  Comité 
des  tniv.  hist  i885. 

Arch.  des  Nicolai  (livre  de  raison  Camaret). 

E.  Beoolt,  NoU  eur  Me^^-Muilien 

Tausserat,  ChâteOenie  de  iAtty,  990 

Arch.  HAtel-Dîen  Paris,  liasse  av/575 . . . . 


5  qoartonnées. 

11  qnartonnées. 

3  quartellées. 

t  quarteOée. 

1  journal  et  10  carreaux. 

73  aipents. 

65  jonmaui  terre, 
i5  liiVBfepré. 

1/9  cosse. 
77  arpents  3/Â. 


QUANTITÉS 


ooaaisroroAms. 


ehoMéiées. 


&7  a.  &5  c. 

t  h.  o&  a.  39  c 

*  99  a.  5o  c 

7  a.  o5  c 

37  a.  àh  c 

3oh.  99  a. 

&&h.  08  a. 

99«.6^C 

38  eeatians  1/9. 

39k65a. 

ikola. 

65  a.  (oc 


PRIX 

Bf  ■ORHAIB 
M  lîi 


loécus. 

3i  écns. 

k  écns. 

3  livres. 

i3écus. 
9,56o  écns. 
1 ,608  livres. 

si  éons  69  00ns. 

6soaB. 

i3,5oo  livres. 

ht  tirres  10  sons. 

it  livres 
plus  rente  en  grains. 


Idem. 


E.  Benoit ,  Not.  «ur 


'Multien, 


19  éminées. 

6  arpents. 

1  joomal. 

s /a  acre. 
1/9  arpent. 

Idem. 
65  arpents. 

91  éminées. 
L*arpent. 

•I  DOlSSOlCOS. 

Mine. 

9  mines. 
1 65  arpents  69  perches. 


I  h.  09  a.  38  c 
•    3h.6&a. 
95  ares. 
60  a.  86  c 
17  a.  5oc 
i7a.5oc 
97  h.  3oa. 

1  h.  79  a. 

5i  ares. 
i5a.ni  c 
95  a.  53  c. 

5i  a.  06  e. 
55  hectares. 


i83  livres  k  sous. 

s8o  livres. 

5i  livres. 

100  livres. 

60  sons. 

i3  livres. 

3,600  livres. 

900  écus  florins. 
làB  livres. 
18  livres. 
45  livres, 

70  livres. 
6,590  livres. 
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PRIX 


COMISrOMJUIT. 


fr.    c. 

77  »o 

939   01 

3o  8à 

fi3  i3 

100  s3 

19,737  60 

6,i39  66 

i83  59 

i5  39 

36,695  00 

106  65 

39  00 


337  10 

669    90 
191    89 

939  00 

1  «7 
3t  07 

8,606  00 

3,186  00 

366  55 

63  09 

107  55 

167  3o 
1 5,750  10 


OBiBTS. 


Terre  de  laboor. 

Idgm. 

Idtm, 

Terre. 

Terre,  Imms  et  prés. 

Terre. 

Idem. 
Femoe. 
Terre. 

Idem. 

Domaines. 
TerR. 
Idem, 
Uem, 
Terre  labourable, 
ferre. 
Idem. 
iwttm. 
PeniM. 

JTcrre. 

Idem. 

Terre  (avec  grange). 

Terre. 

Terre  (noble). 


PRIX 

LOCALITÉS. 

DATB8. 

eo  firtnei 

M  L'IBCTAU. 

fr.    e. 

Montmoirat  (Auvei^e). 

1599 

169  5o 

Uem. 

1600 

998  95 

Idem. 

1600 

i37  o5 

Idem. 

1600 

3o8  3o 

L*UeHl*Eq)agnac  (Charente). 

1600 

967  70 

Mariy-la-Ville,  près  Paris. 

1600 

653  3o 

Près  le  Mans  (Maine). 

1600 

96  00 

Saint-Cybard  (Charente). 

1691 

3i9  35 

Colonxdle  (Danphiné). 

1601 

[3,979  ««] 

Maneanv  (tle-de-France). 

1601 

867  00 

Près  Boissons  (Aisne). 

1601 

io3  5o 

Bagneox  (Berry). 

1606 

86  00 

Lorraine. 

1601-1625 

986  00 

Idem. 

1601-1625 

601  00 

Caromb  (Comtat-Venaissm). 

1605 

33o  00 

Lory  (Cher). 

1605 

186  90 

Magnac  (Saintonge). 

1605 

687  56 

Boifliey  (Eure). 

1605 

585  80 

¥ani-en-Diealet  (Ardennes). 

1606 

69  00 

Idem. 

1606 

189  00 

%y  (Seme-eV-Mame). 

1667 

3i&  00 

GomIat-VenaisBio. 

1607 

i      1,770  00 

May  (Seine-et-Marne). 

1607 

677  00 

Lury  (Cher). 

1607 

986  00 

Câtiilon, 

1607 

691    90 

près  Ctermont-en-Beavrains. 

Idem. 

1607 

1        3r7  7a 

Gongis  (Seine-et-Marne). 

1608       ^ 

986  00 

552 


PRIX  DES  TERRES.  —  LABOURS. 


SOURCES  DBS  PRIX  GNGONTRE. 


Bertrandy-Lacabane ,  Not.  $ur  Brétigny,  3 1 A . 


Arch.  des  Nicolaî  (fonds  MaiUebob) 


Arcb.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  Soàa 


Ârch.  hosp.  Soissons,  769 

Arcb.  des  Nicolai  (fonds  Maillais) 
Tansseral,  ChdtelUnie  de  Lury,  990. 
Arcb.  dép.  Seinb-et-Oise;  £.  0o58. . 


Arch.  des  Nicolai  (li\re  de  raison  Camarei). 


Idem. 


Idem, 
Idem,. 
Idem. 
Idem, 


Idem, 
Idem, 
Idem. 


Idem, 
Idem. 


Idem, 


Bertrandy-Lacabane ,  Not,  eur  Brétigny,  3 1 Â . 


Arcb.  Hôtei-Diea  Paris,  liasse  ci/56o 


Idem, 
Idem, 


Tausserat,  Ckdt^lenie  de  Lury,  390 

Berlrandy-Lacabane ,  Not,  eur  Brétigny,  3 1  &. 

Arch.  dép.  Eure,  G.  278 


QUANTITÉS 
de 

l^Ipoqui. 


L^arpent 

7  arpents  i/h. 

i/s  arpenL 

1  muid. 
7  quartiers. 
7  boisselées. 

5  quartiers. 

1  éminée. 
5  éminëes  10  oooses. 
5  éminées  ih  cosses. 
1  sabnée  i5  cosses. 
7  émÎDëes  1 5  cosses. 
3  éminées  9  cosses. 
1  éminée  i3  cosses. 

7  éminées. 
1  o  éminées  3/6. 

3  éminées. 
9  éminées  7  cosses. 

17  éminées. 
Uarpent 

3/6  arpenL 

1/9  arpenL 
5  arpents. 

6  boisselées. 
L'arpent. 

1/9  acre  10  percbes. 


QUANTITÉS 
■diienet 

COlBISPOIfDÂimS. 


69  ares. 

ih.  66  a.  83  c 

17  a.  08  c 

6  b.  ]  9  a. 
86  a.  65  c. 

35  a.  69  c. 

59  a.  60  c 

8  a.  53  c 
66  a.  69  c 

68  a.  66  c 
76  a.  66  c 

60  a.  55  c. 
3i  a.  59  c 
i3a.83c 
59  a.  79  c 
91  a.  79  c. 
95  a.  59  c 
19  a.  91c 

1  b.  65  a.  5o  c. 

69  a.  90  c. 

95  a.  69  c 

17  a.  09  c 

1  b.  70  a.  95  c 

3o  a.  69  c 

36  a.  19  c. 

61  a.  88  c 


PRIX 

EH  HOimilB 

B8  L'iMQU. 


35  litres. 
180  livres. 

i5  livres. 

356  livres  5  sous. 

80  livres. 

91  livres. 
De  i5  à  65  livres. 

36  livres. 
75  livres. 
71  livres. 

95  livres. 
80  livres. 
66  livres. 

96  livres. 
39  livres. 

i36  livres  6  sous. 

36  livres. 
99  livres  6  sous. 

999  livres. 

66  livres. 

65  livres. 

35  livres. 

5io  livres. 

13  Uvres. 

68  livres. 

1 80  livres. 
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PRIX 
•eUiel 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  francs 

COBinPOHDillT. 

M  l.*UOTABI. 

Cr.    c. 

fr.     e. 

93  65 

Terre. 

Brétigny-6ur-0rge 
(Seue-et-Oise). 

1608 

993   00 

k3o  10 

Idmn, 

Saink-Martin-Iiieau 
(Eure-et-Loir). 

1608 

175   00 

35  85 

Idem, 

Saint-Michel-sur-Orge 
(Seine-eUOiae). 

1608 

909  65 

85 1  kZ 

Terre  labourable. 

Près  SoiflMDs  (Aisoe). 

1608 

906   60 

191    90 

Terre. 

Rouaaei  (Eure-et-Loir). 

1609 

991    3o 

5o  19 

Idem, 

Merean  (Cher). 

1609 

169    00 

71  70 

u^ 

Saiot-Micbel-8ur-Orge 
(Sdne-et-Oiae). 

1610 

i37  00 

6s  56 

Idem, 

GomUt-VeoaiMin  (Garomb). 

1610 

731   00 

i38  00 

Uem. 

Uem. 

1610 

993    00 

i3o  6Â 

Idem. 

Idem. 

1610 

966   00 

17a  80 

Idem, 

Idem. 

1610 

933  00 

1A7    90 

Uem, 

Idem. 

1610 

961    00 

8A  66 

Idem, 

Idem. 

1610 

96&   00 

U  16 

Idem. 

Idem, 

1610 

3i5  00 

7«  76 

Idem, 

Idem, 

1610 

119  00 

966  56 

Idem. 

Idem. 

1610 

968  00 

69  56 

Idem, 

Idem. 

1610 

9A0    00 

53  79 

Idem, 

Idem, 

1610 

968    00 

608  ào 

Idem. 

Idem, 

1610 

989    00 

109  9A 

Idem, 

firétigny-«ur-Orge 
(Sein^t-Oise). 

1610 

961    00 

107  55 

Idem. 

Gharmoot-en-Veiîn 
(Seine-et-Oise). 

1610 

619  80 

83  65 

Idem. 

Idem. 

1610 

689  ho 

1,918  90 

Idem. 

Idem. 

1610 

719    00 

98  68 

Idem. 

Lury  (Cher). 

1611 

95  00 

116  79 

Idem. 

Brétigny-8ur-0rge 
(Seioe-et-Oise). 

1612 

336  00 

à3o  90 

Idem, 

Thuit-Anger  (Eure). 

1612 

io5  o5 
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SOURCES  DBS  PRIX  GI-GONTRB. 

QUANTITÉS 
<I« 

L'iPOQUI. 

QUANTITÉS 

•ctocikt 

OOlBiSPOHDAlinS. 

PRIX 

IS  HOimAll 

Arcfa.  dép.  Seine-etrOise,  E.  6071 

1  arpents. 

68  a.  38  c 

66  lÎYres. 

Arcb.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  6583 

L*arpent 

36  a.  17  c 

100  livres. 

Arch.  Hôlel-Diea  Paris,  liasse  a?/576 

1  arpent  3/6. 

59  a.  81  c 

5oo  litres. 

Arch.  H6tel-Diea  Paris,  liasse  ax/6i5  .... 

85  arpents. 

99  h.  06  c 

1,100  livres. 

Arch.  déo.  DrAme.  E.  5937 

Baromiie  de  GoniilhDn. 

10  ëcus. 

Arch*  des  Nicolaî  (fonds  MaHlebois) 

1  quartier  1/9. 

18  a.  59  c 

5o  livres. 

Arcb.  ho^.  Haate-Vienoe,  B.  s3o 

h  journaux. 

1  hectare. 

60  livres, 

plus  une  émine 

froment  de  rente. 

Taonerat,  CkàteUeniê  éêLury,  ago 

10  boiaselées. 

1  h.  ot  a.  60  c 

69  livres. 

Arch.  dëp.  Seinfr^trOiie,  E.  5095 

3  arpents  moins  i/Â. 

96  a.  oS  c 

Idmm. 

Bertrandy-Lacabane ,  Not,  nnr  Brét^fny,  3 1 6 . 

L'arpent. 

36  a.  19  c 

65  livres. 

Arrh.  HA».  Chflr.  E.  Roa 

i5  boissdées. 

75  a.  90  c 
69  a.  53  c 

3o  livres. 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Maillebois) 

1  arpent 

90  livres. 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

1  séterée. 

65  a.  59  c 

60  fivres. 

M'^Deslriché,  Domamêde  la  lAxardière,  Go- 
•     mité  des  trav.  hist  (Bis.) 

60  arpents. 

96  h.  60  a. 

1,000  livres, 

plus  une  rente 

de  69  livres. 

Arch.  dén.  Charente.  E.  i36a 

k  journaux. 
i/â  arpent 

1   h    A  4  a    (%h  f* 

«  an  livras. 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  ci/56o 

17  a.  09  c. 

60  Hvres. 

Arch.  hosp.  Glennont-Ferrand,  I,  B.  60. . 

h  qoaHonnées. 

99  a.  80  c. 

91  livres. 

Idem, 

a  éminées. 

3  moldurées. 
h  salin^As. 

66  ares. 

36  a.  65  c. 

0  h.  63  a.  19  c 

66  livra. 
6  livres. 
5i  livres. 

Arch.  dn  chAtMin  de  Meilhan  -  t  -  r  - 1  t  •  - .  t 

1 

Arch.  déo.  Drame.  E.  ASao 

Idmn, 

1  salmëe. 

60a.  78c 
16  h.  99  a.3oc 

93  livres. 

Bertrandi-Lacabane,  Not,  sur  Brétigny,  58. 

Al  arpents  60  perches. 

5,600  livres. 

Tausserat,  CkâuUeme  de  Uenf,  S90 

9  boisselées. 

]  0  a.  1 6  c. 

7  livres. 

Idem, 

8  boiaselées. 

60  a.  69  c 

66  livres. 
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PRIX 


COllIfPOimJUIT. 


fr.      e. 
167   76 

fi  39  00 
1,195  00 
1,699   00 

71  70 

119  &0 
96  60 

16&  91 
166  91 

107  55 
71  70 

9l5  10 

i63  ko 
6,576  00 

fi&9  00 
196  80 

&3  68 
137  98 

19  hS 
106  08 

&5  76 
^1,939  00 

là  56 
9^  63 


0BIBT6. 


Terre. 

Terres  (avec  maison). 
Domaine. 

Idem, 
Terre. 
Idtm, 


Idem, 

Iménu 

Terre  de  labour. 

Domaine. 


Terre. 
IdênL 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Terre  en  monlagne. 
Idem. 
Domaine  (ayec  maison). 

Terre. 
Idem. 


LOCALITÉS. 


Bréliçny-sur-Orge 
(Seine-etrOise). 

Seine-et-Oise. 

Gharenton  (Seine). 

Grigny 
(De-de-FFanee). 

Domaine  de  Gomilbon(DrAme). 

Maflldwis  (Enre-ei-Loir). 

Près  Limoges. 

Lury  (Gher). 

Saint-Michel-sor-Orge 
(Seine-ei-Oise). 

BrétIgny-sur-Orge 
(Seme-et-Oise). 

Herry  (Berry). 

Mailldbois  (  Oriëanais  ). 

Pertos  (Auveigne). 

La  Liiardière  (Serthe). 

Torsac  (Gharente). 

Gharmont-en-Vexîn 
(Seine-et-Oise). 

Moatpeyroux  (Anrergne). 

Idem, 
La  Geile-Brière  (Berry). 
Près  Nyons  (Dauphiné). 

Idem. 

Brëtigny-sur-Oi^ 
(Seme-et-Oise). 

Mereau  (Berry). 

Idem. 


DATES. 


1612 

1612 
1612 
1613 

1613 
1613 
1613 


16U 
16U 

16U 

161A 
i61A 
16U 
1615 


1615 
1615 

1615 
1615 
1616 
1616 
1616 
1616 

1617 
1617 


PRIX 
en  fnncs 

Dl  L*«CTABf  • 


tr.     e. 
93l    00 

709  00 

1,998    00 

90   /l/l 


665  95 
95  60 

i63  00 
175  fi5 

3i6  00 


9û 

66 

liU  55 

3i5 

00 

173 

00 

175 

80 

730 

5o 

190 

00 

3io 

00 

U 

98 

hS   65 

75 

96 

791 

00 

iâ5 

00 

s35 

00 
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SOURCES  DBS  PRIX  GI-CONTRE. 


Tauflserat,  CkâteUem»  de  Lury,  190 


QUANTITÉS 

L*iPOQDI. 


Arch.  H6td-Diea  Pirb,  liasse  c?ii/6io. 


Arch.  dëp.  Seine-et-Oise,  E.  Siâo 
Arch.  des  Nioolaî  (fonds  Mtillebois). 


Arch.  Hôtel-Dîea  Paris,  liasw  a/56o 


Idem, 

Arch.  dëp.  Seine-et-Oise,  E.  5i53 

Arch.  dép.  Sarthe,  H.  1189 

Arch.  dép.  Cher,  E.  776 

Tausserat,  Chdienenie  de  Lury,  191 

Arch.  des  Nicolai  (livre  de  raison  Gamaret) . 
Idem, 

Arch.  des  Nicohiî  (fonds  Mailiebois) 

Arch.  da  château  de  Parentignat 

Idem, 

Mémoires    de    TAcadémie   de    Bordeaux, 
1877,  p.  3a6. 

Arch.  dép.  Seine-etrOise,  E.  5,170. ..... 


Bertrandy-Lacahane,  NoL  $ur  Brétigmf,  3t 6. 

ArcL  dép.  Eure,  G.  i3dà 

Arch.  dép.  Vaucinse,  B.  i553 

Arch.  des  Nicolai  (livre  de  raison  Gamaret). 

Arch.  dép.  Vaudose,  B.  i553 

Tausserat,  ChâMemede  Ltiry,  991 

Idem 


Arch.  dép.  Eure,  G.  &&6. 
Arch.  dép.  Eure,  G.  1976 


QUANTITÉS 
aetndles 

COaaiSPORDAIiTtS. 


à  séterées  terre, 
h  arpents  pré. 

66  arpents  3/A. 
5  arpents. 


10  arpents. 
à  arpents  5  perches. 

L'arpent 

1  quartier. 

3  arpents  ao  chaînées. 

100  boisselées. 

9  séterées. 
S/h  d'éminée. 

3  éminées. 

ifi  perches. 

1  séterée. 

90  quartonnées. 

97  journaux. 

1/9  arpent 

L*arpent 
53  perches. 

9  éminées. 
6  éminades. 

10  éminées. 
5  séterées. 

Idem, 
1  vergée. 
1/9  acre. 


5  h.  60  a. 

97  h.  39  a. 

1  h.  70  a.  95  c. 

3  h.  37  a.  70  c 

1  h.  38  a.  66  c 

Zh  a.  19  c 
8  a.  5o  c 
1  h.  98  a. 

5  h.  06  a. 

1  h.  01  a.  ho  c 

6  a.  69  c 

95  a.  5o  c. 
5  a.  88  c 

65  a.  59  c. 
1  h.  16  a. 
8  h.  66  a. 

17  a.  09  c. 

36  a.  19  c 

96  a.  66  c 

1 7  a.  07  c 
5i  a.  19  c 
85  a.  3o  c 

9  h.  53  a.  5o  c 
9  h.  53  a.  5o  c. 

18  a.  5oc 
36  a.  33  c. 


PRIX 

BIV  UORHAIB 

600  livres. 
9,100  livres. 
199  livres. 
36o  livres. 
686  hvros. 

190  livres. 
8  livres  1  o  sous. 

980  livres. 

990  livres. 

66  livres. 
98  écus  florins. 
95  écus  florins. 

96  livres. 

990  livres. 

398  livres. 

1,700  écus. 

99  livres. 

33  livm. 

60  h'vres. 
66  écus  florins  i5  s. 

1 39  écus  florins. 
119  écus  florins  3  o  s. 

160  livres. 

i5o  livres. 

91  livres. 

1 00  livres. 
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PRIX 
■elud 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
•n  francs 

COBmiSPOHDART. 

M  L*IIOT&U. 

fr.      e. 
1,968   00 

Terre  et  pré. 

Mereao  (Berry). 

1617 

fr.      €. 
999    00 

18,918   00 

Domaine. 

Ète-6ou8-Dammartin 
(Beaaraiais). 

1618 

698^  00 

458  88 

Terre. 

Brétigny-mir-Oi>ge 
(Seine-el-Oiae). 

1618 

968  00 

760  80 

Idem. 

LevaYille  (Eure-et-Loir). 

1618 

999    00 

1,010  88 

Idem, 

Gharmont-en-Veiin 
(Seine-et-Oise). 

1619 

730  35 

9^9  60 

Idem. 

• 

Idem, 

1619 

730   00 

17  70 

Idem, 

Lendeville  (Seine-ét-Oise). 

1619 

908    95 

589  60 

Idem. 

Les  Landes  (Maine). 

1619 

996    00 

657  ^0 

Idem, 

Saint-Just  (Cher). 

1619 

90  63 

137  98 

Idem, 

Lurjr  (Cher). 

1619 

i35  00 

93  59 

Idem. 

Gomlat-Venaissin. 

1619  • 

1,656  00 

317  3o 

Idem. 

Idem. 

• 

1619 

1,990  00 

49  99 

Idem. 

Maillebois  (Orléanais). 

1619 

868  00 

657  60 

Terre  de  labour. 

Perlas  (Aorei^e). 

1619 

i,oo3  5i 

897  86 

Idem, 

•VvV^vVv 

1619 

796  i5 

10,608  00 

Domaine 
(avec  maison  noUe). 

TaOlefer,  près  Bauian 
(Guyenne). 

1619 

1,990  00 

• 

, 

65  76 

Terre. 

Bréti^y-sar-Orge 
(Seme-et-Oise). 

1620 

957  00 

68  66 

Idem, 

Idem, 

1620 

901    00 

196  80 

Idem. 

Thuit-Simer  (Eore)^ 

1620 

5o5  90 

t56  67 

Idem. 

Bollène  (Gomiat-Venaissin). 

1620 

908    00 

660  88 

Idem, 

OnnlaUVenaissin. 

1620 

866  00 

375  75 

Idem, 

Idem. 

1620 

669  00 

991    90 

JnvIN. 

Lury  (Cher). 

1620 

ii5  00 

3i9  00 

Idem. 

Idem. 

1620 

193  00 

63  68 

Idem. 

Boiilay-Morin  (Eure). 

1621 

936  i5 

908  00 

• 

Idem. 

Saossay  (Eure). 

1621 

606  60 
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SOURCES  DBS  PRIX  Cl-GORTRE. 


Arch.  des  Niooki  (livre  de  raison  Gamaret). 

Idem 

Idem 

Ardi.  dép.  Seine-etrOîse,  E.  6177 

Idêm. 

Arch.  bo«p.  Méûères,  B.  &3 

Ardi*  des  Nicolti  (fofiids  Maillebob) 

Arch.  des  Nicolti  (livre  de  raison  Gamaret). 
Arch.  des  Nicolai  (fonds  MaiHebois) 

/dfin.. ; 

Idem. ^. , , 

Idem. 

Arch.  dëp.  DrAme,  E.  566i 

Tansserat,  ChdkUeme  de  Lunf,  agi 

Arch.  dëp.  Orne,  H.  i5d 

Arch.  hosp.  Soissous,  779 

Bertrandy-Lacabane ,  NoL  $ur  Brétigmf,  3 1  ft. 

Arch.  des  Nicolai  (fonds  Blailidiwis) 

Tansserat,  CkâUUeme  de  Lmif,  1  j  1 

Tausserat,  Chdtdlenie  de  Lury,  991 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  6689 

Idem 


QUANTITÉS 
de 

VÉroQDi. 


f  foinade. 

Bémioades. 
8  cartons. 
3  arpents. 

5  «foartîarB. 
f  qoarteroD. 

ho  perches. 

1  éminade. 

1  quartier. 

3  arpents  i/a. 

1  arpents. 

S  arpents. 

6  arpents  1/1. 
1  arpents  1/9. 

5  sommées. 

i5sé(erées. 

39  acres. 
1 9  arpents. 

L*arpent. 

3  «rpents. 

^9  arpents  bois  et  pré, 
80  séterëes  terre. 

ho  séterëes. 

t  arpent. 

Idem. 


QUANTITÉS 


ooaaaspoiiBAiiTis. 


8  a.  53  c 

As  a.  66  c 

6  a.  69  e. 

1  h.  09  a.  57  c 

A9  a.  &o  c 

8  a.  75  c 

19  a.  60  c 

8  a.  53  c 

19  9.  35  c 

1  h.  18a.  19c 

67  a.  5&  c 

ih.6Sa.  85  c 

1  h.  5i  a«96c 

8&  a.  69  c 

3h.&ta. 


PRIX. 
IN  HomUia 


ho  écos  floiînt. 

900  ëcQS  florins. 

98  écos  florins. 

75  livres. 


7h,  4i  a. 

3oo  livres. 

%ù  h.  59  a. 

A,oo5  Kvres. 

Aâ  a.96c 

65o  livres 

3&a.  19  c. 

36  livres. 

67  a.  66  c 

71  a.  3i  c 

90  h.  98  a. 
hà  a.  17  c. 
36  a,  t7c. 


9  livres. 

36  livres. 

60  éco^ 

5  livres. 

197  livres. 

60  livres. 

isS  livres. 

160  livres. 

6ofivres. 


75  florins, 
l^os  5  liards  de  cens. 


80  livres. 

A,ooo  livres. 

6,000  livrQB. 
66  livres. 
60  livres. 
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PRIX 
acUel 

COBBICPORDAirT. 

OBJSTS. 

LOCALITÉS. 

DATBS. 

PRIX 
es  Cnnct 

Dl  L'UOTABI. 

fr.    c 

• 

fr.      c. 

id3  60 

Terre. 

GomUt-Venaiann. 

1621 

i,&84  00 

668  00 

Idem. 

Idem, 

1621 

i,53o  00 

93  5a 

Idtm, 

Idem. 

1621 

1,336  00 

i56  00 

Idem, 

Brétî|^y-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1621 

139  00 

3l    90 

Idem, 

Idem. 

1621 

73  61 

18  7a 

Idem, 

Vam-en-Dieulet 
(Ardennes). 

1621 

908  00 

76  88 

Idem, 

MaiUcbois  (Eure-et-Loir). 

1622 

389  o5 

i33  60 

Idem, 

Gomtat-VenaiflBin. 

1622 

i,/i8o  00 

10  60 

Idem, 

La  Boallaye  (Eure-et-Loir). 

1622 

84  55 

96a  16 

Idem, 

Teflsiliy  (Eure-et-Loir). 

1623 

93a  00 

laÂ  80 

Idem. 

LaBonllaye 
(Eure-et-Loir). 

1623 

186  00 

fi6o  00 

Idem, 

GhenneTières 
(Eure-et-Loir). 

1623 

i53  00 

991    90 

Idem, 

LasMooliiia 
(Eure-et-Loir). 

1623 

191  00 

19Â    80 

Idem, 

Le  LoÎDfftieii 
(Eure-et-Loir). 

1623 

1/18  00 

Soi  00 

Idem, 

Ghantemerle  (DHkne). 

1623 

176  00 

69&    00 

Idem. 

Lury(Cber). 

1623 

81  00 

8,33o  Ao 

Idem. 

BeUe-Étofle  (Orne). 

1623 

390  00 

1,359  00 

Terre  et  pré. 

Près  SoiatODs  (Aisoe). 

162d 

398  3o 

7&  88 

Terre. 

Brétiffoy-sur-Orge 
(Seine-et-Oiae). 

162d 

990    00 

166  ho 

Idem, 

La  Boi)llaye  (Eure-et-Loir). 

1624 

948  00 

8,390  00 

Terre,  bois  et  pré. 

GoQdray(Gher). 

1624 

116  00 

s 

8,390  00 

Terre. 

Lury(riher). 

1624 

4i6  00 

91   59 

Idem. 

Boiiay  (Seine-et-Oiae). 

1625 

969  00 

laiï  80 

Idem. 

Idem, 

1625 

567  00 
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SOURCES  DBS  PRIX  CI-CONTRE. 


Areh.  dép.  Seîne-ei-Oise,  E.  Â689 
Idem, 


Id$m. 


Idem, 

Uem. 

Ardu  dép.  Yandase,  B.  i35Â 

Idem, 

Ch.  Guyot,  Propriété  runde  en  Lorraine 
Arch.  des  Nicolaî  (fonds  MaiUeboit). . . . 
Arch.  dép.  Seine-et-Oiae,  E.  5aà6. — 


Ardu  des  Niodai  (livre  de  raison  Camarel). 
Tausserat,  CMuikme  de  Lury,  agi 

Gh.  Guyot,  Le  Pa^fêan  torram. 

Idem. 

Arch.  dép.  Sonune,  B.  1  aiÂ 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Maillebois) 

Arch.  àoB  Nicolaî  (livre  de  raison  Camarei). 

E.  Benoit,  NoL  tur  Moff-en-Multieti 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Maillebois) 

ArcL  dép.  DrAme,  E.  Â899 

Bert-Lacahane,  Noiiee  $wr  Brétigmf,  3i & . . 


Bertrandy-Lacabane,  Seigneure   et  marquis 
de  Bkam,  ài. 


Idem, 

Idem, 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Maillebois) 


QUANTITÉS 

L*Ér0QDI. 


1  quartier. 

i/S  d*arpent 

1  arpent 

5  quartiers. 

1/3  d^arpent. 

Uem, 
A  éminées. 

Uem, 
1  éminées. 


]/a  arpent. 
L*arpent 

1  éminée  1/1. 
56  boisselées. 
9  boisselées. 


La  vei^  (moyenne). 
1  quartier. 
10  éminées. 

L*arpent 

1  arpent  1/9. 

h  séterées. 

UarpenL 

5  arpents. 

1  arpent. 
36  arpents. 
53  perches. 


QUANTITÉS 
coBaisporoàSTis. 


8  a.  56  c 
11  a.  39  c 
36  a.  1 7  c. 
6fi  a.  71  c 
1 1  a.  39  c 
1 1  a.  39  c 
36  a.  i3c 
36  a.  i3c 
1 7  a.  06  c 


16  a.  88  c 
36  a.  19  c 

19 a.  Soc 

ah.  75  a. 

65  a.  63  c 


o  a.  69  c 
t9  a.  35  c 
85  a.  3o  c. 

5i  a.  07  c. 

5o  a.  65  c. 

1  h.  89  a.  39  c. 

36  a.  19  c 

9  h.  55  a. 
5i  a.  07  c. 

18  h.  36  a. 
95  a.  97  c. 


PRIX 

BU  ■OBMiU 


90  Uvres. 
77  livres. 
57  livres. 
10  livres. 
3o  livres. 
18  Kvres. 


95 

160  florins. 
io5  florins. 


33  livres. 
60  livres. 

5o  écQS  florins. 
9o3  livres. 
65  livres. 


10  aoos. 

6  livres. 

1 90  écus  florins. 

86  livres. 

3o  livres. 

i,5oo  livres. 

60  livres. 

180  livres. 
6o^vrefl. 

i,85o  livres. 
106  livres. 
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PRIX 
•eiael 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  fhuict 

coaaispoiiDAirr. 

• 

M  L'aOTAtl. 

fr.     e. 

61  60 

Terre. 

Île-de-France  (Boûsy). 

f 

1625 

655   00 

160  16 

Idem. 

Idem. 

1625 

1,6^0   00 

118  56 

Idem, 

Idem. 

1625 

366  00 

so  18 

Idtm, 

Idem. 

1625 

68  00 

6a  ho 

Idem. 

Idem. 

1625 

563  00 

37  àà 

Idem. 

Idem. 

1625 

336  00 

63  66 

Idem. 

Bfalaucène  (GomtaUVenaianD). 

1625 

188  00 

106  88 

Idem. 

Idem. 

1625 

3i6  00 

70  16 

Idem. 

Idem. 

1625 

619  00 

Idem. 
Idem, 

Lorraine,  près  Lunénlle. 
Le  Goudray  (Eure-et-Loir). 

1625 
1626 

375  00 

68   66 

6o3  00 

83  90 

Idem. 

Saint-Michel-flur-Oi^ 
(Seine-et-Oise). 

1626 

963  3o 

167  00 

Idem. 

Comlat-Venaisan. 

1626 

1,980  00 

699  96 

Idem. 

Lnry(Cher). 

1626 

i53  00 

93  60 

Idem. 

Idem. 

1626 

900  00 

Domainet. 

Terre  de  labour. 

Terre. 

Lorraine. 

Idem. 

Hargicourt  (Picardie). 

1626-1650 

1626-1650 

1627 

9i3  00 

38 1  00 

1  06 

967  65 

19    &8 

Idem. 

TeaaiUy  (Eure-et-Loir). 

1627 

101  65 

600  80 

Idem. 

Gomtat-Venaifliin , 
prèii  Garpentraa. 

1627 

671  00 

178  88 

Terre  (roturière). 

May  (Seine-et-Mame). 

1627 

35o  00 

69  ko 

Terre. 

S*-Martin-Lizeau  (Eure-et-Loir). 

1628 

199  00 

3,190  00 

Idem. 

Nyons  (Danphiné). 

1628 

1,716  99 

83  90 

Idem. 

Brétigny-6ur-0rge 
(Seiae-et-Oiae). 

1628 

966  00 

376  60 

Uem. 

Près  Vemon  (Eure). 

1628 

166  00 

196  80 

Ideen. 

Idem. 

1628 

963  00 

3,848  00 

Idem. 

Idem. 

1628 

909  00 

990  68 

Idem. 

Blevy  (Eure-et-Loir). 

1630 

868  00 

1. 

• 

• 

i«r 

36 

«IHtMII    SftTIOtAtr. 

562 
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80URGBS  DBS  PRIX  CUCONTRB. 


Arch.  des  Nicolaî  (foncU  Maillebois) 


lâêm, 

Idem 

Taosserat,  ChéUUmiê  âê  Ltry,  isi 

Tauasenit,  ChàUlUmê  d$  Liinf,  agi 

Arch.  dép.  Gorrèie,  B.  Sgg 

Idmn 

Arch.  dép.  Dràme,  £.  6odâ 

Arch.  dép.  Dr6me,  E.  6708 


Arch.  dép.  Drtoie,  E.  6708  . .    . . 
Arch.  daa  Nicolaî  (fonda  Maillebois) 

/dfifi. 

Taoaierat,  Châi^Uniê  4$  Lury,  agi 
Idêm, 


Idtm 

Arch.  dn  chliteau  de  Pvrantigoat 

Arch.  dea  Nicold  (Brra  de  raiaoo  Gamarat)» 


Arch.  dép.  Eore,  6.  373 

Taoaaeral,  Q^AdUniê  é$  Litry,  agi 


Um 

Areb.  hoap.  Soiaaoïia,  7S6 

Arch.  dép.  Drame,  E.  6708 

Arch.  dea  Nicolaî  (foods  Maillebois  ). 


E.  Fooroier,  Feuille  d*avÎ8,  Variétéi  hiiUh- 
riquêt,  ii/54. 


QUANTITÉS 
L*éPOQIIB. 


i/a  arpent 

60  arpenta. 

16  arpenta. 

S  arpenta  de  vigne, 
16  aéterées  de  terre. 

3o  boiaioléoi. 

1  cartonade. 

Idem. 

5  aomméea. 

Laooase. 

k  salméaa,  a  éminées. 

5  arpents. 

a  arpenta. 

33  boiaselées. 

5  boiasdéea. 

tg  boisseléea  i/a. 

lA  qnartonnéea. 

3 


1  vaq^  i/a. 
6a  boiaaatées. 


QUANTITÉS 


ooaaaaponAima. 


g  boiaselées. 
6  aipaots  i/a.  - 

g  éminées. 

i/a  arpent  et  i/a  quartier. 

5  arpents  et  67  perches. 

io5  arpents. 


16  a.  88  c 

ao  h.  §6  a.  ao  c 

5  h.  &o  a.  3a  c 

g  h.  go  a. 

1  h.  5a  a. 

ioa.S6c 

1  o  a.  55  c 

h  h.  a6  a.  a5  c. 

0  a.  77  c. 

à  h.  18  a.  76  c 

1  h.  68  a.  85  c 

67  a.  56  c. 

1  h.  67  a. 
a5  ares. 


99 
7g  a.  80  c 

a5  a.  59  c. 

a7a.  75  c 
3  h.  06  a. 


65 

a  h.  a3  a.  06  c. 

&g  a.  36  c 

3oa.  g6c 

1  h.  gi  a.  88  c 

35  h.  8g  a.  g5  c. 


PRIX 
nr  MonAii 


aal.  10  s. 

a,  100  fivrea. 

8oolitrea. 

3,aOo  livres. 

go  livrée. 
a6  livrea. 
i41.  6  a. 
i,aoo  livres. 
3a  livres. 

5o  écos. 
ia3  I.  i5  s. 
110  livres. 
75  livres. 
70  livres. 
106  livres, 
aao  livres. 
3a  écua  florins. 

70  livres. 

3o  I.  ptua  une  reote 
de  froment. 


»7 
3go  livrée. 

33  livres. 

t3  livrea. 

33o  livres. 

1 3,000  livres. 
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PRIX 

OBJETS. 

« 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
«•fruMi 

coiinrorouiT. 

Dl  L'OCTAU. 

fr.    e. 

* 

fir.    e. 

k6  80 

Terre. 

La  Bourbonnière 
(Eure-et-Loir). 

1630 

975   00 

A,368  00 

MëUirie. 

Ghappes  (Eure-et-Loir). 

1630 

9l5   00 

i,66&  00 

Terre. 

Le  Neuville  (Eure-et-Loir). 

1630 

3o8  00 

6,656  00 

Domtme  avec  mancûr. 

Palluau  (Cher). 

1630 

679    00 

187  so 

Terre. 

Lury  (Cher). 

1630 

193    00 

49  9« 

Id$m, 

Les  Angles  (Limousin). 

1630 

673    10 

«9  53 

Idtm, 

Id$m. 

1630 

«79  90 

9,696  00 

Um^ 

Taolignan  (Dr6me). 

1631 

585  00 

66  56 

Parcelle  de  terre 
pour  chemin  public.  ^ 

Col<mMUe(Dftoe). 

1631 

[8,666  00] 

3i9  00 

Terre  et  vigne. 

Uêm. 

1631 

76  99 

957  ko 

Terre. 

Grosleu  (Eure-et-Loir). 

1631 

l59    00 

998  80 

/dimn. 

Idtm, 

1631 

36 1  00 

i56  00 

létm. 

Lury  (Cher). 

1631 

96  00 

ihb  60 

Terre  otidU. 

Mereau((nier). 

1631 

589  00 

990  00 

làtm. 

Idem. 

1631 

999  00 

657  ^^ 

Terre  de  labour. 

Issoire  (Auvergne). 

1631 

573  65 

106  88 

Terre. 

Gomlat-Venaissin , 
près  Garpentrai. 

1632 

697  00 

â5  60 

Utm. 

Thuit-Anger  (Eure). 

1632 

595  60 

3oi  00 

U^ 

Lury  (Gier). 

1632 

100  «0 

56  16 

Mnn. 

Idem. 

1632 

196  00 

6&9  79 

Idem. 

OnIchy-le-Ghat,  près  Soissons. 

1633 

988  i5 

68  6& 

Ukm* 

Colonxelle  (Dr6me). 

1638 

139  95 

997  06 

JwvWI. 

Maillebois  (Eure-et-Loir). 

1633 

87  5i 

666  60 

Idem» 

Neuville  (Eure-et-Loir). 

1633 

367  10 

97,060  00 

Domaine  seigneurial 
avec  château. 

Près  (Hievreuse  (Seine-et-Oise). 

1633 

753    90 

36. 
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SOURCES  DKS  PRIX  CI-CONTRE. 


Arch.  dëp.  Goirèie,  E.  Aoi 

Arch.  des  Nicolaï  (fonds  Maillebois) 

Idem, 

Arch.  du  chàteaa  de  Parentigaat 

Arcb.  dëp.  Eure,  G.  789 

Arch.  des  Nicolai  (foods  llailiebois) 

Arch.  dép.  Corrèie,  E.  369 

Bert-Lacabane,  NoUet  iur  Brétigny,  3iA.  • 

Tauaserat,  OidUlUnie  de  Lury,  991 

Tansaerat,  ChdMêm$  de  lAiry,  999 

E.  Benoit,  Notie$  $ur  Vmef-ManiBumre,  66 . , 

Idêm, 

Tausserat,  ChâuQmU  de  lAury,  999 

Idem, 

Arch.  dép.  Gard,  H.  770 

Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  619 

Arch.  dép.  Seioe-et-Oise,^  6858 

Idm 

Idem, 

Arch.  hotp.  Soissons,  779 

Arch.  dép.  Somme,  B.  1 996 

Arch.  dép.  Drôme,  E.  5i98 

Arch.  des  Nicolai  (fonds  Maillebois) 

Idm. 

Idmn 

E.  Benotl,  Notifie  $ur  May-ei^MuUien, .... 
Arch.  dép.  Seine-et^Oise,  E.  6858. ..../'. 

Idem, .« 

Idem , 


QUANTITÉS 

L'éFOQDI. 


1  éminade. 

1  arpent. 

56  perches. 

9  quartonnées  1/9. 

1  acre. 

7  quartiers. 

1  quartelée. 

L*arpent 

1/9  quartier,  9  boîasdées. 

9  quartiers,  38  boinelées. 

960  arpents. 

39  arpents. 

9  séterées. 

9  hoisselées. 

9  éminées. 

1  séterée. 

5  quartiers. 

1  quartier. 

Uem, 

L^arpent 

1  journal. 

690  saimées. 

3  quartiers. 

17  perches. 

1 6  perches. 

9  arpents  et  89  perches. 

1/9  arpent. 

3  quartiers. 

1/9  quartier. 


QUANTITÉS 
actoeUet 

COttiSPOllSiMTES. 


8  a.  96  c. 

69  a.  53  c. 
96  a.  66  c 

19  ares. 
65  a.  5o  c 
86  a.  65  c 

6  a.  1 9  c 
36  a.  19  c. 

17  a.  5oc 

9  h.  99  a. 
199  h.  56  a. 

16  h.  39  a. 
1  h.  09  a. 
65  ares. 
56  ares. 
95  ares. 

69  a.  71  c 
8  a.  56  c. 
8  a.  56  c. 

36  a.  33  c 
69  a.  91  c 

376  h.  83%.  60  c 

37  a.  o5  c 
8  a.  33  c. 
6  a.  86  c 

5  h.  5  a.  08  c 

17  a.  09  c 
95  a.  69  c 

6  a.  97  c. 


PRIX 
IN  mohhaii 


3o  livres. 
3oo  livres. 
100  livres. 
3o  livres. 
79 1.  8  s. 
119  livres. 
5L  11  s. 
69  livres. 


36iii 

900  livres. 

75,000  livres. 

8,000  livres. 

60  livres. 

100  livres. 

668  livres. 

91  livres. 

'75  sous. 
86OU8. 

16  sous. 

75  livres. 

38  sous. 
91,696  livres. 

30  80Q8. 

190  livres. 
i36  livres. 
t,ooo  livres. 
39  livres. 
86  livres. 
5  livres. 
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PRIX 
■ctad 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
eo  francs 

COBSESPORDilIT. 

Dl  L'IlCTAtl. 

fr.     c. 

fr.    c. 

6â   ko 

Ttîrre. 

Les  Angles  (Lirooasin). 

163A 

757  35 

6ûli  00 

Idêm^ 

Maillebois  (Eare-et-Loir). 

1635 

1,960   60 

so8  00 

Idem. 

Neuville  (Eure-et-Loir). 

1635 

790  85 

55  so 

Terre  de  laboar. 

Breton  (Auvergne). 

1635 

990 ' 5o 

1&5  36 

Terre. 

La  Ha^u-Theil  (Eure). 

1636 

993    00 

919  00 

Idtm. 

La  Bodiaye  (Eure-et-Loir). 

1637 

953  65 

10    91 

kUm* 

Prignac  (Limousin). 

1637 

960  00 

77  «8 

Ain». 

Brétigny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1638 

997  00 

66  94 

Terre  et  pr4. 

Lury  (Gier). 

1638 

389  00 

368  00 

Terre  et  TÎgne. 

Ma8Bay(Cher). 

1638 

i65  00 

1 38,000  00 

Ferme  (noble). 

Manœuvre  (Seine-et-Marne). 

1638 

1,191  00 

16,790  00 

Terre  (noble). 

Idem. 

1639 

990  00 

110  4o 

Terre. 

Lury  (Cher). 

1639 

108  00 

18&  00 

/irai. 

Idem. 

1639 

608  00 

1,199  39 

* 

Idem, 

Pont-Saint-Esprit  (Gard). 

1639 

9,490  00 

38  66 

Idem. 

Lavignac  (Limousin). 

16A0 

i56  00 

i38  00 

Idem, 

(Seine-et-Oise). 

16A0 

390  00 

16  79 

Idem. 

Idem. 

16A0 

166  00 

99  hh 

Idem. 

Idem. 

16A0 

399  00 

i38  5o 

av9^^vv# 

Près  Soissons  (Aisne). 

16A1 

«      609  00 

69  99 

Idem. 

Hargicourt  (Picardie). 

16A1 

169  95 

39,990  16 

Idem. 

• 

Rérousat  (Drôme). 

16A1 

106  o3 

r)5  90 

Idem. 

Saint-Léonard  (Eure-et-Loir). 

16A1 

169    90 

990   80 

Idem. 

Maillebois  (Eure-et-Loir). 

16A1 

9,65o  66 

95o  96 

Idem. 

Idem. 

16A1 

3,667  81 

3,680  00 

Terre  (roturière). 

May  (Seine-et-Marne). 

16A1 

798  70 

58  88 

Idem. 

(Seine-et-Oise). 

16A1 

367  00 

i58  96 

Idem. 

Idem. 

16A1 

607  00 

9    90 

Idem. 

Idem. 

16A1 

* 

916  00 

566 
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SOURCES  DBS  PRIX  CI-CONTRE. 


Arch.  dép.  Seioe-ct-Oise,  E.  A858 

Arch.  dëp.  Eure,  6.  169 

Arch.  dép.  Drôme,  E.  6&1 1 

ArcL  dép.  Somme,  B.  1 555 

Arch.  des  Nicokî  (fondi  BlaîU^Mni) 

TauMerat,  CkdtêOêmê  d§  Lninf,  199 

Idem, .  « 

Arch.  H6td-Diea  Paris,  liame  ai/609.  • . . 

Arcb.  dép.  Gorrèie,  E.  Aa5 

Arch.  dép.  Somma,  B.  i555 

Idem, 

Uem, • 

Idem, 

Idem^ 

Tauasavt,  Ckdiellême  de  Lury,  999 

Arch.  des  Nicoki  (  fonds  Maillebois) 


QUANTITÉS 
L^éroQOi. 


3  quartiers  1/9. 

1  req^ée  1/9. 

Sfléteréet. 

1  joamaL 

8  perches. 
h  boisselées. 
3  bmsselées. 

96  aipents  9/3. 

9  séterées. 


QUANTITÉS 


coaaisroaDâiins. 


99  a.  88  c 
97  a.  75  c 
9  h.  60  a. 

&9  a.  91  c 
3  a.  9a  c 
90  a.  98  c. 
i5a.  91  c 
9  h.  11  a.  79  c. 
39  a.  96  c 


Idem. 


Arch.  dép.  Gorréie,  B.  A99 

E.  Benoit,  NoHee  twr  Vmey'Uememmre,  hk, 

Taiisserat,  Chéteileme  de  Lunf,  999 

Idem, 

Arch.  dép.  Seine-ei-Oise,  E.  556o 

E.  Benoît,  Notice  eur  Vtncy-Mammitvre,  6â. 

Arch.  des  Nicolai  (fonds  Maillebois) 

Arch.  dép.  Eure,  G.  959 

Arch.  privées  de  la  baronnie  de  Fins. 


16  Yffiges. 

7ares. 

1/9  joomaL 

ai  a.  loc 

16  verbes. 

7  ares. 

1/9  joomal  et  1/9  quartier. 

96  a.  76  c 

85  Tei^^ 

•  36  a.  5o  c 

10  boisselées. 

5o  a.  70  c 

3  arpents,  1  quartier. 

1  h.  i3  a.  66  c 

1/3  d*arpent. 

99  ares. 

9  séterées,  1  éminée. 

59a.3oc 

3  arpents  et  As  perches. 

1  h.  74  c 

6  boisselées. 

3o  a.  43  c 

5  boisselées  1/9. 

97  a.  85  c 

3  qusrtiers  1/9. 

99  a.  75  c 

3  arpents  et  Âa  perdies. 

1  quartier. 

3  vergées  et  10  perches. 

6  boisselées. 


1  h.  7&  a. 

199.  35c 

60  a.  s  5  c 
65  a.  60  c 


PRIX 


3o 
&0  Imes. 
i«o  livres. 
âSlivm. 
80  livres. 
10  livres. 
t5  livret. 

80  livres. 

100  livres. 

«7  livres. 

ASUvns. 

dolivTti. 

36  livrer 

«6  livres. 

i5o  hvres. 

7  1.5  s. 

i5o  livrei 

83Ô  livrek 

3o  livres. 

10  livres. 

80  nnes. 

785  livres. 

18  livres. 
i65  livres. 

3o  livres. 


<*'  Pour  tous  ces  prix  très  âevés,  que  nous  plaçons  antre  [  ] ,  il  est  bon  de  reourquer  ^*ils  proviennent  presqae 
plus  loin  d'antres  exemples. 
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PRIX 
•etml 

OBJSTS. 

LOCALITÉS. 

DATSa. 

PRIX 
wDreiMi. 

COSIWPOBBAHT. 

Bl  L*aGTABI. 

1 

1 

fr.      c. 

• 

£r.    e. 

55    90 

Terre  (roturière). 

(Seine-et-Oise). 

1661 

]83  00 

» 

73    60 

Terre. 

La  Stuesaye  (Eure). 

1662 

965  70 

918  ho 

Vkm, 

MuMDne  (Drtede). 

1663 

91    00 

85  36 

lém. 

Naonrs  (Picardie). 

1663 

909    95 

tàb  60 

Um. 

Maili^b  (Eure-et-Loir). 

1663 

[3.7tû  »8] 

18  to 

Idm. 

Mereau  (Cher). 

1663 

81  00 

87  3o 

Idem, 

Idem. 

1668 

189  00 

5,187  00 

Idem, 

Dammartin  (Beaavaisis). 

1663 

569  00 

1&5  60 

Idem, 

Naves  (UmouaiD). 

1666 

661  90 

189  00 

Idem, 

Picardie. 

1666 

[9,600  00] 

49  là 

Uem. 

Idem, 

1666 

933  00 

1 

85  36 

Idem, 

Idem, 

1666 

[i,9i6  ooP 

1 

5/i  60 

Idem. 

Idem, 

1666 

i83  00 

65  59 

Idem, 

Idem, 

1666 

109  00 

kS  68 

Idem, 

Massay  (Cher). 

1666 

87  00 

976  00 

Idem, 

Neuville  (Eure-et-Loir). 

1666 

969  10 

18  96 

Terre  et  vigne. 

Touraine. 

1666 

60  00 

973  00 

Terre  et  bob. 

Ladignae  (Limousin). 

1666 

660  do 

1.519  19 

Terre. 

Manœuvre  (Seine-et-Marne-). 

1666 

863  00 

56  60 

Uem, 

Mereau  (Cher). 

1666 

189  00 

hb  5o 

Uem, 

Idem. 

1666 

168  00 

167    90 

Saint^Micbd-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1667 

695  65 

1,698    70 

Idem, 

MancBUvre  (Seine-et-Marne). 

1667 

891  00 

39  76 

Idem, 

Maillebois  (Eure-et-Loir). 

1667 

966  35 

3oo  3o 

Idem, 

La  Sauasaye  (Eure). 

1667 

699  65 

56  60 

Idem. 

Bagneux  (Indre). 

1668 

118  00 

tivemeDt  de  très  p 

letites  pareeBes  de  terrains  et  ne  ] 

leuvent  aervir  de  base  aux  moyennes 

de  la  terre  laboora 

Ue.  On  en  verra 
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SOURCES  DBS  PRIX  Cl-CONTRB. 


Arch.  des  Nicoiai  (fonds  MaiUebois). .... 
Bertrtndy-Lacabtne,  NoL  $ur  BréUgmf,  diA. 

Ardi.  HôteS-Diou  Paris,  liasse  cmTii/776. 

ArcL  dép.  Sonmie,  B.  i555 

Arch.  dép.  Gorrèse,  E.  885 

M**  Destricbë^AwMNiM  de  U  ChoOeriê,  Co- 
mité des  trav.  hist,  i885  (ms.). 

Idem 

Taosserat,  CkMUmê  é$  lAiry,  99a 

Arch.  dép.  Somme,  B.  i555 

Arch.  dép.  SarUie,  H.  1701 

Arch.  dép.  Seîne-ei-Oise,  E.  53o7 


QUANTITÉS 
é« 

L»|P0QUi. 


Arch.  des  Niedaî  (fonds  Maillehoîs) 

BertraDdy-Lacahane,  NoL  $ur  Brétignif,  3 1  h. 


Arch.  dép.  Soaune,  B.  i555. 

Idmn 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


Idem* 

Arch.  dép.  Drôme,  E.  699 1 

Tauflseral,  ChdtêlUme  de  Lwry,  999 

Id$m, 

Ch.  Gayot,  L$  Payêan  lotram,  85 

Bertraody-Lacabane ,  NoU  nw  BréUgn^,  3 1  û. 


Tausseral,  ChâuUenie  de  Lar^f,  939. 
Tausseral,  ChdUÏUniê  de  Lar^,  999. 


5  arpents  et  3  qoarllera. 
L^arpeot. 

ao  arpents. 
9  cpiartîers. 

i5  cordes. 

La  dialoée. 
3  boiaselées. 
i/a  joumaL 
9  jomuaox. 
1  arpeoi  1/9  et  1  quartier. 

7qiiartien. 
UarpenL 

1/9  journal. 

Idem. 

1  joonial  et  1/9  quartier. 

1/9  journal. 

9  quartiers. 

1  quartier. 

1  journal  1/9. 

19  éminées. 

9  hoisseiées. 

9  boissdées. 


QUANTITÉS 


L^arpent 

8  hoisseiées. 
6  hoisseiées. 


ooaaisroHDAiiTis. 


9  h.  5  a.  90  c 
36  a.  19c 

6h.8oa. 
9t  a.  10c 
16  a.  68  c 
9a.  90  c 

oa.  66c 
t5a.  ai  c 
ti  a.  10  c 

86  ares. 
59  a.  89  c 

86  a.  65  c 
36  a.  19  c 

91  a.  10  c 
91  a.  10  c 
67  a.  70  c 
91  a.  10  c 
96  a.  70  c 
10  a.  55  c 
63  ares. 
1  h.  67  a.  79  c 
10  a.  16  c 
65  a.  63  c 


36  a.  19  c 

60  a.  56  c 
3o  a.  69  c. 


PRIX 

El  MOSlill 
M  t.«l 


3o5  livRi. 
33fimi. 

&,8oo  livra. 
3o  livres. 
19  livra, 
so  iivrei. 

1  1.  10  8. 

3o  KvreL 
36  titra. 

i6otivres. 

100  livivfi. 

5o  tivres. 
60  livref. 

65  livref. 

55  hvra. 

33fivrei. 

i5  livres. 
iA3  livres. 

16  livres. 
io5  livres. 

18  tivrei. 

i5  livres. 

18  livres. 


68  livres. 

951.  10s. 
18  livres. 
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PRIX 
■ctod 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

C01BI8P0RDA1IT. 

fr.     e. 
555  10 

Terre. 

Neaville  (Eure-et-Loir). 

1648 

6o  o6 

Idtm. 

Brétiffoy-sur-Orge 
(Swi^ei-Oifle). 

1648 

8,736  00 

Idem* 

Mîlrjf  pès  Paris. 

1648 

5&  6o 

Idm. 

Picardie. 

1649 

U  58 

Idtm, 

FrejaBin^  (  Limousin). 

1649 

36  ho 

Idêtn* 

Gourdemanche  (  SarChe  ). 

1650 

9  73 

Idem* 

Idem, 

1650 

hk  60 

ïitm. 

Lory(Gber). 

1650 

65  53 

Uim, 

Picardie. 

1650 

991    90 

Utm* 

InWé.  (Maine). 

1650 

189    00 

Idem. 

Saini-Michel-sar-Oi^ 
(Seine-ei-Oise). 

1650 

91    00 

îdtwi. 

ViUette  (Eure-et-Loir). 

1650 

97  80 

Idêw^ 

Brétîgny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1651 

73  35 

Idem, 

Picardie. 

1651 

89  65 

Idem. 

Idem. 

1651 

53  69 

Idem. 

Idem. 

1651 

94  65 

Idem. 

Idem, 

1651 

933  09 

Idem. 

Idem, 

1651 

96  08 

Idem. 

Idem, 

1651 

171  i5 

Idem, 

Idem, 

1651 

99  3& 

Terre  (herme)  en  friche. 

Rousset  (  Dauphiné  ). 

1651 

9à  65 

Idem, 

Massay  (Cher). 

1651 

99  34 

Idem, 

Idem, 

1651 

Terre  de  iabour. 
Terre. 

Lorraine. 

Bréligny-sur-Orge 
(Seine-et^Oise). 

1651-1675 

110  84 

1652 

4i  5i 

Idem, 

Lury  (Cher). 

1652 

99  34 

Idem, 

Idem, 

• 

1652 

PRIX 

enfnacc 

NL'UCTAKt. 

fr. 

c 

969 

45 

176 

00 

1,984 

5o 

948 

00 

909 

80 

364 

00 

4i6 

00 

364 

00 

3t9 

00 

346 

00 

3o4 

35 

io5  35    1 

987 

00 

349 

00 

493 

00 

119 

00 

ii4 

00 

945 

00 

960 

00 

971 

00 

19 

83 

944 

00 

65 

00 

ii4 

00 

396 

00 

io3 

00 

97 

00 
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S0DRCK8  DBS  PRIX  CI-CONTRE. 


Arch.  dép.  Seine-et-Oife,  E.  SdgS. 


Arch.  d^.  Eare,  G.  los 

Manuscnt  Godefroy,  U  CXXXIII,  f.  186, 
(Biblioth.  de  rinstitat). 

Tauflserat,  CkétdUmê  de  lAiry,  sgs 

Arch.  H6le)-Dieu  Puis,  liasse  xc?i/535..  • . 

Arch.  dép.  Seioe-et-Oûe,  E.  5&o6  et  s. .  • . 


Id$m,. 
Idem, 


Idem, 


Arch.  des  Nieolaî  (  fond^  Bercy) 
Idem, 


Arch.  H6td-Diea  Paris,  tiasse  cxx/698 

Berlrandy-Lacahane ,  NoL  êur  Brétigmjf,  3 1  &. 

Arch.  H6tel-Diea  Paris,  liasse  xc? i/536. . . . 

Arch.  H6tel-Diea  Paris,  liasse  cii^'GsS 

Bertrandy-Lacahane ,  NoL  iw  Brétignif,  3 1 A . 


Tausserai,  QidUlUme  de  Lury,  ags 
Tausserat,  ChdtêUemê  de  Lury,  79. 
Arch.  hosp.  Lyon  (Charité),  B.  189 

Idem, 

Arch.  hosp.  Lyon  (Charité),  1  &9 . . 


QDARTITÉS 
à» 

lvIfoqui. 


1/1  aipent  et  t  quartier. 

60  acres. 
ao6  arpents. 

• 
Sa  boisseiées,  3  quartiers. 

i/a  arpent 

3  quartiers. 

Idem, 

s  arpents  et  16  perches. 

1  arpent 

17  arpents  1/9. 

h  arpents. 

i&o  arpents. 

Uarpent 

1  arpent  1/9,  90  perches. 

Sa  arpents. 

L*arpent 

h  arpents. 


QUANTITÉS 


coaaiSMimisTis. 


Tausserat,  Chétêlleme  de  lAiry,  999 

Arch.  ho^.  Ciermont-Ferrand,  I,  B.  69.. . 
Arch.  Hdtel-Dieu  Paris,  liasse  zGfii/536. . . 
Arch.  ho^  Sdssons,  773 


8  bicherées. 
i5  bicherées. 

91  bichels,  1 5  bicherées, 
18  ioamées  de  terre, 

&  bichets,  35  hommées, 

1  o  journées  de  rigne 

et  3  coupes  de  jardin. 

i3  boisseiées. 

7$  OBurres. 

3  quartiers  1/9. 

i4  essains. 


19  a.  93  c 

àà  h.  67  a. 
69  h.  56  a.  69  c 

1  h.  96  a. 
17  a.  09  c 
aS  a.  5o  c 

95  a.  5o  c 
73  a.  85  c 
36  a.  19  c. 

5  h.  98  a.  39,5  c. 
1  h.  36  a.  76  c. 

71  h.  49a.  Soc. 
3&a«  t9C 

5i  a.  96  c 
91  h.  84  a. 
34  a«  19  c. 

9  b.  &o  a. 

61  h.  55  a. 

1  h.  3  a.  &4  c 

1  h.  95  a. 

là  h.  5oa. 


65  a.  91  c. 

6  h.  17  a. 

99  a.  90  c. 

9  h.  88  a.  4o  c 


PRU 
'm  MoiniA» 

MU 


35  livres. 

1 5,000  livres. 
8,900  livres. 

3oo  livres. 
100  livres. 
75  livres. 

67  livres. 

90  livres. 

80  livres. 
19,000  livres. 

3oo  livres. 
6,957  livres. 

85  livres. 

3oo  livres. 

7,3o5  livres. 

160  livres. 

1,660  livres. 
6,000  livres. 
800  livres. 
1,900  livres. 
7,700  livres. 


hg  livres. 

99,900  livres. 

370  livres. 

61 5  livres. 


PRIX  DBS  TERRES.  —  LABOURS. 


571 


PRIX 
•etael 

0BJBT8. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
€1  friocf 

COSBISPOIIDAIIT. 

M  I>*UCTAM. 

fr.    c. 

fr.      c. 

56  95 

Terre. 

Brétîgny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1653 

999  00 

s6,&5o  00 

Terre,  près,  bois. 

Manthelon  (Enre). 

1653 

547   00 

1 3,366  00 

Terre  et  prés. 

Près  Dreux  (Eure-etrLoir). 

1653 

199    00 

A89  00 

idem. 

Massay  (Cher). 

1653 

949  00 

i63  00 

Terre. 

Gréteil,  près  Paris. 

1654 

954    00 

ISS  a5 

u^ 

Brétijgny-suivOi^ 
(Seme-et-Oise). 

1654 

479  4o 

108  11 

Um. 

Idem. 

1654 

494  3o 

1&6  70 

Idtm. 

Id$m. 

1654 

198  75 

i3o  ho 

JflvMI» 

Uem. 

1654 

383  00 

19,560  00 

Terre  et  maison. 

Gharenton,  pès  Paris. 

1654  ' 

3,970  90 

689  00 

Idem. 

Idtm. 

1654 

357  00 

10,198  91 

DomsiDe. 

Interville  (Oriéanais). 

1655 

l49  60 

i38  55 

Terre. 

Brétigny-sur-Oiupe 

(Seine-et-Oise). 

1655 

607  00 

689  00 

Terre  (mauvaise). 

Gréteil,  près  Paris. 

1655 

941  00 

11,907  i5 

Terre. 

Grigny  (tle-de-France). 

1655 

545  00 

s6o  80 

Idem. 

Brétigny-eiir-Orgo 
(Seine-ei-Oise.) 

1656 

767  00 

9,705  00 

Idem, 

Lury  (Gher). 

1656 

1,196  00 

9*780  00 

Métairie. 

Idem. 

1656 

157  00 

i,3oà  00 

Terre. 

Saint-Genis,  près  Lyon. 

1656 

1,960  00 

1,956  00 

Uem. 

Idêm. 

1656 

1,000  00 

i9,55i  00 

Domaine  avec  maison 
et  colombier. 

Saint-Tririer,  près  Lyon. 

1657 

806  00 

79  «7 

Terre. 

Lury  (Gher). 

1657 

199    00 

• 

67,556  00 

Domaine. 

GlermonUFerrand. 

1657 

[7.707  00] 

60s  10 

• 

Terre. 

Gréteil,  près  Paris. 

1658 

901   4o 

1,009  45 

Idem, 

Près  SoisBons  (Aisne). 

1658 

347  4o 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-GONTRS. 


Arch.  d^.  Seiiie-et-Oise,  E.  5454 


Arrh.  HAtd-Dien  Paris,  liasse  cxxi/71 1  •  •  • 

Arch.  d^.  G>iTèse,  E.  Âi 3 

Arch.  Hôtel-Diea  Paris,  liasse  cxlix/866..  . 

Arch.  dép.  Vaaduse,  B.  sioo 

Arch.  dép.  Eure,  G.  Sgo 

Arch.  dép.  Seine-eUOise,  E.  5^76 

De  SaiDi-Genis,  Domamê  de  la  RoekHU  (ms.). 

Arch.  dép.  Eure,  G.  IS19 

Bertrandy-Lacahane,  NoL  êur  Brétigny,  3 1 6. 


Arch.  dép.  Eure,  G.  kgh 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  6690 


Arch.  HAtel-Diea  Paris,  liasse  lxxxtiii/683. 


Arch.  dép.  Vaucliise,  B.  ai  17 
Arch.  dép.  Eure,  G.  371 ... . 
Idem, 


Arch.  ho^.  Hanle-Vieime,  B.  177 

Arch.  H6lel-Diea  Paris,  liasse  cxtii/68i  . . . 

Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  ài5 

Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  1 1 94 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Maillebois) 

Idem, 

Idem, 


Idem, 


Idem « 

Arch.  dép.  Eure,  G.  597 . 
Arch.  dép.  Eure,  G.  465. 


QUANTITÉS 
de 

L^éPOQDl. 


3  arpents  moiiis  i/4. 

17  arpents. 

3  coupades. 

1  quartier. 

a  éminées. 

t/a  acre  et  3o  perches. 

7  quartiers. 

96  journaux. 

3  vef|[ées  1/9. 

L*arpent. 

1  vei^g^ée. 
a  arpents  et  4  perches. 

391  arpents. 

Géminée. 

70  perches  i/a. 

3  quartiers. 

3  éminées. 

181  acres  et  60  perches. 

1  éminade. 

6  coupes. 

i/a  arpent 

5  quartiers. 

5  arpents. 

3  quartiers  i/a. 

1  arpent  i/a. 

1  acre. 

t  vei^gée. 


QUANTITÉS 
•ctodles 

coaaisposaA!fTBs. 


94  a.  o3  c 

10  b.  33  a.  96  c. 
3  a.  i5c. 
8  a.  60  c 

17  a.  06  c 
5i  a.  18  c 
59  a.  5o  c 
39  h.  91  a. 

84  ares. 
34  a.  19  c 

18  a.  5oc 
69  a.  74  c 

195  h.  5oa. 

8  a.  53  c 

36  ares. 
3i  a.  5oc. 
18  a.  60  c 
i45h.  10  a. 

8  a.  ^4  c 

9  a.  90  c 
94  a.  7B,5  c 

61  a.  75  c. 

947  a.  65  c. 

43  a.  99  c. 

74  a.  99  c. 

95  a.  99  c. 
90  a.  4o  c 


4 


PRIX 
M  MOHRAIl 


907  livres. 

7,100  Uvres. 

17  litres. 

100  lirres. 

i4  1.  198. 

io3  livres. 

â3  livres. 
19,000  livres. 

i3o  livres. 

100  livres. 

60  livres. 
1 80  livres. 

59,800  livres. 

18  1.  10  8. 

106  I.  10  s. 

66  livres. 

90  livres. 

76,980  livres. 

3o  livres. 

99  livres. 

6  livres. 

i5  livres. 

60  livres. 

10  livres. 

17  livres. 

3oo  livres. 

39  livres. 


'"  Ce  prix  et  ceux  qui  le  saivont  représentent  certainement  des  rachats  de  rentes  foncières  opérés  par  le  seigneur,  en 
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PRIX 
•datl 

COatBSPOllOAKT. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  francs 

fr.     c. 

fr.      e. 

i 

3,3i7  ûi 

Terre. 

Saint^Micbel-«nr-Oi^ 
(Seine-et-Oise). 

1659 

358  95 

11,573  00 

Domaioe  avec  maison. 

Conlanges  (Loir-et-Cher). 

1659 

1,190   5o 

«7  7« 

Terre. 

Gimel  (Limousin). 

0 

1659 

879  60 

i63  00 

Idem, 

VanTOs,  près  Paris. 

1660 

1,895  00 

s&  3& 

Idem. 

Prindpaaté  d*Orange. 

1660 

160  00 

167  89 

Idem, 

Bec-Thomas  (Eure). 

1660 

397  90 

70  09 

Id$m. 

Brétigny-sar-Orge  (S.-eIrOise). 

1660 

117  80 

30,970  00 

Domaine. 

Vic-Chassenay  (G6te-d'0r). 

1660 

961    00 

911    90 

Terre. 

Sainl-Martin  (Eare). 

1661 

959    95 

i63  00 

Idem. 

Bréligny-sar-Oi^ 
(Seine-et-Oise). 

1661 

679   00 

97  80 

Idem. 

EmaiJeville(Eure). 

1662 

598  70 

993  &0 

Idim. 

Saint^Miche1-sDr-0i;ge 
(Seine-ei-Oise). 

1662 

690  95 

86,066  00 

Domaine. 

Sermaise-sm^  Doordan 
(Ile-de-France). 

1662 

660    90 

3o  i5 

Terre. 

Principauté  d*Orange. 

1663 

376  00 

173  59 

làm. 

Beaudremont  (Eure). 

.  1663 

689    90 

107  58 

Idem. 

Beauoourt  (Picardie). 

1663 

367    00 

39  60 

Terrain. 

Limoges. 

1663 

175  3o 

194,336  00 

Domaine. 

* 

Guitry  (Normandie). 

1663 

856  65 

68  90 

Terre. 

Gimel  (Limouab). 

1663 

593  85 

35  86 

Uem. 

Ayen  (Limousin). 

1664 

369  65 

9  78 

Idêm^y). 

Maillebois  (Eure-et-Loir). 

1665 

39  59 

96  65 

Idem, 

Idm. 

1665 

39  63 

97  80 

Idem. 

Idem. 

1665 

39  59 

16  3o 

Idem. 

Idem. 

1665 

37  73 

97  71 

* 

Idem. 

Uem. 

1665 

37  99 

689  00 

Idem. 

Étrépagny  (Eure). 

1665 

5io  00 

59  06 

Idem. 

Bas-Saint-Remy  (Enre). 

1665 

^5    90 

vertu  de  droits  an< 

siens. 
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SOURCES  DBS  PRIX  CI-GONTRK. 

Arch.  dép.  Eure,  6.  1786 

Arcb.  dëp.  Cher,  B.  &0S9 

Uem, 

Arch.  dép.  Somme,  B.  956 

Arch.  des  Nicolaï  (fondB  MaOlebob) 

Idem 

Idem 

Idem 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liesse  Gzxiv/717. . . 

Arch.  HMd-Dieo  Paris,  liasse  cxLyu/837. . . 
Arch.  H6tel-Diea  Paris,  liasse  cxui/'jh'j,. . 

Arch.  dép.  GMe-d*Or,  G.  s886  (» 

Idem 

Idm 

Idem 

Idem , 

Idem 

" — 

Idem,, 

Uem 

Uem 

laim...... 

Uem. 

" — 

Idem, 

Idem 

Uem 


QUANTITÉS 


1  Tergée. 

1  boissdée. 
Idem, 

3  quartiers. 
9  arpents  1/9. 

3  quartiers. 
6  arpente  1/9. 

5  arpents. 

760  arpente. 

99a  arpents. 

65  mines. 

Journal. 

Arpent 

Joarod. 

" — 
Uem. 


Idem. 


MMem» 
Arpent 
JouroaL- 

Idem. 
Arpent 

Idem. 
JoumaL 

Idem. 


QUANTITÉS 


COBliSPOHaâBTIS. 


«7 
160  toises  6  a.  Aoc 

160  toises  6  a.  4oc 

39  a.  16  c. 

1  h.  93  a.  89  c 

37  a.  o5  c 

3  h.  9 1  a.  9&  c 

9  h.  67  a.  65  c. 

989  h.  5o  a. 

94  h.  08  c 
8  h.  91  a. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c 
36a«o8c 

36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 


PRIX 
■N  Moavâii 


100  livres. 

19  livres. 

10  livres. 

i5o  livres. 

33  livres. 

47  livres. 

i5o  livres. 

955  livres. 

956,5oo  livres. 

48,000  uvres. 
i,4oo  livres. 

3o  livres. 
Idem. 

60  livres. 

5o  Uvres. 
95  livres. 
3o  livras. 
5o  livres. 

45  livres. 
5o  livres. 
4o  livres. 

Idem. 
80  livres. 
4o  livres. 
100  livres. 
5o  Uvres. 


i») 


Cet  prix  ne  se  trouvent  pas  dans  rinventaire-Sommaire  imprimé;  Bs  ont  été  directement  poisés  dans  les  archives  de 
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PRIX 

OBJETS. 

9 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
«a  friaci 

CGBaiSrORBâlIT. 

• 

M  L'UCTAtl. 

i 
1 

1 

fr.    e. 

i63  oo 

Taire. 

Etrerille  (Eure). 

1666 

fr.    e. 

958  85 

19  56 

Utm. 

Gré0ancy(BeiTy). 

1666 

3o5  60 

1 

16  3o 

litm. 

Maniay(Berry). 

1666 

95&  70 

t44  5o 

UUm, 

Baancoart  (Picardie). 

1666 

759  35 

53  69 

Usm. 

MaiUaboia  (Oriéanaia). 

1666 

63  a9 

76  61 

Usm. 

Idem, 

1666 

906  5o 

%hh  5o 

Uim. 

Idem, 

1666 

75  93 

4i5  65 

Uem. 

Idem, 

1666 

168  b5 

^99,595    00 

Doaoaine. 

Le  BaUay  (Vexin  Français, 
Seine-et-Oise). 

1666 

t,3o6  00 

78vaào  00 

Domaiiia  avac  cliAleau. 

fiomieuii  (Seine-et-Oiae). 

1666 

83 1  65 

9,s8a  00 

Taire» 

Ootrevifle-eo-Beauoe. 

1666 

956  10 

àS  90 

Miai. 

Aigney,  près  Beaune. 

1666 

i35  83 

A8  90 

• 

Beaune. 

1666 

t35  83 

97  80 

Umi. 

Bnîison ,  près  Beaiuie 
(Cdte-d'Or). 

1666 

971  66 

81  5o 

Idem. 

EsoeUe  (G6te-d'0r). 

1666 

996  3o 

ûo  75 

Id$m. 

Escaligny  (Gôte-d*Or). 

1666 

ii3  10 

àS  90 

Hem. 

Jury  (Côte^Or). 

1666 

i35  83 

8t  5o 

Uim. 

Massa  (GAteHTOr). 

1666 

996  3o 

81  5o 

Usm. 

Meloisey  (Côte^'Or). 

1666 

996  3o 

73  35 

Hem. 

Marceul  (G^te-d'Or). 

1666 

9o3  75 

81  5o 

« 

HiiMude  (G6te-d'0r). 

1666 

.  996  3o 

65  90 

•Vi^^M* 

lloBUgny(G6te-d'0r). 

1666 

t8o  80 

65  ao 

MlvHva 

Maraaange  (G4te-d*0r). 

1666 

180  80 

i3o  âo 

Um». 

Mvesatilt(Gôte-d'Or). 

1666 

369    90 

65  «0 

^Vi^^M* 

If«ts  (C6te-d*0r). 

1666 

180  80 

i63  oo 

Um, 

Le  Pari-de-Paileau  (Gèle-d'Or). 

1666 

459  70 

81  5o 

••^^W» 

Pommart  (G6te-d*0r). 

1666 

996  3o 

la  CèU^Xh,  à  D^ 

00. 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 


Âith.  dép.  G6te^'0r,  G.  9886 

Um 

Uêm 

Um 

Um 

Idem, 

Um 

Um 

Idm 

Idem, 

Idem, 

Idm 

Idem, 

Um 

Idem, 

Idm 

Idm 

Um ! 

Idm 

Um 

Idm 

Uem...' 

Um..... 

Idem, 

Idm 

Idem. 

Idm 

Um 

Idem 


QUANTITÉS 
de 

L^àPOOOB. 


Journal. 

Uem. 

Uem. 

Ârpeot 

Jounud. 

Uem, 

Arpent. 

Idem. 

Idem. 
Uem. 
Idem.  ' 
Uem. 

Uem. 

Idem, 

JoomaL 
Arpent 
Oatrée. 
Arpent. 
Jonmtl. 
Arpent 

Uem. 


QUAlfTlTés 
•ctualki 

COBUSPOHDiimS. 


36  a.  08  c 

36 1.  08  c. 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 

36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  88  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c 

36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
18  a.  06  c. 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 


PRIX 
n  aoiniiii 

M  LWOQUI. 


àoKi 
3o  Kvres. 
90  lÎTres. 
5o  uvrea. 

Idem. 
3o  Hyres. 
ho  livres. 
60  Irrres. 
3o  hvrea. 

ko  livres. 

80  livres, 
ào  livres. 
80  livres. 

Idem. 
79  livres. 

58  uvres. 
100  livres. 

Idem. 
168  livres. 
i5  livres. 
100  livres. 

Uem. 
19A  livres. 
3o  livres. 
160  livres. 
190  livres. 
5o  livres. 
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PRIX 
•elotl 

COBBMPOIIDAlIf. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
•0  frtacs 

PB  L'nCTA». 

fr.      C. 
65    90 

Terre. 

Puligny  (Côle-d'Or). 

1666 

fir.     c. 
180   ao 

hS  90 

Idem. 

Sampigny  (Côte-d'Or). 

1666 

i35  83 

39  60 

Idem. 

Santoflse  (G6te-d'0r). 

1666 

90    30 

81  5o 

Idem. 

Savigny  (Côle-d'Or). 

1666 

396  3o 

81  5o 

Idem. 

Tailly  (Côleni'Or). 

1666 

996  3o 

US  90 

Idem. 

Vernus  (Côle-d'Or). 

1666 

i35  83 

65  90 

Idem. 

YigDoUes  (CdteHl^Or). 

1666 

t8o  80 

97  80 

Idem, 

Bar-ftur-  Seine. 

1666 

971  66 

48  90 

Idem. 

Bonrguigoon, 
près  Btr-wir-Seine. 

1666 

i35  83 

65  90 

Idem. 

Celle,  près  Bar-sur^eine. 

1666 

180  80 

1 

65  90 

Idem. 

Sandreville,  près  Bar-mir-Seine. 

1666 

180  80 

]3o  60 

Idem. 

Meirey,  près  Bar-sur-SexDe. 

1666 

369    90 

65  90 

Idem. 

Mores,  près  Bar-sur-Seine. 

1666 

180  80 

i3o  60 

Idem. 

Amaagui ,  près  MAcon. 

1666 

369    90 

i3o  60 

Idem. 

Aynard ,  près  Mâgod. 

1666 

369    90 

ii5  73 

Idem. 

Bi«sy-la-Maconnoise , 
prùs  MâcoD. 

1666 

3i8  60 

9^1  54 

Idem. 

Bussière,  près  Mâcori. 

1666 

969  60 

i63  00 

Idem. 

Censé,  près  Mâcon. 

1666 

459  70 

1 

i63  00 

Idem. 

Charbonnière,  près  MAcon. 

1666 

459  70 

1 

1 

1 

iG3  00 

Idem. 

Chamay,  près  MAcon. 

1666 

459  70 

973  84 

Idem. 

Chasselas,  près  MAcon. 

1666 

760  60 

94  45 

Idem. 

Fley,  près  MAcon. 

1666 

i35  83 

i63  00 

Idem. 

Hurigny,  près  MAcon. 

1666 

459  70 

t63  00 

Idem. 

Leyne,  près  MAcon. 

1666 

459  70 

909     19 

Idem. 

Bourg-de-Lngny,  près  MAcon. 

1666 

56i  4o 

48  90 

Idem, 

Massy,  près  MAcon. 

1666 

i35  83 

960  80 

Idem. 

Montbellet,  près  MAcon. 

1666 

794  44 

195  60 

Idem. 

Pierreclos,  près  MAcon. 

1666 

543  33 

81  5o 

Idem. 

PloUe,  près  Mâcon. 

1666 

996  3o 

I. 


•17 


IKrKIULMl     XAtli   ttLI. 
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SOURCES  DBS  PRIX  CI-GONTRB. 


Arcb.  dëp.  Gôte-d'Or,  G.  a886 

Uem 

Id$m 

Idem, 

Idem, 

Idem 

Idem 

Uem 

Idem, 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem, 

Uem, 

Idem 

Idem, , 

Idem, • . .  • . 

Idem 

Idem, 

Idem, 

Uem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


QUANTITÉS 
d« 


Arpent 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

•••*•• 
Journal. 
Arpent. 

Idem. 

Idem. 

Uem. 
Joomal. 

Arpent 

Uem. 

UmL 

Journal. 

Arpent 
Idem, 

Journal. 
Idem. 

Arpent 


QUANTITÉS 


OOaftlSFOHDAHTIS. 


36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 

36  a.  08  c. 

36  a.  08  c. 

36  a.  08  c. 

36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 

36  a.  08  c. 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 

36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 

36  a.  08  c. 


PRIX 
SI  Homii» 
ÈÊvéf^n. 


190  livres. 
118  livres. 
17a  livres. 
1 00  livres. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

80  livres. 

100  livres. 

60  livres, 
lia  livres. 
100  livres. 

Idem, 
aoo  Uvres. 

a  5  lÎYres. 

3o  k  36  livres. 
5o  livres, 
ao  livres. 

lao  lifrea. 

80  livres. 

Idem* 
3o  livres. 
60  livres. 
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PRIX 

REVEND 

•CiMl 

OBJBTS. 

LOCALITÉS. 

DATBS. 

M  frtatt 

coiEisroroiHT. 

M  L^MOmi. 

£r.    e. 

fr.    e. 

195  60 

Terre. 

Pnss^t  près  MâcoD. 

1666 

5&S  33 

199  34 

tdim. 

Romanèche,  près  Mâcon. 

1666 

536  90 

a8o  36 

Jmm*     ^ 

SainUÂIbin,  près  MAcon. 

1666 

778  70  ■ 

i63  00 

tdêm. 

Saint-Gengoox,  près  Mâcon. 

1666 

hb%  70 

i63  00 

ftUm. 

S«nt-Jean-de-Pre8che , 
près  MAcon. 

1666 

459  70 

i63  00 

Idem. 

Siini-Léger,  près  MAcon. 

1666 

459  70 

i63  00 

titm* 

Saint-MarCin-de-Senostn , 
près  MAcon. 

1666 

659  70 

i3o  Ao 

îdim. 

Sainb^ymphorien , 
près  MAcon. 

1666 

369    90 

i63  00 

IdmH. 

Sauil-Sorlm,  près  MAcon. 

1666 

659  70 

97  «0 

Utm. 

Seooeé,  près  MAoon. 

1666 

971  66 

18m  56 

MMHI* 

S«rrièro,  près  MAcon. 

1666 

507  10 

t63  00 

tdêm* 

Soltttré,  près  MAcon. 

1666 

659  70 

i63  00 

JwvllV* 

Ysrfêsson,  près  MAcon. 

1666 

659  70 

396  00 

Um, 

Vir^,  près  MAcon. 

1666 

909  70 

ho  75 

idtm* 

BeOevesoro 
(bailliage  de  Ghalon). 

1666 

ti3  so 

AS  90  a  58  5K 

^             Idem, 

Bessuge ,  près  Ghalon. 

1666 

169  to 

81  5o 

Idem* 

Boyer,  près  Ghalon. 

1666 

996  3o 

39  60 

Idem, 

Biflsey,  près  Ghalon. 

1666 

90    90 

39  60 

Idem, 

Branges,  près  MAcon. 

1666 

90    90 

195  60 

Idem, 

Brienne 
(Wllitge  de  Ghalon). 

1666 

563  33 

i3o  ho 

Uem, 

DQxyf  près  MAcon. 

-1666 

369    90 

\          i3o  ho 

mwt^^^we 

Ghagny-Ghalon,  près  Ghalon. 

1666 

369    90 

hS  90 

tdm. 

Ghalot-Ghalon,  près  Ghalon. 

1666 

t35  83 

97  ^® 

Idem 

Ghamey-Ghalon, 
près  Ghalon. 

1666 

97]  66 

'           97  80 

Idem. 

Ghaiissin-Ghalon, 
près  Ghalon. 

1666 

171  66 

37. 
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SODRCESn)ES  PRIX  Gl-GONTRE. 


Arch.  dëp.  Gôle-d'Or,  G.  s  886 

Idem 

Um 

Idem, 

Idem 

Uêm, 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idm 

Idem, 

Idem 

Idem 

Uem, 

IdewL 

Idem, 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idewi, 

Idem 

Idem 

Idem 


QUANTITÉS 
de 


L'arpent 

Idem. 

Le  journal. 

Idem, 

Uem, 

L'arpent 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Le  joomal. 

L^arpent 

Le  journal. 

L*arpent 

Idem, 

Le  joomal. 

L'arpent 

Le  journal. 

Mem. 

L'arpent 

Le  joomaL 

Idem, 

L'arpent 

Le  journal. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

L'arpent 

Le  journal. 


QUANTITÉS 

MtatUii 

ooaaiarosBAiiTis. 


PRIX 

BU  ■OlIRill 


36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
,  Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


35  livres. 
55  livres. 
3o  livres, 
ao  livres. 
35  livres. 
3o  livres. 

Idem. 
60  livres. 
60  livres. 

Idem, 
3o  livres. 
95  livres. 
ko  livres. 
94  liYres. 
3o  livrée. 
60  livres. 
60  livres. 
3o  lirreB. 
60  livres. 

Idem, 
5o  livres. 
3o  livres. 
ko  livres. 
5o  livres. 
65  livres. 

Idem, 
55  livres. 
3o  livres. 
55  livres. 
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PRIX 
mIimI 

COBBISPOROAHT. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
*     ra  franci 

DB  L'BICTABS. 

fr.    e. 

fr.    c. 

56  95 

Terre. 

Cormatin ,  près  Mâcon. 

1666 

i58  10 

89  65 

Idêm, 

Gmaille,  près  Mâcon. 

1666 

a54  5o 

liS  90 

Idem, 

Guiseau,  près  Mâcon. 

1666 

i35  83 

3s  60 

Idtm. 

Dom|nerre,  près  Mâcon. 

1666 

90    90 

56  95 

Idem, 

Aulhame  (Mâcononais). 

1666 

i58  10 

bS  90 

Um. 

BanUoge  (Maçonnais). 

1666 

i35  83 

48  90 

Ikm. 

Balleore  (Maçonnais). 

1666 

i35  83 

65  90 

Idtm, 

Baiinères  (Maçonnais).      • 

1666 

180  80 

97  80 

Idmm. 

Rotay  (Maçonnais). 

1666 

971  66 

97  80 

Utm. 

StYÎgny  (Maçonnais). 

1666 

971  66 

à8  90 

Um. 

Sennesey  (Maçonnais). 

1666 

i35  83 

ho  75 

Idmn. 

Seogne  (  Maçonnais  ). 

1666 

ii3  10 

65  90 

Idem. 

Siennes  (Maçonnais). 

1666 

180  80 

39   19 

Idtm. 

Sigy-le-Cbâteau  (Maçonnais). 

1666 

108  60 

U%  90 

Idtm* 

Simard  (Maçonnais). 

1666 

i35  83 

97  80 

Utm. 

Sonière  (Maçonnais). 

1666 

971  66 

65  90 

Idmm. 

Tallant  (Maçonnais). 

1666 

180  8q 

48  90 

Idem, 

Sailiy  (Maçonnais). 

1666 

i35  83 

97  ®o 

Idem» 

Taisey  (Maçonnais). 

1666 

971  66 

97  80 

Idem. 

Le  Tbii  (Maçonnais). 

1666 

971  66 

81  5o 

Idem, 

Torpes  (Maçonnais). 

1666 

996  3o 

48  90 

Idem, 

Trugny  (Maçonnais). 

1666 

i35  83 

65  30 

Idem, 

Yeneose  (Maçonnais). 

1666 

180  80 

81  5o 

Idem, 

Fronteoard  (Maçonnais). 

1666 

996  3o 

73  35 

Idem, 

Grantmont  (Màomnab). 

1666 

9o3  70 

73  35 

Idem. 

Lais-sur-le-Doubs  (Maçonnais). 

1666 

9o3  70 

89  65 

Idem, 

Loogepierre  (Maçonnais). 

1666 

949  00 

48  90 

idem. 

Louhans  (Maçonna  is  ). 

1666 

i35  83 

89  65 

Idem. 

MonUigny  (Maçonnais). 

!666 

^à^  00 
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SOUIGES'DES  PRIX  QI-CONTRB. 


ArdL  dép.  Gdte-d*Or,  G.  9886 
IdiWi, 


Idem. 

liffm. 

Idem, «......< 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Arch.  dép.  Vauduse,  B.  9ia8 

Société  Émulation  de  TAin  (1868),  p.  17 

Arch.  des  Nioolai  (foodi  Maillebois) 

Idem, 


Ar4.  ho^  SoiflsoDt,  778 

Arch.  privées  de  la  baromiie  de  Fins 


Arch.  d^.  Sarthe,  H.  1794.. 

Arch.    communales    WatUgmes    (Nord), 
GG.  ihh. 


Idem. 


ArcL  des  Nîcolai  (livre  de  raison  Gamaret). 
Idem 


Idem. 
Idem 


Arck  d^.  Eure,  G.  a3s 

Bertrandy-Lacabane ,  NqL  $ur  Bràigmf,  3 1  /i . 


QUANTITÉS 
de 

VifOQVE. 


ût  jooraal. 
L'arpent. 


Le  journal. 

Larpenl. 

Le  joomal. 


Idem. 

L^émînée. 
La  coupée. 

6  arpents. 

5  quartiers  i/a. 

3  arpents  1 5  essaios. 

1 10  séterées  de  terre, 

16  arpents  pré, 
3oo  bdsselées  pâture. 

1/4  de  journal. 

h  cents. 

6  cents. 
Géminées. 
9  éminées. 
3  éminées* 
11  éminées. 

7  vei^gées. 
L^arpenl. 


QUANTITÉS 


ooaaisroiiOAiiras. 


36  a.  08  c 

h 
h 

h 

h 
h 
h 

IdmiL 

Idm 

Idm 

8  a.  Me. 

6  a.  59  c. 

9  h.  97  a.  18  c 

66  a.  83  c 

k  h.  Il  a.  99  c 

119  h.  Sa  a. 


11  ares. 

35  a.  66  c 

53  a.  16  c. 
5i  a.  19  c 
76  a.  79  c. 
95  a.  59  c. 

• 

93  a.  83  c 
1  h.  60  a. 

36  a.  19  c. 


PRIX 

BR  nOHHAII 


55  livres. 
5o  livres. 
90  livres. 
60  livres. 
60  livrée. 

idem. 
5o  livres. 
95  livres. 
5o  livrée. 

Jdsai* 
65  livres. 
100  livres. 

6  livres. 

5  livres. 
i5o  livres. 

3o  Kvres. 

1,195  livres. 

79,600  livres. 

1 1 5  livres. 
1 00  livres. 

600  livres. 

80  écos  florins. 

i5o  écns  florins. 

670  livres  du  Gomtit 

3oo  écus  florins. 

980  livres. 

98  livres. 
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PRIX 
•ctad 

OBJSTS. 

LOGALITéS. 

DATES. 

PRIX 
m  înmu 

GOIBSSHMOAPT. 

M  L>nGTAU. 

(r.    e. 

fir.    e. 

89  65 

Terre. 

Mont,  près  Mâcoo. 

1666 

969   00 

81  5o 

Uêm, 

Gourson ,  près  Aiixerre. 

1666 

996  3o 

1A6  70 

Idem, 

Cnivaut,  près  Aoxerre. 

1666 

ho'j  5o 

65  90 

Idem, 

Fon tenailles,  près  Âuxerre. 

1666 

180  80 

97  80 

Idem, 

Seig^nelay,  près  Auxerre. 

1666 

971  66 

97  80 

Idem, 

Venoy,  près  Auxerre. 

1666 

971  66 

81  5o 

Idem, 

Argencourt,  près  Nuits. 

1666 

996  3o 

ûo  75 

Idem, 

Anliily,  près  Nuits. 

1666 

ii3  10 

81  5o 

Idem, 

Gomblanchien,  près  Nuits. 

1666 

996  3o 

81  5o 

Idem, 

Flaigey,  près  Nuits. 

1666 

996  3o 

73  35 

Idem, 

Giily,  près  Nuits. 

1666 

9o3  70 

i63  00 

Idem, 

Marigny,  près  Nuits. 

1666 

659  70 

9  78 

Terre  (herme). 

Principauté  d^Orange. 

1667 

199  00 

8  i5 

.     Terre. 

Bresse,  près  Bourg. 

1667 

1 16  00 

2kh  5o 

Idem. 

Maiilebois  (Eure-et-Loir). 

1667 

89   39 

68  90 

Idem. 

Idem. 

1667 

75  67 

1,833  75 

Terre  et  pré. 

Près  Soissons  (Aisne). 

1667 

635  60 

iid,oiis  00 

Domaine  noble  avec  maiion 
et  droits  féodaux. 

Fins  (Indre). 

1668 

t,oo6  00 

187  &5 

Terre. 

Yvré.|*ÉYéque  (Sarthe). 

1668 

1,706  00 

i63  00 

Terre  (marais). 

Wattignies  (Flandre). 

1668 

665  00 

659  00 

Idem. 

Idem, 

1668 

i,93o  00 

967    90 

Terre. 

Comtat-Venaiasin. 

1669 

593  00 

5ot  00 

Idem. 

Idem. 

1669 

65 1  00 

500   90 

Umi. 

Idem, 

1669 

i,9t3  00 

1,009    00 

Idem, 

Idem, 

1669 

• 

1,066  00 

656  60 

Idem, 

Puché(Ëure). 

1669 

396  00 

i59  7^» 

Idem 

Brétigny-sor-Orge 
(Seine-ct-Oise). 

1669 

669  00 

58i 
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SOURCES  DES  PRIX  GI-CONTRE. 


Arch.  des  Nicolaî  (fonda  Mailleboîs) 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  i  la/i 

Ârch.  hosp.  SoisBODs,  83i 

But.  Société  archéolof;.  Vervîns,  vi/178.. . . 

Id«m 

Arcb.  des  Nicolaî  (livre  de  raisoa  Camaret). 

Arch.  dép.  Eure,  6.  hgh 

Arch.  dép.  Eure,  6.  3o8 

Arch.  dép.  Enre,  G.  766 

Arch.  privées  de  la  baronnie  de  Fins 

Arch.  dép.  Corrèzc,  E.  36i 

Arcb.  des  Nicolaî  (livre  de  raison  Camarel). 

Société  archéolog.  Gorrèze,  iv/73a 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Maillebois) 

Idem 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xcfii/5â6. . . 

Idtm 

Arch.  des  Nicolaî  (livre  de  raison  Camaret). 
Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  ia/5o/i 

Idem 

Arch.  Hôtel-Di^i  Paria,  liasse  Lxxsvii//i83.. 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  ci/56o 

Arch.  des  Nicolaî  (fonda  Maillebois) 

Arch.  dép.  Eure,  G.  389 


QUANTITÉS 

QUANTITÉS 

PRIX 

de 

mUmIIm 

n  HoniAii 

L*<FOQ|}I. 

coiBiSMaDiirrBa. 

WÊ  t'<fft<W. 

i/a  arpent 

94  a.  76,5  c 

10  livres. 

1  quartelée. 

6  a.  1 9  c 

96  livrea. 

9  easains. 

61a.  90  c. 

100  livres. 

956  jalloia. 

56  h.  63  a. 

1,100  livres. 

Le  jallois. 

91  a.  5i  c 

95  livrea. 

1  éminée,  is  coaaes. 

i3a.66c 

tS  écnaflorina. 

1  vei^,  5o  perches. 

61  a.  76  c 

i5o  livrea. 

1  acre,  3  vergées* 

1  h.  99  a.  95  c. 

55o  livres. 

3  vergées. 

55  a.  5o  c 

900  livres. 

195  boisselées. 

16  h.  89  a. 

595  livres. 

9  séterées. 

39  a.  96  c. 

3oo  livres. 

LVminée. 

8  a.  53  c 

16  écus  florins. 

hoo  séteréea. 

86  hectares. 

35,000  livres. 

1  arpent  i/a. 

76  a.  95  c. 

i5  livres. 

5  arpenta. 

9  h.  67  a.  65  c 

i5o  livres. 

7  arpenta. 

9  h.  39  a.  96  c 

5,5oo  livrée. 

33  arpenta. 

11  h.  971.  96  c 

16,000  livres. 

17  éminées,  7  cosses. 

1  h.  3o  a.  80  c 

900  écua  florina. 

90  arpenta. 

6  h.  83a.8oc 

6,000  livrea. 

53  perches. 

18  a.  09  c. 

80  livres. 

s /a  quartier. 

5  a.  95  c. 

99  livres. 

9f  arpents. 

7  h.  1 7  a.  99  c. 

3,000  livres. 

1  arpent  i/s. 

76  a.  95  c. 

17  livres^ 

i/a  acre. 

60  a.  86  c. 

119  livres. 

<''  Remboursements  de  rentes  foncières  «  sans  doote,  opérés  par  le  seigneur,  en  vertu  de  droits  anciens. 
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PBIX 
•cUmI 

C0BBI8P01IDÂIIT. 

OBJBTS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  fraoci 

M  L*OCTiSB. 

fr.    e. 

fr.    e. 

16  3o 

1 

Terre. 

Maillebois 
(Eure-et-Loir). 

1669 

66   00 

39  lu 

Idem. 

Cbamiac  (Limousin). 

1669 

99A  65 

. 

]63  00 

Idem. 

Près  Soitsons. 

1669 

395  60 

1,793  00 

Idem. 

Près  Vervina  (Aisne). 

1670 

33  00 

ho  75 

Idem, 

Idem. 

1670 

190  00 

5o  10 

Idewi, 

Gomtat-Venaissin. 

1670 

357  00 

9&4  5a 

Idem. 

HondouvîUe  (Eure). 

1670 

586  35 

896  5o 

Idem, 

Aiisay  (Eure). 

1670 

689  65 

396  00 

Idem, 

Hectomare  (Eure). 

1670 

577  60 

969  85 

Ferme. 

Dnn-ie-Poélier  (Indre). 

1671 

66  00 

489  00 

Terre  et  pré. 

La  Baslilhe  (Limousin). 

1671 

1,683  00 

à6  76 

Terre. 

Gomtai-Venaiasin  (Caromb). 

1671 

519  00 

56,95o  00 

Domaine  tvec  châleao. 

Vallereoii  (Périgord). 

1671 

677  00 

ih  65 

Terre  (pire)  (»). 

Maillebois 
(Eure-et-Loir). 

1671 

39  95 

966  5o 

Idem, 

Idem. 

1671 

99  00 

8,960  00 

Terre. 

Gféteil,  près  Paris. 

1672 

3,768  00 

96,080  00 

IdewL 

Idem. 

1672 

9,3i9    00 

668  00 

Mim, 

Comtat-Venaissio. 

1672 

5iO  00 

9,780  00 

Terre 
avec  grande  mauoo. 

Draveil,  près  Gorbeil 
(Ile-de-France). 

1672 

i,63o  3o 

ido  /lo 

Terre. 

Idem. 

1672 

793  5o 

35  86 

Idem. 

Brie-Gomle-Robert 
(Seine-et-Marne). 

*1672 

683  00 

6,890  00 

IdewL 

Gbarmont-en-Veiin 
(Seine-et-Oise). 

1672 

681  35 

97  71 

Idem  0). 

Maillebois 
(Eure-et-Loir). 

1673 

37  36 

189  56 

Idem, 

Bec-Hellouin  (Eure). 

1673 

667  65 

586 
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SOCRGBS  DES  PRIX  GI-CONTRE. 


Arcb.  dëp.  Somme,  B.  laùh 

krth.  dép.  Sarthe,  G.  86 

Ârch.  HèteUDieu  Paris,  liasse  cmviii/781 . 

Arcb.  des  Nicoiai  {Ivrre  de  raison  Gamaret). 

M-*  Destriché,  Domame  de  la  CkotUriê  (Go- 
mité  des  trav.  hist)  [ms.]. 

Bertrandy-Lacabane»  NoU  sur  Brétigny,  Zth, 


QUANTITÉS 

L«éPOQDI. 


Arcb.  dép.  Somme,  B.  1996 

Arcb.  husp.  Soissons,  769 

Arclv  dép.  Seine-et-Oise,  E.  6 go 9. 


Idêtn. 


M"*  Destricbé ,  Domaine  de  la  CkoUerie  (ms.). 

Gb.  Guyot,  Le  Pa^êon  krram,  p.  85 

Idem, 

Arcb.  dép.  Gorrèxe,  E.  1 197 

Arcb.  dëp.  Sdne-et-Owe,  E.  5636 


11  verges. 

9  journaux  1/9. 

8  arpents. 

Uéminée. 
10  chaînées. 

L^arpenL 

1/9  journal. 

7  arpents. 

1  quartier  1/9. 

1  arpent ,  1 1  perches. 

95  chaînées. 


QUANTITÉS 
coaanroiiDAirTis. 


k  a.  99  c 

1  h.  10  a. 

3  h.  3i  a.  90  c 

8  a.  53  c 
6  a.  66  c 

'36  a.  19  c. 

91  a.  10  c 
9  h.  60  a.  3i  c 
19  a.  75  c. 
37  a.  95  c 
16  a.  55  c 


PRIX 

EH  HOiniAIB 

M  V 


11  livres. 

75  livres. 

1,900  livres. 

97  éctts  florins. 

90  livres 
plus  9  livres  de  renie. 

96  livres. 

79  livres. 
996  livres. 
18  livres. 
38  livres. 
18  livres. 


Arcb.  dép.  Eure,  G.  766 . 
Arcb.  dép.  Eure,  G.  i95o. 


Arcb.     communales    Wattignies    (Nord), 
GG.  109. 

Arcb.  dép.  DrAme,  E.  695Ç 

Arcb.  des  Nicolaî  (livre  de  raison  Gamaret). 

Arcb.  dép.  Somme,  B.  956 

Tausserat,  CkéuXUmê  de  Lury,  1 79 

Arcb.  bosp.  SoissOos,  886 

Arcb.  des  Nicoiai  (livre  de  raison  Gamaret), 
Arcb.  Hdtel-Dieu  Paris,  liasse  lxkxix/688.. 


3séterées. 
5  quartiers. 

9  acres,  1  vergée. 

1/9  acre,  1/9  vei^gée. 

s  cents  1/9. 

6  émines. 

1  éminée. 

1  journal. 

193  séterées,  19  arpents. 

5  pichets  terre, 
1  essain  bois, 

6  pogneux  bois. 

1  éminée. 
9  arpents. 


79  a.  11  c 
69  a.  5o  c 

1  b.  67  a.  60  c 
5i  a.  06  c 
99  a.  i5c 

67  a.  90  c 

8  a.  53  c 

69  a.  soc 

73  hectares. 

80  a.  10  c 


8  a.  53  c 
1  hectare. 


i5o  livres. 
100  livres. 

56 0  livres. 
1 60  livres. 

186  L  8  s. 

3o  livres. 
90  écus  florins. 

79  livrée. 
5,700  livres. 

35o  livres. 


60  écus  florins. 
1,900  livres. 
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PRIX 

• 

PRIX 

•«toel 

0BJKT8. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

«n  francs 

C0BII8P0IBA1IT. 

Dl  L'IlCTiRS. 

fr.    e. 

fr.     C. 

t7  93 

Terre. 

Hargicoart  (Somme). 

1673 

696   00 

199    35 

Idem, 

Près  le  Mans  (Maine). 

1673 

111     90 

8,097    00 

Idem, 

MaHy-U-\1lle 
(Seine-et-Oise). 

1673 

935    90 

90  18 

Idem, 

GomUi-Venaissin. 

1674 

1,009    00 

81  5o 

Idem, 

Coordemanche  (Sarthe). 

1674 

],t64    00 

i56  48 

Idem, 

Brétigny-sur-Orge 
(Seuie-ei-Oise)! 

1674 

46o  00 

1 

117  36 

Idem. 

Picardie. 

1674 

558  00 

678  89 

Terre». 

Près  Soissons  (Aisne). 

1675 

199    90 

99  3à 

Terre. 

• 

Boissy  (Seine-et-Oise). 

1675 

93i  o5 

61  Sk 

Idem, 

Idem, 

1675 

i63  i5 

99  36 

« 

Idem, 

Courdemanche  (Sarthe). 

1675 

176  00 

Domaines. 

Lorraine. 

1676-1700 

67  00 

Terre  Ab.  labnor. 

Idem. 

1676-1700 

om    c%{\ 

999  00 

Terre. 

Ayen  (limousin). 

1676 

J\f  M       W 
980      70 

168  00 

Idem. 

Saint-Michei-  sar-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1676 

348  95 

799  «0 

Uem. 

Hectomare(Eure). 

1676 

478  55 

907    90 

Idem, 

Saint-Pani-de-Fourqœs  (Eure). 

1677 

4o6  95 

979    90 

Idem, 

Waltignies  (Flandre). 

1677 

i,94o  00 

66  &o 

Terre  {jonehier). 

Vinaobres  (Danphinë). 

1678 

94  06 

66  80    ' 

Terre. 

Gomtat-VenaissiiL 

1678 

749  00 

106  56 

ânem. 

Picardie. 

1678 

953  00 

8,436  00 

Domaioe. 

Pi^  Yierson  (Cher). 

1678 

ti5  00 

5i8  00 

Terres. 

Près  Soissons  (Aisne). 

1678 

667  00 

tàS  69 

Terre. 

Caromb  (Gomtal-Venaissin). 

1670 

1,595  00 

1,776  00 

Terre  ot  maison. 

SeroMÛse,  près  Dourdan 
(Ile-de-France). 

1679 

1,776  00 

588 
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SOURCES  DES  PRIX  GI-CONTRE. 


Arch.  dép.  Somme,  B.  nùk 

Idem 

Idem 

Arch. hosp.  Germoni-Ferrend,  VII,  B.  lo. 

Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  i  s 3o 

Bertrandy-Lacabane ,  NoL  $ur  Bràignjf,  3 1  à. 

Arch.  des  Nicoiaî  (KYre  de  raison  Camaret). 
Areh.  dép.  Vauduse,  B.  a  i  ag 

Arch.  dép.  Dr6me,  E.  6966 

Arch.  dép.  Cher,  E.  â8a 

Arch.  dép.  Gard,  H.  3oa 

Arch.  H^tei-Dieu  Paria,  liasse  xci/boh. . . . 
Arch.  des  Nieoiu  (livre  de  raison  Gamarel). 

Idem. 

Idem 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  4903 

Bertrandy-Lacabane,  NoL  $ur  Brétigfijf,  3]  â. 

Arch.  d^.  Somme,  B.  1  aaâ 

Idem 

Idem, 

Mémoires  Acadénie  Bordeaux,  1 877,  p.  3  9  8. 

Arch.  d^  Gard,  H.  770 

Ardi.  HMel-Diço  Paris,  liasse  xci/So/i. . . . 

Arch.  hosp.  Soissons,  768 

Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  1  t3a 

Arch.  des  Nicolai  (fonds  Simiane) 


QDAlITITâs 
de 

L*iP0QUS 


La  verge. 

1  quartier. 

Idem. 

5  journaux  i/a 

et  1  éminée. 
f 

h  séterées. 
L*arpenU 

5  saimées,  5  éminées. 
i5  éminées. 

3  éminées. 

1  hoisselée. 

La  salmée. 

9  arpents  et  1/9  quartier. 

1  éminée. 

Idem, 

Idem. 

35  perches. 

L'arpent 

1/9  journal. 

99  verges. 

1  quartier. 

Le  journal. 

19  éminées. 

9  arpents  i/Â. 

Le  pichet 

3  cartdées. 

99  setiers, 
i3  quartes  terre, 
5  faucherées  pré. 


QUANTITÉS 
Mtodiet 

coaaispoavAifTis. 


As  centiares. 

10  a.  5^  c 
Idem. 

9  h.  67  a. 

1  h.  o5  a.  hS  c 
Zh  a.  19  c. 

3  h.  83  a. 
1  h.  98  a. 

35  a.  ho  c 
160  toises  6  a.  6  oc 

67  ares. 
79  a.  60  c 

8  a.  53  c 
Idem. 
Idem. 

1 1  a.  96  c 

36  a.  19  c. 

91  a.  10  c. 

9  a.  96  c 

10  a.  55  c 
3i  a.  99  c. 
gh  a.  68  c 
76  a.  69  c 
10  a.  3oc 
1 9  a.  36  c 

9  h.  61  a.  88  c 


PRIX 

M  ■ORPAII 


3  1.  i5s. 

33  livres. 

givres. 

9,000  livres. 

3  60  livres. 
60  livres. 

900  éeos  florins. 

953  L  1 1  d. 
(monnaie  courante). 

99  livres. 

6  livres. 

800  livres. 

i3ofivre8. 

96  écns  florins. 
35  écus  florins. 

97  écus  florins. 
5o  livres. 
16&  livres. 

36  livres. 
Idem. 

95  livres. 

100  livres. 
3,890  livres. 

1 5o  livres. 

1 1  livres. 

18  livres. 
7,980  livret. 
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PRIX 
•dwl 

OBJBTS. 

LOCALITÉS. 

DATB8. 

PRIX 

•ofrtMt 

C0IBI8PORD1IIT. 

M  tfUCTAU. 

fr.    C. 

• 

tr,       e. 

5  55 

Terre. 

Picardie. 

1680 

1,300   00 

Â8  8à 

Idem, 

Idem. 

1680 

665  00 

i3  39 

Idem. 

Uem. 

1680 

i3o  00 

9,960  00 

Idtm. 

Glermont-Ferrand. 

1680 

1,900  00 

53s  3o 

Idem. 

Ayen  (Limousin). 

1681 

5o6  5o 

59    90 

Idem. 

Brëtigoy-«iir-Oive 
(Seine-ei-Oite). 

1681 

176  00 

3,006  00 

Idem. 

Garomb  (Gomtat-YeoaiMin). 

1681 

786  00 

37Â  5o 

Idem. 

Prindptuié  d'Orange. 

1681 

999  00 

39  56 

Idem. 

Vinsobres  (Daaphiné). 

1681 

99  00 

8  88 

Idem, 

Humbligny  (Berry). 

1682 

i38  75 

1,186  00 

Idem. 

Nîmes  (Gard). 

1682 

1,767  00 

199  ho 

Idem. 

PrèsGorbeil  (De-de-France). 

1682 

965  90 

86  Sh 

• 

Idem. 

Garomb  (GomUt-Venaissin). 

1683 

966  00 

116  96 

Idem. 

Umu 

1683 

1,800  00 

90  18 

kUm. 

Idem. 

1683    . 

990  00 

74  00 

Idem. 

Boufilémont  (Seine^i-Oise). 

1683 

69]  90 

9l3    19 

Idem. 

Brétigny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1683 

696  00 

53  93 

Uem. 

Picardie. 

1683 

959    00 

53  93 

Idem. 

Idem. 

1683 

588  00 

37  00 

Idem. 

Idem. 

1683 

336  00 

hi%  00 

Idem. 

Près  Baunn  (Guyenne). 

1683 

i,3o6  00 

5,653  65 

Idem. 

Pont-Saint-Esprit  (Gard). 

1683 

[5,970  00] 

999  00 

Idem. 

Près  Gorbeil  (tie-de-France). 

1683 

990  60 

16  98 

Idem* 

Près  Soissons  (Aisne). 

1683 

i58  10 

96  66 

Idem. 

Pinsac  (Limousin). 

1683 

999  00 

10,776  60 

Terre  el  pré. 

Cbalançon  (Dauphiné). 

168A 

1,190    00 

N 
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SODRCBS  DES  PRIX  CI-GONTRE. 


Arcfa.  des  Nicolaî  (Ibods  Simiane) 


Arcb.  dép.  Gorrète,  E.  Sqi  . 
Arch.  dép.  Corrèie,  E.  77^  . 
Arcfa.  dëp.  Goirèxe,  E.  11 33 


Arcfa.  dép.  Goirèxe,  E  1 1 3& 

E.  Benott,  NoU  ntr  Fincy-MaiMviirrf ,  G5.. . 
Idem, 


Uêm. 
hiem. 


Arcfa.  des  Nicolaî  (livre  de  raison  Gamaret). 

Arcfa.  dép.  Eure,  G.  636 

LeTorty  SahUrM  et  rnemu  à  Ronên,  p.  do. 

Dq  TAulnoit,  Fhumeed*un  hourgeoU  de  LilU , 
p.  1 1 5. 


Arcfa.  des  Nicolaî  (fonds  Simiane) 

Tausserai,  ChâtêlUmê  de  Litnf,  thi 

Arcfa.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  CU111/76S . 


Arcfa.  faosp.  Boissons,  766 

Um 

Arcfa.  dép.  Seine-elrOise,  E.  8767. 


Arcfa.  dép.  Vaudnse,  B.  aAoï. 
Arcfa.  dép.  Somme,  B.  laaà. 

Idem 

Idem 


Berlrandy-Lacafaane ,  NoU  ewr  Brétigmf,  3 1  /i . 


Arcfa.  faosp.  Boissons,  810 

Arrh.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  6791 


QUANTITÉS 
de 

L^iroQCi. 


&3  setiers  3/à 
et  6  (aucfaerées. 

3  éminées. 

t  séterée. 

9  séterées. 

3  Félerées. 

i83  arpents.  « 
t98arpenlB,  h  perdies. 
s6  arpMli»  s5  perches. 

333  arpents, 
1  éminée. 

1  vergée  i/a. 

Le  journal. 

hi  bonniers. 

36  Jetiers,  a  faucfaerées. 


6  «rpants,  t6  perefaes. 

71  arpents,  3  picfaets. 

1 1  arpents,  3  picfaets. 

3  arpents. 

1  éminée. 
ht  verges. 
1  quartier. 

Idem, 
L^arpent 

9  mnids  et  a  arpents. 
1/2  arpent. 


QUANTITÉS 

MtMllM 

ooaaisPoaDAiiTis. 


19  fa.  81  a.58c 

90  a.  95  c 

16  a.  68  c 

9  h.  37  a.  33  c 

79  a.  11  c. 

io3  fa.  33  a. 

i5i  b.  98  a. 
i3k.99a. 
169  a.  83  c 
8  a.  53  c 
97  a.  75  c 
69  a.  91  c 

57  faectares. 

9  fa.  Ao  a.  06  c 
35o  hectares. 

9  fa.  ta  t.  86  r. 

95  h.  09  a. 

6  fa.  08  a. 

1  h.  oa  a.  57  c 

8  a.  63  c 

17  a.  99  c. 
10  8.  55  c. 

Idem, 
36  a.  19  c 

10  fa.  59  a.  66  c. 
17  a.  09  f. 


PRIX 
m  noiniAii 


9,667  livres. 

60  livres. 
11  livres. 

1,000  livres. 

975  livres. 
95,066  livres. 
81,339  livraa. 

8,937  livres. 

66,369  Kvres. 

90  écos  florins. 

611.8  s. 

i,5oo  livres. 
99,000  florins. 

9,686  Uvffls. 

60,000  livres. 

698  livres. 

7,578  livres. 

1,100  livres. 

960  livres. 

3  écus  florins. 

61  livres. 
36  livres. 
100  livres. 
90  livres. 

9,680  Kvres. 
5o  livres. 
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PRIX 

PRIX 

•cto«i 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

«n  f ranet 

C0RRE8P0RDAKT. 

Dl  L^MCTABB. 

fr.         c 

fr.    c. 

1  4,1177    ^^ 

Ferme. 

Chalançon  (Dauphiné). 

1684 

1,1 15   43 

88  80 

Terre. 

Neuville  (Limousin). 

1684 

438  5o 

16  a8 

Idem. 

NaiUac  (Limousin). 

1684 

98  80 

i,A8o  00 

Idem, 

Saint-Robert,  près  Ayen 
(Limousm). 

1684 

694  00 

407  00 

Idem. 

Ayen  (Limousin). 

1685 

5i4  5o 

37,097  63 

Terre  roturière. 

Vincy  (Seine-et-Marne). 

1685 

36o  00 

190,371  36 

Domaine  ooble. 

MancBurre  (Seine-et-Marne). 

1685 

791  00 

5,8s6  76 

Terre  roturière. 

Idem, 

1685 

4i6  00 

98,196  5fl 

Fermes  nobles.    * 

Idem. 

1685 

577  00 

3oo  60 

Terre. 

Garomb  (Comtat-Venaissin). 

1685 

3,34  0  00 

61   96 

Idtm. 

La  Bonnevilie  (Eure). 

1685 

991     l5 

9,990    00 

ïdfm. 

La  Couture  (Seine-Iniérieore). 

1685 

5,174  89 

53,36o  00 

Domaine. 

Hem  (Flandre). 

1685 

936  00 

16,039  98 

Ferme. 

Gbalançon  (Dauphiné). 

1687 

1,493  54 

88,800  00 

Domaine. 

•                          • 

CbeviMy  (Berry). 

1687 

953  00 

999  44 

Terre. 

?6rt-le-6rand,  près  Étampes 
(Seine-et-Oise). 

1687 

436  80 

ii,9i5  44 

Ferme. 

Beugneux,  près  Soisaons. 

1687 

448  10 

1,698  00 

Terre. 

Près  Soissons  (  Aisne  ). 

1687 

399  00 

1 
1 

355  90 

'Sv^M. 

Bfétigny-sur-Oige 
(Seine-e(-Oise). 

1689 

348  00 

1 

10    09 

Idêm, 

Masan  (Gomtat-Venaissin). 

1690 

117  00 

60  68 

Idem, 

Picardie. 

1690 

359  00 

53  93 

Idem, 

Idem, 

1690 

490  00 

i48  00 

iûtmm 

Idem, 

1690 

1,345  00 

i33  93 

Idem. 

Brëtigny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1690 

391  00 

3,966  4o 

Idem, 

Près  SoisBons  (Aisne). 

1690 

377  10 

74  00 

Idem. 

Saint-Mîche]-sur-Oi*gc 
(Seine-et-Oise). 

1691 

439  80 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 


Arch.  dép.  Eure,  6.  i&aS 

Arcb.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  ci/56o. 


Idem, 


ArcL  dép.  Seine-et-Oise,  E.  5366. 


Arch.  dép.  Drôme,  E.  58 1 6. 
Idm 


Arch.  dép.  Eure,  6.  539 

M**  Destriché,    Ihmaine   de   la  CkoUerU 
(ms.). 

Arch.  dép.  Eure,  G.  iSho 


Arch.    communales    Wattignies    (Nord), 
GG.  \h^. 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xcu/Sâg. . . 


Idem. 


Arch.  dép.  Gard,  H.  hok, 


Arch.  hosp.  Sotssons,  795 

Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  68& 

Arch.    communales    Waltigoies    (Nord), 
GG.  1&8. 

Arch.  ho^.  Boissons,  795 

Arch.  dép.  Eure,  G.  1570 

Arch.  dép.  Somme,  fi.  966 

Bouchard,  Af^  mt.  iur  lei  ancienn$ê  me- 
iurei  de  FAnjou, 

Idem, , 


Idem, 


Idem, 


Arch.  dép.  Eure,  G.  $89 


QUANTITÉS 

âe 

L«iPOQOI. 


9  acres. 
L*arpent 

à  arpents  i/h, 
1/9  arpent 

9  émines. 

3émines. 

5o  perches. 

36  arpents,  68  chaînées. 

1  Yei|;ée  1/9. 
6  cents. 

L^arpent. 

i5  arpents  t/h, 
1  éminée. 

39  essains. 

3  séterées,  1  émine. 

9  cents. 

9  essains  et  9  verges. 

ii5  perches. 

33  verges. 


1  acre,  10  perches. 


QUANTITÉS 

•eftadlw 

GOIAISPOllOAaTIS. 


1  h.  63  a.  &&  c 
36  a.  19  c 

1  h.  65  a.  96  c 
17  a.  09  c. 

93  a.  60  c 
35  a.  Ao  c 
93  a.  96,5  c 
93  h.  99  a.  76  c 

3o  ares. 
53  a.  16  c. 

36  a.  19  c 

5  h.  91  a.  35  c 

5  a.  86  c 

6  h.  59  a.  90  c 

57  a.  63  c 
17  a.  79  c 

69  a.  o5  c 

58  a.  73  c 
i3a.  86  c 
L*hectare. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

56  a.  18  c. 


PRIX 

IB  HOnAII 


600  livres. 
80  livres. 

36o  livres. 
65  livres. 

9  livres. 

36  sous. 

75  livres. 

5,5oo  livres. 

93  I.  i5s. 
19  livres. 

95o  livres. 

6,061  livres. 
60  livres. 

1,100  livres. 

80  livres. 

9  livres. 

80  livres. 
i5o  livres. 
181  livres. 
375  livres. 

900  livres. 

3oo  livres. 
960  livres. 
900  livres. 
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PRIX 

PRIX 

acUwl 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

en  fraDCs 

COttKSPORDART. 

M  L'IBCTABB. 

fr.     c. 

• 

fr.    c. 

599    00 

Terre. 

Verdi  ves  (Eure). 

1692 

363  90 

118    60 

IdêM, 

• 

Gharmont-en-Vexin 
(Seine-el-Oise). 

1693 

366  3o 

5o3    30 

Idem, 

Idem. 

1693 

366  60 

60    60 

Idem, 

Saint-Michel-sur-Oqje 
(Seine-et-Oise). 

1696 

389  5o 

a  96 

Idem, 

Yinsobres  (Oanphiné). 

1696 

19  56 

9  66 

Idem, 

Idem, 

1696 

7  5o 

111  00 

Idem. 

Gra8vi]le(Eure). 

1696 

678  65 

8,iAo  00 

Domaine  avec  maison. 

Gourdemanche  (Sartbe). 

1695 

339  00 

i38  75 

Terre. 

Trouville  (Normandie). 

1695 

669  5o 

17  76 

Idem* 

Wattigoies  (Flandres). 

1695     • 

33  00 

370  00 

Idem, 

Gompans,  près  Dammartin 
(Seine-el-Mame). 

1697 

1,089  00 

5,980  68 

Idem, 

Idem. 

1697 

1,167  00 

88  80 

Idem, 

Gaderousse 
(  Gorotat-Venaissin). 

1698 

1,591  00 

i,6a8  00 

Terre  et  aalnaie. 

Soissons  (Aisne). 

1699 

967  00 

118  ào 

Terre. 

Geyssac  (Limousin). 

1699 

9o5  3o 

i3  3a 

Idem, 

Watlignies  (Flandres). 

1700 

76  00 

118  ho 

Idem, 

Près  Soissons  (Aisne). 

ê 

1700 

981  70 

993    00 

Idem, 

Boisemottt  (Eure). 

1700 

378    90 

967  88 

Idem, 

Beaacourt  (Picardie). 

1700 

1,961   16 

555  00 

Terres. 

Arrondissement  de  Saumur 
(Maine-et-Loire). 

1700 

555  00 

996  00 

Idem, 

Arrondissements  de  Beaugë 
et  de  Segré. 

1700 

996  00 

666  00 

Terres  labourables. 

Arrondissement  d* Angers. 

1700 

666  00 

355  90 

Terres. 

Arrondissement  de  Gholet 

1700 

355  90 

966  00 

Terre. 

Ecquetot  (Eure). 

1701 

65o  i5 

I. 


38 


IVPBIVSMB     RAr(e«4t.K. 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 

QUAlfTITÉS 
<1« 

QUANTITÉS 
mUmIIw 

PRIX 

IR  VOVIIAIB 

vipOiiOfL. 

COBSBSPONDAirrlS. 

N  vin^itn. 

Ch^  Giivot   Le  PaYttM  IcfTuin .  85 < 

Idm 

Arch.  déo.  SomiiM.  B.  t  sSt 

10  verges. 
5  boisselées. 

A  a.  fio  c. 

• 

3o  livres. 

Arch.  déo.  Cher.  D.  48i 

56  a.  70  c. 
36  h.  19  a. 

36  L  3  s. 

Avis  du  Bnreaa  d'adresses,  n*  i3  de  juillet 
(Bibl.  nationale). 

1 00  arpents. 

19,000  livres. 

Arch.  déo.  Somme .  B.  o56 •.• 

fi6  verges. 

1  éminade  pré, 
déiBiaMl«s  terre» 

10  a.  9fi  c 
9  h.  3i  a.  76  c. 

5o  livres. 

Arch.  déo.  Gorréze.  E.  686 

160  livres. 

7  journaux  vignes, 
1  léterée  bois. 

Arch.  hosp.  Clermont-Ferrand,  I,  B.  as. . 

3  journaux  i/a. 

1  h.  57  a.  5o  c 

1,000  lirres. 

BertrtDdy-LMrabane ,  Mot.  $ur  Brétignn,  3 1 5. 

L'arpent. 

36  a.  19  c. 

70  livres. 

Arch  àéa*  Enre.  G.  Aifl .•.. 

V&en. 

76  a.  65  c. 
3  h.  66  a.  6fi  c. 

99&  liffBS. 

Arch.  histor.  Saîntooge  et  Auoîè,  i/aâo.. . 

fi  journaux  pré , 

8  journaux, 

3  carreaux  de  terre. 

1,000  livres. 

Ayîs  du  Bnreaa  d'adresses,  n*  i  (Biblioth* 
nat). 

too  arpents. 

lOfl  h.  16  a. 

16,000  livres. 

An^.  di'^D.  Dorr^te.  E.  oi6 t.«*.* 

A  séterées. 

5i  a.  79  c 
36  a.  19c 

1 90  livres. 

Bertrandy-Lacabane ,  NoL  sur  Brétigmf,  8 1 5. 

Uarpent 

56tivres. 

Arch.  bon>.  Soissons .  883  ....•...••«.• 

3  pichets. 
36  arpents,  68  chaînées. 

3o  a.  90  c 
96  h.  19  a.  01  c 

63  livres. 

M"*  Destriché«  Not  mê,  $ur  k  iommm  de 
la  OêùlUriê, 

5,3oo  livres. 

Ardi.  déd.  Somme  .B.  lAa? 

1  joiimaL 

1  Jonnud  1/9 
et  to  carreaux. 

69  a.  91  c 

99  ^  5  s. 
95  livres. 

Ardi.  déo.  Ghareote.  E.  io5i • 

60  a.  99  c 

Arch.  bosD.  S<Nssons.  883 

0  ABOM^S» 

9  h.  67  a.  08  c. 
36  a.  19  c 

75  livres. 
190  livres. 

Bertrandy-Lacabane ,  Not  $ur  Brttigny,  3 1 5. 

L'arpeot 

Arch.  d^D.  Enre  -G  hio 

3  vergées. 
10  perches. 

5i  ares. 

960  livraa. 

Arch.  dén.  Eure.  G.  766 

6  a  65,3  c. 

65o  livres. 
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PBU 

■ctafll 

coRiufORiAirr. 

fr.  c 


36  60 
hk  îo 

6f  00 

195  90 


1,990  00 

85l  ho 
97A  56 

1,990  00 
19,590  00 

166  ho 
68  39 

76  86 
6>66  00 

191  19 

3o  5o 

91  5o 
ià6  ho 

999  80 
459  00 


aiiiTs. 


DmnaMicB« 
T0rr6i« 

f  tHIV» 

F6nii6 
avec  maifloo  de  mattre. 

Terre. 

Pelit  domaine. 


Terre. 

Jdêm. 

Idêtn. 
Pré  ei  terre. 


LOCALITES. 


Domainaatecdépindancea* 
Terre. 

Idem, 
Domaine  de  la  Gholierie. 

Terre. 
Idem* 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 


Lorraine. 

Idem, 

BMuceart  (  Picardie  ). 

HmnUigny  (Berry). 

Prài  Ghefreiise  (  tie-de- France  )i 

Bewcowrt  (  Picardie). 
Ladigoac  (  lârnoosin  ). 


Saint-Julien, 
prèa  Clermoni-Ferrand. 

Brétigny-sar-Oi^ 
(Seioe-eUOiac). 

Pf^neUea  (Nord). 

Saini-Vivien  (Saintooge). 


Bipîé,  frh  Gliâtaaii-TliMrry. 

Giinel  (UmootiD). 

Br4tigny-6ar-0ige 
(Seine-et-Oiae). 

Près  Soissons  (Aisne). 

Gourdamanche  (Sartbe). 

HaiiM}u«sne  (Picardie). 
Angonléme  (  Charente  ). 

Près  Soiasona  (Aisne). 

Bréligny-aur-Orge 
(Seine-et-Oise). 

Saint-Ouen-des-Gbamps  (Eure). 

Heciomare  (Eure). 


DATES. 


170M725 
1701-1725 

1702 

1708 

176A 

1704 
170A 


1704 

1705 

1706 
1706 


1707 


PlUX 
en  tntM 

Dl  L'UCTAM. 


fr.    c. 

167   00 
917    00 

871  hb 

80  69 

698  o5 

56o  00 
Sh  a5 


778  00 

95i  00 

368  95 
35i  65 


191  3& 


1707 

977  80 

1768 

900  00 

1710 

9&8  70 

17ia 

967  90 

1713 

987  o5 

1713 

5o  58 

1713 

37  o3 

1715 

433  00 

1716 

S74  10 

1716 

[il, 806  00] 

38. 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 

QUANTITÉS 
de 

L'ÉPOQUI. 

QUANTITÉS 
aetoellet 

COBRISPOIIDASTIS. 

PRIX 

BS   ■OKBAll 
M  LniMÇDB. 

Arch.  déo.  Gorrèze.  E.  1066. 

6  séterées. 
3  émioades. 

1  joaroal. 
5oo  arpents. 

8  arpents. 

90  faocherées  pré, 

96  setiers, 

9  quartes  terre. . 

5  faocherées  pré, 

99  setiers, 
11  quartes  terre. 

6  faocherées  pré, 
AS  setiers  3/4  terre. 

9  faucherées  pré, 
35  setiers  terre. 

3  émines. 

90  émines. 

11  séterées,  à  éminées, 

36  quarteiées, 

4  coupées  de  terre, 

3o  œuvres  vigne. 

9  joomaux  1/9. 

5  arpents. 

1/9  arpent. 

9  journaux. 

* 

L^arpent. 

80  carreaux. 

3  séterées. 

79  a.  08  c 

1 8  a.  .80  c. 

43  a,  96  c. 

955  h.  35  a. 

9  h.  73  a.  59  c. 

99  h.  70  a.  17  c. 
9  h.  99  a.  83  c 
19  h.  49  a.  79  c 

9  h.  99  a.  44  c 

35  a.  4oc. 
9  h.  3G  a. 
i4  h.  70  a. 

86  a.  4o  c 
1  h.  70  a.  95  c 

17  a.  09  c. 

90  a.  i4c. 

34  a.  19  c. 

1 5  a.  96,4  c. 

71  a.  99  c. 

i5o  Jivres. 

60  livres. 

80  livres. 

98,000  livres. 

9,000  livres. 

95,789  1.  10  s. 
6,548  livres. 
8,979  livres. 

8,586  livres. 

3  livres. 

90  livres. 

5,000  livres. 

80  livres. 
9,000  livres. 

190  livres. 

84d  livres. 

45  livres. 

199  livres  19  soos. 

193  livres. 

Idêm 

Arch.  déo.  Sarlhe,  H.  j 3sû 

E.  Beoott,  NoU  9ur  May-en-MuUim 

Arch. Hôtel-Dieu  de  Paris,  liasse  xci/5o5.. 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Sîmiane) 

m 

Idêm 

Idêtn 

Arch.  déo.  Drôme.  E.  &(i6o 

Idem 

Arch.  hosp.  Clennout-Ferrand,  I,  B.  55.  . 
Arfh^  hi^T  Saintonffei  TV,  107 , . , .  , 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cxlv/895.  . . 
Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cxxiv/717.. . 
Arch.  déo.  Somme .  B.  1161 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise ,  E.  Agi 9 

Arch.  déo.  Gorrèxe.  E.  8a4 

Ch.  Guvot ,  Le  Payuan  lorrain ,  85 

<^.    .      '^ujw..,    — w     »    wj     «.          ww.  .  ..«.*;      vrv 
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Éi 


PRIX 
•etoel 

COBRB0PO1IDANT. 

fr.    c. 

i8d  00 
73   SO 

97  ^o 

3/1,160    00 

ayhho  00 
3i,656  6h 

7,988  56 

10,9/15  86 
io,/i7A  3a 


OBJETS. 


3 

66 

tih 

liO 

6,100 

00 

97 

60 

9,/iAo 

00 

1^6 

Uo 

/iso 

00 

56 

90 

s/i3 

94 

193 

5o 

Terre. 

Idem, 

Idem, 

Fermes. 

Domaine. 

Ferme. 


LOCALITÉS. 


Ferme  de  Beaurepère. 

.  Grange  et  ferme. 

Idem. 

Terres  ramièree. 

Idem, 

Domaine  avec  maison. 


Terre. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

9  pièces  de  terre 
labourable. 

Terre. 

Domaines. 


Yentadour  (Limousin). 

Idem. 

Grei  (Maine). 

Gonns 
(Seine-et^ame). 

Ghamprosay,  près  Gorbeil. 
(Ile-de-France). 

Armayon,  près  Ghalançon 
(Dauphiné). 


Ghalançon  (Dauphiné). 


La  Motte-Ghalançon 
(Dauphiné). 

Idetn, 


Vinsobres  (Dauphiné). 

Idem, 
Goumon  (Auvergne). 


Nieul  (Saintonge). 

Boissy 
(  Seine-et-Oise). 

Ghars 
(Seine-et-Oise). 

Pooqnescourt 
(Somme). 

Bougival 
(Seine-et-Oise). 

Aussac  (Gharente). 


La  Rode  (Limousin). 
Lorraine. 


DATES. 


1716 
1716 
1717 
1718 

1718 

1719 


1719 


1719 

1719 

1719 
1719 
1720 


1723 
1723 

1723 

1724 

1725 

1726 

1726 
1726-1750 


PRIX 
en  fraocs 

Dl  L'BBCTAll. 


fr.     c. 

93l  5o 
369  70 
999  35 

i33  95 
899  95 

1,059  07 
865  5o 


875  65 
1,197  ^^ 

10  35 

10  33 

hih   00 


m 

85 

1,^97 

5o 

807 

00 

/i66 

i5 

160  55 

1,594  38 

173  ho 
995  00 
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SOURCES  DES  PRIX  CICQHTRI. 


Ch,  Guyol,  L$  Paptm  hmtm,  85 
Arch.  dép.  Eare,  6.  i565 


Ardi.  dëp.  Eure ,  G.  996 

Arch.  dép.  Corrèie,  E.  997 

Arch.  dép.  Seine-el-Oûe,  E.  6919. .,.»., 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  999. . . , 

Areh.  dép.  Enre,  G.  1SS9 

Bull.  Société  archéol.  de  Venrins,  Y,  «5. . . 
Bflrtrtody-Laeabaiie ,  N9U  «ht  Brétigmf,  6a, . 


Arch.  dép.  Seine-el-Oise,  E.  6996. 


liêm. 


Arch.  dép.  Eure,  G.  889 , 

Arch.  dép.  Seine-eUOii^,  E.  6955 

Arrh.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  69^9  < 
Jdêm , 


Arch.  commonales  Boulogne,  86. 


Bull.  Gom.  do»  trav>  hist,  année  1886,  i8. 
Arch.  ho«p.  Glermont-Perrand,  I,  B.  5i»» . 


E.  Benoit ,  Not,  nar  May-m-MullitH. 


Arch.  dép.  Corrèie,  E.  ioo5 

Arch.  dép.  Seioe-et-Oiso,  E.  6970. 


Arch.  dép.  Seioe-et-Oiae,  E.  A  97  9 

Arch.  dép.  Drtoïc,  E.  5o39 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cxv/669. ,  • . 
Idem, 


QUANTITÉS 
de 

L*épOQOg. 


3a  perches. 

i  acre  1/9  et  99  perdies. 

90  journaux  1/9. 

60  per^ies. 

I  qnarterée,  9  coupées. 

5  «rpcnls. 

]3  jallois,  63  Yei^ges. 

it  pcfcbaa  1/9. 

i3  perches. 

L*arpent 

3  acres. 

45  parties. 

19  perches. 
99  perches. 
La  mesure. 

Lequarld. 

90  outres  pré^ 
7  Journaux  terre* 

h  arpents,  16  perches. 

9  séterées. 
99  perches. 

7  perches. 

L'émine. 

I  arpent  1/9. 

9  arpents. 


QUANTITÉS 


GoaiEsroROAam. 


1 3  a.  95,9  c 

1  h.  37  a.  39  c 
A6  a.  5o  c 

9  a.  o&  c. 

8  a.  oA  c 

9  h.  58  a.  60  c 

A  h.  96  a.  60  c 

As,  »6c, 

A  a.  A3  c 

3A  a.  19  c 

9  h.  93  a.  35  c 

i5a,  34  c 

6  a.  A7  c 

7  a.  5oc. 
Aa  a»  91  c» 

8  a.  75  c. 
3  h.  90  a. 

5i  ares. 

67  a.  A8  c 
7  a.  5o  c. 

9  a,  38  c 
1 1  a.  80  e. 
5i  a.  97  c 

68  a.  36  c 


PBIl 


60  firm^ 


675111 

Aa  fivres. 

5  livret. 

75  iÎTres. 
600  livras. 
63o  livrer 

a5  Ihns. 

65Unt9. 

195  IÎTres. 
5Ao  livres. 
1A6  livres  5 

161  livret  10  sots. 
i3o  livres. 
3o 

90 

1 3,000  livres. 

800  Hvres. 

A  livres. 
99  livres  10  sous. 

97  livres. 

3o  800S. 

760  Hvret. 

1,900  livres. 


. 
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PRIX 
•ctoel 

CORRISPOIfDAfIT. 


fr.  c. 


57  00 

661  t5 

58  00 

h  75 

71  95 
570  00 
598  5o 

s3  75 

61  75 

118  75 
53 1  00 
139  00 

l59  &9 

193  5o 

1  ho 

19  00 
i9,35o  00 

760  00 

3  80 
9^  o5 

95  65 

1  69 

719  5o 

1,1^0  00 


OBJETS. 


Terres  laboorables. 
Terre. 

/dm, 
idem, 
Jdêm, 
Idem* 

Domaine  (terre,  prés,  etc.). 
Terre. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Uem, 

Terrain 
(conquis  sur  la  mer). 

Terre. 

Domaine  avec  bâtiments. 

Terre  roturière. 

Champ JrM  (terre). 
Terre. 

Terre  et  vigne. 

Terre  h/erme. 

Carrière  de  pierre. 

Idem, 


LOCALITÉS. 


Lorraine. 

Le  Bec-Tbomas 
(Euro). 

Toumy  (Eure). 

Donienac  (Limousin). 

Réveil  (Seine-et^Oise). 

Dooxenac  (lâmousio). 

Tierceville  (Eure). 

Iviers  (Aisne). 

Brétigny-sar^rge 
(  Seine-et-Oise). 

Bougival 
(Seine-et-Oise). 

Idem, 

Marbœuf  (Eure). 

Bougival 
(Seine-ei-Oise). 

Idem, 

Idem, 

Bonlogne-sur-lfer. 

Bus^-le-Cbâleau  (Marne). 
Près  Glermont-Ferrand. 

May-en-lfultien 
(Seine-et-Marne). 

Genottiilat  (Limousin). 

Bougival 
(Seine-et-Oise). 

Idem, 

nsobres  (Daupbiné). 

GentiUy,  près  Paris. 

Idem, 


DATES. 


1726-1750 
1728 

1728 
1728 
1729 
1729 
1730 
1730 
1730 

1731 

1732 
1732 
1733 

1788 
1733 
1734 

1735 
1735 

1786 


PRIX 
en  fraocf 

DB  L-BSOTAll. 

fr.    e. 
171    00 

Aïo   00 

&Û8  u5 

85  60 

939  85 

886  95 

990    95 
\yhok    93 

588  80 
1,393  90 

367    90 

â38  i5 
908  5o 

9,885  79 

1,6^6  66 

3  95 

911     00 

[3,100  00] 

1,^90    00    ' 


1736 

5  63 

1737 

1,956  00 

1737 

1,077  73 

1737 

19  o3 

1737 

1,889  ^^ 

1737 

1,667  00 

600 
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SOURCES  DBS  PRIX  CI-CONTRE. 


Arch.  dép.  Gorrèse,  E.  ii38. 
Idem 


Arch.  dép.  ^oe-et-Oise,  E.  â997<. 
Arch.  dép.  Seine-et-Oiae,  E.  A981 . . 
Arch.  privées  de  la  baronnie  <!e  Fins. 


Arch.  dép.  Seine-et-Oîse,  E.  Û987 

Arch.  dép.  DrAme,  E.  483â 

Bertrand j-Lacabane>  NoU  sur  Brétigny,  3 1 5. 


Arch.  dép.  Eure,  6.  855 

Arch.  dép.  Corrèie,  E.  1 07 1 

Gh.  Guyot,  Propriété  ruraiê  en  Lorrame,. . . 

Arch.  dép.  Eure,  6.  661' 

Arch.  dép.  Drôme,  E.  hSSS 

Arch.  d^.  Seine-ei-Oise,  E.  5oi9 

Idem 

Idem, 

Idem 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  5oio 

Arch.  hoap.  Glermont-Ferrand,  1,  B.  55.. . 

Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  1079 

Arch.  dép.  Seiiie-eUOise,  E.  5o9i 

Arch.  hist.  Saintonge  et  Aonis,  VI ,  33o .. . 

Arch.  dép.  Dr6ine,  E.  5699 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  ioi3 


Arch.  dép.  Charente,  E.  969 
Arch.  dép.  Corrèxe,  E.  1075 


QUANTITÉS 
âe 

vipoQnt. 


S  éffiines. 
3  sélerées. 
5i  perches. 

1  arpenL 
6  boiaselées. 

95  perches. 
L'émine. 
L^arpent. 

t  acre,  10  perches. 
]  séterée. 


1/9  acre. 

3  cosses. 
6  perches. 
9  perches. 
90  perches. 
18  perches. 
6  perches. 

1  éminée. 

1  séterée. 
19  perches  1/9. 

1  journal  1/9. 

90  séterées. 

3  séterées. 

1  journal. 
1  séterée  et  a  coupes. 


QUANTITES 

MtodlM 

coaiispoiiDAirru. 


9&  a.  79  c 
&9  a.  hh  c 
17  a.  60  c. 
36  a.  19  c. 
65  a.  60  c. 

8  a.  59  c. 
7  a.  60  c 

36  a.  19  c. 

79  a.  10  c. 

i3  a.  18  c. 

96  hectares. 

36  a.  33  f . 
93  centiares. 

9  a.  06  c 
3  a.  06  c. 
6  a.  89  c 
6  a.  1 3  c. 
9  a.  o5  c 
3o  ares. 

91  a.  10  c. 
6  a.  96  c 

5i  a.  97  c. 

i5  h.  75  a.  90  c. 

71  a.  99  c 

35  a.  66  c. 
a8  a.  55  c. 


PRIX 

IR  ■OlfHAIB 


190  livres. 
3oo  livres. 
1 5o  livres. 
980  livres. 
36  livres. 

137  h'vres  10  sons. 
98  livres. 
1 60  livres. 

690  livres. 

69  livres. 

13,909  livres. 

995  livres. 

1 7  livres  1 0  sous. 

io3  livres. 

10  livres. 

3o  livres. 

90  livres. 

3i  livres. 

90  sous. 

3o  livres. 

53  livres. 

600  livres. 

37,895  livres. 

i3o  livres. 

60  livres. 
80  livres. 
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PRIX 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 

M  franct 

COIlISPOirSAlIT. 

DB  L*UOTAU. 

fr.    e. 

fr.    e. 

Il4  00 

Terre. 

Naves  (Limousin). 

1737 

46l    90 

9t8  5o 

Idem, 

Idem, 

1737 

449  10 

169  5o 

Idem, 

Bougival  (Seine-ei-Oise). 

1738 

819  00 

a66  00 

Idêm, 

Idem, 

1738 

777  77 

3&    90 

Terre  labourable. 

Saint  •  Chrislophe^en-Baselle 
(Indre). 

1739 

76  00 

• 

9 

ido  60 

Terre. 

Bongival  (Seioe-et-Oise). 

1740 

1,539  86 

96  60 

Relais  de  la  rivière  d*EygueB. 

NyoDs  (Dauphiné). 

1740 

35o  00 

i59  00 

Terre. 

Brétigny-sur-Orge 
(Seme-et-Oise). 

1740 

444  44 

399  00 

Idem» 

Grestot  (Eure). 

1740 

5o5  70 

A6  55 

idem. 

Yentadoor  (Liinousin). 

1741 

353  10 

Gagnage 
ou  domaine  morcelé. 

Véselise  (Lorraine). 

1741 

579  00 

9i3  75 

Terre. 

Foulbec  (Eure). 

1741 

693    90 

16  69 

Reiab  de  la  ririère  d^Eygues. 

Nyons  (Dauphiné). 

1741 

[1,787  10] 

97  85 

Terre. 

Bougivai  (Seine-et-ûise). 

1742 

4,797  00 

9  5o 

Idem, 

Idem, 

1742 

3io  45 

98  5o 

Idem, 

Idem, 

1742 

417  90 

85  5o 

Idem, 

Idem, 

1742 

1,394  93 

99  45 

Idem. 

Idem, 

1742  * 

1,436  58 

85  5o 

Idem, 

Gournon  (Auvei^e). 

1743 

985  00 

98  5o 

Idem, 

Près  Eulle  (Limousin). 

1743 

i35  10 

5o  35 

Idem, 

Bougitai 
(Seine-et-Oise). 

1744 

1,181  99 

38o  00 

Idem, 

!le^*Oiétx>n. 

1744 

749    90 

36,000  00 

Idem, 

GoIonselJes  (Dauphiné). 

1745 

9,993    00 

193  5o 

Idem, 

Sainte-Féréole 
(Limousin). 

1745 

173  4o 

38  00 

Terre  en  chaume. 

Soyaux  (Charente). 

1747 

106  75 

76  00 

Terre. 

Pradines  (Limousin). 

1747 

966  3o 

609 
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SOURCES  DBS  PBIX  Gl-CONTRB. 


E.  Benoit,  Not,  «ur  Mmf-m-'Mtdiim, 


Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1077 


Arch.  dép.  G>rrèie,  E.  1  i&i 

Arch.  hosp.  Glermoat-FerraDd,  1,  B.  &3. 


Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1078 

Arch.  dép*  Somme ,  B.  956  •  •  •  f  • 

/dm. , . 

Ou  Gojot,  L$  A9MHI  lorrain,  85 


QUANTITÉS 

L*éPOQOI. 


19  arpents,  19  perches. 
1  séterée  et  9  coupées. 

h  téterées. 

I  o  joumaoi  terre, 
la  cBovres  pré. 

t  émine. 

sS  Yerges. 

i/s  journal. 


QUANTITÉS 


ooaaispoiioAiiTis. 


PRIX 
ta  Homiii 


Idem 


9  h.  80  a.  90  c 

90  a.  57  c 

65  a.  91  c 
5  hectares. 

5  a.  75  c 
loa.  5oc 
•  1  a.  45  c. 


3,600  Itfres. 

GGlÎTres. 

960  livres. 
1 9,00a  livres. 

66  livres. 
1 5  livres. 
19  livres. 


E.  Benoit,  NoL  ntr  FSacy-MafMSMvrs,  65  . . 


Arch.  dép.  Corrèie,  E.  806.. 
Arch.  dép.  Somme,  B.  1197 
Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  97^* 


Arch.  dép.  Gorrèie,  B.  ii5o 
/dm. 


Arch.    communales    Watti^pies    (Nord), 
GG.  in. 

De  Montangé,  Agneukur$  dont  Upmf9  Um* 
louêom,  19&. 


890  arpents. 

3  séterées. 

1/9  journal* 

1  éminée  t/h, 

t  séterée,  h  coupes. 

9  séterées. 

97  eenis. 


Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1080. 


5  séterées,  6  vestidoores. 


Quarré-Reyboulon ,  Mém,  êwr  qudqu»  pro' 
Tausserat,  Ckdtêlkmê  et  Lury,  t6  et  it8. 


De  Beaovillé,  Bêcuml  de  doeuwmUê  ùMit 
sur  la  Picardie,  II,  11. 

Uem. 


L*arpenl. 


Uem, 


&19  h.  09  a. 

69  a.  &&  c 
91  a.  10  c 
10  a.  3o  c 

90  a.  60  c 

39  a.  96  c 

9  h.  39  a.  99  c 

L'hectare. 

70  a.  87  r. 
1  h.  06  a. 

i,o56  hectares. 
69  a.  90  c 
Aa  a.  90  c 


3 10,000  livres. 

5oo  livres. 
1 99  livres. 

68  livres. 

77  livres. 

69  livres. 

1 33  livres  9  sous. 

695  livres. 
999  livres. 
1,106  livres. 
60,000  livres. 
700  livres. 
600  livres. 
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PRIX 

MtCtl 

GOMisronm. 


fr.    e. 

3,ftdo  00 

61  70 

ifi8  00 
ii«6oo  00 


0BIIT8. 


6i 

70 

ik 

95 

ti 

4a 

•  ■  •  • 

994,000 

•  •  •  • 
00 

hbo 

00 

116 

10 

61 

90 

69 

3o 

55 

80 

«99  79 

389 

5o 

969 

80 

995 

• 

ho 

56,000 

00 

630 

00 

5ao 

00 

Tare  (roturière). 

rerrs* 

léêm. 
Idem. 

Htm. 

Wtm. 

Idim. 

Domaines. 

Tenm 

Fermes. 

Terre. 
Idem. 
Jdtm. 

tdtm. 

Idem. 

Terres. 

Idim. 

Terre  ot  pacvge. 

Terre, 


Domaine  de  Gonlanges 
avec  châtain. 

Terre  iaboorable 
l'hélasse  9/16**. 

Terre  labourable 
9*  datte  5/16**. 


LOCALITÉS. 


May-en-Mullien 
(Sdne-et-Mame). 

Saînt-Hilairo-Foyssac 
(limousin). 

Gëron  (Limousin). 

Près  Oermont-Ferrand. 

Argientat  (Limousin). 
Beaucourt  (Somme). 

Lorraine. 

Yincy-MancBuvre 
(Seine-et-lfame). 

Brah  (Limousin). 

Gnjencourt  (Somme). 

Le  Breoil  (Umoosin). 

Seilhac  (Limousin). 

Idem. 

Wattignies  (Flandres). 

Près  Toulouse. 


Siint-Hilaire-Joyssac 
(Limousin). 

Fontaine-an-Piré  (Nord). 


Lury  (Gier). 

Picardie. 

IdêfH. 


DATI8. 


1749 

1749 

1749 
1749 

1750 

1753 

1752 
1751-1775 
1751-1775 

1758 

1759 
1760 
1760 

176! 
1761 
1761 

1762 

1762 

1763 

1764 

1765 

1765 


PRIX 
m  (nmm 


fr.  c. 
399  95 

3o4  85 

345  80 
9,980  00 

1,090  5o 
i35  70 
53  97 
396  00 
97a  00 
701  65 

910  45 
55o  95 
590  00 

336  4o 

169  3o 

5o  00 

389  5o 

38o  70 

939  00 

5i  00 

1,445  99 

1,958  75 
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PRIX  DES  TERRES.  —  LABOURS. 


SOURCES  DBS  PRIX  GI-CONTRB. 


De  Beaavillé,  Recueil  de  documenle  inédite 
eur  la  Picardie,  II ,  1 1 . 


Idem, 


Idem,, 


Arch.  dëp.  Vauduae,  B.  fio3. 

Arch.  dëp.  Gorrèie,  E.  io83. 
Idem, 


Arch.  dëp.  Gorrèie,  E.  33i 

Gh.  Guyot,  Prtfpridté  rurale  en  Lorraine, 

Arch.  dép.  Gharente,  E.  1 1  /i6 

Arcli.  dëp.  Gorrèse,  E.  io85 


Idem, 


Arch.  dëp.  Gorrèie,  E.  81 1  . 
Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  976. 
Arch.  dëp.  Gorrèie,  E.  1086 
Idem. 


M-*  Desinchë,  Domaine  de  la  Géraudière 
(dis.). 

Arch.  ho0p.  Lyon  (Ghaiitë) ,  fi.  1 67 

Arch.  dép.  Gorrèse,  E.  81  a 

Arch.  dép.  GorrèEe,  E.  977 


Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  10/11 
Arch.  dép.  Gorrèse,  E.  1107 
Arch.  dep.  Gorrèse,  E.  710  . 
Arch.  dép.  Gorrèse,  E.  1088 
Idem, 


Arch.  dép.  Gorrèse,  E.  717 


QUANTITÉS 
de 

L*ilK>QOB. 


L^arpeot. 

Idem. 

Idem. 

1  salmée. 

9  sëterées. 

1  sëterée. 

i5  qaartonnées. 


9  jooroaux  environ. 

9  séterëes, 
8  veatidoiires. 

19  sëterées,  à  coupées. 

1  sëterée. 

9  séterëes. 
3  sélerées. 

1  séterée. 
1&6  chaioëes. 

3  séterëes ,  5  bicherées. 
3  séterëes. 
1  éminée. 

3  journaux. 
3  séterëes. 
3  émines. 

10  séterëes. 
6  séterëes. 

3  quartonnëes. 


■BBaBaiBHBlH 

QUANTITÉS 
actiwllet 

COtRBSPOHDAimS. 


&9  a.  90  c 
Uè  a.  90  c 
69  a.  90  c 

68  a.  98  c 

47  a.  59  c  . 
93  a.  76  c. 
90  ares. 
1 90  hectares. 
71  a.  39  c 
55  a.  6h  c 

9  h.  01  a.  88  c 
1 3  a.  1 8  c. 
^7  a.  48  c 

69  a.  6^  c, 
91  a.  10  c 

1  h.  09  a.  96  c 

1  h.  76  a. 
^9  a.  kh  c. 
8  a.  a&  c 

53  a.  60  c 
39  a.  57  c. 
aà  a.  79  c. 
9  h.  37  a.  60  c. 
9&  a.  96  c 
1 9  a.  36  c 


MH 


PRIX 

m  HOlfHAlB 

u  v>iro<tn. 


3oo  livres. 

1 5o  livres. 

80  livr*»s. 

1 60  livres 
(monnaie  française). 

99  livres. 

3o  livres. 

99  b'vres. 

1 1  o  livres. 
73  livres. 

395  livres. 
3o  livres. 
96  livres. 
60  livres. 
90  livres. 
1,4  08  livres. 

i,55o  livres. 
1 5o  livres. 
38  livres. 

90  livres. 
1 80  livres. 
5o  livres. 
686  livres. 
80  livres. 
3o  livres. 


PRIX  DES  TBRREa  —  LABOURS.     . 


605 


PRIX 

aeluel 

COBBBSPONDAlfT. 

*         OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATBS. 

PRIX 

en  francs 

Dl  L*UCTABI. 

fr.    e. 

« 

fr.    c 

370   00 

Terre  labourable 
3'  dawe  6/1 6". 

Picardie. 

1765 

639  35 

i35  00 

Terre  labourable 
6*  classe  9/1 6'*. 

Idem. 

1765 

3i6  70 

7a    00 

Terre  labourable 
5*  classe  9/1 6-. 

Idem, 

1765 

167  85 

lAA  00 

Terre. 

CourtheioD 
(Principauté  d'Orange). 

1765 

910  85 

89   10 

ld$m. 

Mardllac  (Limousin). 

1765 

189  00 

37    00 

Idêtn, 

Idsm. 

1765 

107  00 

89    10 

Terre  en  friches. 

Beaulieu  (Limousin). 

1766 

99  00 

1 3,800  00 

Terre  et  bois. 

Oonlles,  prèsÉpinal. 

1767 

ii5  00 

99  ^^ 

Terre  labourable. 

Aogouléme  (Charente). 

1767 

139  o5 

66  80 

Terre. 

Lafage  (Limounn). 

1767 

116  60 

355  5o 

Idvtu 

FageoUe  (Limousin).  . 

1767 

176  i5 

«7  00 

Idem. 

Giroel  (Limousin). 

1768 

906  60 

■ 

91    60 

Terre  froide. 

Sadroc  (Limousin). 

1768 

65  5o 

56  00 

Terre. 

Pranvialle  (Limousin). 

1768 

109    90 

81  00 

Idmn, 

Près  Tulle  (Limousin). 

1768 

386  00 

1,967  ^^ 

Terre  labourable. 

Près  GhAteau-du-Loir 
.(Sartbe). 

1769 

1,990    00 

1,395  00 

liUm. 

Près  Lyon* 

1770 

790    00 

i35  00 

Terre. 

Navea  (Limousin). 

1770 

973    10 

36  90 

Idem, 

Saint-Germain-les-Vergne 
(Limousin). 

1770 

6i5  10' 

81  00 

imem» 

Donienac  (Limousin). 

1770 

i5i  70 

169  00 

Terre  et  pâturai. 

Égletons  (Limousin). 

1770 

609  60 

65  00 

Idem, 

Naves  (Limousin). 

177Ô 

189  00 

637  ^0 

Terre. 

Roders  (Limousin). 

1771 

186  60 

79  00 

Terre  et  pacage. 

Idem, 

1771 

• 

75  80 

38  5o 

Terre. 

Ghanac  (Limousin). 

1772 

999  60 

«06 


PRIX  DES  TERAE&  ~  LABOURS. 


SOURCES  DES  PRIX  GI-GONTRE. 


Ardi.  privées  de  la  btn>ome  de  Fins. 


Arch.  dép.  Goitèxe,  E«  979.. 
Arch.  dép.  Corrèie,  E.  980.. 
kràu  dép.  Gorrèie,  E.  tto8 
Uem 

JwfM»* ••••••••••••••••• 

Aitfa.  dép.  Gortèw,  E.  718 . 
Arch.  dép.  Gorrèie,  B.  980. 
Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  981 . 


QUAIfTlTiS 
de 

L>éMQOI. 


Lefoii,  Sakdrei  #1  revmuê  à  Rommi,  99.. . . 


De  GoiUm,  HùL  de  Hmtélimar,  ti6 


De  Hooleagé,  AgneiUimr$  dwM  U  pay$  t»^ 
lauêomf  itA. 


Arch.  dép.  Drôme,  E.  6971 < 

Gh.  Gojfot,  LêPaifêan  lorrmn,  S5, 


Quarré-Reybouion,  Mém*  êwr  qitelqueê  pro- 


Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  617 

Arch  d^.  Lot,  a  986 

hÊÊorirSaUùret  et  remm»  à  Romm,  «9. 


10  arpents  pré, 

3o  boias.  pAtiiragei, 

iioaéterées, 

heS»,  terre,  étangs,  etc. 

3  éminées. 

6  coupées. 

a  seterees. 

aséterées. 

6  séterées. 

1  éminée. 

h  séterées, 

3  quartiers. 


QUANTITES 

MtOClMi 

ooaaasroroAHTis. 


78h.64a.ft«& 


t  émioe,  16 


a4a.  7ac 
6  a.  t8  f. 

1  h.  35  a.  o4  c 
39  a.  57  c 

1  h.  01  a.  18  e. 

98  a.  88  c 

6  a.  60  c 

66  a.  96  c. 

1  a.  oa  c 


100  heetares. 
LiMetare. 

ai  a.  a6  c 


•  #  « 


Idem* 

Arch.  d^  Somoie,  B.  1  a35 

Idem, 

Lefort,  Salaireê  et  revei^ue  à  Rouen,  3o. . . 


3  séterées,  1  émine. 

19  séterées. 
6  arpents,  Sa  perches. 

3'  (fMHiers. 

i/a  jjoumal. 

19  vei^  1/9. 

19  vei^  1/9. 

8  journaux  1/9. 


1  h.  59  a. 

57  a.  68  c 

ah.  84  a.  88  c 
6  h.  39  a. 
61  ak  ao  c. 

aS  a.  53  c 

8  a.  19  c. 

5  a.  a5  c. 

3  h.  6h  a.  73  c 


PRIX 

IN  MORNAIB 


166,000  Kvres. 


70  livres. 

18  livres. 

ao3  livres. 

100  livres. 

600  livres. 

aoo  livres. 

ao  livres. 

88  livras. 

5o  livres. 


55,000  livres. 
590  livres. 

a  89  livres. 


6,893  livres. 

1  ho  livres. 
180  livres, 
aoo  livres. 
UàhmB. 

75  livres. 

100  livres. 

7  a  livres. 

9,&94  livres. 
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PRIX 

PRIX 

tclMb 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

9ATB8. 

•offtoci 

COMUPOlfBiHTfl. 

»■  VnOTABI. 

fr.    c. 

fr.     c. 

167,700  00 

Domaine  et  seigneurie 
(avec  droits  féodaux). 

Fins  (Indre). 

1772 

[11,076  00] 

66  5^ 

Terre. 

Saint-Pardoox  (limousin). 

1772 

967  90 

17    10 

Idem* 

Jancen  (Umonsin). 

1772 

975  i5 

191  85 

Terre  et  bruyère. 

Meymac  (Limounn). 

1773 

169  ào 

95  00 

Terre, 

Égletons  (Limousin). 

1773 

938  ko 

760  00 

IfUm. 

Meymac  (Umonsin). 

1778 

* 

56o  90 

190  00 

Idtm, 

Sainft-Glëment  (Limounn), 

1778 

199  o5 

19  00 

Idem, 

La  Guiilaumie  (Limousin). 

1778 

986  85 

83  60 

* 

Idêm, 

La  Maleyrie  (Limousin). 

1778 

19Â   3o 

67  5o 

Um. 

Liguières-Ghâtelaîn, 

près  Aumale 
(SwM-iorérieure). 

177A 

77  53 

StfSSo  00 

Domaine. 

Glérieu  (Danphinë). 

1774 

590  00 

56o  5o 

Idem* 

Près  Toulouse. 

nu 

56»  00 

97/i  55 

Terre. 

Vînsobres  (Dauphiné). 

1775 

1,988  90 

Domaines. 

Terres. 

ierre» 

Lorraine. 

Idem* 

Gommaoe  de  Fiers  (Nord). 

1776-1800 

1776-1800 

1776 

5i6  00 

A5o  o« 

9,909  00 

àfiûZ  70 

i33  00 

Idem. 

Lagarde  (Limousin). 

1777 

999  65 

170  00 

Terre  (en  friche). 

Rosiers  (Linurasin). 

1777 

59  90 

j 

190  00 

Terre. 

Figeac  (Loi). 

1777 

3o  00 

395  60 

Idem, 

Lignièrea-Ghâtelain , 
pris  Aumale  (Normandie). 

.  1778 

53 1  85 

71  60 

Uem. 

Idem. 

1778 

978  7S 

95  00 

Idem. 

Hatgieoort  (Picardie). 

1779 

1,1 55  90 

78  80 

Idem* 

Idem* 

1779 

1,496  76 

9,991  00 

Idem, 

La  Couture 
(  Seine-Idërieure  ). 

1779 

63o  35 
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PRIX  DES  TERRES.  —  LABOURS. 


SOURCES  DES  PRIX  Gl-CONTRE. 


Arcfa.  d^.  Gorrèzo,  E.  667 

Tauflserat,  Chdldkm$  de  Lury,  198 

Arch.  dép.  Lot,  G.  986 

Idem 

Idem, 

Idem 

Arch.  dëp.  Lot,  G.  984 

Idem 

B.  Benoit,  NoU  tur  May-em-MidUen, 

Arch.  dép.  Gorrèse,  E.  797 

Arch.  communales  Wattignies  (Nord),  GG. 
87. 

Arch.  commmiales  Wattigoies  (Nord),  60. 

191. 

Arch.  dép.  Lot,  G.  986 

Bertrandy-Lacahane,  NoL  sur  Bréligmf,  69. 

Arch.  d^.  Somme,  B.  1935 

Idem ; 

* 

Arch.  Hdtel-Dicu  Paris,  liasse  cu.it/890..  . 

Arch.  dép.  Gorrëze,  E.  780 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1119 

Arch.  dép.  Somme,  B.  1 935 

Idem, 

Arch.  dép.  Gard ,  H.  799 

Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  337 

De  Saint-Genis ,  Domaine  de  la  Rockette  (  ms.). 

Afficbeft-Annonties,  tli  janvier  (Bibliolh.  ùa- 
tionale). 


QUANTITis 
de 

L*éPOQI]i. 


9  séterées. 


960  cannes. 
1  arpent,  69  perches. 
9  arpents,  90  perches. 

6  h  perches. 

66  arpents,  33  perches. 

3  arpents,  95  perches. 

8  arpents,  67  perches. 

7  séterées. 
1  honnier,  85 o  vei]^ 

3  bonniers,  8  cents. 

576  cannes. 
43  arpents,  70  perches. 

9  à  vei^ges. 
39  ver^  3/6. 

1  arpent,  69  perches. 

3  séterées. 

1  séterée. 

6  verges. 

10  vei^. 

h  pougnadières. 
3  séterées  et  9  cou 

130  journaux. 
19  arpenis. 


QUANTITÉS 
•cImUm 

COaSESPOHDAlITIS. 


69  a.  30  c. 

i,o56  hectares. 

38  a.  ào  c 
1  h.  69  a. 

9  h.  90  a. 
64  ares. 

66  h.  33  a. 

3  h.  95  a. 

k  h.  39  a.  53  c 

1  h.  i5  a.  36  c 
1  h.  96  a. 

à  h.  54  a.  88  c 

93  a.  o4  c 
i4h.  9&a.  ohc, 

10  a.  08  c 
16  a.  69  c. 
66  a.  79  c. 
&9  a.  hk  c 
95  a.  53  c. 
9  a.  59  c. 
&  a.  90  c. 
6  a.  90  c 
5i  a.  5o  c. 

ht  h.  07  a. 
6  h.  &9  a. 


PRIX 

■K  MOSiAII 


66  livres. 
1 A  9,000  livres. 

36  livres. 

750  livres. 

1,5 00  livres. 

935  livres  1 5  sont. 

1,700  livres. 

100  livres. 
3,000  livres. 

900  Kvres. 
1 5o  livres  parisis. 

454  livres. 

600  livres. 
9^1,000  livres. 

190  livres. 
89  livres. 
900  livres. 
1 53  livres. 
190  livres. 
45  livres. 
60  livfes. 
58  livres  1 5  sous. 
1 86  livres. 

94,000  livres. 
6,64o  livres. 
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PRIX 

* 

PRIX 

•CtUfl 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

en  fninet 

COIRBSPONDÀIIT. 

DR  L*BICTAII. 

fr.      C. 

fr.    c. 

6!i  ho 

Terre  mauvaise 
{bouyutmnat). 

Près  Tulle  (Limousin). 

1780 

1^7  75 

1 34,800  00 

Domaine  de  Coulanges 
avec  château. 

Lury  (Cher). 

1780 

137   00 

3&  ho 

Terre. 

Cajar  (Loi). 

1780 

89  37 

709  00 

Idem. 

Mardlbc  (Lot). 

1780 

hio  hb 

i,Ai8  00 

Idem. 

Figeac  (Lot). 

1780 

hgt   5o 

9â3  95 

Idem, 

Faycelles  (Lot). 

1780 

368  55 

i,6i5  00 

Idem, 

Figeac  (Lot). 

1780 

a  4  5o 

95  00 

Idem. 

Uem. 

1780 

ah  00 

9,85o  00 

Terre  (  roturière  ). 

May-en-Multien 
(Seine-et-Marne). 

1781 

660  00 

190  00 

Terre. 

Espagnac  (Limousin). 

1782 

i64  i5 

906  5o 

Terres. 

1 

Wattignies  (Flandres). 

1782 

100  35 

h%g  60 

Idem, 

Idem, 

1782 

95  00 

570  00 

Idem, 

Larnagol  (Lot). 

1783 

9,667  89 

90,900  00 

Ddmaine 
avec  maison  d^habilatioo. 

Bréligny-6ur-0rge 
(Seine-et-Oise). 

1784 

1,600  00 

116  00 

Terre. 

Hargicourt  (Picardie). 

1784 

i,t3o  3o 

77  80 

Idem» 

Idem. 

178A 

665  95 

855  00 

Idem, 

Longmont,  près  Sentis  (Oise). 

1784 

1,391    00 

1&5  35 

Idem, 

Saint^Martial  (Limousin). 

1785 

993  80 

ti4  00 

Idem, 

Bonnesaigne  (Limousin). 

1785 

666  10 

hi  75 

Idem, 

Hargicourt  (Picardie). 

1786 

1,695  16 

57  00 

Uem. 

Idem. 

1786 

1,356  71 

55  87 

Idem> 

Aramon  (Gard). 

1786 

1,338  00 

176  /io 

Terre  («•  qualité). 

Chapelle-aux-Brocs 
(Limousin). 

1786 

363  10 

99,800  00 

Domaine. 

Vic-GhasBcnay  (Côte-d'Or). 

1787 

555  00 

6,3oo  00 

Terre. 

Corbeil  (Seine-et-Oise). 

1788 

969  85 

I. 


39 
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PRIX  DES  TERRES.  —  LABOURS. 


SOURCES  DBS  PRIX  CI-CONTRE. 

Affiches-AnDonces,  1 1  janvier  (Bibl.  nation.). 

Idem, 

Gh.  Guyot,  Propriété  rurak  in  Lorramê. . . 

Arch.  dép.  Eare,  G.  77Â 

Voyagea  iÂ»  Yowig  (trad.  Lesage),  877.. . 
Voyagea  d^A,  Young  (trad.  Leaage),  37 A. . 

Voyagti  d'A.  Young  (trtd.  Leaage),  6o3. . 
Vofogee  t^A.  Young  (trad.  Leaage),  Â06. . 

Voyagee  tPA.  Young  (trad.  Leaage),  4od. . 
Voyagea  dtA,  Young  (trad.  Leaage),  4o6. . 
Voyagoê  d'A.  Young  (trad.  Lesage),  i43. . 


Idem, 


Arch.  dép.  Somme,  B.  i935 


Idm. 


Idem. 


De  Montaagë,  AgrieuU,  dan$  le  Toulouêoin, 
ia4. 

Lefort,  Saimm  et  raMaiu  de  Bouen,  3o.. . 

Idem 

Idem 


Idem 

BioUay,  Lee  Prix  en  ijgo,  p.  h^h. 


Idem,, 
Idem, 


Idem, 


QUANTITÉS 
de 

L'éPOQCB. 


i,9&o  arpenta. 
176  aepliera. 


i/a  vergée. 

Le  journal. 

Idem. 

ïdem. 
Idem, 

Idem, 

Umn, 

Giornûtm, 

Idem, 

aS  vergea. 

Il  vergea  t/a. 

37  vei^. 


L^acre. 
Idem, 
Idm. 

Idem, 
L*arpent. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


QUANTITÉS 

MtMHM 

coaaaapoHDAiiTia. 


696  h.  &o  a. 

86  h.  98  a. 

lao  bedarea. 

to  a.  i5  c 

ai 

ùt 

ai 
ai 

ài 
ât 
38Q.^e. 

38  a,  5o  e. 

10  a.  5o  c 
5  a.  a5  c 

i5  a.  54  c 
Lliectare. 

54  a.  67  c 
5&  a*  67  c 
54  a*  67  e. 

54  a.  67  c 
34  a.  19  c 
4a  a.  91  c 
48  a.  09  c. 
94  a.  19  c 


PRIX 

BU  MOmiAIB 


75,000  livres. 
60,000  livres. 


60  livres. 


f  00  à  f  5o  Itère» 
d^EïïpagneiJ) 

1,000  èueeUê, 

5oo  Ihree, 
eepagnolee  (?) 

5oo  ducaU, 

100  à  i5o  dueatê. 

600  à  85o  Uorrn 
fiimontmeoe, 

ùoo  livrée  {nunfenme). 

1 1 4  livres. 
91  livres. 
971  livres. 
878  livres. 

600  uvrea. 
lio  Uvrea. 
900  livrea. 

375  livres. 

4  â  600  livres. 
5oo  i  800  livres. 

800  â  1,900  livres. 

5  à  600  livres. 


^ ''  UélévatioD  prodigiease  das  prix  anxqneli  ressoK  rbeetare  de  terre  en  Catalogne,  est  da  nature  à  noos  faire  donter  soil 
dsnt  la  livre  de  eompte  de  Catalogne  valait  bien  9  fr.  87,  et  le  ducat  de  change,  à  875  maravédia  de  plaie,  équivalait  i 
&o  centimes,  ce  qoi  donnerait,  poor  fbectare,  des  chiffres  presque  dix  foie  inférieurs,  maie  beaneoup  |dne  vraieemhlal^es; 
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PRIX 
•eta«U 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  fraucfl 

COIMISrOHDARTS. 

01  L*BICT&III. 

fr.      C. 

fr.      c 

71,950    00 

Domaine. 

• 

Baussac  (Quercy). 

1788 

io3  97 

67,000  00 

Idem, 

Mons  (Quercy). 

1788 

670  3o 

65,000  00 

Terres  et  bois. 

Docelies,  arrond.  d*Épinal. 

1788 

56i   00 

57    00 

Masure,  petit  dos. 

Heudebouville  (Eure). 

1788* 

570  00 

55o  00 

T$rr§  arroêSe, 

Eepagne  {val  d'Arim)^^K 

1788 

[t,3âi  00] 

• 

358  75 

Terre. 

Eepagne  (Catahgne), 

1788 

[8'j5  00] 

5f5go  00 

Idem. 

1788 

[i 3,600  00] 

i,é35  00 

làtm. 

Idem, 

1788 

[3,5oo  00] 

BfjgB  00 

Terrt  non  arro$ée. 

Idem, 

1788 

[6,8  to  00] 

6gg  00 

làtm. 

Uem, 

1788 

[i,^3o  00] 

6j5  00 

Terre, 

Piémont,  prk  Turin, 

1788 

1,775  00 

5oo  00 

Idem, 

Piémont,  dmu  la  campagne, 
prèe  Turin* 

1788 

i,3iB  OQ 

108  86 

Terre. 

Hargicourt  (Pirardîe), 

1789 

i,o3o  00 

86  80 

Idem, 

Idem, 

1789 

1,665  là 

«57  &5 

inem. 

Idem, 

1789 

1,661  55 

836  00 

Idem, 

Prés  Toulouse. 

1789 

834  90 

570  00 

Idem, 

Roncheroles  (Seine-Inférieure). 

1789 

i,o35  00 

]l4   05 

Idem, 

Beanbee  (Seine-Ioférieure). 

1789 

907  00 

190  00 

Idem, 

Grandes -Ventes 
(  Smne-Inférieure  )• 

1789 

345  00 

355  5o 

Um. 

Sonnery  (Seine-Iuférieure). 

1789 

6^7  00 

A75  00 

Id«m, 

GbauoM>nt  (Oise). 

1790 

1,386  00 

-617  5o 

Idem, 

Glerroonl  (Oise). 

1790 

1,438  63 

960  00 

Idem, 

Breteuil  (Oise). 

1790 

^979  00 

59a  00 

Idem, 

Ghauny  (Aisne). 

1790 

9,ii4  i3 

do  reiaetitade  des 
5  fr.  59  ;  on  peat  1 
d*aatant  que  le  réi 

ehilh'ef  donnés  par  A.  Yoong,  se 
se  demander  s*il  ne  8*agirait  pas  \ 
nlde  a6  cenlimet  ^tait  alors  la  mor 

»it  de  rexactitode  des  mesures  oa  des 
>latôt-de  réaux  de  vellon  ou  de  plate, 
maie  de  compte  la  plus  usitée  en  Esp 

monnaies  indiquée 
qui  valaient  respe 
agne. 

•  par  lui.  Cepen- 
ctivement  16  ou 

39 
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SOinCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 


BîoUay,  Le»  Prix  en  fjgo,  p.  h  à 
Idem 


Idem. 
Idem, 


Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Ch.  Guyot,  Propriété  rurale  en  Lorraine, 
Idem* 


Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  734 

Gh.  Guyot,  Prùpriété  rurale  en  Lorraine, 
Idem, .  « , 


Idem,» 


Ttiuserat,  Chdtelleme  de  Lwy,  i36. 


Arch.  hbk.  Saintonge  et  Aunb,  ii/58 
Arcb.  hiflt.  Saiotonge  et  Aunis,  11/60, 


QUANTITÉS. 
d« 


L'arpent. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
iaem. 
Idem, 
inem. 


a  sélerées. 


Gh.  Gnyot,  Propriété  rurale  en  Lorraine. . . 

Qnarré-Reyboulon,  Mémoiree  ewr  quelque» 
yropriétéê  dan»  le»  Flandre», 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Simiane) • 

Bertrandy-Lacabane,  Not,  »ur  Brétigny,  108. 


19  hectaren  terre, 
1   arpent  i/a  pré. 

io3  Joumaox  3/4. 

37  joumaui  terre, 
65  journaux  marais 

Qessecnes , 
3  journaux  granges. 


4  arpents,  69  chaînées. 


QUANTITES 
actuelles 

COBRBSPONDANTBS. 


54  a.  33  c. 
4i  a.  19  c. 
46  a.  53  c. 
5i  a.  07  c 
34  a.  19  c. 
49  a.  91  c. 
34  a.  19  c. 

Idem, 
49  a.  91  c. 
48  hectares. 
56  h.  5o  a. 

5i  a.  06  c. 
46  hectares. 
94  hectares. 
^0  hcH^tares. 

19  h.  75  a.  96  c 

36  h.  99  a.  79  c. 

3o  h.  3i  a.  10  c 


i4i  hectares. 
76  a.  10  c 

9  h.  91  a,  49  c 
5i  h.  61  a. 


PRIX 
i?i  morhhi 

M  vivOQVt. 


600  à  750  livres. 

9  a  5oo  livres. 

5oo  à  700  livres. 

600  à  1,900  livres. 

5oo  à  800  livres. 

800  à  1,000  livres. 

5oo  à  800  livres. 

900  à  3oo  livres. 

3oo  k  800  Kvres. 

99,800  livres. 

49,4oo  livres. 

i3o  livres. 

i6,3oo  livres. 
17.760  livres. 


91,017  livies. 


39,700  livres. 


1,390  livres. 


'*'  On  remarquera  qne  quélqaes-ans  des  prix  de  Tenquéte  faite  soas  la  Révolution ,  publiés  par  M.  Biollay,  sont  sensiblo- 
efleetifii,  tandis  que  ceux  des  enquêtes  administratives  proviennent *de  simples  évaluations,  i\  y  »  lieu  de  supposer,  ou  que  ces 
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PRIX 

PRIX 

actuel 

OBJBTS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

en  francs 

C0RIII8P0!IDAI«T. 

Dl  L'nCT&BI. 

fr.        c. 

fr.      e. 

1,178  86 

Terre. 

Saint-Qaentin  (Aisne). 

1790 

660   00 

810  00 

Idem. 

Soissons  (Aisne). 

1790 

339    00 

1,335  99 

Idem. 

Vemeuil  (Eure). 

1790 

570    00 

1,670  o3 

Idem. 

Bemay   (Eure). 

1790 

855  00 

i,8o&  5a 

Idem. 

Louviers(Eare). 

1790 

617  00 

855  00 

Idem. 

Pont-Audemer  (Eure). 

1790 

1,983  11 

617  00 

Idem. 

Étampes  (Seine-et-Oise). 

1790 

1,806   59 

287  00 

Idem. 

Pontoise  (Seine-et-Oise). 

1790 

669  65 

59S  00 

Idem. 

Roioy  (Seine-et-Marne)  C). 

1790 

1,917  ^^ 

Domaine  ou  gagnage. 

Domaine  avec  maison 
d^habitation. 

Arrondissement  de  Lunéville. 

1790 

5oo  80 

Detange-la-Grande« 

1790 

799  <>o 

ia3  5o 

TejTe. 

Neuvialie  (Limonsin). 

1790 

961   i5 

98,500  00 

Domaine. 

Boncourt  (Lorraine). 

1791 

619  00 

15,685  00 

Domaine  on  gagnage. 

Vézeliie  (Lorraine). 

1791 

637  00 

16,879  00 

Domaine 
de  Saint-Pancrace. 

Arracourt  (Lorraine). 

1791 

980  00 

1 

99,900  00 

Métairie  de  Lury. 

Lury  (Cher). 

1791 

1,517  77 

19,966  3o 

Domaine  de  Gharon 
(terre,  prés). 

Gharon  (Gharente-Fnférieure). 

1791 

539   95 

1 

3i,o65  00 

Métairie  de  Saint-Léonard. 

Marans  (Gharente-kiférieure). 

• 

1792 

1,099    95 

^,570  00 

Domaine  d*Armange. 

• 

Dieuie  (Lorraine). 

1793 

35i  00 

9,5&9  00 

Terré. 

Fives  (Nord). 

1797 

3,366  00 

1,390  00 

Idem. 

Baudy,  par  Bléré  (Gher). 

1798 

653  65 

33,600  00 

Ferme. 

Bréliçny-sur-Oi^ge , 
(Seine-etr-Oise). 

1800 

65 1  00 

ment  supérieora 
éf  alaatioM  ont  été 

à  ceux  qui  figurent  dans  nos  ti 
volontairement  exagérées,  on  qu 

ibleaax  pour  la  période  précédente. 
le  déjii  rinflaence  des  assignats  se  fai 

Ces  derniers  résu 
sait  sentir. 

itant  de  contrats 

PIUX  DES  TERRES. 


SOURCES  DES  PRIX  CI-GONTRE. 


L  Ddiflle,  CZoMf  agricole,  676 

Sodéftë  agriculture  Gaen,'  i836,  p.  9.*  •  • 

Arch.  dëp.  Orne,  H.  671. 

Arch.  bosp.  Soissons,  i36-i37 

Arch.  H6tel-Dien  Paris,  liasK  liixtii/ASi.  . 

L  Ddîile,  QatH  agrkoU,  579 

Arch.  HAtel-Dieu  Paria,  liasse  cu/787 

Arch.  dép.  Aisne,  H.  a3o 

Arch.  dép.  Aisne,  6.  953 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  iax/5â8 .... 

Guérard ,  CaruMn  iV.-D.  de  Paru ,  l ,  ccnif . 
Arch.  H6tel'Dieu  Paris,  liasse  oxxiix/783. . 

Arch.  dëp.  Aisne,  H.  1999 

Arch.  H6td-Dien  Paris,  liasse  cxxxix/783* . 

Arch.  dép*  Ond^,  H.  738 ..•.. 

Arch.  HAtd-Dieu  Paris,  liasse  cxxnx/783. . 
Arch.  dép.  Doubs,  B.  Â17 

Bertrandy-Lacahane ,  iVW.  sur  Br^igny,  84. 

Arch.  dép.  Doobs,  B.  391 

Gibrario,  Econmme poliHque ,  II,  3i8 

Idtm, 

/ism. 

Arch.  dép.  Aube,  G.  970 


QUANTITÉS 
de 

L'éFOQUI. 


1  acre. 

1  aore. 

9  acres. 

h  arpents. 

1  arpent 
(mesure  de  Brie). 

1/9  acre. 

1/9  arpent. 

3  jaliois. 

3essains. 

9  arpents. 

L^arpenL 
3/4  arpent. 
19  arpents. 

1  arpenL 

1/9  acre. 

1/9  arpent 

1/9  fiiuchée. 

1/9  arpent. 

9  faux. 

La  table. 
La  journée, 
5  quartiers. 


QUANTITÉS 
■ctndlM 

ooaaisponÂRTis. 


81  a.  79  c 

Idem, 

1  h.  36  a. 

1  h.  37  a.  39  c 

69  ares. 

37  a.  99  c. 

91  ares. 

1  h.  80  a.  84  c 

61  a.  80  c 

68  a.  38  c 

34  a.  19  c 

3i  a.  5o  c 

4  h.  94  a.  98  c 

49  ares. 

34  ares. 

91  ares. 
17  a.  76  c. 

17  a.  09  r. 


PRIX 

■N  MONHÀIi 


9   1.  1 0  S, 

Idem. 
3o  sous. 
4o  livres. 
75  sous. 

19  livres. 
8  1.  9  s. 

1 9  I.   10  8. 

3o  livres. 
90  livres. 

9  1. 8  s.  3  d.  pariais. 

19  livres. 

3&0  livres. 

90  livres* 

Idem. 

9I.  «•. 

5o  sous 
estevenanis. 

37  I.  10  a. 


71  a.  06  c 

5o  sous. 

38  arti. 

38  centiaree. 

1 5  êoue  de  Piémont, 

38  anft. 

î6  livrée  viennoieee. 

39  a.  55  c 

8  livres. 

PRES. 


PRIX 

OBJETS. 

LOCALITiS. 

DATBS. 

PRIX 

•0  fftlM 

OOIIISPORDAIIT. 

M  L^UOTAU. 

fr.      C 

fr.    e. 

61  s5 

Pré. 

GiJix  (Calvados). 

1080 

7A  95 

61    95 

Idem. 

Normandie. 

1101 

7*  95 

89  65 

Idem. 

Saint-Évroul  (Orne). 

1219 

98    00 

800  00 

MW^Wa 

Près^  Soissons. 

1226 

589  70 

75   00 

*W 

Bne-Gomte-Robert 
(he-de-France). 

123  A 

178  60 

9^0    00 

Idet/L 

Toumeville  (Normandie). 

1238 

6&^  00 

169    00 

Idem. 

Palaiseau  (Seine-eUOise). 

1239 

771  ào 

950    00 

Idem. 

Lambercy  (Aisne). 

12A0 

i38  5o 

600   00 

Idem. 

AmUeny  (Aisne). 

1253 

971  00 

4oo  00 

Idem. 

Gompans,  près  Dammartin 
(SeÛM^-Mame). 

125A 

585  00 

188  95 

Prés  (prit  moyen). 

Près  Paris. 

1260-1300 

55o  60 

%ho  00 

Pré. 

Près  Palaiseau  (Seine-eUOise). 

1261 

769  00 

7,000    00 

Mmh. 

Merdn,  près  Soissons  (Aisne). 

126A 

t,Âi6  00 

hoo  00 

Idem. 

Près  Palaiseau  (Sdne-et-Oise). 

1277 

959  70 

A  00  00 

Idem. 

Ghambray  (Eure). 

1277 

1,170  00 

188  00 

Uem. 

Près  Palaiseau  (Seine-et-Oise). 

1285 

895  5o 

33  00 

kUm. 

Arlay  (Franche-Comté). 

1286 

157  60 

5o9  5o 

Idem. 

Brétigny-sur-Orge 
(Seme-ei-Oise). 

1306 

9,9&i  00 

33  5o 

Idem. 

Pori-soHSaAne  (Franche-Comté). 

1317 

67  i3 

i 

1 

7J7  00 

Idem. 

IfiMifealisrt  (PiénaiU  ). 

1360 

i,gùo  00 

8  89 

Idem. 

Idem. 

1860 

[b,3ùo  00] 

179  7' 

Idem. 

Idem. 

i87S 

à'jS  00 

60  96 

Idem, 

Pont-Sainte-Marie , 
près  Truyes  (Champagne). 

1399 

i59  3o 
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SODRCBS  DIS  PBIX  GI-CONTRB. 


Arch.  privées  du  château  de  Meilhan 

Idtm, 

Arch.  dëp.  CAteHTOp 

Arch.  privées  du  château  de  Meilhan 

Arch.  dép.  GàteHTOr 

Idem, 

Idem, *  . 

Arch.  privées  du  château  de  Meilhan 

Wtfm, 

Arch.  des  Nicolai  (fonds  Bercy) 

Arch.  du  château  de  Parenttgnat 

Jdm 

Idim 

Arch.  des  Nicolai  (fonds  Maillebois) 

Idim 

Arch.  du  château  de  Pareniignat 

Arch.  privées  du  château  de  Meilhan 

Idtm 

Arch.  H6tel-Dieu  Paris,  liasse  ciuv/Sao. . . 

Arch.  dép.  Charente,  E.  11/18 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Jdem 


QUANTITÉS 
de 

UéPOQOI. 


1/9  arpent 
1/9  quartier. 

Idem. 
1/9  septerée. 

1/9  arpent 

1  sepi^ree. 

1/3  septerée. 

1/9  septerée. 

1  septerée. 

1  quartier. 

6  andées. 

3  arpents  i/à 

plus  une  portion 

de  la  groaae  forge  de  Blévy. 

1  journal. 

Idem, 

6  joumaui. 

1  journal. 

3  arpents. 

Idem. 

1  journal. 

3  ou  4  charretées. 


9  charretées. 
7  quartiers. 

3/6  journal. 

1  journal. 

i/a  journal. 


QUANTITÉS 
•etotlUt 

OOaaiSMNDAJITlS. 


3o  a.  38  c 

7  a.  5o  c 

7  a.  5o  c. 

9  a.  49  e. 

3o  aw  38  c 


34  a.  90  r. 
1 1  a.  33  c 
17  a.  10C 
34  a.  90  c 
ih  a.  3o  c 
36  ares, 
t  h.  60  a.  97  c 


34aret. 

Idem. 

9  h.  o5  a.  1 4  c 

34  a.  19  c 

1  h.  48  a.  59  c. 

Idtm* 

34  ares. 

&9  a.  Tio  r. 

34  ares. 
86  a.  i3  c 

95  a.  99  c 
33  a.  4o  c 
16  a.  70  c. 


PRIX 
■a  HoasAii 


41.  i5  a. 

Sa  I.  6  s. 

39  s.  6  d. 

6  livres. 

4  I.  10  a.  tournois 
plua  10  aoos 
pour   le  cens. 

6  livre*. 

4  iâvraa. 

8  Bonna. 

1 1  francs. 
90  livres  tcpurnois 
75  sous  toomois. 
s  00  livres. 


4  t  10  s. 

6  livres. 
49L  6  a. 

4  livrefu 

&o  livres. 

4o  livres. 

i5  1.  10  s. 

35  livres  tournois 
et  6  s.  6  d. 
de  monnaie. 

6  livres. 

17  t  16  s. 

i4  livres. 
19  livres. 


5  1.  9  s. 
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; 

PRIX 
•etotl 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
eo  francs 

COBlISrOllDANT. 

M  L'IBCTASI. 

fr.    f. 

fr.    c. 

3i  01 

Pré. 

Vallîère(BeiTy). 

1437 

109    10 

10  6o 

Idem» 

Idem, 

1437 

l4l   3o 

1 

10  Go 

MmH. 

Idem. 

1438 

i4i  3o 

96  o4 

Jàtm, 

AUeriol  (GàCe-d^Or). 

1438 

974  35 

39  64 

Idem. 

Vallière  (Berry). 

U39 

107  45 

96  ok 

Idem. 

MonlagDy  (Sa6ne-et-Loire). 

1444 

76  54 

i5  ûo 

îdem. 

AUeriol  (Cél^'Or). 

1448 

i38  10 

3o  ho 

Idem, 

Idem, 

U50 

176  4o 

ai  8o 

Idem, 

Idem, 

1452 

117  o5 

io5  70 

Idem, 

SaÎDCoins  (Berry). 

1465 

7o4  00 

19  83 

Idem, 

Mem, 

1466 

55  09 

599  00 

Idem, 

Biévy  (Eurent-Loir). 

1475 

[398  60] 

93  8a 

Idem, 

Moibo  (Anvei^e). 

1482 

70  00 

3i  74 

îdem. 

Pierreforl  (Auvergne). 

U83 

93  34 

999  18 

Idem, 

Vigouroux  (Eurent-Loir). 

1484 

108  3o 

91    16 

Idem, 

Idem, 

1484 

61  90 

964  5o 

Idem. 

La  Goufférie  (Eure-et-Loir). 

1485 

* 

177  3o 

911  16 

Idem, 

Idem, 

1485 

i49   10 

71  99 

Idem, 

Breioiu  (Au vergue). 

1499 

911    5o 

• 

i8i  00 

* 

îdem. 

Gharenloo  (Berry). 

1504 

3oi  00 

97  84 

Mem, 

Idem, 

1504 

80  68 

89  59 

Idem, 

Longmont,  près  Senlis 
(Oise). 

1510 

95  90 

54  88 

Pré  et  chenebeau. 

Gbarente. 

1518 

911  80 

47  o4 

Pré. 

Le  Broc  (Auvergne). 

1521 

i4o  80 

• 

«9  99 

Idem, 

Idem. 

1521 

119  70 
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SOURCES  DIS  PRIX  Gl-CORTRB. 


Arch.  ho^  Hante-Vieiiiie,  B.  989 

Arch.  bosp.  Haote-Vieoae,  B.  179 

Arcb.  HMel-Diea  Parif,  liasse  cxLif/890. . 

Arch.  dép.  Ghtreote,  E.  1  i5o 

Arch.  da  châteto  de  PareiitigiMt 

Afdb. d^  GhareDle,  E«  11 53  •••••••••• 

Jdêm. 

Idem, 

Arch.  do  châteaa  de  PicentigiiaL 

AreL  dëp.  Charente,  K.  1 156 

Arch.  dép.  Gharenle,  E.  1169 

Idem, 

Tansierat,  ChétêUmU  de  Lmj,  987 

TaiMMraft,  CUttOêmê  de  lAtry,  188 

Taoaaerat,  ChétdUmêde  Lmy,  987 

Umm 

Taïueerat,  CkéMmù  d$  Lmj,  s88 

Idmm 

Arch.  dép.  Gharenle,  E.  1160 

Jflviii  •••*•••....•■«•.•.....•..•*•• 

Idmm 

Ardi.  dép.  Gharenle,  E.  1 1 60 

Arch.  dép.  Gharenle,  E.  1166 

Arch.  dép.  Charente ,  E.  ii58 

Arch.  da  châteaa  de  Pteenti^aL 


QUANTITÉS 
à» 

L^àPOQOB. 


h  joamaux. 

5  joamanz. 

1  arpent. 

1/9  jonmal. 

pièces  de  chacone, 
i/Â  joamal. 

1/9  jooniaL 

1  jounial. 

Idem. 

5  joumaui. 

h  oBorres. 

1  joamal. 

1/9  joamal. 

1  joamal  a/S. 

9  joamaux. 

1/9  arpent. 

9  quartiers. 

1/9  quartier. 

1  quartier. 

/ism. 

1/9  quartier. 

1/9  joamaL 

1  joamd. 

i^joamaui  1/9. 

ijh  joamal. 

3/4  journal. 

9  journaux. 

9  ouvres  1/9. 


QUANTITés 


coaaisFORDAms. 


1  hectare. 

1  h.  95  a. 

38  a.  2bo  c 

17  «.  83  c 

16  a.  70  e. 
35  a.  66  c 

Idem, 

1  h.  78  a.  3o  c 
99  a.  80  c 
35  a.  66  c 

17  a.  83  c 
59  a.  àa  c 
71  a.  39  c 
95  a.  39  c 

95  area. 

6  a.  95  c 

19  a.  5o  c 

Idem, 

6  a.  95  c 

17  a.  83  c 

35  a.  66  c 

5  h.  1 7  a.  07  c 

8  a.  916 

96  a.  745 

71  «.  39  c 

1  &  a.  95  c. 


PRIX 
■H  HomAii 


9I.  5  s. 
900  Itrres. 
9  L  los. 

65  sous. 
4L  5s. 

19  livres. 
60  sous. 

9  livres. 

4 1. 15  s. 

6 1. 16  s. 
95  livres. 
57  s.  6  d. 

60S00S. 

19  1.  10  s. 

90  livres. 

i5  livres. 

19  livres. 
9  livres  (1  d.  cens). 

7I.  10  s. 
i51ivres(9d.céns). 

16  1.  10  s. 

10  livres. 
19  livres. 

190  livres. 

6  hvres. 

9  i.  19  s. 

6  livres.  ' 

3o  livres» 
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PRIX 
COMESrOllDAlIT. 

0BJBT8. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 

en  (nae$ 

n  L«UGTAmi. 

fr.    e. 

fr.    c. 

36  95 

Pré. 

Près  Limoges. 

1523 

36  95 

78&  00 

Préfl. 

Idim, 

1525 

697    10 

37   9Â 

lé^ 

LoDgiDOiit,  près  Senlis  (Oise). 

1526 

97  «5 

8  77 

Pré. 

Balne-Vinddle  (GlMrente). 

1527 

hg  98 

16  65 

Idim, 

Torsac  (Gharaote). 

1527 

93  ho 

67  oh 

Ji«m, 

Le  Broc  (Aurergne). 

1528 

981  80 

11  70 

Idtm. 

Ghampmers  (Charente). 

1528 

39  80 

35  18 

limL 

La  Couronne  (Charente). 

1528 

98  9^ 

18  61 

Idem* 

Vœufl  (Charente). 

1528 

59    90 

96  65 

kUm, 

Lhoomean  (Charente). 

1528 

i4  96 

98  00 

Pré  etTigne. 

Le  Broc  (Auvergne). 

1528 

Â99  80 

11    19 

Pré. 

Saint-Yrieix  (Charente). 

1528 

3i9  70 

11    70 

Idim» 

Ruelle  (Charente). 

1531 

65  61 

49   00 

Idim, 

La  Meure  (Charente). 

1531 

89  48 

78  ho 

Idim, 

Lhoumeau  (Charente). 

1531 

109  90 

58  80 

Idim, 

Lury  (  Cher). 

1531 

939   3o 

67  oh 

Pâture. 

Mereau  (Cher). 

1531 

188    90 

35  70 

Pré. 

Lury  (Cher). 

15S1 

571  3o 

519  ho 

Idim, 

Idem, 

1531 

935  10 

59  38 

Idim, 

Uim, 

1531 

475  10 

6à  68 

Idim, 

Idim, 

1531 

i,o35  00 

39  to 

Idim, 

Girau£ères  (Charente). 

1531 

919  90 

67  oh 

Idim. 

Anais  (Charente). 

1531 

]3i  90 

470  ho 

Idem. 

Garât  (Charente). 

15S1 

91  00 

f3  59 

Idem, 

IdiWL 

1531 

963  90 

39  00 

Idim. 

Balsac  (Charente). 

1531 

i45  80 

93    59 

Idim, 

Angouléme  (Charente). 

15S1 

39  97 

117  60 

Idim, 

Sainl-Germain-sur-Usson 
(Auvergne). 

1531 

895  95 

620 


PRIX  DES  TERRES.  —  PRES. 


SOURCES  DES  PRIX  Gl-CONTRE. 


Arch.  dép.  Charente,  E.  1 163  . . . . 
Arch.  dép.  Charente,  E.  1171 .... 
Tausserat,  ChâtêUemê  de  Lwy,  988 
Arch.  dép.  Charente,  E.  1 170. . . . 
Arch.  du  château  de  Parentignat. . 
Arch.  dép.  Charente,  E.  1 176. . . . 

Arch.  dép.  Charente,  E.  117a.... 
Tausserat,  CkéteUtmw  de  Lury,  a88 
Arch.  dép.  Charente,  E.  1 181 .... 
Tausserat,  ChéidUmê  de  Lury,  988 
Arch.  du  château  de  Parentignat . . 

Arch.  dép.  Corrèie,  E.  877 

Arch.  d^.  Charente,  B.  1191. . . . 

Idem. 

Idem 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1196. .. . 

Arch.  du  château  de  Parentignat . . 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1193. .. . 

Tauss^vt,  CkdttXUmê  de  Lwy,  988 
Arch.  d^.  Charente,  E.  1195. . . . 

Arch.  dép.  Charente ,  E.  1 1 98 ... . 
Arch.  du  Château  de  Parentignat. . 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1901 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1909. . . . 
Idem 


QDANTlTis 
de 

réPOQDI. 


1  journal  1/1. 

Le  journal. 

1  quartier. 

1  journal. 

1  saumade. 

3  journaux. 

3/6  journal. 

7  arpents. 
1  journal  i/a. 

7  arpents. 

1/9  char. 

5  quartalades. 

1 87  carreaux  à  farpent 

d^Angouléme 

à  900  carreaux  par  journal. 

1/3  journal. 

3  journaux. 

1/3  jounial. 

6  journaux. 

1  ourre. 


9  journaux  à  Tarpent 
d'Angouléme. 

9  quartiers. 

9  journaux. 


Idem, 

9  saumades. 

]/3  journal. 

5  ou  6  journaux. 

9  journaux. 


QUANTlTis 

•etoellct 

COlBISrORDÀHTBS. 


PRIX 
IN  MORRAli 


53  a.  69  c 
35  a.  66  c 
19  a.  5o  c. 
35  a.  66  c 
h  ares. 
1  h.  06  a.  98  c 


96  h.  74  a. 
3  h.  5&  a.  48  c 

53  a.  69  c 

3  h.  54  a.  48  c 

9  ares. 

I  h.  90  a. 
93  a.  67  c. 

lia.  59  c 
1  h.  o3  a.  68  c 

17  a.  83  c 
ah.  i3  a.  96  c. 

5  a.  70  c. 

69  a.   19  e. 

95  ares. 
71  a.  39  c 

69  a.  19  c 
8  ares. 

I I  a.  88  c. 

1  h.  56  a.  1 3  c. 
71  a.  3a  c. 


94  livres. 
3o  livres. 
7  I.  1 0  s. 
90  livres. 

3  livres. 
65  1.  5  s. 

16  livres. 

5o  livres. 

90  livres^ 

4oo  livres. 

4  livres. 
3i  1.  10  s. 

6  1. 10  s. 


8  livres. 
60  livres. 

8  livres. 
70  livres. 
18  livres. 

5o  livres. 

9  livres. 

10  livres. 

35  livres. 

3osous. 

8  livres. 

3  00  livres. 

5o  livres. 
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PRIX 

PRIX 

mUmI 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

eo  fnines 

€X>linBSP01ll>A!IT. 

D>  u^mtctkut. 

fr.     e. 

(r,    e. 

9'i  08 

Pré. 

Balzac  (Charente). 

1531 

175   90 

1 17  60 

Idem^ 

Champniere  (Charente). 

1532 

399  90 

«9  Ao 

Idem, 

Lury  (Cher). 

1532 

935    10 

78  4o 

Idem, 

Garât  (Charente). 

1532 

919  90 

11   76 

Idem. 

Montmoirat  (Auvergne). 

1533 

99A  00 

956  80 

Idem, 

Saint-Martial-d'ADgouléine 
(Charente). 

1533 

938  80 

69  79 

Idem, 

Giraudières  (Charente). 

1533 

936  60 

196  00 

Idem, 

Lury  (Cher). 

153A 

55  3o 

78  60 

Idem, 

Maraat  (Charente). 

1535 

166  5o 

1,568  00 

Idem, 

Lury  (Cher). 

1538 

hh%  5o 

i5  68 

Idem, 

Montmoirat  (Auvergne). 

15A0 

174  3o 

105    91 

Idem, 

AltUhac  (Limousin). 

0 

15A1 

87  66 

91    71 

Idem, 

Vinddle  (Charente). 

15A1 

91  79 

96    79 

• 

Idem, 

Aogoul^e  (Charente). 

15A1 

93 1  90 

900  ho 

Idem, 

Idem. 

15At 

193  70 

96  79 

Idem, 

Vindelle  (Charente). 

15  A3 

1A9  70 

993    80 

Idem, 

Soyaux  (Charente). 

15A3 

soA  60 

60    19 

Idem, 

Saint-Germain-aur-Uason 
(Auvergne). 

15A3 

i,o5&  5o 

. 167    00 

Idem, 

Angouléme  (Charente).  * 

15A3 

961  70 

3o  06 

Idem, 

Mereau  (Cher). 

15A3 

190    90 

33  ào 

Idem, 

Notre-Dame-de-ia-Couronne 
(Charente). 

15A4 

46  85 

116  90 

Idem. 

Angouléme  (Charente). 

15AA 

169    10 

5  00 

Idem. 

Montmoirat  (Auvergne). 

15A5 

69  5o 

96  79 

Idem, 

Doniac  (Charente). 

15A5 

996  90 

1,009    00 

Idem, 

Chalonne  (Charente). 

1545 

64 1  90 

167    00 

Idem. 

Saint-Constant  (Charente). 

15A5 

934  i5 

633 


PRIX  DES  TERRES.  —  PRÉS. 


SOURCES  DBS  PAIX  CI-CONTRB. 


Arch.  dëp.  Charente,  E.  i  tôt 

AreL  do  diâteiu  de  Parentîgnat 

Idem.. 

Arch.  dép.  Charente,  E«  iao6 

Arch.  dép.  Charente,  £.  i aoS 

Areh.  do  château  de  Parentîgnat 

Arch.  hoep.  SoisBons,  i53 

Tanfseral,  ChéuUmk  de  Lwry,  988 

Arch.  dép.  Charente,  E.  iai5 

Arch.  HAtel-Dieu  Paris,  Kasse  xcv/5a8 . . . . 

TaoflBerat,  CkéiêUême  de  Lury,  «89 

Idem 

Idem 

Utm 

Arch.  hosp.  Haute-Vienne,  B.  980 

Arch«  du  châtean  de  Parentignat. 

Arch.  dép.  Corrèie,  E.  AgS 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1917 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1918 

Tanaserat,  ChdiêUêniê  de  Lwry,  989 

Arch.  hosp.  Soissons,  i53 

Idem, 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Idem 

Idem 

Idem 

Arch.  hosp.  Soissons,  i53 


QUANTITÉS 
de 


1  joumaL 
9  saumades. 

Idem. 
16  journaux. 

3  journaux. 
9  quintaux. 

Le  pichet 

1  quartier. 

t  journal. 

t/a  arpent 

3  arpents  1/9. 

5  hoiaselées,  3  quartiers. 

9  arpents. 

Serpents  i/A. 

8  journaux. 

1  journal. 

1/9  journal. 

86  carreaux. 

1/5  journal. 

t  quartier. 

1  pichet  1/9. 

Lepidiet 
9  charretées. 
1  charretée. 

Idem. 

Idem» 
1  pichet  1/9. 


QUANTITÉS 


ooaaispovDAjm». 


35  a.  66  c 

8  ares. 

Idem* 

5  h.  70  a.  56  c. 

I  h.  06  a.  98  c. 
3  a.  60  c 
10  a.  3o  c 
19  a.  5o  c. 
35  a.  66  c 
17  a.  09  c 

1  L  77  a.  94  c 
69  a.  85  c 

1  h.  01  a.  98  e. 

1  h*  66  a.  58  c 
75  ares. 
3A  ares. 
19  a.  5o  c 
i5  a.  33  c 
6  a.  91  c. 
1 9  a.  5o  c. 

19  a.  i5  c. 

1 9  a.  77  c. 

36  ares. 

18  ares. 

Idem. 

Idem, 

19  a.  1 5  c. 


PRIX 
BH  noiniAii 

ML* 


10  livres. 

30  80US. 

60  sous. 
91 1. 10  s. 

69  L  10  s. 

9  livres. 
i5  L  i5  s, 

9  livres. 

i51.  i5  s. 

3o  livres. 

190  livres. 

49  livres. 

190  livres. 

94o  livres. 

190  livres. 

93  livres. 

i5  livres. 

8  livres. 

99  livres. 

1 3  liv.  6  boisseaux  blé 
(6à  lit  80  déc.). 

3o  livres. 

90  livres. 
3o  livres. 
90  livres. 
31.  3  s. 
96  livres. 
3o  livres. 
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PRIX 
acttwt 

COBIIUP0!r»A]IT. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

A 

DATES. 

PRIX 

M  fruMt 

M  L^MOTAM. 

fr.    e. 

ft,      C. 

38  ho 

Pré. 

SiintrMkhel  (Chu^te). 

15A5 

93   65 

5  00 

Idem. 

Montmoirtt  (Airvei^pM). 

15A6 

6i  5o 

10    00 

Idem. 

Idem, 

15A6 

is5  00 

3o5  6i 

Idem. 

La  Grange-rAbbé 
(Charente). 

!5A7 

53  55 

lAt  95 

Um^ 

Baliac  (Charente). 

15A8 

l39   60 

3o  06 

Idem. 

liontmoirat  (  Aufeiigne  ). 

15A8 

83o  00 

5s  60 

Idmm. 

Près  SoÎMons  (Aisne). 

15A9 

5io  80 

3o  06 

Idem. 

Lury  (Cher). 

1550 

flAo  ko 

5o  3o 

Idem» 

Dirae  (Charente). 

1550 

lAi  10 

100  so 

Idm. 

Créteîl,  près  Paris. 

1550 

586  do 

4oo  80 

Idem. 

Lury  (Cher). 

1551 

afl6  10 

iho  t8 

Terre  et  pré. 

Mer^Q  (Cher). 

1553 

aa3  10 

4oo  80 

Idem, 

Lory  (Cher). 

1552 

395  70 

80^  60 

Pré. 

Uem, 

155  A 

486  90 

Aoo  80 

Idtm, 

Près  Limoges. 

1555 

536  Ao 

76  8t 

Idem. 

Breton  (Aaveqpe). 

1555 

116  00 

5o  10 

Idtm, 

Rosiers  (fjmoosin). 

1556 

Aoo  80 

16  7t 

Idem, 

Saintrliartial  (Charente). 

1556 

17A  So- 

73 48 

Idem. 

Angoaléme  (Charente). 

1557 

if 066  00 

A3  Al 

Idem. 

Lury  (Cher). 

1559 

3A7  Ao 

100  to 

Idem, 

Ifontmengeon, 
près  Soissons. 

1559 

5i3  i5 

66  80 

Idem. 

Idewi. 

1559 

• 

5fl3  00 

93  3o 

UUm, 

Ueujac  (Auveigne). 

1563 

a6A  Ao 

6t  to 

Um. 

Ne«véglise  (Auvergne). 

1563 

3AA  90 

9  7Ô 

Idem. 

Uem. 

156A 

5A  80 

7A  6A 

Idem. 

Idem. 

156A 

Aïo  i5 

93  3o 

Priei,  près  SoÎMons  (Aisne). 

156  A 

A87  3o 

62A 


PRIX  DES  TERRES.  —  PRÉS. 


SOURCES  DES  PRIX  GI-CONTRE. 


Arch.  du  château  de  Parenlignat 

Idem, .  • •  • . 

Arch.  H6td-Dien  Paris,  liasse  cxliii  ,816.. 

Tausserat,  CkéUlUm$ de  Lury,  S89 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

ArcL  dép.  Charente,  E.  1 99^ 

Arch.  dn  château  de  Parentignat 

Idem 

Idem 

Arch.  des  Nicolai  (fonds  Bercy) '.. . 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Arch.  dép.  Charente,  E.  i936 

Arch.  des  Nicolai  (fonds  Mailiebois) 

Arch.  dn  château  de  Parentignat 

Utm 

Idem 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1 9^3 

Arch.  dëp.  Charente,  E.  1967 . , 

Arch.  dëp.  Charente,  E.  1 968 . , 

Arch.  du  château  de  Parentignat 


QUANTITÉS 
de 

L«ipOQDC. 


9  saumades. 
h  charretées. 
5  quartiers. 
1/9  quartier. 
3  charretées. 

1  char. 
1/9  charretée. 

5  charretées. 
9  journaux. 

19  journaux. 
I  journal  1/9. 

1  émine. 

3  charretées. 

h  arpents. 

6  charretées. 
1  charretée. 
9  charretées. 

3  chars. 

1  séterée. 

1/9  charretée. 

1/3  journal. 

1/9  arpent. 

9  charretées. 

Idem, 

1/9  journal. 

9  journaux  1/9. 

Idem, 

6  charretées. 


QUANTITÉS 
Mladlcs 

COBBtSPOHDAHTIS. 


8  ares. 
79  ares. 

59  a.  00  c 
1 9  a.  5o  c 

5à  ares. 

18  ares. 

9  ares. 
90  ares. 

91  a.  10  c. 
h  h.  97  a.  99  c. 

5i  ares. 
i5  a.  90  c- 

5A  ares, 
t  h.  36  a.  76  c 

79  ares. 

18  ares. 

36  ares. 

5â  ares. 
3o  a.  39  c 

9  ares. 
11  a.  88  c 
9  A  a.  76  c. 

36  ares. 

36  ares. 

36  ares. 

17  a.  83  c 

86  a.  ho  c. 

89  a.  1 5  c. 

1 08  nre?. 


PRIX 

iS  MOSSAII 
M  L'IFOQVB. 


7  I.  1  9  8. 

5o  livres. 

60  livres. 

jo  fivres. 

19  livres. 

19  livres. 

10  livres. 

908  1.  10  s. 

60  livres. 

90  livres. 

96écus. 

17  1.  10  s. 

60  livres. 

1,933  livres. 

ii5  livres. 

90  livres. 

5i  I.  5  s. 

3o  livres. 

1 8  livres. 

f  3  livres. 

1 8  livres. 

66  livres. 

35  livres. 

53  Hvres. 

75  livres. 

39  livres. 

lâo  livres. 

190  livres. 

59  écus  3o  sols. 
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PRIX 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

COBBISPOaOAIT. 

fr. 

e. 

93  63 

Pré- 

Monimoirat  (Auvergne). 

i55  5o 

liêm. 

Bochegonde  (Auvergne). 

i86  6o 

Um. 

Vineoil  ( Seine -et-Oise). 

3i 

10 

Uêm, 

Lury  (Cher). 

59 

09 

• 

liêm. 

Ueojac  (Auvergne). 

37 

39 

Idem. 

Montmoirat  (Auvergne). 

3i 

10 

Idem, 

Neuv^ise  (Auvergne). 

668  A3 

Idem. 

Maibo  (Auvergne). 

i86  6o 

Idem. 

Lastic  (Auvergne). 

a79  90 

Idem, 

Saint-Yrieix  (Charente). 

aAa 

58 

Idem. 

Maibo  (Auvergne). 

5/k 

&9 

Idem. 

Oradoor  (Auvei^gne). 

186  60 

Idem. 

Nenvëg^ise  (Auvergne). 

3,sii 

00 

Idem* 

Gharenton ,  près  Paris. 

357 

65 

Idem. 

Nenvëg^  (Anvei^gne). 

69 

90 

Idem. 

Idem. 

169 

38 

Idem. 

lieiijae  (Auvergne). 

93 

3o 

Id$m. 

Montmoirat  (Auvergne). 

55 

98 

Idem. 

Neuvëgliae  (Auvergne). 

37 

hh 

Idem, 

Lieujac  (Auvei^e). 

5i 

8A 

Idem, 

Pérignac  (Charente). 

190 

00 

Idem. 

Les  Ides  (Eure-et-Loir). 

100 

80 

Idem. 

Neuvé^iae  (Auvei^gne). 

i5i 

64 

Idem, 

Lieujac  (Auvergne). 

916 

00 

Pré  et  jardin. 

Neuvéglise. 

9« 

16 

Pré, 

Chadurie  (Charente). 

&o3 

90 

Idem, 

Angouléme  (Charente). 

3&5  60 

Idem. 

Soyaux  (Charente). 

453  58 

Idem. 

Neavéglise  (Auvergne). 

PRIX 

DATES. 

MfrtBCt 

M  L*I>CTAU. 

fr.      C. 

1565 

995    37 

1565 

9i5  70 

1565 

355  Ao 

1566 

9A8  90 

1566 

109  80 

1566 

907  3o 

1566 

3AA  00 

1567 

790  00 

1567 

90A  80 

1567 

65  Ao 

1567 

A75  60 

1567 

358  10 

1567 

« 

3AA  90 

1568 

9,35o  00 

1569 

A95  00 

1571 

3AA  90 

1572 

AAi  00 

1572 

179  80 

1572 

18A   90 

1573 

Ail  Ao 

1573 

A36  90 

157  A 

767  5o 

157  A 

*977    90 

157A 

AA8  80 

157  A 

600  70 

1575 

5i6  90 

1576 

A66  70 

1576 

337  60 

1578 

A19  3o 

I. 


Ao 


rarmiatmi*  iATi««AUt. 


esd 
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SODROES  DES  PBIX  CI-CONTRE. 

QUANTITÉS 
de 

L^iPOQDB. 

QUANTITÉS 
cobbespordautis. 

PRIX 

n  MOBVilB 

1  siiiipa. 

S 

• 

Artfh.  dép.  Gutrente,  E.  taSi .  « 

5  joumaiix. 

t  h.  78  «4  3o  c. 

496é€na9/3. 

Tausseret,  Châielknie  de  Lury,  ^89 

3  qu^crs. 

• 

60  écoa. 

Ql  Guiot,  Pràyriété rwrale  en  Lorraine., , . 

* 

Arch.  dëp.  Ghafenle,  E.  1 966 .  i 

..«^.^^A«...L...J«.^ 

L'hficlare 

> 

• 

l9  journaux.    , 

à  h.  16  a.  79  c. 

100  écos. 

AnrVi  du  châteda  de  Pareiitif?nat 

1 

i  ouvre. 

17  ares. 
SB  a    66  c. 

17  écoa. 

'     90écilS. 

Arch.  dAî.  Charente.  E.  htS  .  « 

Le  journal.     . 
9  arpents.      / 

Arch.  des  Nicoki  (fonds  Bercy  ) 

99  a.  06  c 

<  3oo  livres. 

Tansseral,  CkdUlleme  de  Lwry,  éSg. . . . . . 

3  quartiers. 

37  a.  5o  c. 

|3écusdV. 

Arch.  dëp.  Chef,  £.^78 1 

9  hommées. 

18  a.  99  c 

,  56  livres. 

Arch.  da  châte<iu  de  ^arentignal 

9  journaux.     . 

68  a.  38  c. 

5o  écos. 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1  s83 .  * 

1/9  journal. 

17  a.  83  c 

%  écus  9/3. 

• 

Arch.  du  châleai]  de  Parentijnial  i 

i 
, t... 

' 

'  1 00  livres. 

/(iWH. * 

1 

i/A  joomd. 

8  a.  5ôc. 

■ 

1 

Arch.  dép.  Charente,  B»  1999.4 ^ 

B/à^  journal.  J 

96  a.  76  c 

&0  écoa.. 

ANh.  dép.  Charente,  &  1^96 

1  journal. 

35  a.  66  c. 

18  écoa  «pi. 

TBUsstnA,  Chd^llenie  de  Lwry,  ^90 .  » 

1 

1  quartier. 

19  a»  &#  c 

4écMa. 

E.  Benoftt  ^oU  tur  Moy^-MulHen 

tSa  arpoits. 

77  ké  6b  a. 

io,oop  Mvres. 

Tausserat,  ChdUUeme  de  Lury,  990 

1  quartier. 

i5  ares. 

3écas. 

Idem .; ^ .  ; . .  4 

5  arpents. 

9  h.  53  a,  90  c 

900  écus. 

Idem l 

1  quartier.     , 

"  -     -       ; 
9  journaux. 

la  a.  5o  c 

7  écus. 
'   3oécu8. 

Arch.  dép.  Ghalente,  E.  s3i9..  ^ 

71a.  39  c. 

Arch.  dé^.  Coitéïe,  E.  738. . .  1 

9  séterées.     j 

60  ares. 

Sécus. 

1 

Arch.  da  château  de  Parentignat 

1  char.        ! 

18  ares. 

• 

:    i3écus. 

Arch.  dép.  Charente,  E.  t395.  i 

9  journaux.     > 

71  a.  39  c. 

66  écus  9/3. 

Arch.  dép.  Charente,  E.  t398 .4 

1 60  carreaux.  : 

1 

98  a.  59,8  c 

90  écus. 

Tansserat,  ChâHellenie  de  Lwry,  ^90 

6  séterées. 

* 

3  a.  86  c 

;  600  livres. 

Arch.  du  château  de  Pareçtignatk 

r                             ■                                                     • 

i 

1/9  char. 

9  ares. 

3  écus. 

Idmi j 

1 
Idem, 

Idem. 

h  écus. 

• 
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PRIX 

1 

PRIX 

MlMi 

0BJBT8. 

LOCALITÉS. 

DATB8. 

6B  frillM 

coBtiirMBâjn. 

M  L'IMTABI. 

fr.    e. 

fr.    e. 

*           * 

1,096  ho 

Ppé. 

1 

Roisoac  (Charente). 

1878 

6i3  65 

3o8  ho 

Idmn. 

■               « 

ViçnoD. 

1580 

685  35 

45o  00 

1 

t 

Véseluer  près  l^ançy 
.  (Lorraine). 

1580 

iî5o  00 

771  00 

Idem. 

Angouléme  (Charente). 

1581  * 

>  . 

i85  90 

i3i  07 

Uem, 

Vigoaroux  (Auvergne). 

1582 

771  00 

i53  90 

Idem, 

»     m     9     *                 1 

No^c  (Charente). 

I5dâ    * 

iag  70 

771    00 

Idmn. 

• 

MaiBebois  (Thimerais). 

1587 

778  60 

100  t3 

Idem, 

Mereau  (Cher).  » 

1587 

967  00 

143  8a   * 

Uem, 

Cony  (Berry). 

1587 

789  45 

385  5o 

Idem, 

Valleujols  (Anvergne). 

1588 

563  80 

A3  69 

Idem, 

Soyaox  (Charente). 

1588 

thb  00 

$57  00 

Montagao  DourrÎManl 
hh  tètes  de  bétail. 

Panlhac  (Auvergne). 

1588 

■* 

199  75 

Pré. 

Bredon  (Auvei^gne). 

1590 

9,967  00 

3o8  ko 

Idem. 

Yvrac  ^Charente). 

1591 

i,t53  ,5o 

138  78 

Uem.  . 

Vars  (Charente). 

1592 

389  3o 

3o  84 

Idem, 

Liiry(Cher). 

1593 

9^6  70 

95,700  00 

Pré  (terres  nobles). 

May-en-Multien 
(Seioe-et-Mar^e). 

1593 

33]   10 

93  o3 

Pré. 

*    '    »        ♦   ^    •    • 

Vierson. 

1597 

i53  5o 

1,539  00 

Idem, 

.  1  ♦ 
Lury  (Cher). 

*                       • 

1598 

6o5  10 

53  97 

Idem, 

1 

Mereau  (Cher). 

1598 

&3i  80 

• 

93o  3o 

Idem, 

Marsat  (Charente). 

1598 

399    90 

61  68 

Pâturai. 

Mansac  (  Umousin). 

1598 

109    80 

100  93 

Pré. 

Montmoirat  (Auvergne). 

1^9 

556  70 

5i&  00 

Garât  (Charente). 

1600 

1 

730  85 

i5A  fto 

Idem. 

Vars  (Charente), 

1601 

bh  o5 

i,à34  00 

91    5l 

Uem. 
Idem* 

Lury  (Cher). 
Montmoirat  (Auvergne). 

,     1604__ 

365  60 

1602 

1 

939  00 

98  68 

Idem. 

idem. 

1602 

3i8  66 

h(i. 
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SOURCES  DES  PRIX  GI-CONTRE. 


Arch.  du  chAleau  de  Parentignat 
Idem 


Arcfa.  dép.  Charente,  E.  i337 

Tausaerat,  ChâieUeniê  de  ÏAury,  190 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Arch.  des  Nicolaî  0iTre  de  raiaon  Garoaret). 

Tausseral,  ChâulUnie  de  Lury,  990 

Gh.  Gojot,  Le  Payean  lofrtm,  85 

Tausseral,  ChàldUnie  de  Lury,  990 

Arch.  hosp.  Méxières,  B.  63 


Arch.  dép.  Conrèie,  E.  6oà< 
Arch.  dép.  Cher»  E.  870.. . 


Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  kSgh 

Idem 

Arch.  épê  Nicolaî  (fonda  Bercy) 

Idem 

Uem 

Arch.  hoap.  Glermont-Ferrand,  I,  B.  19. . . 

Arch.  des  Nîcolai  (fonds  Bercy) 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Maillebois) 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Bercy) 

Gh.  Guyot,  Ije  Payean  brrain,  85 


Bert-Lacahane,  Seigneun  et  Marquteat  de 
Blaru,  61. 


Tausserat,  ChdleUe$ùe  de  tAtry,  991 


Idem» 


Arch.  des  Nicolû  (fonds  Bercy). 
Idem,, 


QUANTITÉS 
de 

réroQOB. 


1/9  quintal. 

1  char, 
5  quartonnées. 

i/A  de  journal. 

1  quartier. 
9  quartonnées. 

Il  charretées. 

17  éminées. 

6  quartiers. 


QUANTITÉS 

ACMnMi 

coBuspoHOAirris. 


65  a.  65  c. 

9  a.  06  c 
19  a.  5o  c. 
i5  a.  90  c 

79  ares, 
s  h.  65  a.  5o  c 

75  ares. 


1  arpent. 
i/a  cent. 

h  journaux. 
6  arpents. 

1/9  quartier. 

Idem. 

1  arpent. 

1  quartier. 

17  perches. 

1/9  œuvre. 

3i  perches  1/9. 

3  quartiers. 

99  perches. 


9  arpents. 

t  arpent. 

3  quartiers. 

Idem. 

5  perches  1/9. 


5o  a.  66  c. 
6  a.  63  c. 

99  ares. 
9  h.  63  a.  08  c 

6  a.  97  c. 

6  a.  97  c. 
69  a.  53  c 
19  a.  35  c 

8  a.  33  c. 

9  ares. 
i5  a.  63,5  c 
37  a.  o5  c 
16  a.  91  c. 


1  b.  09  a. 

5o  a.  66  c. 
37  a.  5o  c. 
37  a.  o5  c. 
9  a«  69,5  c. 


PRIX 

BU  nORVAIB 

1  écu  96  s. 
6  écus. 

90  liyres. 
97  livres. 
19  livres. 
93  livres. 
668  livres. 
i5o  livres. 


190  livres. 
96s.  lod. 

370  livres. 
3oo  livres. 

90  livres. 
96  livres. 
1 5o  livres. 
70  livres., 
69  livres. 
5  s.  1 0  d. 
106  livres. 
1 80  livres. 
81  livres. 


3oo  livres. 

190  livres. 

3o  livres. 

900  livres. 

1 06  livres. 
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PRIX 
•cUiel 

COlMSPOllOÂlITt 


fr.  c 
10  o5 

AS  oa 


&7  80 


OBJETS. 


9û 

60 

18  68 

ail 

•7 

861 

11 

3ifl 

00 

s86  80 

58  35 

7^9 

60 

61A 

00 

ht 

60 

A9 

93 

3l9 

00 

ià5  60 

87 

36 

11 

hli 

330 

48 

374 

60 

168 

68 

6ià 

00 

369  60 

63  ho 

616  00 

330  A8 


Pré. 
Terre  de  labour  et  pré. 

Pré. 
Idem* 
EdtM» 
Idem, 
Uêm. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


LOCALITÉS. 


MonUnoirat  (Auvergne). 
Idem. 

Praniac  (Charente). 

Lury  (Cher). 

Bretons  (Auvei^ne). 

Nenvëgliae  (Auvergne). 

Garomb  (Gomtat-Venaiaain).. 

Lury  (Gier). 

Lorraine. 

Lury  (Cher). 

Vaux-en-Dieulet 
(Ardennea). 

Laguenne  (Lunonaîn). 

Sainl-Sulpice-les-Bouiges 
(Berry). 

Seine-el^Oiae. 

Idem, 

Mailleboia  (Thimeraia). 

Idem, 

Idem, 

Près  Glermont-Ferrand. 

Blevy  (Thimerais). 

La  Goufferie  (Eure-et-Loir). 

Mailiebois  (Thimerais). 

Lorraine. 

Blanip-Yemon  (Eure). 

Lury  (Cher). 

Chereau  (Cher). 

Mailiebois  (Thimerais). 

Blevy  (Thimerais). 


DATES. 


PRIX 
«n  fr»aei 


1602 
1602 

1603 
1606 
1606 
1607 
1610 
1610 
1601-1625 
1611 
1615 

1615 
1617 

1617 
1617 
1621 
1622 
1622 
1622 
1623 
1624 
1626 
1626*1650 
1628 

1628 
1628 
1630 
1630 


fr.  c. 


65  78 

537  5o 
^6h  80 
188  70 
3o8  75 
593  80 
ht6  00 
636  00 
566  80 
i,3ao  00 

777  /j5 
956  80 

97/i  90 

1,169  0^ 

63o  3o 

i.i83  74 

i,oA8  7& 

570  00 

i,43i  69 

1,011  90 

1,186  56 

99/i  ou 

611  76 

493  95 
166  ho 

1,19&  33 

[8,196  00] 


«so 
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•■tairfMMaik 


Arch.  UMd-Diéu  Pirif ,  liasse  cu?i/839.. . 

Arcb.  des  Nicolti  (fonds  Bercy). 

Trassenit,  Chàidlmi»  ië  ÏAury,  sgi 

Wifi» i.» 


QUANTITÉS 

et 


Umn. 


Afcfa.  dn  châteaa  de  ISrotttîgnat 

Areb.  des  Nicolsî  (fonds  Mailleb«is). . .  — 

Tiasserat,  OUiteUmm  ie  Lury,  991 

Areh.  dép.  Sarlhe,  H.  lAgt 

Areb.  d^  Seioe-et-Oise,  E.  6858 

Arcb.  dëp.  Orae,  H.  600 

Arch.  du  cbâteaa  de  Parenligoal 

Arcb.  dép.  Cher,  D.  3o/i 

Arcb.  dép.  Gorrèse,  R.  hdh 

M"*  Deslricbë,  NoL  wmMUêcrite  iur  U  Dc^- 
mainê  de  la  CholUriê, 


Arcb.  dép.  Aube,  G.  1098 


M^  Dsstriché,  SoUeê  ms.  tw  UUomaM9  de 
la  CholUriê, 


Cb.  Guyot,  Le  Patfêtm  lorrain,  85. 

Arch  dép.  Orne,  H.  600 

Tausserat,  ChdtdUnùi  de  Lury,  $99 

Arch.  bosp.  Lyon  (Chanté),  B.  189, 
Idem , 


Tausserat,  Châiellenie  de  Lury,  $93 
Arcb.  du  chAtelu  de  Pareolignat . . 


Arcb.  privées  de  la  baronnie  de  Fins 


's  irpent  et  8  penlies. 

5  perches  i/s. 

t  ^oaitien. 

1  quartier. 

i/s  qMrlîer. 

89  perches. 

I  quartier. 

8  quartiers. 

MSm. 

3  vei^gées. 

a  ouYres  de  fauchée. 

9  arpents. 

•  jouniaui. 

18  chaînées. 

L41  fauchée. 

La  chaînée. 


QCÀlITITiS 


1  acre. 

1  quartier 
et  5  botflseiées. 

h  bicherées. 

i  quartier. 

3  journaux 
et  5  qnadonnées. 

90  quartiers. 


90  ares, 
a  a.  69a. 
aSures. 

19  su  5o  C 

6  a.  tfic 
11  a.  5o  c 

1  h.  36a.  60c 
63  a.  6a  c 
19  a.  So  c 
37  a.  80  c 
a5  a.  6b  c 

5t  ares. 
3&  a.  38  c 

5  L  &6  a.  98  c 
69  a.  5o  c 
lia.  36»9  c. 

3]  a.  63  c 

0  a.  6&^  c 


PRIX 


68  ares, 
â&a.  5o  c 

59  ares. 

19  a.  5o  C 
1  h.  98  a.  70  c. 

3  b.  ft  a. 


900  fifres. 

§3  livres. 

60  firnss. 

4oliTi«s. 

i5  lÎTres. 

3o  iiirBB. 
&00  livres. 
600  livrai. 

ao  livres. 

1,900  nviiB. 

90olivreB. 

i5o  livres. 

80  livres. 

665  écos. 

&o  livres. 

18  livras. 

89  livres, 
a  èftl  10s. 


90  livres 
60  livres. 

1,900  livres. 

35o  livres. 
•  63  livres. 

6  00  livres. 

59  Kvres. 
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PRII 

1 

OtJIT«. 

LOCALITÉS. 

DAtâS. 

PRIX 
ao  frtnct 

conBOfOMijir' 

Dl  L'raOTAlB. 

fr.    e. 

fr.    c 

'    &f6  00 

Pré. 

Clamart  (Seioe). 

1630 

9,060   00 

37  o4  . 

!4em. 

MaiUebois  (ThimeraÎR). 

1621 

1^005    90 

* 

Idem. 

Lu!^  (Cher). 

1632 

490    90 

a3  »o 

Um. 

Idmn, 

- .  .    .  • 

1639 

6fi5  60' 

.3i  iio 

lim. 

• 

Chery  (Cher). 

1633 

499    90' 

Os  'Ao 

Idm, .        ; 

1 

Liiry  (Cher). 

1634 

.^9  »® 

730  00 

Idm, 

• 

IfSQÎre  (Auvergne). 

1684 

5^3  45 

1,368  4)0 

/(j«ni. 

La  (louflerie  (Eure-et-Loir). 

1635 

9,869  38 

3Q  80 

/«{m. 

Lury  (Cher). 

1637 

994  4o 

fl,so8  00 

Idtl». 

Maine  t  près  Château-du-Loir. 

1?*?. 

5,84i  97 

368  ^0 

1dm. 

Seine-et-Oise. 

1640  , 

1,437  ^« 

«76  00 

Iâ*m. 

Samt-Évroul  (Orne). 

1640 

54o  iM 

1/17    90 

Um. 

* 

Malho  (Auvergne). 

1642 

439   ;99 

•j,538  j»o 

Um. 

Meoetou-Sa]on  (Berry). 

1645 

464  i5 

7a  80 

Um, 

CSoriiîi  (Limouain). 

1645 

i47  00 

33  76 

Um. 

1 

Coonleinanche  (Sarthe). 

1649 

. .277  65 

169    9^ 

Saint-Remy-Saint^Sarbuise 
(Aube). 

1650 

H,           •           l            f 

479  3o 

* 

.  r^  *o 

Um. 

C«tfdemaiicbe  (Sartbe). 

1650  .. 

758  75 

Vri». 

Loirainfi. 

1651-1675 

i38  00 

1A6  70 

1 

SaintpÉvroul  (Orne). 

1651 

«             • 

9]5    00 

65  30 

Pré. 

Mereau  (Cher). 

1654 

i46  55 

1^956  00 

M... 

Pite  Lyon  (Le  Perron). 

1656 

• 

3,760  00 

569  6« 

Pré  «H  friche. 

Idem. 

1656 

1,090  00 

IM  69 

Pfé. 

Lury  (Cher).' 

1659 

891   59 

659  00 

Pré, 
et  terre  de  laboar. 

Le  Broc  (Auvei]gneJ. 

1661 

5o5  45 

96  17 

Pré. 

Saint-Christopheien-Baxeile 

Cendre).                ^ 

1662 

3i  64 

6SS 


PRIX  DES  TERRES.  —  PRÉS. 


SOURCES  DES  PRIX  GI-GONTRE. 


Arch.  Hôtel-Dien  Paris,  liane  011/787  • . . . 

Tauaent,  Chii^iemê  de  latnff  191 

Arch.  du  château  de  Parentiguat 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1 1  a^ 

Arch.  d^.  Cher,  R.  Aoag • 

Ardi.  dëp.  GMe-d'Or,  G.  s886  <>) 

Idem., . .' 

Uewu 

Idem. \ 

Idem 

Idem, 

Idem, 

Idem, ••••. ,..• 

Idewu* 

Uem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. , 

Idem.,,, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem-  • .  • 

Idem 


QUANTITÉS 


7  arpents. 

6  boiasdéea. 
1/9  journal, 
a  joumaui. 
La  bommée», 
La  journée. 
Soitnre. 

Idem. 
Arpent. 
Soitnre. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


QUANTITÉS 


ooaaisFoaDABTn. 


a  h.  9^  a. 


a.  hu  c 
16  a.  70  c 
^9  a.  5o  c 
sa.  63c. 
91  a.  10  c 
34  a.  98  c 
34  a.  98  c 
36  a.  08  c 
36  a.  98  c 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idetm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


PRII 
iR  noaiiAiB 


7,000  livret. 


sSlirres. 

75  livret. 

190  livret. 

i&o  fa'vret. 

1 95  livret. 

90  livret. 

5o  livret. 

Idem. 

60  livret. 

70  livret. 

100  livres. 

60  livret. 

Sofivret. 

4o  livret. 

5o  livret. 

70  livret. 

a5  ëcot. 

SoHvrat. 

60  livret. 

5o  livres. 

160  livres. 

5o  livret. 

100  livret. 

ko  écoÈ. 

95éCQt. 

0) 


Les  prix  qui  tmveot  ne  se  trouvent  pas  dans  lloventsire-Sommairt;  ils  ont  été  puisés  direetonant  au  archives  de  la 
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PRIX 

OBJETS. 

LOGALlTiS. 

DAT88. 

PRIX 
ea  lîmMi 

COtlMPORAAlff. 

M  L<UGTABt. 

fr.      €• 

fr.    c 

ii,Aio  00 

Pré. 

Pdaiseau 
(Seine-ei-0i8e). 

1 

3,880    00 

99  Zh 

Pâture. 

Manay  (Cher). 

1663  . 

76  ko 

191    95 

Pré* 

Bei)goiiiie  (Aavei^^). 

1664 

739  o5 

309  70 

Idem. 

Looignac  (Limomb). 

1664 

695  65 

%kh  5o 

Idem. 

GreMoqf  (Berry). 

1666 

9«<94  5o 

9od  75 

Idem. 

Idem. 

1666 

965  ko 

i46  70 

•  l#ww^# 

Geney,  près  Beaime. 

1666 

A97  70 

81  5o 

Idem. 

Gbannoy,  près  Beaune. 

1666 

938  3o 

81  5o 

Uêm, 

GheYÎgny,  près  Besune. 

1666 

996  35 

97  80 

ïd$m. 

Idem, 

1666 

985  i5 

iih  10 

ïdmn. 

Jnssey,  près  Besane. 

1666 

339  65 

i63  00 

ïdtm. 

Jury,  près  Beanne. 

1666 

675  95 

97  80 

Idem. 

lisrcheseul,  près  Beaune. 

0 

1666 

985  i5 

81  5o 

Id$m. 

MauviUy,  près  Beaune. 

1666 

938  3o 

65  90 

Idtm. 

Mdolsey,  près  Beaune. 

1666 

190  08 

81  5o 

lâêm. 

Merced,  près  Beaune. 

1666 

938  3o 

11&  10 

Idm. 

Mimande,  près  Beaune. 

1666 

339  65 

199    95 

Idtm. 

lidlinot,  près  Beaune. 

1666 

356  65^ 

8t  5o 

hUm. 

Montagny,  près  Beaune. 

1666 

938  3o 

97  80 

M^^^^m^90 

Morteul ,  près  Beaune. 

1666 

985  i5 

8i  5o 

Idem, 

Muresange,  près  Beaune. 

1666 

938  3o 

960  80 

Idem. 

Muresault,  près  Beaune. 

1666 

760  39 

81  5o 

Idem. 

Manfoui,  près  Beaune. 

1666 

938  3o 

i63  00 

Idem. 

Pommart,  près  Beaune. 

1666 

A75  95 

195  60 

Idem. 

Puligny,  près  Beaupe. 

1666 

570  96 

199    95 

Idem. 

Rouvray,  près  Beaune. 

1666 

356  &5 

CÔ(e-d*Or. 

• 
* 

• 

M4 


paix  DBS  TERRES.  —  PAiS. 


SOOtCBS  DBS  PBIX  01-COIfTRB. 

Arch.  dép.  G^to-d'Or,  C  51886 

Idem 

léêm, 

Htm, 

IdtlH» •..•■ 

Um, 

Idem. ; 

Idem 

Idem» •• • 

Idem '. 

Uem 

Idem» .« *.•..•«.»•• 

idewi,  •• •■•••..»•••••••••. 

Idem, 

Idem, '. 

Idem ; 

Idem,  ...•••••■• .•*•••••.. 

Idem, 

Idem. ', 

Uewu 

rj — 

Idem, • 

Idem,  .•.••..•••••• «••••••• 

Idem,  •• 

Uem,, ,,,,,,,,,,,,,,,,, 

Idem,.^ 

Idem, • 

Idem, 

Idem 


QDANTITis 

et 

L>éPOQOI. 


■w«v* 


Soiture. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

fdem. 

Idem, 

3  cfaarioU  de  foin. 

Sothire. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

fdem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
ff„„ 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


QDANTITis 
OOlBISPOnARTIt. 


34  a.  »8  c 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

3&  a.  «8  e. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
lûem, 
idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
fdem, 
idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


Pldl 


80  livres. 
60  livres. 

» 

3o  écas. 

5o  fifres. 

60  livres. 

ào  livres. 

65  livres. 

aoëcos. 

5o  livres. 

i5o  livres. 

ISO  livris. 

loéctL^ 

4  5  livres. 

gofivreS. 

60  fivres. 

1 00  livres, 

idem, 

65  livres. 
70  livres, 
âo  livres. 

66  livres. 
1 00  livres. 
86  livres. 
100  livres. 
90  livres. 
100  livras. 
160  livres. 
70  livres. 
75  livres. 
36  livres. 
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PRIX 
OOBUSfOraAJIT. 

i 

1 

MJITS. 

t 

LOGALITÉK. 

• 

DATB8. 

PRIX 
•Il  fniMi 

fr.    e. 

i3o  ào 

Pré.            ! 

Sunpigny,  près  Beanne.    . 

1666 

Cr.    c. 

38o  16 

97  ^^ 

Umi. 

Tiâiy,  près  Beiane. 

..     1666     .. 

a85  j5 

ià6  70 

iîfaii. 

'  V«mis,  près  Beftone.    . 

1666  .    . 

427.70 

81  5o 

Umu 

• 

Vigndles,  près  Bcaiine* 

1666.      . 

.   a38  3o 

97  ^^ 

1 

Bofbières,  près  MAcon. 

.     1666 

a85.i5 

65  to 

Afank 

BeMfemois,  prèsMâcon. 

1666 

190  08 

73  35. 

/^M. 

Deièwcsure,  près  MAcoa..  . 

.  1666 

ai3  85 

97  «û 

iîfalil. 

Basiage,  près  MAcod. 

.       1666. 

..  985  t5 

81  5o 

Umu 

Bôsey,  près  MAooo. 

1666 

.     938 .3o 

ûhh  5o 

Umu 

Boyer,  près  MAcon. 

.     1666     ,. 

7ta  90 

195  6a 
48  90 

tL 

Brieone,  près  MAood. 
€«VBot,  près  MAcon. 

1666 
1666 

.   i49  57 

78  35 

Umu 

GUot,  près  MAcon. 

1666 

9i3  85 

làô  70 

Umu 

Gkame y,  près  MAcoo. 

1666 

497  70 

97  8« 

Umu 

Gkttussin,  près  MAeon. 

1666 

985- i5 

i63  00 

Umu 

GoBooge,  près  MAcon. 

*     1666 

475  «5 

i63  00 

Umu 

CaBonbey,  près  MAcon. 

1666 

475  i5 

io5  95 

Umu 

Gonnatin,  près  MAcon. 

1666 

3o8  99 

lia  ia 

Umu 

.Gnasëe,  près  MAcon. 

1666 

339  65 

65  so 

Umu 

ÛHsaeaa,  près  MAcon. 

1666 

190  aê 

97  80 

Umu 

Danpierre,  près  MAcon. 

1666 

985  i5 

i63  00 

Frallerans,  près  MAoon. 

1666 

475.  rà 

i3o  Ao 

Umu 

Fvaalenardy  près  MAcon. 

1666 

38o-  âê 

i63  00 

Umu 

Grmtmont,  près  MAcon. 

1666 

475  a5 

ik%  70 

Umm, 

Loagepierre»  près  MAconr 

1666 

497  70 

i63  00 

Mmm. 

l4'alHuis,  près  MAcon. 

1666 

475.  «5. 

960  80 

Idem. 

Mancey,  près  MAcon. 

1666 

760  39 

lia  10 

Idem. 

Montagoy,  près  MAcon. 

1666 

33a  65 

1S9    t5 

Uem. 

Poduis,  près  MAcon. 

1666 

356  45 

58  68 

Idm. 

Binon,  près  MAcon. 

1666 

171  60 

6S6 


PRIX  DES  TERRES.  ^  PRÉS. 


SOURCES  DES  PBII  GI-GONTRE. 

QUANTITÉS 
àe 

L^iPOQUl. 

.     QUANTITÉS 
•ecattiki 

cotaispoiiDAims. 

* 

PB.1I    ' 

IR  ■ORMAti 

,  ntvétoqin. 

Arah.  dép.  G6te-<rOr.  G.  9886 

Soitorè* 
Idem. 
Idem. 
Uem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Uem. 
Uem. 
Uem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Uem. 
Idem. 

Uem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Arp^L 

Soiture. 

Arpent. 
Idem. 

3&  a.  98  c. 
Uem. 
Uem. 
Uem. 
Uem. 

UeHi. 
Uem. 

Uem. 

Uem. 
Uem. 
Uem. 
Uem. 
Uem. 
Uem. 

Uem. 

Uem. 
36  a.  08  c. 

3h  a.  98  c 

36  a.  08  c 
Idem, 

Sa  livres. 
5o  livres. 
95  livres.  * 
60  livres. 
5o  livres. 
60  livres. 
80  livras. 
1 90  livres. 
ho  livres. 
190  livres. 
100  livres. 
5o  livres. 
190  livres. 

60  livres. 

looJivres. 

170  livres* 

100  livres. 

190- livres. 

60  livres. 

95ëciis. 

ho  livres, 

100  livres. 

60  livres, 

1 90  livres. 

100  livres. 

ho  livres. 

100  livres. 
80  livres. 

Idem. ! 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 

Uem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idea^. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idea^. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

1 

Idem 
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PRIX 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
«n  fruMt 

COMBVOIIDAIIT* 

DS  L'BKTABI. 

fr.    c 

84  76 

É 

Pré. 

Sarmesey,  près  Mâcod. 

1666 

• 

fr.    e. 
. 947  80 

81   5o 

Idtnu 

Sigy-4e-Chàteau,  près  Mâcon. 

1666 

938  3o 

i54  85. 

Idem. 

•                      • 

Sooîère»  près  Bfâoon. 

1666 

• 

45i  45 

97  80 

Idem. 

Soilly,  près  MAcon. 

1666 

985  i5 

81  5o 

Idem. 

Torpes,  près  Mâcon. 

1666 

938  3o 

97  80 

Idem, 

Tragny,  près  MAcon. 

1666 

985  t5 

t3o  4o 

• 

Idem. 

Veneose,  près  MAcon. 

1666 

38o  %Q 

195  60 

Idem. 

Agnard,  près  MAcon. 

1666 

570  96 

65  90 

Idem. 

Boman,  près  MAcon. 

1666 

190  08 

195  60 

Idem. 

« 

Censé,  près  MAcon. 

1666 

570  96 

j63  00 

Idem. 

• 

Charbonnière,  près  MAcon. 

1666 

475  93 

81  5o 

,      1 

Idem. 

• 

Gbamay;  près  MAcon. 

1666 

938  3o 

195  60    . 

Idem. 

Chissé,  près  MAcon. 

1666 

570  96 

195  60 

Idem. 

Fkoé,  près  MAoon. 

1666 

570  96 

97  ^0 

Idem. 

Jalogny,  près  MAcon. 

1666 

985  i5 

]63  00 

Idem. 

Igé,  près  MAcon. 

1666 

475  95 

977   JO 

Idem» 

Lijié,  près  MAcon. 

1666 

807  90 

i63  00 

Idem. 

Leyne,  près  MAcon. 

1666 

475  95 

195  60 

Idem, 

Boui^-de-Lugny,  près  MAcon. 

1666 

570  96 

97  So 

Idem. 

Massy,  près  MAcon.  . 

1666 

985  i5 

199    95 

Idem. 

Monibdiet,  près  MAcon. 

1666 

356  45 

65  90 

liem. 

Maucdles,  près  MAcon. 

1666 

190  08 

i63  00 

Idem. 

Ploite,près  Mâcon. 

1666 

475  95 

97  80 

Idem. 

La  RocheHe,  près  Mâcon. 

1666 

985  i5 

■ 

195  60 

Idem. 

Saînt-Gengoux*  près  Mâcon. 

1666 

570  96 

i63  00 

Idem. 

Saini- Jean-de-Psesche , 
près  Mâcon. 

1666 

459  70 

65  90 

Idenï. 

âaint-Jidien-de-CiYry, 
près  Mâcon» 

1666 

190  08 

1 

1 

i63  00 

.  Idem. 

Sainl-L^[er,  près  Mâoon. 

1666 

459  70 

i 

1 

ï 

1 

i3o  4o 

Idem. 

Saint-Sjmpborien,  près  Mâcon. 

1666 

369    90 

638 
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•     ;  ! 

SOURCES  DES  PEII  Cl.G<)lfTRE. 


Arch.  dép.  Gôia-cTOr,  C.  9886.  ^. 

Idewi, j j . 

Idem, .......  j ; . 

Uim., » 

! 

Um....: .........:. 

Idem, J 

Idem. 

Idem. .• 

wm........:.......; 

/dan.. ......  J 

Idem f 

fin». 

Idem., 

MWe9t^9  •^•«•••«••••«•••«•••••< 

Idem., 

Idem. 

idem^, .« 

Idew^.  ,.,'• 

Idem, I . 

Idem :, 

( 

Idem. J 

Idem w 

Idem. 

Uem. j. 

Idem, ., . 

Idem. 

Idean. j 


QUANTITÉS    { 


ArpciiL 

yj-  - 

ArponL 
Mùem, 

Soitore. 
Uem, 
Idefà, 

JoufiNn. 

Soititfe. 
Idem. 

Joonial. 

Sntare. 

yem. 
Idem, 

Moem, 

Uem, 

Arpenl. 

Idem, 
Idem, 

Journal. 
Arpeat. 

Idem. 

Idem. 

Uem, 


QUANTITÉS 
ooaiisroifiAms. 


36  a.  08  c 

Uem, 
3&  m,  98  c 

Idem, 

Uem. 
36  t.  «8  c 

Uem. 
34  a.  t8  c 

Uem. 

Uem, 
36  a.  08  c 
34  a.  98  c 

Idem, 
36  a.  08  c 
3à  a.  98  c. 

Mmi. 

Uem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
36  a.  0$  c. 

Idew^ 
Idew^ 

Idem, 

Idem, 
idem. 
Idem, 


PRIX 
iH  vomiAia 


I 


loolifrea. 

Uem. 
5o  hvras. 
laoKfrea. 
]5o  lifrea. 
100  lirraB. 

idtem. 

Uem. 

1  90  I1TF68. 

6oHfrea. 
too  Hytcs. 
80  lÎYres. 
■Idem. 
90  livrea. 
^5  hvlrea. 

80  IÎVT6S. 

looUvrea. 

Idem. 

:  80  fivrea. 

'     Idem. 

Idem, 

60  hfrea. 

-  ho  litres. 

r 

V 

60  liYrea. 

'  5o  livres. 

*  100  livras. 

Idem. 

i5o  Ihrres. 

900  favras. 
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PRIX 


GOMMMMllIT. 

fr.  e. 
i6d  OO 

l6d  00 

81  5o 

195  60 

ihà  5o 

]63  00 

i63  00 

i63  00 

195  60 

97  So 
i63  00 
i3o  io 
i3o  ho 
ih6   70 


199  9$ 


i3o  /lo 
i63  00 
i63  00 
i3o  ho 
i3o  4o 
j3o  ho 

97  80 

65  90 
97  ^0 

81  5o 
i63  00 
i63  00 
96Â  So 
396  00 


0BiST8. 


Pré. 


Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem» 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


LOCALITÉS. 


Saiot-SortiD,  près  Mâcon. 

Idem. 

Saules,  près  Mâcon. 

Senecé,  près  Mâcon. 

Sologny,  près  Mâcon. 

Solutré,  près  Mâcon. 

VergesBOO,  près  Mâcon. 

Virey,  près  Mâcon. 

Argencourt,  près  Nnits. 

Antilly,  près  Nuils. 

Arcenant,  près  Nulls. 

Ballon,  près  Niuts. 

Flaigey,  près  Nuits. 

GiUy,  près  Nuits. 

Maiserotte,  près  Nuits. 

Marigny,  près  Nuits. 

Messangé,  près  Nuits. 

Paleau,  près  Nuits. 

Premeau,  près  Nuits. 

ViHar»*Fontain6,  près  Nuits. 

Yooe,  près  Nuits. 

Avisey-le-Bois, 
près  Bar-sor-Seine. 

Ghauffour,  près  Bar-sur-Seine. 

Jully-le-Chastel, 
près  Bar-sur-Sein». 

Loches,  près  Bar-snr-Seiqe* 

Morts,  près  Bar-sor-Scine. 

Villemorien,  près  Bar-sur-Seine. 

Arcy-sur-Querre,  près  Auxerre. 
Augys ,  près  Auxerre. 


DATK8. 


1606 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 

1666 

• 

1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 

1666 
1666 

1666 
1666 

1666 
1666 

1666 
1666 
1666 


PRIX 
•a  firtaca 


fr.    c. 

hbt  70 
659  70 
938  3o 
570  96 
719  90 

À59  70 

659  70 
A75  95 
570  96 
985  i5 
659  70 
38o  16 
38o  16 
606  60 
356  65 
38o  16 
675  95 
675  95 
38o  16 
aSo  16 
38o  t6 
971  66 

180  56 
971  66 

9»6  35 
659  70 

659  70 
679  i3 
909  70 
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SODRGBS  DES  PRIX  GI-GONTRB. 


Arch.  éép.  G6ted*0r,  (L  9886 
Idm 


Idem. 


Idem, 
Idem. 


Idem, 
Idem. 


Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Arch.  H6tel-Dieu  Paris,  liasse  cfii/610. . . . 

But.  Société  archéol.  Yemns,  YI,  178. .. . 
Arcb.  dép.  Gorrèie,  B.  869 

Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  585 

Arch.  dép.  Gorrèxe ,  E.  7^^ 

Ardi.  des  Nic^  (livre  de, raison  Gamaret). 
Gh»  Gajfoi,  Le  Ptofêan  hnraU,  85  ...... . 

Arch..  hosp.  Glermoni-Ferrand,  III,  B.  53. . 


Arch.  dép.  Gher,  E.  /i8» 

Arcb.  dép.  Gorrèse,  E.  905.  . .  • 


QUANTITÉS 
de 

L*iPOQIIt. 


Arpent* 

Idem» 

Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem* 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem* 
Idem* 
i/a  quartier. 

Le  jaHoit. 

1  séterée, 

7  quartonnto, 

1  éminée. 

3  jonraanx. 

5  quartonnées. 

1  éminée. 


1/9  oeuYre. 

97  boissdées, 
U  séterées. 


QUANTITÉS 
MtttdUa 

COaiISPOBDAlITIS. 


36  a.  08  c. 

Idem. 

Idem* 

Idem* 

Idem, 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 
4  Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem* 

Idem. 
9  a.  97  c 

91  a.  91  c 

83  t.  08  c 


69  a.  5o  c 

39  ares. 

8  a.  53  c 


9  ares. 


9  h.  95  a.  38  c. 
65  a.  99  c. 


PRIX 
M  voiniAit 

M  L*0OQOI. 


i5o  livres. 
90otivres. 

i5o  livres. 

Idem, 
Âoo  livres. 
3 00  livres. 
i5o  livres. 

Idem. 
95o  livres. 
190  livres. 
i5o  livres. 

Idem, 
900  livres. 

Idem, 

95o  livres. 

t5o  livres. 

900  livres. 

97  livres. 

80  livres. 
5o  livres. 


199  livres. 

190  livres. 

3a  écus  florins. 


A7  1. 10  s. 

9&0  livres. 
35o  livres. 


PRIX  DES  TERRES.  —  PRÉS. 
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PRIX 
aetnel 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  francs 

COMBSPOHOJIIIT. 

Bl  L'HICTAII. 

fr.    e. 

fr.    e. 

9^4  5o 

Pré. 

Ghitry,  près  Au^^prre. 

1666 

679  l3 

3â6  00 

/<itfm. 

Golianges-sur-Yonne , 
pi^  Âuxeire. 

1666 

909   70 

%hà  5o 

• 

Idem. 

Gounon,  près  Aaxerre. 

1666 

679  i3 

9^4  5o 

Idem, 

Grain,  près  Auxerre. 

1666 

679  i3 

659  00 

Idem, 

Gravant,  près  Auxerre. 

1666 

i,8o5  4o 

489  00 

Idem, 

Escolives,  près  Auxerre. 

1666 

1,358  96 

944  5o 

Idem, 

Lîasy,  près  Auxerre. 

1666 

679  i3 

944  5o 

Idem, 

Mailly-la-Ville,  près  Aaxerre. 

1666 

679  i3 

407  5o 

Idem. 

Nerry-le-Secq,  près  Aaxerre. 

1666 

i,i3i  00 

195  60 

Idem. 

Monb'gny-le-Roi,  près  Auxerre. 

1666 

543  33 

9^4  5o 

Idem. 

Mouffy,  près  Auxerre. 

1666 

679  i3 

944  5o 

Idem. 

Saint-Bris,  près  Auxerre. 

1666 

679  i3 

396  00 

Idem, 

Saint-Geoi^,  près  Auxerre. 

1666 

909  70 

396  00 

Idem. 

Sainte-Palaye,  près  Auxerre. 

1666 

909  70 

4o7  5o 

Idem. 

Venoy,  près  Auxerre. 

1666 

i,i3i  00 

944  5o 

Idem. 

Vermanlon,  près  Auxerre. 

1666 

679  i3 

396  00 

Idem. 

Villefargeau,  près  Auxerre. 

1666 

909  70 

44  01 

Idem. 

Ève-sons-Dammartin 
(Beauvaisis). 

1669 

474  90 

i3o  4o 

Idem. 

Près  Vervins  (Aiiuie). 

1670 

6i4  80 

81  5o 

Idem, 

Vîam  (Limousin). 

1671 

98  io 

• 

198  86 

Idem, 

Lagarde  (Limousin). 

1673 

4ot  80 

195  60 

Idem, 

Près  Tulle  (Limousin). 

167A 

609  00 

jûG  88 

Idem, 

Gomtat-Venaissîn. 

1675 

1,959  90 

Idem, 
Idem, 

Lorraine. 

Geissoire, 
près  Giermont-Ferrand. 

1676-1800 
1680 

975  00 
3,5 1 5  00 

70  3o 

355  90 

Idem, 

Humbligny  (Berry). 

1682 

194  o4 

5 18  00 

Idem, 

Chauve!  (Limousin). 

1685 

785  85 

I. 


4i 


npitiBtaiK  mnovitK. 
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SOUBCES  DÈS  PRIX  CI-CONTRE. 


M**  Destriché,:  Notice  wtomuicritê  tur  le  <^ 
marne  de  la  ChoUerie. 

Arch.  d^.  Gorrèze,  E.  ii35 ,. . . 

Arch.  dép.  Somme,  B.  laSâ 

Arcb.  dép.  Eure,  G.  1677 

Bertrandy-Locabane,  NoL  êurBréligny,  Sa 5. 

A.  de  Boislble,  GMraUté  de  Parii,  3o5.. . 


Idem. 


Arch.  dép.  Cher,  E.  ASa 

Bouchard ,  Mén.  m$,9urle$  anàêmwe  meiurei 
de  VÂPJou, 


Idem, 


Gh.  Guyot,  Le  Patfêon  terrain,  85 

Arch.  dép.  Gher,  E.  A89 

Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  46A 

Aicb.  d^.  Eure,  G.  353 

Arch.  hosp.  Lyon  (Gharilé),  B.  a65 

Arcb.  hosp.  GiermonUFerrand ,  il,  E.  9 . . . 

Arch.  dép.  Gorrèse,  E.  991 

Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  969 

Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  1066 


Arch.  dép.  Eure,  G.  653 .... 
Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  1068. 
Arch.  dép.  Gharente,  E.  io83 
Arch.  dép.  Gorrèze,  E.993.. . 
Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  &85.. . 


Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  997.. 
Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  ii5â. 


QUANTITÉS 
de 

L^éPOQDI. 


60  chaînées. 

h  téterées. 

1  quartier. 

1/9  acre. 

ft/9  quartier. 

L'arpent. 

Idem, 
7  arpents. 


QUANTITÉS 

CORRBSPOKDAirrES. 


9  journées. 

1  journal. 
1  vei^  1/9. 
10  charretées. 

h  œuvres. 
9  joumaui. 

9  seterees. 

Le  journal. 

1  vergée  1/9. 

1  journal. 

6  journaux. 

16  journaux. 

a  séterées. 

7  conpées  et  3  quartelée». 
k  sélerées. 


39  a.  5&  c. 

1  h.  o5  a.  68  c 

loa.  79  c 

37  a.  99,5  c 

A  a.  95  c. 

hi  ares. 

&9  ares. 

à  h.  95  a.  39  c. 

L'hectare. 

Idem, 


PRII 

IR  MOIRAII 


/Î9  a.  90  c. 

9&  a.  75  c. 
3o  a.  60  c. 

1  h.  97  a. 

16  ares. 
63  a.  3o  c. 
39  a.  96  c. 
36  a.  9^  c. 

3o  a.  60  c. 

19  a.  78  c. 
ah.  17  a.  likc, 
a  h.  8^  a.  80  c. 

116  a.  36  c. 

35  a.  4i  c. 
9't  a.  96  c. 


910  Kvres. 

60  livres. 

1 9  i^res. 
900  livres. 
100  livres. 

100  à  1,000  livres. 

35o  liv.  en  moyenne. 
800  livres. 
3oo  livres.  * 

âoo  livres. 


Ao  livres. 

1 60  livres. 

Idem, 
1,790  livres. 
9,100  livres. 

38o  livres. 

199  livres. 

900  liv.  et  ào  liv. 
de  pU  de  vin, 

160  livre?. 

191  livres. 
3,100  livres. 
1,950  livres. 

a&o  livres. 

190  livres. 
195  livres. 
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6i9 


PRIX 
COlIBESPOiDiHT. 

OBiBTS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
«n  frtoet 

Dl  L*BICTA«I. 

fr.    e. 

4 

fr.    c. 

dlO  80 

Pré. 

• 

Courdemaiiche  (Sarthe). 

1086 

786  85 

88  80 

Idem» 

Bta-Ayen  (Limousin). 

1686 

84  94 

17  76 

IdiïïL 

Picardie. 

1689 

i65  95 

996  00 

Idem. 

Auvergny  (Eure). 

1694 

795  70 

iUH  00 

Idem, 

Saint-Michel-sar-Oi^ 
(De-de-FraDce). 

1697 

* 

3,489  35 

168  à  i,à8o 

Prairies. 

Nogeot  (De-de-France). 

1698 

359  00 
à  3,590  00 

1 

5i8  00 

Idem, 

Idem, 

1698 

j,999  00 

/ 

i,i84  00 

Pré. 

Humbiigny  (BeR7). 

1700 

978  60 

44&  00 

Idem, 

Arr.  de  Cholei  et  de  Segré 
(Maine-et-Loire). 

1700 

444  00 

593  00 

Idem, 

Arr.  d*Angen,  Bangé,  Sanmar. 

1700 

599  00 

Idem, 
Idem, 

Lorraihe. 
Hambligny  (B«rry). 

1701-1725 
1703 

419  00 
ii5  60 

. 

68  80 

195    90 

Idem, 

Sainte-Fortonade  (  Limousin  )• 

1704 

788  85 

195    90 

Idem, 

Fontaine  (Eure). 

1709 

637  05 

9,098  ho 

Idem, 

Saiot-Trivier  (Bresse). 

1710 

1,060  00 

9,509    00 

Pré-verger. 

Près  Clermont-Ferrand. 

1713 

[16,000  00] 

663  60 

Pré. 

Près  Tulle  (Limonsm). 

1715 

739  3o 

969  78 

Idem, 

Naves  (Limousin). 

1716 

736  i5 

993  5o 

Idem, 

Angouléme  (Charente). 

^       1717 

808  80 

195    90 

Idem, 

Fontaine  (Eure). 

1720 

637  95 

167  69 

Idem, 

Ventadour  (Limousin). 

1722 

746  35 

3,789    00 

Idem, 

Rochepine  (Charente). 

1722 

1,739  60 

9,379    00 

Idem, 

Donsenac  (Limouaîo). 

1723 

835  45 

398    00 

Idem, 

Saint-Martia]-de-Gimel 
(Limousin). 

1728 

865  00 

lia  00 

Ghenevière  et  pacage. 

Sadrac  (Limousin). 

1728 

453  60 

118  75 

Pré. 

La  Rode  (Limousin). 

1728 

195  00 

4i. 
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SODRGES  DES  PRIX  Gl-CONTRE. 


Arch.  dëp.  Gorrèie,  E.  looo 

Arch.  dép.  Corrèxe,  E.  iooh 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Bercy) . . 
Arch.  dëp.  Seine-et-OiBe,  E.  4  986 
Arch.  dép.  Gorrèze,  £.  1070  .... 
Arch.  hosp.  Lyon  (Charité),  B.  5o. 


Arch.  dép.  G>iTèxe,  E.  1071 

Gh.  Guyot,  Le  Pùyum  lorram,  85. . . 
Arch.  d^.  Sâne-ei-Oîse,  E.  5oi 9 . . . 

Arch.  hosp.  Ménères,  G.  1 

Idem. 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1079 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1073 

Arch.  hosp.  Hénèret,  G.  1 

Arch.  dép.  Gorrète,  E.  1076 

Idem. 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1076 

Ardi.  dép.  Corrèie,  E.  1078 

Arch.  dëp.  Gorrète,  E.  1 079 

Idem. .,. • • 

Idem. 


Idem. 

Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  loai , 
Arch.  dëp.  GorrèM,  E.  iihà 
Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1080 
Arch.  dép.  Corrèie,  E.  11 46, 
Arch.  dép.  Gorrèse,  £.  1167 
Idem 


QUANTITÉS 
de 

L^ipOQUI. 


3  séterëes. 

8  séterées. 

h  arpents. 

95  perches. 

1  sëterée. 

5  hicherées  pré,     ' 
10  journées  vigne. 

5  séterées,  1  quartonnée. 


ta  perches. 
100  verges. 
9  jallois. 
1/9  journal. 
6  séterées. 
78  verges. 
6  séterées. 

1  journal. 

3  séterées  i/3. 

9  séterées,  7  coupes. 

8  séterées. 

à  journaux, 
1  quartonnade. 

8  séterées  3/4. 

9  séterées  1/9. 
6  séterées. 

1  journal. 

6  séterées. 

3  séterées,  5  coupes. 

ô  seierÊes. 


QUANTITÉS 
•eiodlct 

OOaaSSPORDABTIS. 


&7  a.  48  c. 

f  h.  3i  a.  84  c. 

i4h.  4oa. 

8  a.  54  c 

1 3  a.  18  c. 

I  h.  08  a. 

79  a.  49  c. 


4  a.  08  c 
43  arcs. 
60  ares. 

9  a.  89  c. 

79  a.  i4  c. 

33  a.  54  c 

79  a.  1 4  c. 

65  a.  95  c. 

94  a.  75  c 

54  a.  93  c. 

58  a.  48  c. . 
1  h.  3i  a.  84  c 
1  h.  o3  a.  1 9  c. 

1  h.  84  a.  61  c. 

59  a.  35  c. 
98  a.  88  c 
94  a.  75  c. 
98  a.  88  c 
54  a.  54  c. 
49  a.  44  c. 


PRIX 

ni  MOIKA» 


93olivres. 

800  livres. 
9,000  livres. 

75  livres. 

94  livres. 
3,700  livres. 

i4o  livres. 


90  livres. 
3oo8oas. 
630SOUS. 
80  livres. 
860  livres. 
195  livres. 
94o  livres. 
t3o  livres. 
900  livres. 
198  livres. 
170  livres. 
i5o  livres. 
600  livres. 

55o  livres. 
675  livres. 
900  livres. 
99  livres. 
4  00  livres. 
3io  livres. 
1 80  livres. 
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Olts 


PRIX 
•cta«l 

CORRBSPOlfDillT. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  frana 

Dl   L-BICTABB. 

fr.     C. 

fir.    c. 

ai8  5o 

Pré. 

Donzenac  (Limonsin). 

1731 

h6o   90 

760    00 

Idem, 

La  Chapclle-Genest  (LimousiQ). 

1735 

576  60 

1,900    00 

Idem. 

Gbarenton,  près  Paris. 

1739 

1,319  ââ 

71  a5 

Idem, 

Bougival  (Sdne-et-Oise). 

1739 

836  3o 

33    80 

Paca^re. 

Veotadour  (Limousin). 

1739 

173  00 

3,5 1 5  00 

Pré  el  vigne. 

Près  Lyon. 

1739 

3,690    00 

i33  00 

Pâturai. 

Ventadour  (  Limousin  ). 

17A0 

i83  5o 

Prés. 
Pré. 

Lorraine. 
Bougival  (Seioe-et-Oise). 

1726-1750 
1742 

677  00 
397  5o* 

19  00 

985  00 

Idem. 

Près  Mésières  (Ardennes). 

1742 

O69  00 

598  5o 

Idem, 

Idem, 

1742 

996  00 

76  00 

Idem. 

Saint-Uilaire  (Limousin). 

1743 

768  65 

817  00 

Idem, 

Egletons  (Limousin). 

1744 

i,o39  5o 

i85  a5 

Idem. 

Près  Mézières  (Ardennes).  . 

1745 

56o  00 

ati8  5o 

Idem, 

Égletons  (Limousin). 

1747 

988  10 

193  5o 

Pâturai. 

Idem, 

1747 

987  3o 

190  00 

Pré. 

* 

Rossignol  (Limousin). 

1748 

767  90 

188  10 

Idem, 

Ghamalaux  (Limousin). 

1750 

369  5o 

161  5o 

Pré  et  châtaigneraie. 

Pradines  (Liiiiousin). 

1750 

976    90 

1^9  5o 

Pâturage  et  lande. 

Gaumont  (Limousin). 

1753 

108  10 

570  00 

Pré  et  bois. 

G>mil  (Limousin). 

1753 

553  00 

599   5o 

Prés  (arec  taillis). 

Près  Tulle  (Limousin). 

1753 

983  10 

661    95 

Pré. 

Allassac  (  Limousin  ). 

1753 

i,o85  00 

855  00 

Idem, 

Ghaïaux  (Limousin). 

1753 

1,087  00 

Idem, 

Lafage  (Limousin). 

1753 

38o  00 

38o  00 

Idem, 

Orliac  (Limousin). 

1754 

386  60 

996  5o 

Idem, 

La  Blanckery  (Limousin). 

1755 

539  90 

171  00 

Idem. 

Bar  (limousin). 

1755 

365  80 

6A6 
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SOURCES  DBS  PRIX  Gl-GONTRB. 


Arch.  dép.  Corrèze,  E.  7131 

Arcfa.  dép.  Charente,  E.  1 187 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  ithS 

Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  1  i5o 

Arch.  dép.  Somme*  B.  1 937 

Arch.  dép.  G>rrèie,  E.  976 

Arch.  dép.  G)rrète,  E.  1 088 

Arch.  dép.  Gorrèse,  E.  aoh 

De  BeaaviUé,  Rêeueil  de  docammU  inédiu 
•  $ur  la  Pieardtê,  t  II. 

Arch.  dép.  Gorcèae,  E.  io38 

Idem 

Arch.  dép.  Corrèie,  E.  lOoS 

Arch.  dép.  G)rrèie,  E.  1086 

Idem* • 

Idem 

Idem 

Arch.  dép.  Corrèxe,  E.  1 106 

Um 

De  MonUugé,  AgrieuiL  dan$  le  Totdouêmn, 

ISA. 

Arch.  dép.  G>rréie,  E.  978 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1089 

Idem 

Idem 

• 

Idem 

M**  Deslriché,"  iVoC.  nu.  $w  le  domaine  de 
la  Chollene. 

Arch.  dëp.  Somme,  B.  1  aSS 

Idem 

Idem 


QUANTITÉS 

QUANTITÉS 

PRIl 

de 

Mtoellw 

M  MOmiAII 

L^iroQui. 

COSBISPOROAITTIS. 

M  fc'iropn. 

9  Beterées. 

96  a.  36  c 

90  livres. 

9  journaux. 

79  a.  A8  c. 

hoo  livres. 

3  émines. 

9&  a.  79  c 

399  livres. 

5  séterées. 

89  a.  Âo  c 

700  livres. 

i5  verges. 

6  a.  3o  c. 

56h'vres. 

9  séterées,  1  émine. 

59  a.  75  c. 

91  livres. 

7  séleréea. 

1  h.  1 5  a.  36  c 

990  livres. 

1  qnarlonnée. 

6  a.  &o  c 

980  livres. 

L'arpent. 

36  ares. 

5oo  â  1,000  livret. 

9  aéterées. 

67  a.  68  c. 

199  livres. 

5  séteréea. 

1  h.  18  a.  70  c. 

&ào  livres. 

1  journal. 

38  ares. 

990  livres. 

5  sélerées. 

1  h.  t8a.  70C. 

34o  h'vres. 

3  séterées. 

39  a.  57  c. 

4  60  livres. 

6  aéterées. 

79  a.  08  c. 

lAoiivres.^ 

t  séterée. 

93  a.  ']h  c. 

1 1 0  livres. 

3  journaux. 

1  h.  là  a. 

1,075  livres. 

1  journal. 

38  ares. 

3oo  livres. 

L'hectare. 
93  a.  66  c. 

645  livres. 

1  séterée. 

990  livres. 

Idem. 

93  a.  kh  c 

1 80  livres. 

3  quartoonées. 

9  a.  90  c 

160  livres. 

9  sélerées. 

67  a.  hS  c. 

999  livres. 

5  séterées. 

1  h.  18  a.  70  c. 

180  livres. 

19  chaînées  1/9. 

8  a.  93,7  c. 

195  h'vres. 

95  verges. 

1 1  a.  1 1  c. 

i5o  livres. 

18  verges. 

8  ares. 

66  livres. 

95  verges. 

1 1  a.  1 1  c. 

95  livres. 
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PRIX 

PRIX 

Mlod 

OBJBTS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

60  fniioi 

COMBSSNIlBiRT. 

»B  VUKTÂftI. 

fr.    e. 

fr.    e. 

85  5o 

Pâturai. 

Gioiel  (Limousin). 

1757 

396  5o 

38o  00 

Pré. 

Garât  (Charente). 

1757 

59à  80 

3o5  90 

/<I«iit. 

La  Perouasie  (Urooiisin). 

1758 

1,^37  00 

63o  00 

Idem. 

Basaaler  (Limousin). 

1762 

764  65 

• 

5o  âp 

Idmn. 

Picardie. 

1763 

800  00 

«1  90 

Pacilge. 

Près  Tulle  (Umonsin). 

1764 

i55  3o 

196  00 

Pré. 

Fraovialle  (Limousin). 

• 

1765 

171  70 

aSa  00 

Idem. 

Près  Meyraae  (Limousin). 

17^ 

3,937  00 

675  00 

Idem, 

Picardie. 

1765 

1,875  00 

116  10 

Idem. 

Lespinaase  (Limousin). 

1767 

9&6  60 

396  00 

Idem, 

Idem. 

1767 

333  60 

198  00 

Idem, 

Davignac  (Limousin). 

1767 

531   i5 

3o6  00 

Idem. 

Lafage  (Limousin). 

1768 

957  70 

kih  00 

Idem. 

Égletoos  (Limousin). 

1768 

i,o46  00 

ti6  00 

ËQtWi% 

Vetadonr  (  Limousin  ). 

1766 

159  3o 

99  00 

Idem. 

Lafage  (Limousin). 

1768 

4i7  10 

1,091    95 

Idem. 

Meymac  (Limousin). 

1769 

894  65 

â85  00 

Idem, 

Idem. 

1769 

7^9  5o 

613  75 

Idem. 

Près  Toulouse. 

1771 

619  5o 

909  00 

Idem. 

Donsenac  (Limousin). 

• 

1771 

880  s5 

171  00 

M^m99^9% 

Maamoot  (Limousin). 

1772 

719  ^ 

i59  00 

Idem. 

Idem. 

1772 

1,536  00 

9^9  o5 

Idem. 

Idem, 

1772 

«.997  00 

171  00 

Idem. 

Idem. 

1772 

i43  ko 

118  75 

Idem. 

Gourdemanche  (Sarthe). 

1773 

i,à4o  99 

169  5o 

Mem, 

Haipcourt  (Picardie). 

1773 

1,989  10 

69  70 

Idem. 

Idem. 

1773 

783  5o 

90   95 

Idem. 

ïdem, 

* 

1773 

811  5o 

6&8 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-GOlfTRE. 


Ârch.  dëp.  Coirèie,  E.  1109 
Arch.  dép.  Gorrète,  E.  661 . 
Ârdi.  dëp.  Corrèie,  E.  1119 
Ârch.  dëp.  Corrèze,  E.  io56. 
Idm 


Arch.  d^.  Gorrèxe,  E.  6a8. 
Arch.  dëp.  Gorrèse,  E.  1099 


Idm. 


Arch.  dëp.  Lot,  G.  986 

Idem 

Arch.  dëp.  Lot,  G.  988 

Arch.  dëp.  Lot,  G.  986 

Idem. 

Idim, 

Idmn, 

Arch.  dëp.  Gorrèie,  E.  667 

Ardi.  dëp.  Lot,  G.  980 

Arch.  dëp.  Eure,  G.  767 

Arch.  dëp.  Gorrèze,  B.  33i 

Arch.  dëp.  Gorrèie,  E.  1  iso 

VmfogiM  d'A,  Young  (trad.  Lesage),  876. . 

Arch.  dëp.  Gorrèxe,  £•  1 1 10 

De  Montaagë,  AgrieuiL  dam  1$  Touiouiâin, 
196. 

LeCbrt,  Sakàrêê  et  revenw  à  Rouen,  p.  3o. 


Arch.  dëp.  Gorrèie,  £.  676 

BioUay,  Lee  A^x  en  ijgo,  p.  ligb\ 
Arch.  dëp.  Gorrèze,  E.  635 


Gh.  Guyot,  Le  Pay$an  lorrain,  85 
Arch.  des  Nicolaï  (foods  Siiuiane). 


QUANTITÉS 
de 


h  quartelëcs. 
à  aëterëes. 

5  joumaui. 
7  coupëes. 

6  séterëos,  8  coupëes. 

6  sëterëes. 
1  sëterëe. 
3  ëminëes. 

9  arpents,  79  perches. 

75  perches. 
1  arpent,  68  perches. 
1  arpent,  88  perches. 

94  perches. 

9  arpents,  kb  perches. 

19  arpents,  98  perches. 

9  sëterëes. 

85  percheis. 

j/3  acro. 

90  sëterëes. 

90  coupëes. 

j  journal. 

3  journaux. 


L^acre. 
Idem. 

9  sëterëes. 

La  fauchëe. 

5  sëterëes,  1  ëmine. 


QUANTITÉS 

COllISPOIIDAHTtS. 


3  arpents,  3  chaînées. 


95  a.  60  c. 

65  a.  99  c 

1  h.  93  a.  75  c. 

7  a.  1 A  c 
1  h.  5o  a.  60  c 
A5  a.  96  c. 
93  a.  7&  c. 
1 9  a.  80  c. 
1  h.  77  a. 

75  ares. 

1  h.  68  a. 

1  h.  88  a. 

94  ares. 

9  a.  65.  c. 
19  h.  98  a. 
39  a.  96  c 

85  ares. 

9Âa.  81,6  c. 

h  h.  7/1  a.  80  c. 

91  a.  90  c 

ùi  aree. 
1  h.  1 4  a. 
Lliectare. 

81  a.  79  c 
81  a.  79  c 

39  a.  96  c 

i5  ares. 
90  a.  54  c 


79  a.  53  c. 


PRIX 

■H  MORIIAII 


188  litres. 

&00  livres, 
s, 800  livres. 

59  livres. 
1,4  00  livres. 

390  livres. 

160  livres. 

i5o  livres. 

a5o  livres. 

990  livres. 

94  livres. 

600  livret. 

970  livres. 

585  livres. 
9,4oo  livres. 
1,900  livres. 

45  livres. 

494  livres. 
8t000  livres. 

49  livres. 

800  Ihree  ^Eepagne. 

1,000  livres. 

i,4o5  livres. 

750  livra. 

80  livres. 

900  à  3oo  livres. 

600  livres 


3,000  livres. 


'*'  Voir,  ci-dessus,  la  note  de  la  page  611. 
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PRÉS. 


PBII 

UtDtl 

OBIBTS, 

LOCALITÉS. 

DATK8. 

PRIX 

H  ...-T.». 

h.  t. 
■78  60 

Wtnraga. 

MejoiM  (Un.ou.in). 

1774 

/r.    .. 

697  t5 

3So  00 

Prt. 

1775 

576   .0 

1,7.0  00 

M<m. 

1777 

1,38.  00 

ig  io 

U«m. 

Sunt-Vianre  (Umaïuin). 

1778 

69.  5o 

i,33o  90 

Uém. 

fdn». 

1778 

88*  65 

3oA  oo 

litm. 

1780 

660  85 

i5«  00 

Pré(.«). 

Romn  (LimomiD). 

1780 

63g  7« 

ii>  5o 

Prt. 

Um. 

1780 

718  85 

•37  60 

Um. 

CI«o.iDetU.(Ul). 

1780 

i33  i5 

•og  0» 

/d».. 

An8lm(Lot). 

1^80 

.78  00 

»  8a 

Um. 

Oml«c(Ul> 

1780 

i3  5o 

57000 

/dfM. 

Fi(teoc(Lot). 

1780 

3o3  a5 

•56  5» 

'Mm. 

1780 

379  5o 

555  75 

/dn.. 

ThémioM  (Lot). 

1780 

a  16  90 

a,  s  80  00 

/,&m. 

Gr«m>l(Lot). 

1780 

.75  ao 

i.lào  00 

/<!«.. 

Nayei  (Limonim). 

1781 

3,458  00 

4.75 

/<{«». 

1783 

51  00 

Aos  80 

Utm. 

fleqioncey  (Eore). 

1784 

t,6ii  00 

7,600  00 

Pré(eDii»ù«méUI). 

Moiurdï  (LimoniiD). 

1786 

t,6oo  00 

&6  55 

Prë. 

Uuel  (Limousin). 

1786 

aig  00 

1,160  00 

/W. 

ffv'W'"(û>'»^''0"'- 

f7S8 

5.,68  >o 

950  00 

Pré. 

MeymBc  {Limoiuin). 

1789 

833  45 

1.334  75 

liim. 

Prè.  Touloiue. 

178U 

.,333  5o 

7..  5o 

lim. 

1789 

87.   i5 

7H  5o 

/d*m. 

Gnndet-VeDla 
(S«ine-lnKrieure). 

1789 

87.   .5 

76*0 

Plrord. 

Fani«(Umou«i)). 

17M 

a3o  4o 

.3750 

Pré. 

Dieuie  (M«urthe). 

1790 

..58*  5o 

570  oo 

;&i>i. 

Le  ChaiOiuig  (Limoiuia). 

1792 

617  5o 

/dm 

Lorrune. 

1776-1800 

95i  00 
3,750  00 

3,oo«  00 

Pré  et  pétaretu. 

Baodrj.  par  Bléfë  (Cher). 

1798 
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SOURCES  DBS  PRIX  CI-GONTRE. 


L.  Ddisle,  CZotM  agricole  en  Normandie., . 
Arch.  dép.  Aisne,  H.  1116 

Idem 

Arcb.  dép.  Orne,  H.  57«l 

Idem. 

Idem. é*. 

L.  Delisle,  Qaeee  agricole,  679 

Arch.  dép.  Orne,  H.  67^ 

Guérard,  CarhUaire  N.-D.  de  Parie,  I,  ccxiiz. 

Arcb.  dép.  Orne,  H.  788 

Idmn 

Idem,  • 

Ardi.  dëp.  Eare,  G.  6 

Arch.  dép.  Orne,  H.  676 

Arch.  dép.  Eure,  G.  6 

Arch.  dép.  Orne,  H.  676 

Idem 

Idem. 

L.  DeKBle,  Qaeee  agricole,  079 

Arch.  dép.  Orne,  H.  676 

Arcb.  dép.  Orne,  H.  577 

Idem 

Arch.  dép.  Orne,  H.  813 

Arch.  dép.  Orne,  H.  789 

Arch.  prifées  du  château  de  Meilhan 


QUANTITÉS 
de 

ViPOQVK. 


100  acres. 
6  nmids. 

4  muids 
et  5  mencaudées. 

5  acres  1/9. 

11  acres  i/a. 

i3  acres  1/9. 

974  acres. 

5  acres  1/9. 

L'arpent. 

6  acres. 
U  acres  1/9. 

]3  acres. 

ô  acres. 

6  acres. 

9  acres. 

1  acre. 

5  acres. 

3  acres,  36  perches. 

1  fergée  1/9  et  1 1  perches. 

9  acres. 

Idem. 
3  acres. 
L'acre. 
1/9  acre. 
1  pièce. 


QUANTITÉS 

COBBISPORDAIITIS. 


56  h.  75  a. 
aâ  h.  79  a. 

18  h.  97  a.  35Cf 

3  h.  7^  a. 
8  h.  16  a. 
8  h.  84  a. 
919  h.  90  a. 
3  h.  74  a. 
5i  a.  07  c. 
6  h.  08  a. 

3  k  06  a. 

8  h.  84  a. 

9  h.  45  a.  1 6  c 

4  h.  08  a. 
1  h.  69  a. 

68  ares.   ' 
3  h*.  4o  a. 

9  h.  1 9  a. 
3i  ares. 

i  h.  36  a. 
1  h.  36  a. 
9  h.  o4  a. 

68  ares. 

34  ares. 


PRIX 

■a  MOMHAIB 


3o  livres. 
19  L  10  s. 

1 5o  livres. 

6  livres. 

1 8  livres. 
Idem. 

i,4oo  livres. 

19  I.  10  s. 

4  1. 1 8  s.  4  d.  paris». 

9  livres. 

6 1. 1 5  s. 

3o  1.  5  s. 

i3  livres. 

7  livres. 
100  sous. 
4o  sous. 
65  sous. 
i]5  sous. 

]9  s.  10  d. 

50  80US. 
40  80U8. 

60  sous. 

Idem. 

70  sous. 

80  livres  tournois. 


BOIS. 


PBIX 
•etael 

COBBISPONDilIT. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATEâ. 

PRIX 

eo  friDcs 

n  VMÊCtàn. 

fr.    c. 

t 

fr.    c. 

735  00 

Bois. 

Biosseniie  (Normandie). 

1055 

19   95 

3o6  95 

fiem. 

Mont-Saint-Martin , 
diocèse  de  Cambrai. 

1201 

19  ho 

3,966    90 

Id$m, 

Hargicoart,  près  GambraL 

1210 

179    10 

190    00 

Mem. 

Saint-Évrool  (Orne). 

1257 

3a  00 

36o  00 

Idem. 

Idem, 

1257 

hh  00 

36o  00 

Mm. 

Idem, 

1257 

ho  70 

98,000  00 

Forêts. 

Manlerrier  (  Normandie  ). 

1258 

J97  70 

95o  00 

Bok. 

SainIrÉvroul  (Orne). 

1259 

66  00 

98  33 

Bois  (prix  moyen). 

Près  Paris. 

1260-1300 

199  5o 

180  00 

Bois. 

Gtcé  (Orae). 

12A1 

hh  00 

i35  00 

Idem, 

Idem, 

126! 

hh  00 

6o5  00 

Idem. 

Idem, 

1261 

68  00 

960  00 

Idem. 

Le  Sacq,  près  Couches  (Eure). 

1262 

106  10 

lâo  00 

Idem, 

Saint-Evroul  (Orne). 

126â 

3/1  00 

100  00 

Idem, 

Saint-Ouen-d'Attet  (Eure). 

1268 

61  75 

ho  00 

Idem, 

Saint-Évroal  (Orne). 

1268 

58  00 

65  ou 

Idem, 

Idem, 

1268 

«9  00 

ii5  00 

Idem, 

Idem, 

1268 

59  00 

19   5o 

Idem, 

Le  Tilleul  (Normandie). 

1271 

ho  00 

5o  00 

Idem. 

Sainl-Éntml  (Orae). 

1281 

36  00 

ho  00 

Idem, 

Idem, 

1287 

99  00 

60  0% 

Idem, 

Idem, 

1288 

3o  00 

60  00 

Idem. 

Idem, 

1290 

85  00 

hù  90 

Idem, 

Gaoé  (Orne). 

1309 

i3o  00 

• 

Soh  00 

Idem. 

• 

Pondix ,  près  Charenton  (Bem/), 

1309 
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PRIX  DES  TERRES.  —  BOIS. 


SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 


Arch.  dép.  Orne,  H.  789. 
Arch.  dëp.  Orne,  H.  584. 

Idem,, 

Idem, 

Arch.  d^.  Eure,  G.  6 .  • . 
Arch,  dép.  Aisne,  H.  5o. . 
ArcL  dép.  Indre,  H.  636 


Arch.  dép*  Orne,  H*  586  ■ .  • .  • 
L.  DeHsle,  Qa$êê  agricole,  589 


Arch.  dép.  Orne,  H.  889 

Arch.  dép.  Orne,  H.  586 

Idem,, 

Arch.  hoap.  Lille  (Comtesse),  38o. 

Ardu  dép.  Aube,  6.  1976 

Arch.  dép.  Aisne,  H.  1997 


Société  irchéolog.  de  Soissons,  1785,  L  YI, 

ld9. 

Arch.  H6tel-Dien,  Paris,  liasse  cxxxn/769.. 

Idem, 

Arch.  du  château  de  Meilhan 

Ordonnance  royale,  99  novembre  1/118... 

Domaine  de  Sigy,  par  M.  de  Haut,  Comité 
des  trav.  histor.,  i885. 


Arch.  ho^.  Soissons 

Arch.  hosp.  Stnssons,  1 , 

Arch.  dép.  Loiret,  A.  9io3 . . . 

Arch.  dép.  Cher,  E.  1 1 3 

Arch.  des  Nicolai  (fonds  Bercy) 

Arch.  dëp.  Corrèie,  E.  861  . . . 


QUANTITÉS 


9  acres. 

9  acres,  it  perches. 

9  acres,  99  perches. 

L*acre. 

3o  verges. 

3  arpents. 

9  acres,  9  perches. 

5o  arpents 

(plus  la  garenne 

de  70  autres  arpents). 

1  acre. 
10  acres  1/9. 

9  acres. 
Le  bonnier. 
160  arpents. 
98  arpents. 

LaipenL 

k  arpents. 
19  arpents. 

8  arpents. 

L^arpent 
96  arpents. 

h  seliers. 
9  setiers. 
L^arpent 
5  arpents. 
100  arpents. 

3  éminées. 


QUANTITES 

•ciodlit 

coaaispoRBAjrris. 


68  ares. 
1  h.  36  a. 
1  h.  ÂQa. 
ih.6âa.* 
76  a.  65  c. 
i5a.  39  c 
1  h.  53  a. 

I  h.  37  a. 

95  h.  53  a.  5oc 
-|-35h.  76  a.  90  c. 
sa  61  hectares. 

68  ares. 

7  L  16  a. 

I  h.  36  a. 

I  h.  61  a. 

59  h.  08  a. 

II  L  76  a. 
5i  a.  07  c. 

1  h.  36  a. 
6  h.  08  a. 
3  h.  36  a. 
5i  a.  07  c. 
10  h.  99  a. 

1  h.  66  a.  79  c 
89  a.  36  c 

69  a.  90  c. 
9  h.  55  a.  35  c. 

69  h.  53  a. 

3i  a.  65  c. 


PRIX 

n  «OHAll 

m  L*i 


3o 

35  lifrea. 

lo&aooB. 

107  sous. 

10  tivres. 

69  s.  6  d. 

7  livres  et  3  seliers 
de  mareècfae. 

6L  8  d.  (mon.  cour.). 

5oo  livres. 


100 

65  hvrea. 

ii5sous. 


100/1 
56o 
38  sous. 
6  francs  d^or. 

37  L  5  s. 

900  écus. 

99  1.  10  sols. 

6  livres. 

90  L  10  s. 

95  sous. 

99  s.  6  d. 

90  sons. 

lOSOUS. 

i,3oo  livres. 
36  livres. 


, * 
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PRIX 
aetari 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
•n  franet 

COBBUPONDAIIT. 

D>  LOUCTAIB. 

fr.     e. 

fr.    e. 

90    10 

Bois. 

Gacè  (Orne). 

1309 

3o   00 

^69  00 

Idêtn, 

Saint-Évroul  (Orne). 

1309 

36o   00 

69  68 

Idem. 

Idem. 

1316 

5o  00 

71  69 

Idem, 

Idem, 

1316 

69  00 

i3/i  00 

Idem. 

Scèi-Monlins  (Eure). 

1316 

180  00 

4i  87 

Idem, 

Ghalandry  (Aisoe). 

1317 

973  3o 

93  80 

Idem, 

Notre-Dame-de-la-Prée 
(Indre). 

1319 

60   00 

56  ok 

Idem, 

Saiot-Évronl  (Orne). 

1320 

60   00 

6,1  fi5  00 

Idem, 

Jaillefontaine  (Normandie). 

1322 

100   00 

61    95 

Idem, 

Saint-Evronl  (Orne). 

1336 

90   00 

55i  95 

Idem, 

Idem, 

1360 

77  00 

70  ko 

Idem, 

Idem, 

1366 

5i  00 

890  00 

Idem, 

Weppes  (Flandres). 

1368 

63o  00 

6,986  00 

Idem, 

Macey  (Aube). 

1373 

86  37 

338  90 

Idem, 

Essonnes  (Aisne). 

1386 

98  00 

65  18 

Idem, 

Villers-CotkereU  (Aisne). 

1392 

88  35 

980  68 

Idem. 

Veri-le-Grand  (be-de-France). 

1601 

906    90 

1,696  95 

Idem, 

"» 

1601 

6o5  3o 

]56  19 

Idem, 

Vassy  (Champagne). 

1613 

65  08 

61   10 

Bois  sur  pied. 

France. 

1618 

80  65 

]33  96 

Bois  et  prés. 

Sigy  (Seine-etrMame). 

1637 

.19    91 

8  i3 

Bois. 

Près  Soisaons. 

1637 

6  95 

7  3i 

Idem. 

Idem, 

1639 

8  90 

.&  69 

Idem, 

Forêt  d'Orléans. 

1667 

i3  70 

9  39 

Idem. 

Aubigny  (Berry). 

1691 

0  91 

5,096    00 

Idem, 

Près  Châteauneur-en-Thimerais 
(Eure-et-Loir). 

1516 

109    90 

i33  98 

Idem, 

Ghemeyrat-le-Vieux  (Limousin). 

1520 

691    90 

05& 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-GONTRB. 

• 

QUANTITÉS 
de 

L^éroQUf. 

QUANTITÉS 

COaaiSPOHDÂRTIS. 

PRIX 

EN  HOlfllAII 

Ardi.  H6tel-Dîeu  Paris,  liasse  cixni/769  . . 

8  arpents  3/4. 

9  h.  97  a.  5o  c. 

i3o  livres. 

Ardi.  du  château  de  Pàrentimial.  ........ 

9  séterées. 

1/9  journal. 

9  journaux. 

69  aipenls  3/6. 

91  a.  18  c. 

1 7  a.  98  c« 

71  a.  39  c 

39  hectares. 

5  livres. 

6  1.  5  s. 

Arch.  déo.  Charente*  E.  1 1  5q.  • 

Arrh.  d^i>,  Charente.  E.  1 16a # . . . 

9t  liTres. 

CbevaKer,   Pièee$  historiquet   iur    ChenoH" 
cêou,  p.  88. 

5,600  livres. 

UmiL 

L'arpent 
9  journaux. 

9  séterées. 

6S  ares. 

1 00  livres. 

Arch.  déo.  Charente.  E.  1 1 84 ......... . 

71  a.  39  c 
60  ares. 

3o  livres. 

Arch.  déo.  Corrèxe.  E*  817 

10  livres. 

Arrh.  à^D,  Charente.  E.  1  soi ......... . 

1/6  journal. 
1/3  journal. 
19  séterées. 

8  a.  91,5  c. 
lia.  3o  c. 

71  s.  6  d. 
6  livres. 

Arch.  déo.  Charente.  E.  1  âo5 .......... 

Tausserat,  Châtellenie  de  Lury,  989 

6  h.  08  a.  ho  c 

3oo  livres. 

Arch.  des  Nicolaî  (funds  Maillebois). .  ,m. 

11  arpents. 

5  h.  Uh  a.  83  c 

3o9  livres. 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

3  séterées. 

91  a.  17  c. 

9  livre». 

Idem, 

1  séterée. 

3o  a.  39  c. 

/î  1.  16  s. 

Idem 

à  séterées. 

6  quartonnées. 

1  journal  1/9. 

88  carreaux. 

1  h.  91  a.  56  c. 
9  3  a.  80  c. 

8  livres. 
6  1.  16  s. 

Idem, 

Arch.  déo.  Charente  •  E.  n36 

53  a.  69  c. 
6  a.  77,5  c. 
5 1  hectares. 

1 9  Hvn^ft. 

Arch.  déo.  Charente.  E.  laSo 

70  sous. 

9,000  livres. 

8écus. 

Arch.  du  château  de  Meilhan 

100  arpents. 
5  qoariaUades. 

Arch.  dép.  Corrèze,  E.  987 

1  h.  90  a. 

Arak  dép.  Charente,  E.  1 383 

9  journaux. 

71  a.  39  c. 

3,000  hectares 
environ. 

19  écus  1/3. 
90,000  livres. 

Arch.       Affaires      étrangères,       France, 
t.  DCCCVIll,  fol.  aa/i. 

Arch.  dép.  Charente,  E.  i3o9 

Le  journal. 

35  a.  66  c. 

33éctt^ 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise ,  E.  à^gh 

69  perches. 

93  a.  57  c 

36  L  10  s. 

Arch.  des  Nicolai  ^  fonds  Bercv) 

1,767  arpents. 
60  arpents. 

875  b.  19  a. 
36  11.  /ii6  a.  90  c. 

63,699  livres. 
690  livres. 

Arch.  dép.  Cher,  E.  A78 

Cb.  Guvot,  Le  Payean  lorrain  t  85 

Arch.  dép.  Seine-et-CMse,  E.  hb6h 

3  quartiers. 

25  a.  69  c. 

90  livres. 
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PRIX 
mUmI 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  friDCf 

COBBISPORBAIIT. 

# 

M   VMVSVàn, 

fr.    c. 

* 

fr.    c. 

509    60 

Bois  et  terre. 

Vert-le-Grand ,  près  '  É tampes. 

1525 

171    20 

19    60 

Bois. 

Le  Broc  (Auvergne). 

1526 

91   5o 

ah  49 

Idem. 

Angottléme. 

1551 

l4l   60 

89  3» 

Idem, 

Garât  (Gharenile). 

1531 

9l5    00 

31,959  00 

Bois  de  haute  futaie. 

Chenonceau  (Tou^raine). 

^    1534 

569  00 

399  00 

Idem, 

Idem. 

1534 

600    00 

117  60 

Idem. 

Saint-Genis-des-Meuillières 
(Touraine). 

1539 

46o  80 

33  ko 

Bois. 

Lagranb'ère  (  Limousin  ). 

1541 

55  66 

11  86 

Aubraie. 

Vindelle  (Gbareote). 

1545 

i39  5o 

90    oh 

Bois  lailib. 

Saint-Saturnin  (Charente). 

1546 

177  3d 

1,009    00 

Bois  futaie. 

Lury  (Cher). 

1554 

iG4  70 

939    99 

Bois. 

Le  Bouchan  (Eure-et-Loir). 

1566 

179  4o 

a?  99 

Idem. 

Lienjac  (Auvergne). 

1569 

3o  70 

th  99 

Idem, 

Idem. 

1569 

^*9  »« 

9/4  88 

Idem. 

Neuvéïjlise  (Auvergne). 

157! 

90  48 

91   ih 

Idem. 

Ueujac  (Auvergne). 

1572 

9a  7« 

3/i  56 

Idem. 

Mormots  (Charente). 

1573 

1 

64  60 

10    90 

Idem. 

Roullet  (Charente). 

1574 

i5o  5o 

5,760  00 

Bois  de  haute  futaie. 

Meilhan  (Cher). 

1576 

ti4  00 

69    19- 

Bois  (châtaigneraie). 

Egletons  (Limousin). 

1579 

57  60 

i3o  96 

Bois. 

L'ble-d'Espagnac  (Charente). 

1588 

189  70 

93o,000    00 

Bois  (futaie  et  taillis). 

Domaine  de  Crécynsn-Brie 
(Ile-de-France). 

1590 

76  66 

953  33 

Bois. 

Saint-Cybard  (Charenic). 

1593 

710  3o 

88  66 

Bois  taillis. 

Boissy  (tle-de-Fiance). 

1594 

376    10 

i69,5i6  00 

Bois. 

Forêt  de  Châteannenf-en-Thimerais 
(Eure-et-Loir). 

1598 

i85  70 

1,171  00 

MÊem. 

Humbligny  (Berry). 

1603 

39  17 

Idem, 

Lorraine. 

160M625 

967  00 

f^^  Sv 

Bois  d'auoaie. 

Seine-et-Oise. 

1610 

i86  57 
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SOURCES  DBS  PRIX  Gl-GONTRE. 


E.  Benoit,  NoU  tur  May-m-Mulden . 

Arch.  dép.  Orne,  H.  997 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Bercy).. . . . 

Idem , 

Tauflserat,  ChdidUnie  de  Lan/,  991 

Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  606 

Arcb.  dép.  Haate-Garonne,  B.  hZ^ 


Arch.  dép.  Seine-et-Oîse,  E.  46B9.. . . 

Idem , V. 

Gh.  Guyot,  Propriété  rurale  en  Lorraine, 


Arch.  des  Nioolaî  (fonds  Bercy) 

Idem, 

Ch.  Goyot,  Le  Payean  lorrain  ^  85 

Bertraody-Lacabane,  Seigneurie  et  marqweat 
de  Blaru,  1/^1. 

Arch.  Hôtel-Diea  Paris,  liasse  cxit/795  . . . 

Arch.  dép.  Somme,  B.  680 

Fcoille  d*avis.  Foumier,  Var,  hi$t,,  IX,  5  6. 


Arch.       Affaires      étrangères,       France, 
t  DCCCVIU,  fol.  aa/i. 

Godefroy    (Bibliothèque     de     Tlnslilut), 
t.  CXXXm,fol.  94o(ro8). 


Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  61 1 

Arch.  dép.  Sarthe,  H.  1066 

Arcb.  dép.  Seinc-et-Oise,  E.  A858 

Idem , 

Arcb.  dép.  Sarthe,  H.  ihhS 

Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  /io6 


QUANTITÉS 
de 

L^iPOQOI. 


.  L'arpent 
3  acres. 
70  arpents. 

3  arpents. 
1/9  quartier. 

5  séterées. 
i3o  arpents. 

1/9  quartier. 
1/3  arpent. 


1/9  arpent. 
1  arpent  1/9. 


97  arpents. 

6  arpents. 

ht  seticrs. 

L'arpent. 


1,997  ^rp^n^* 

5  séterées  1/9. 

6  boisselées. 
î/3  d'arpent. 

900  toises. 

9  arpents. 

3  séterées. 


QUANTITÉS 
aetoellw 

COIBISPORIIARTBS. 


5i  a.  70  c. 

1  h.  36  a. 

36  h.  67  a.  10  c 

]  h.  68  a.  59  c. 

6a«  95  c 

89  a.  60  c 

73  h.  97  a. 

&  a.  97  c« 
17  a.  09  c. 
L'hectare. 

96  a.  76*5  c 
76  a.  99  c 


i3  h.  77  a. 

9  h.  53  a.  90  c. 

9  h.  91  a.  79  c 

43  a.  76  c. 

3,000  hectares. 

5ii  h.  53  a.  68  c. 

90  a.  66  c 
59  a.  76  c 
1 1  a.  39  c 
8  ares. 
1  h.  09  a.  16  c. 
39  a.  56  c 


PRIX 

EN  ■ORHill 


57liYres. 

600  livres. 

t, 600  livres. 

79  livres. 

3  livres. 

906  livres. 

9  à  10,000  livres. 

i5  livres. 
65  livres. 


19  livres. 
69  livres. 


9,900  livres. 

600  livres. 

i,38o  livres. 

80  livres. 

i5jo,ooo  livres. 

909,600  livres. 

1 5o  livr^ 
36  livres. 
63  livres. 
9 1  livres. 
35o  livres. 
to3  livres. 
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PRIX 

PRIX 

aclud 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

en  fraDcs 

COBRBSPONDANT. 

n  URKCTAM. 

fr.     c. 

fr.    c. 

i36  93 

Bois. 

May-en-Multien  (  Seine-eUOise). 

1613 

961    95 

83a  00 

Taillis. 

Pressées  (Orne). 

1615 

610  00 

3,3 a8  00 

Bois. 

Maillebob  (Eure-et-Loir). 

1618 

9^  90 

1^9  76 

Idem. 

Idem, 

1618 

101   i5 

6  fth 

Taillis. 

Mereau  (Cher). 

1618 

99  84 

6â8  48 

Bois  (de  châtaignier). 

Laguenne  (Linx>usin). 

1618 

5âo  00 

19,760  00 

Bms  taillis 

(1/3  bois  de  haute  jeunesse 

et  9/3  taillis). 

Languedoc,  près  Toulouse. 

1623 

967   16 

3l     30 

Bois  taillis. 

Seine-et-Oise. 

,     1625 

730  67 

93  60 

Idem. 

Idem, 

1625 

547  70 

100    00 

Bois. 

Bezange-la-Grande , 
arrond.  de  Lunéviile  (Lorraine). 

1625 

100  00 

a6  96 

Idem, 

La  Saucelle  (Eure-et-Loir). 

1625 

100  o5 

87  36 

Idem, 

Mailtebois  (Eure-et-Loir). 

1626 

117  60 

Idem. 
Bois  taillis. 

Lorraine. 
Blarn ,  près  Vemon. 

1626-1650 
1628 

108  00 
339  3o 

4.576  00 

839  00 

Idem, 

Jan ville  (Beauce). 

1628 

398  60 

9,870  80 

Idem, 

Chauny  (Picardie). 

1630 

989  68 

166  Uo 

Bois  (taillis  et  baliveaux). 

Entre  Bambouillet 
et  Epemon. 

1633 

• 

38o  00 

3 19,000  00 

Bois  (futaie  et  taillis). 

Créof-en-Brie 
(Ue-de-France). 

1633 

io4  00 

379,000  00 

Bois  (futaie). 

Hallate,  près  Gompiègne. 

1638 

708  80 

976  00 

Bois. 

Sainte-Fortunade  (Limousin). 

1638 

3o4  68 

66  9/1 

■ 

Bois  taillis. 

Précigné  (Maine). 

1639 

195  70 

110  99 

Idem, 

•  Seioe-et-Oise. 

1640 

1,017  73 

38  66 

Bois  d*aune. 

Idem, 

1640 

483  00 

455  00 

Bois  (haute  futaie). 

Les  Landes  (Maine). 

1643 

446  10 

187  46 

Bois 
de  noyers  et  châtaiguiers. 

Gimel  (Limousin). 

1647 

474  00 

1. 

• 

• 

4a 

nirKiaKui  >ATieiAii. 
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SOURCES  DBS  PRIX  Gl-CORTRK. 

Tamierat,  CkdtêUmùê  de  Lury,  sqs 

Arch.  dëp.  Gorrète,  E.  43o 

Sodélé  académ.  Laon,  139  (1871) 

Arch.  dép.  Gorrète,  E.  A07 

Arch.  dép.  Gorrète,  E.  BoA 

Arch.  dép.  Orne,  H.  176 

Arch.  H6tei-Dieo  Paria,  liasae  GXfLi/838.. . 

Arch.  dép.  Gorrète,  ]$.  Aie 

Arch.  dép.  Goirète,  E.  1 9o3 

Arch.  H6tei-Diea  Paria,  liaaae  cnii/795.. . 

Tatûaerat,  CkâiêUmt  ie  Liay,  916 

Arch.  dép.  Gorrète,  E.  4i5 

Ardi.  dép.  Gorrèie,  E.  678 

Arch.  dép.  Gorrète,  E.  5i5 

Arch.  dép.  G^te-d'Or,  G.  «886  et  auiv.  (<).. 

Idem 

Idem 

Idmn 

Idim 

Idem 

Idmn 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


QUANTITÉS 

QUANTITÉS 

PRIX 

d« 

•dmâïm 

ta  Moaiiii 

L*i»OQUI. 

ooaaaspORDAJrraa. 

M  L'^NQn. 

h  aéteréea. 

9  h.  56  a. 

4io  livres. 

a  aéleréea. 

47  a.  68  c. 

80  iÎTrea. 

LeaeUer. 

3&  a.  33  c 

3o  iifrea. 

1  aeterÊe. 

i3a.  18c. 

60  livrea. 

Idem, 

16a.  68  c 

65  livrée. 

80  arpenta. 

60  a.  80  c. 

• 

1 9,000  lîfres. 

ik  arpenta  i/4. 

6  h.  87  a.  90  c 

6,668  1.  i5  d. 

5  aéteréea  t/a. 

79  a.  69  c 

800  livres. 

3  éminea. 

969.79  c 

63  livres. 

93  arpmta. 

9  h.  70  a.  60  c 

700  livres. 

65  arpenta. 

99  h.  98  a.  i5  c. 

6,000  livres. 

7  aéteréea. 

99  a.  96  c.    ' 

60  litres. 

3  aéleréea. 

36  a.  37  c. 

it9  livres. 

7  aéteréea. 

1  h.  1 5  a.  36  c 

967  livres. 

L*arpent. 

66  a.  19  c. 

90  livrea  (coope). 

Idem, 

66  a.  19  c 

19  é  f  5  1.  (ooope). 

•WWWw^ 

66  a.  19  c. 

10  à  19  1.  (foape). 

Mm^^K» 

66  a.  19  c 

19  livres  (tov^). 

JB^^w. 

66  a.  19  c 

17  livres  (coupe). 

Uem, 

66  a.  19  c. 

1 1  livrea  (coupe). 

Idem. 

66  a.  19  c 

i3  livres  (coope). 

Idm. 

66a.  tac 

90  livres  (coupe). 

Idem, 

66  a.  19  c. 

5o  livres. 

Idem, 

66  a.  19  c. 

90  livres. 

Idem, 

66  a.  19  c. 

SoiÎTres. 

Idem. 

66  a.  19  c 

Idem, 

Idem. 

66  a.  19  c. 

6  livres. 

Idem. 

66  a.  19  e. 

60  livres. 

n: 


''  Ces  prix  ne  figurent  pas  dans  rinventaire-Somoiaire;  ils  ont  été  directement  puisés  aux  archives  de  la  Cé(eKlX)r 
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PRIX 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATB8. 

PRIX 
en  franef 

r.OBRUPOIIDAflT. 

DE  {.'nBCTill. 

fr.    c. 
766    90 

Futaies. 

Lury  (Cher). 

• 

1668 

fr.    c. 
991   68 

i45  60 

Bois  de  cUtaifpiiers. 

Saint-Julien  (Limousin). 

1668 

3o6  80 

bh  60 

Bois. 

Laon. 

1650 

t59  90 

65  to 

Um. 

Gimei  (Limousin). 

1051 

696  60 

78  35 

MêM, 

Lagnenne  (Limousin). 

1652 

665  00 

i(^56o  00 

MWIII. 

Belle-Étoile  (Orne). 

1653 

677  00 

10,543  06 

Jdêm. 

Glamart  (Seine). 

1656 

9,169  ^^ 

i,3o4  00 

ïdem. 

Gîmel  (Limousin). 

1656 

1,798  00 

lot  69 

BoÎA  el  terre. 

SÀ^lhac  (Limousin). 

1656 

61 5  60 

i,fl4i  00 

Bois  taillis. 

AUainea^Beance  (  Eure-et-Loir). 

1656 

117  55 

6,590  00 

Idem. 

Ghélean-Herpin  (Cher). 

1658 

983  5o 

97  ^^ 

Bois. 

Gîmel  (Uaoousin). 

1663 

106  00 

189  56 

Idem. 

Aiboasac  (Limousin). 

1665 

53i   10 

hoû  61 

Idem. 

Sainte-Fortunade  (Limousin). 

1666 

369    90 

3a  60 

Bois  taillis. 

• 

Argencourt,  près  Nuits 
(C6teHl'0r). 

1666 

(76  10] 

19  56  à  9^  65 

îdem. 

Antillv,  près  Nuits. 

1666 

[5o  00] 

16  3oà  19  56 

Bois. 

Arccnaut,  près  Nuits. 

1666 

[58  75] 

19  56 

îdem. 

Flagey,  près  Nuits. 

1666 

[66  65] 

97  71 

Idem. 

Gilly,  près  Nuits. 

1666 

[6«  97] 

17  93 

Idem. 

Glannon,  près  Nuits. 

1666 

[60  75] 

««   «9 

Idem. 

Maiserottc,  près  Nuits. 

1666 

[68  i3] 

39  60 

Idem. 

Marigny,  près  Nuits. 

1666 

(76  09] 

81  60  • 

Uem. 

AnllMme,  près  Mâcon. 

1666 

i85  00 

39  60 

Idem. 

Balleure,  près  MIcon. 

1666 

76  09 

68  90 

Idem. 

Balere,  près  Màcon. 

1666 

lit   i3 

68  90 

Idem, 

Barliières.  près  Màcon. 

1666 

fil    i3 

9  78 

Idem. 

BeUevesure,  près  Màcon. 

1666 

ï»Q  99 

65  90 

Idem. 

Bergerserin,  près  Mâcon. 

1666 

168  i5 

Qaclqoes-iUM  dei 

lire  eux  paraissent  s  appliquer  k  <j 

• 
e  simples  coupes  de  bois. 

ft'i. 
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SOURCES  DBS  PRIX  CI-CONTRE. 


Arch.  dép.  G^te-d'Or,  C.  s886  et  suiv 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

IdmH, 

Uem > 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem *. .  • 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


QDANTÎTÉS 
de 


L*arpcnt. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


QUANTITÉS 
■etoeiln 

COBlISPONDAlfTBS. 


64  a.  19  C 

66  â.  19C 
hh  a.  19  c 

hh  B.  19  c. 

àh  a.  19  c 
ii/î  a.  19  c. 
/îâ  a.  19  c. 

kh^.  19  c. 

66  a.  19  c 

kh  B.  19  c. 

ââa.  19  c. 
64  a.  19  c. 
44  a.  19  c. 
44  a.  19  c. 
46  a.  19  c. 
44  a.  19C. 
44  a.  13  c. 
44  a.  19  c. 

44  a.  19  r. 
44  a.  19  c. 
44  a.  19  c. 
44  a.  i  9  c 
^  44  a.  19  c. 
44  a.  19  c 
44  a.  19  c 
hà  a.  19  c. 
44  a.  19  c. 
44  a.  19  c. 
44  a.  ta  c. 
44  a.  19  c. 


PRII 
EH  uownàu. 

90  iivTCfl. 

95  livres. 
45  livres. 
i6  livres. 
6o  livres. 
5o  livres. 
6  livres. 
95  livre*. 

Idem, 
45  livres. 
8o  livres. 
4o  livres. 
3o  livres. 
i5  livres. 
1 6  livres. 
90  livres. 
55  livres. 
90  livres. 

95  livres. 
4o  livres. 
i5  livrer. 
4  o  livres. 
80  livres. 
95  livres. 
18  livres. 
4o  livres. 
90  livres. 
1 8  livres. 
90  livres, 
a  5  livres. 
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* 

PRIX 
actuel 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
«n  fraocs 

COBBESPORDAAT. 

DE  L'BICTAIB. 

fr.     e. 

3a  60 

Bois. 

Bey,  près  Mâcon. 

1666 

fr.     c. 

7/1  09 

Uo  75 

Idem, 

Boyer,  près  Mâcon. 

1666 

99  38 

73  35 

Bois  (haute  futaie). 

Bray,  près  Mâcon. 

1666 

166  70 

36  08 

Idem, 

Chaiot,  près  Mâcon. 

1666 

59  35 

97  So 

Idem, 

Chastau ,  près  Mâcon. 

1666 

333    37 

81   5o 

Bois  (futaie). 

Cray,  près  Mâcon. 

1666 

l85    00 

9  78 

Bois  (taillis). 

Idem. 

1666 

33    33 

ào  75 

Idem, 

Cormatin,  près  Mâcon. 

1666 

9a  38 

Ao  75 

Idem, 

• 

Dien-le-Boy,  près  Mâcon. 

1666 

99  38 

73  35 

Idem, 

Jalogny,  près  Mâcon. 

1666 

166  70 

i3o  ho 

Bois  (haute  futaie). 

Igé,  près  Mâcon. 

1666 

996   ]3 

65  90 

Idem, 

Laize,  près  Mâcon. 

1666 

thS  63 

^8  90 

Idem. 

Louhans,  près  Mâcon. 

1666 

111   i3 

a4  A5 

* 

Idem, 

Massy,  près  Mâcon. 

1666 

.  55  56 

a6  08 

Idem. 

Mancey,  près  Mâcon. 

1666 

59   35 

3a  60 

Idem. 

Prayes,  prés  Mâcon. 

1666 

74  09 

89  65 

■ 

Idem, 

Sailly,  près  Mâcon. 

1666 

9o3  70 

1Û6  70 

Idem. 

Salhonay,  près  Mâcon. 

1666 

333  ho 

ho  75 

Idem, 

Sain  t-JuUen-de-Civniy, 
près  Mâcon. 

1666 

99  38 

65  au 

Idem, 

Sennesey,  près  Mâcon. 

1666 

th3  63 

ah  A5 

Idem, 

Scugne,  près  Mâcon. 

1666 

55  56 

65  90 

Idem, 

Siennes,  près  Mâcon. 

1666 

thS  63 

hS  90 

Idem. 

Simard ,  près  Mâcon. 

1666 

111   i3 

/io  75 

Bois  (taillis). 

Idem, 

1666 

92  38 

39  36 

Idem. 

Suilly,  près  Mâcon. 

1666 

66  68 

65  30 

Idem. 

Taisey,  près  Mâcon. 

1666 

1Û3  63 

39   60 

Bois  (futaie). 

Veneuse,  près  Mâcon. 

1666 

'jh  09 

39  U 

Bois  (faillis). 

Idem. 

1666 

66  68 

33   60 

Idem. 

Villeneuve,  près  Mâcon. 

1666 

74  09 

ho  75 

Idem. 

Virey,  près  Mâcon. 

1666 

93  38 
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PRIX  DES  TERRES.  ~  BOIS. 


SOURCES  DBS  PRIX  CI-CONTRE. 


Arch.  dëp.  CAto-d'Or,  G.  9886  et  saiv 


Idem,, 
Idem,, 


Um 

Id$m 

Arcb.  dép.  Gorrèze,  E.  58i 

Arch.  dép.  Somme,  B.  laaA 

Arcb.  dëp.  Charente,  E.  ioo5 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1199 

A.  de  Boislide,  Généralité  de  Paru,  p.  3o5. 

Arch.  dép.  Somme,  B.  1 934 

Bouchard ,  Mém,  m»,  êur  Ut  aneiennee  mmure$ 
de  l'Anjou, 


Idem. 


Idem, 


Gh.  Guyot,  Le  Pay§an  Icrrain,  85 

Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  ^bh 

Arch.  dép.  Gorrèse,  E.  967 

Arch.  des  Nicoiai  (fonds  Simiane) 

Arch.  dép.  Gharente,  E.  1096 

Arch.  dép.  Gorrâie,  E.  àSa 

Arch.  bist.  Saintonge  et  Aunis,  IV,  lAo.. . 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1070 

Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  1 979 

Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  ttho 

Idem 

Arch.  hosp.  Lyon  (Gharité),  B.  i55 

Arch.  dép.  Corrèie,  E.  1161 


QUANTITÉS 
de 

VÛPOQVE, 


L*arpent. 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

9  séterëes. 

1/9  quartier. 

Le  journal. 

9  séterées. 

1  hà  arpents. 

t  quartier. 


h  séterées. 

8  séterées. 

100  séterées. 


QUANTITÉS 


OOBBISPOllDARTtS. 


7  quartonn^. 

1  journal. 

1  séterée. 

9  journaux  ci  It  séterées. 

6  séterées  17  coupes. 

9  séterées. 

La  bicherée. 

3  séterées  et  3  émines. 


àh  a.  19C. 

hàaui%c 
hheutMC 

4&  a.  1 9  c. 
39  a.  96  c 
5  c.  36  c 
35  a.  66  c 
39  a.  96  c. 
79  hectares. 
10a.  79  c. 
L^hectare. 

Llieelate. 

L^hectare; 


65  0. 99  c 

1  h.  3i  a.  84  c. 

95  h.  19  a. 


49  ares. 

36  ares. 
i3a.  18  c. 
99  a.  39  c. 
83  a.  43  c. 
39  a.  96  c 
1 3  a.  93  c. 
74  a.  16  c. 


PRIX 

IR  ■ORRAIS 
M  vi 


60  Kf  res. 

ôolifrea. 
4o  lifres  (cm^). 

Idem, 

94  livres  (coape). 

i9oiirres. 

1 5  livres. 

45  livres. 

75  livres. 

11,100  livres. 

91  livres. 

i6oiivres. 

1 5o  livres. 

180  livres. 


4o  livres. 
390  livres. 
1,000  livres. 
100  livres. 
900  livres. 
60  livres. 

Idem, 
1 90  livres. 
93 1  livres. 
100  livres. 
79  livres. 
19  L  10  8. 
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PRIX 
adad 

C0BBB8P0IIDART. 

* 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
eo  f  ranes 

M  L'UOTABt. 

fr.    e. 

fir.    e. 

97  ^^ 

BoÎ8(Uilfi8). 

Bourguignon , 
près  Bar-sur-Seine  (Aube). 

1666 

999    97 

81  5o 

Idem. 

Bar-sur-Seine  (Aube). 

1666 

i85  00 

65  90 

Idem, 

GoUange-sur- Yonne , 
près  Auxerre. 

1666 

i/i3  63 

65  90 

îdem. 

Seigneulay,  près  Auxerre. 

1666 

i63  63 

39  la 

Idem. 

Saint-Bris ,  près  Auxerre. 

1666 

88  65 

195  60 

Bois. 

Lagarde  (Limousin). 

1669 

593  3o 

99    90 

Idem, 

Picardie. 

1676 

4i4  i5 

ÛÛ  60 

Idem, 

Angouléme  (Charente). 

1678 

187  10 

tu  00 

Idem, 

Couxons  (limousin). 

1680 

336  80 

16,698  00 

Bois  de  baate  futaie. 

Sénart,  près  Paris. 

1687 

998  00 

3i  08 

Bois. 

Picardie. 

1697 

990  45 

936  80 

id^ 

Arrondissement  de  Saumur 
(Maine-et-Loire). 

1700 

930  80 

999  00 

Idem, 

Arrondissements  de  Baugé 
et  Segré  (  Maine  -  et  -  Loire  ). 

1700 

999  00 

966  ho 

Idem, 

Arrondissements  d'Angers 
et  Gbolet  (Maine-et-Loire). 

1700 

96O  4o 

Idem, 
Idem, 

Lorraine. 
Naves  (Limousb). 

1701-1725 
1711 

170  00 
74  o5 

hS  80 

390  ho 

Bois  et  terre. 

Seigne  (Limousin). 

1714 

99O  i5 

1,990    00 

Bois. 

(Danphiné),  près  Ghalançon. 

1719 

48  4i 

199    00 

Bob  taillis  planté  en  chênes. 

Bnelle  (Charente). 

1725 

ùhh  00 

Bois. 

Aibignac  (Limousin). 

1725 

58  fl  00 

57    00 

Idem, 

Nieui  (Saintonge). 

1733 

i58  33 

57    00 

Bois  de  châtaigniers. 

Ventadour  (  Limousin). 

1739 

439  4o 

li&    00 

Bois  et  pâturage. 

Égletons  (Limousin). 

1742 

193  5o 

919  hb 

Bois. 

Naves  (limousin). 

1743 

963  00 

95    00 

Idem, 

Idem, 

1743 

988    90 

08  ho 

Idem, 

(Bresse),  près  Saint-Tririer. 

1747 

590    00 

tS  53 

Idem, 

* 

Naves  (Limousin). 

1747 

94  97 
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SOURCES  DES  PRIX  GI-GONTRE. 


Arcb.  dép.  Goirèze,  E.  1077 
Idem 


Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  1  i/iâ 

Arcb.  dép.  Goirèze,  E.  11/17 

Société  arcfaéol.  Charente,  1880,  p«  i33. 

Arcb.  dép.  Goirèze,  E.  806 

Arcb.  dép.  Goirèze,  E.  807 

Arch.  dép.  Goirèze,  E.  975 

De  Beauvilié,  RêeueU  de  documenté  médiu 
9ur  la  Picardie,  t  II. 

Arch.  dép.  Goirèze,  E.  977 

Arcb.  dép.  Goirèze ,  E.  716 

Arcb.  dép.  Gorrèze,  E.  81/î 

Arcb.  dép.  Gorrèze,  E.  1 090 

Gb.  Guyot,  Le  Paysan  lorrain 

Arcb.  dép.  Lot,  G.  988 

Idem 

Idem 


QUANTITÉS 
de 

L^éPOQDI. 


9  séterëes. 

1  séteréc. 

3  éminefl  et  a  séterées. 

7  séterécs. 

a, 660  arpents. 

1  éminée. 

1  éminade. 

9  séterées. 
L^arpeot 

5  quarlonnées. 

3  sélerées. 

3  émioades. 

10  séterées. 


Arcb.  dép.  Lot,  G.  987 
Idem 


Arcb.  dép.  Lot,  G.  980. 
Idem 


Idem, 


T 

Gomte  de  Luçay,  Election  de  Clermont  ens^Sj. 
De  Beaurepaire ,  Statitt  agric.  en  ijSg,  p.  35. 
Annonces-Affiches ,  1 0  janvier  (  Bibliol.  nat.  ). 

BeKrandy-Lacabane,  Not.  sur  Brétigny,  1  a  1 . 


Arcb.  des  Nicolaï  (fonds  Simiane) 
Idem 


t  arpent  96  perches. 

97  pérîtes. 

6  arpents. 

1  arpent  10  perches. 

1  arpent  90  perches. 

1  arpent  /i7  perches. 

1  arpent  69  perches. 

3  arpents  a  t  perches. 

L'arpent. 

La  corde. 

65  arpents  68  perches. 


774  arpents  1 1  perches. 
1  i  5  arpents  3  perches. 


QUANTITÉS 
•ctoeUes 

COBBBSPONDAIfTBS. 


69  ares. 

91  ares. 

57  a.  68  c. 

• 

1  h.  1 5  a.  36  c 
968  h.  55  a. 

8  a.  96  c. 

8  a.  96  c. 
67  a.  48  c 
65  a.  56  c. 

3o  ares. 

96  a.  36  c 

96  a.  79  c 

1  h.  3 1  a.  80  c. 


1  h.  96  c 

97  ares. 

6  hectares. 

1  h.  10  a. 

1  h.  90  a. 

1  h.  67  a. 

1  h.  6a  a. 

3  h.  ai  a. 

5i  ares. 

66  centiares. 

a3  h.  9  3  a.  63  c. 

5i  b.  67  a. 

5io  h.  5o  ji.  69  c. 
7.5  h.  85  a.  63  c. 


PRIX 

BR  ■ORRAIS 


90  livres. 

96  livres. 

38o  livres. 

3oo  livres. 

60,000  livres. 

33  livres. 

1 5  livres. 

80  litres. 
600  livres. 

60  livres. 

900  livres. 

70  livres. 

1 1 0  livres. 


69  livres. 

68  livres. 

600  livres. 

5o  livres. 

io5  livres. 

90  livres. 

1 00  livres. 

3oo  livres. 

a, 600  livres. 

7  livres. 
7,886  livres. 


393,180  livres. 
63,605  livres. 
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PRIX 
aclutl 

OBJETS. 

LOCALITKS. 

DATES. 

PRIX 
en  francs 

COBBBSPORDANT. 

Dl  L'BBGTAII. 

fr.    c. 

• 

fr.    c. 

85  5o 

Bois. 

Champagnac  (limousin). 

1749 

903   60 

96  70 

Idem, 

Idem^ 

1749 

117    60 

36i  00 

Boi»  et  pré. 

Faugères  (  limousin). 

1752 

696  00 

985  00 

Bois  de  châtaigniers. 

SaintrClément  (Limousin). 

1756 

947    90 

36,000  00 

Bois. 

La  Boixe  (Charente). 

1759 

37  97 

99  70 

Idem. 

Gimel  (Limoiisio). 

1759 

36o  5o 

i3  5o 

Idem, 

Naves  (Limousin). 

1761 

i63  80 

79  00 

Bois  de  châlaigniers  (jeunes). 

Le  Saillant  (Limousin). 

1761 

i5i  60 

36o  00 

Bois  taillis. 

• 

Picardie. 

1765 

791     90 

36  00 

Bois  de  châtaigniers. 

Sadroc  (Limousin). 

1770 

190    00 

180  00 

Bois. 

Gimel  (Limousin). 

1771 

683  00 

66  5o 

Idem. 

Idem, 

1773 

968  90 

loâ  5o 

Idem. 

Moustier-Ventadour  (Limousin). 

1774 

79  »o 

Idein. 

I^MKIttlA 

1776-1800 
1780 

373  00 
93  5o 

h6  55 

Idem. 

Saint-Sulpice  (Lot), 

6/i  60 

Idem. 

Larnagol  (Lot). 

1780 

66  09 

570  00 

Idem. 

Cadrieu  (Lot). 

1780 

95  00 

47  5o 

Châtaigneraie. 

Monlredon  (Lot). 

1780 

49  91 

99  7^ 

Uem. 

Saint-Hilaire  (Lot). 

1780 

59    95 

85  5o 

Bois. 

Bears  (Lot). 

1780 

58  10 

95  00 

Idem. 

• 

Pontcirq  (Lot). 

1780 

58  55' 

985  00 

Châtaigneraie. 

Gourdon  (Lot). 

1781 

88  60 

9,980  00 

Futaie  (de  i/io  à  i5o  ans). 

Clermont  (Île-de-France). 

1787 

4,458  3o 

6  65 

Taillis. 

Bezancourt  (Seine-Inférieure). 

1787 

i,44o  <îo 

7,691   70  ^ 

Forêts  de  Sénarl  et  Rougeot. 

Sénart  et  Rongeot 
(Seine-et-Oise). 

1788 

399  3o 

13,789  00 

Bois  taillis. 

Brétigny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1790 

966  80 

393,i85  00 

Bois  taillis  et  un  peu  de  futaie. 

Bléré  (Cher). 

1798 

618  o5 

â*i,6o5  00 

Rois. 

La  Bourdellièrc ,  près  Bléré. 

1798 

6i3  70 

PRIX  DES  TERRES. 


SOURCES  DBS  PRIX  Gl-CONTRB. 


L.  DeHde,  Clanê  agricole êm  Normandie. . . 


Idom. 


Idom 

L.  Delisle,  Qoêio  agricole,  676. ... 

Idem 

Ârch.  dëp.  Gard,  H.  76 

BibL  École  des  Gbartet,  i858,  78.. 
Ârch.  dép.  Pyrénées-OrienUles,  B.  8 


L»  Ddide,  Clanê  agricole,  677 


Ârch.  dép.  Indre,  H.  353.. 
Ârch.  dép.  Âifloe,  G.  «53 . . 
Ârch.  d^.  Indre,  H.  5b8.. 
Ârch.  dép.  Aisne,  G.  1 179. 


Idem. 

Ârch.  dép.  Aisne,  G.  697. 
Ârch.  dép.  Aisne,  G.  s53. 
Idem. 


Guérard,   Cartulaire  de   N.-D.  de  Pari$, 

I,  CCXXII. 


Ârch.  dép.  Eure,  G.  c. . . 
Ârch.  dép.  Indre,  H.  /i35 


Ârch.  privées  da  château  de  Meilhan ,  case  9 1 , 
n*  ao. 

Ârch.  H6tel-Dieu  Paris,  liasse  cisxix/783. . 


QUANTITÉS 
de 

L«iroQDi. 





1  arpenL 

1/9  arpent 

1  arpent  1/9. 

5  rergées. 

1  rergée. 
5  séterées. 

L*arpcDL 


1  XCTfçéOé 

5  quartiers. 

ta  setters. 

1  arpent. 

i5  setiers. 

9  setiers. 

3  muids. 

35  setiers. 

Idem, 

L^arpeoL 

La  vergée. 
1/9  arpent. 
à  arpents. 

1  arpent. 


QUANTITÉS 
•ctodleB 

COBaBSPORDAirTIS. 


5i  a.  07  c. 

95  a.  53,5  c 

76  a.  60  c. 

1  h.  09  a. 

90  a.  &o  c 

99  a.  95  c 

69  ares. 


90  ares. 

63  ares. 
&h.  96  a.  98  c 

5i  ares. 
3  h.  89  a.  85  c 

A8  a.  38  c 

8  h.  76  a. 

11  h.  91. a.  &0C. 
11  h.  91  a.  hoc 

36  a.  18  C. 

18  a.  60  c. 
96  ares. 

9  h.  60  a. 

&9  ares. 


PRIX 

IR  ■OBRÂII 
■IL'érOQOB. 


6  livres. 
6  I.  10  s. 

1 5  livres. 

16  livres. 

33  sous. 

19  sous. 
19  livres. 


do 

bonne  monnaie 
de  Barcelone. 

19  livres. 


&  livres  1/9. 

65  livres. 

30  sous. 

55  livres  de  nérels. 

8  livres. 

600  livres. 

ho  livres. 

Ao  livres 
et  h  setiers  de  vin. 

t  A  I.  lis. 

90  sous. 
3osoas. 
80  livres. 

9/1  livres. 


VIGNES. 


^^ 

PRIX 

PRIX 

•etocl 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

en  francs 

C0I1I8P0RDAIIT. 

M  L*lKTâll. 

fr.    e. 

« 

/r.    c. 

, 

1A7  00 

Vigne. 

Kimes  (Galrtdos). 

1080 

987   80 

1 

169    9& 

Idem. 

Aigeocas  (Calvados). 

1080 

693   80 

367  5o 

tdm. 

• 

Idem. 

1080 

• 

479   90 

399  00 

Idem. 

Près  Gaen. 

1100 

384  4o 

ho  ào 

Idem., 

PorUnort  (Normandie). 

1180 

198  o5 

ih^  70 

Vignes. 

Saint-San?eoMln-Pin  (Gard). 

1181 

t4  80 

961  3i 

Vignes.  (Prii  moyen.) 

Champagne. 

1201-1300 

699  00 

96  09 

Vigne. 

Banyols-sor-Mer 
(RoossiUon). 

1207 

380-  00 

/dflM. 

Champ-Botri,  près  Mortaio 
(Mancno). 

1227 

1,900  00 

90  00 

Idm. 

Notre-Dame-de-la-Pré  (Indre). 

1234 

l49   80 

i,3oo  00 

Vignes. 

Bacy(  Aisne). 

1236 

963  00 

90  00 

Vigne. 

La  Vemusse  (Indre). 

1240 

4o  00 

1,100  00 

Idem, 

Saint-Jean-des-Vignes , 
près  Soissons  (Aisne). 

1241 

987  35 

160  00 

Idem, 

Idem, 

12A2 

33o  80 

8,000  00 

Vignes. 

Laon  (Aisne). 

1255 

91 3  a5 

800  00 

Idem. 

Guffies  (Aisne). 

1255 

67  00 

800  00 

Idem. 

Idem. 

1256 

67  00 

991  00 

Vignes  (prix  moyen). 

Près  Paris. 

1260-1300 

85i  i5 

90    00 

Vigne. 

Brosville  (Eure). 

1260 

107  5o 

" 

3o  00 

Idem. 

Tiiay  (Indre). 

1266 

ii5  ào 

1,600  00 

Vignes. 

Près  Tabbaye  de  Marmoutiers 
(Tonraine). 

127  A 

6i5  35 

hSo  00 

Idem, 

Près  Palaiseau  (Seine-et-Oise). 

1285 

i,i43  00 

• 
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SOURCES  DES  PRIX  CUCONTRE. 

Arch.  H6tel>Dieu  Paris,  liasse  xc/5o3 

Idem, 

Idem 

Idem 

Arch.  H6tei-Dieu  Paris,  liasse  Lxtt¥i//i8o. 
Arch.  dép.  Gard,  G.  tahi 

Arch.  dép.  Aisne,  G.  SaS 

Arch.  du  cbâtcaa  de  Meilhan 

Arch.  dép.  Gard,  G.  i  a37 

Arch.  du  château  de  Meilhan 

Idem 

Arch.  H6tel-Dien  Paris,  liasse  GXciii/975-6. 

Arch.  du  château  de  Meilhan 

Arch.  H6tel-Dieu  Paris,  liasse  cxfi/GGg  . . . 

Idem 

Idem 

Idem, . . .  p 

Idem,  m 

Arch.  dép.  Aisne,  G.  SaS 

Arch.  H6tet-Dieu  Paris,  liasse  xci/5o/i .... 

Idem 

Arch.  Hôlel-Dieu  Paris,  liasse  cxciii/975-6. 

Domaine  de  Sigy,  par  M.  de  Haut,  Bull. 
Comité  des  trav.  histor.  1 885. 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cxlv/83o  . . . 

Idem 

Idem 

Idetn 

Arch.  dép.  Côle-d'Or 


QUANTITÉS 
de 

L«éPOQUB. 


^/U  d*arpenl. 

i//i  d*arpent. 

Idem, 

Idem, 

1  arpent  et  1/9  quartier. 

6  éminces. 

La  rerge. 

1  quartier. 

10  éminées. 

1  quartier  en  a  pièces. 
1/9  quartier. 

il  arpents. 

1  quartier. 
1  quartier  1/9. 

1/9  arpent. 

1  arpenl. 

1/9  arpent 
]//i  d*arpenl. 

t  jallois. 
1  arpent  1/9. 
1  arpent  i/h, 

h  arpents. 

7  arpents. 

1/9  arpent. 

1  arpent. 

1/9  arpent 

1  arpenl  1/9. 

9  ouvres. 


QUANTITÉS 
actuelles 

COBBISPOIlDAirTBS. 


95  a.  65  c. 

8  a.  55  c. 

8  a.  55  c. 

8  a.  55  c. 

bS  ares. 

5i  a.  18  c 

A  9  centiares. 
93  a.  75  c 
75  a.  96  c. 

99  a.  75  c. 

1 1  a.  37,5  c. 

1  h.  36  a.  79  c. 

99  a.  75  c. 

1 6  ares. 

91  ares. 

SU  a.  18  c. 

17  a.  09  c 

8  a.  56,5  c 
5i  a.  ^9  c. 
5i  a.  98  c. 
/i9  a.  74  c. 

1  h.  36  a.  79  c. 

9  h.  96  a. 

17  a.  09  c. 
36  a.  18  c. 
17  a.  09  c. 
5i  a.  97  c. 

8  a.  56  c. 


PRIX 

EN  MONHÂIB 


95  livres. 

3osous. 
5  1.  1 9  s. 

7  1.  10  s. 
66 1.  5  s. 

16  florins. 

1 1  sous. 

69  sous. 

3o  florins  or 
(de  Florence). 

59  sous. 

1  franc  d*or. 

39  francs. 

5  sous. 

9  livres. 

60  sous. 
5o  livres. 
90  livres. 

8  francs. 
95o  florins  d'or. 

6  francs  d'or  1/9. 
1  o  livres. 
900  livres.  . 
1 6  francs. 

8  écus. 
60  livres. 

96  écus. 
100  saluts  d'or. 

9  livres. 
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PRIX 
aclnel 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  francs 

COBBISPOMDilfT. 

Di  L*aicTâai. 

fr.     c. 

ifr.    c. 

âoO    00 

Vignes. 

Champrosay,  près  Corbcil 
(  fle^le-France). 

1300 

l,56o   00 

ùk    00 

Idem. 

Idem. 

1300 

Î180   70 

89  Go 

Idem. 

Idem, 

1300 

1,048   00 

190    00 

Idem, 

Idem. 

1300 

i,4o3  00 

• 

619    75 

Vigne. 

Argenleuil ,  près  Paris. 

1302 

if5oo  00 

193    00 

Idem. 

Près  Villeneuve 
'          (Gomtat-Venaîssin). 

1331 

375    00 

6  71 

Idem, 

L410D  (Aisne). 

1339 

1,597  o<> 

35   oà 

Idem, 

Ghaumont  (Sa6ne-et-Loire). 

1353 

110  o5 

366  00 

Idem, 

Près  Beaacaire  (Gard). 

135A 

488  00 

18  37 

Idem, 

Chaamont  (Sa6ne-et-Loire). 

1354 

88  98 

8  90 

Idem, 

Idem. 

1365 

78  38 

347    10 

Vignes  (avec  raniAon). 

Meadon,  près  Paris. 

1369 

853  90 

9    39 

Vigne. 

Ghaumont  (Sa6ne-et-Loire). 

1370 

9  76 

1 

80   10 

Vignes. 

Près  Poissy  (lie-de-France). 

1382 

5oo  00 

1 

17    80 

Idem. 

Idem. 

1382 

84  00 

àhb  00 

Idem, 

Gentilly,  près  Paris. 

1384 

1,303    00 

178  00 

Idem. 

Idem, 

1384 

1,043    00 

71    30 

Idem, 

Idem, 

1384 

833  4o 

8,935    00 

Vigne. 

PrèsLaon  (Aisne). 

1387 

4,331  i5 

ho  o5 

Idem, 

Près  Gorbeil  (Île-de-France). 

1388 

78  10 

75  3o 

Vignes. 

Idem. 

1392 

176    30 

i,5o6  00 

Vignes  (avec  maison). 

Meudon  (Seine). 

1402 

i,io5  00 

130  /i8 

Vignes. 

Sigy  (Seine-et-Marne). 

• 

1404 

4o  95 

67  68 

Idem. 

Suresoes  (Seine). 

1410 

396  00 

301     30 

Idem, 

• 

Idem. 

1410 

881  00 

9o3  06 

Idem. 

Idem. 

1410 

1,188  00 

911  00 

Idem. 

Nanlerre  (Seine). 

1428 

1,376  00 

8  68 

Idem. 

Alleriol  (Bourgogne). 

1432 

toi   4o     1 

L 
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SOURCES  DES  PRIX  GI-GONTRE. 

Ârch.  hosp.  SoissoDs,  3 

Arch.  dép.  Aisne,  G.  699 

Arch.  hosp.  Soîsbods,  1 

Idmn, 

Arch.  dép.  Aisne,  G.  hsS 

Arch.  hosp.  Soiasons,  9 

Idem 

Arch.  hosp.  Boissons,  3 

Arch.  dép.  Gdt^*Or 

Idem 

Arch.  do  château  de  Parentignat 

Arch.  d^.  Gard ,  H.  37^^ 

Arcb.  hosp.  Hante- Vienne,  B.  1 84 

Arch.  bist  Saintonge  el  Annis,  IV,  lAo. . . 

Arch.  hosp.  Haule-Vienne,  B.  18& 

Arch.  Hôtel-Dieu  Pans,  liasse  xa/hià . . . . 
Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse cxu/S/i 4. . . 
Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  cxvi/679. . . 
Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xci/boh . . . . 

Arch.  hosp.  Soissons,  s35 

Tausseret,  CkétêUênie  de  Lury,  987 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xgi/5oA 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  xai/507.. . . 

Arch.  hosp.  Lyon  (Charité),  B.  i8d 

Arch.  Hôtel-Dien  Paris,  xci/5o& 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  Lm?i/68o.. 

Arch.  du  chAteau  de  Parentignat 

Arch.  Hôlel-Dieu  Paris,  liasse  xci/5o4 . . . . 
Idem 


QUANTITES 
L*épOQOI. 


6setiers. 
La  verge. 
5  Retiers. 
9  setiers  1/9. 
1  jalkas. 
1  arpent. 
9  aetiers.      * 

7  setiers. 
1/9  journal. 

Idem, 

6  ouvres. 

h  éminées. 

6  journaux. 

1  quartier. 

3  journaux. 

1  quartier  et  1/9  arpenl. 

t  quartier. 

1  quartier  1/9. 

1/9  arpent 

8  setiers. 
6  quartiers. 
1/9  arpent. 

1  quartier  1/9. 
9  bomniées. 
1  quartier. 
1/3  d^arpent. 
9  sélerées. 
3  quartiers. 
1  quartier. 


QUANTITÉS 
«cioella 

COSRESPOfiDARTES. 


9  h.  A7  a.  08  C 
hû  centiares. 

9  h.  o5  a.  90  c. 

1  h.  09  a.  95  c« 
5i  a.  49  c 
3à  a.  33  c. 

3  h.  70  a.  69  c 

9  h.  88  a.  96  c 
17  a.  tk  c. 

17  n.  iâ  c 
34  a.  90  c. 
93  a.  36  c. 

1  h.  5o  a. 

1  h.  09  a. 

75  ares. 

16  ares. 
8  a.  60  c 
s  5  a.  75  c. 

91  ares. 
3  h.  99  a.  A  6,8  c. 

75  ares. 

91  ares. 
1 9  a.  75  c. 
8  a.  69  c. 

I  o  a.  5o  c. 

I I  a.  4o  c. 

1  h.  36  a.  77  c. 
3i  a.  5oc. 
1  o  a.  5o  c. 


PRIX 

EH  nOSIIÂIB 

M  i.«iroQra. 


A  livres, 
1 5  sous. 

59  s.  6  d. 
Idem. 

190  écus  d*or. 
3osoua. 
6  livres. 

9  livres. 
19  livres. 

Idem. 

Soaous. 

6  florins. 

79  écus  d*or. 

5  s.  plus  un  lonneau 
de  viD  blauc  par  an. 

3o  écus  d*or. 

90  livres. 

1 5  livres. 
90  livres. 
17  livres. 

10  livres. 
5o  livres. 

16  livres. 
1  o  livres. 
1 5  livres. 
90  livres. 
1 9  livres. 

60  livres. 
1 3  livres. 
1  o  livres. 
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i 

PRIX 

COaiISPOHDAlIT. 

0BJET8. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
«ifniiicf 

M  L*nCTâU. 

fr.     e. 
96    19 

Vignes. 

Près  Soissons. 

1432 

fr.    c. 
10  55 

à  89 

Idem. 

Près  Laon  (Aisne). 

143S 

i,i64  00 

17    II 

Vigne. 

Près  Smssons. 

1437 

8  3i 

17    II 

Uêm. 

Idtm. 

1437 

16  65 

979  5® 

Idem, 

Près  Laon  (  Aisne  )« 

1438 

1,909  00 

9  70 

Idem, 

• 

Près  Soissons. 

1438 

98  96 

39  17 

Idem. 

Idem. 

1458 

10  57 

58  76 

Idem, 

Idem. 

1440 

90  4o 

5a  08 

Gourdl  garni  de  rigne 
et  (Tarbres. 

Alleriot  (Boai^gogne). 

1444 

3o3  90 

59  08 

Idem, 

Idem. 

• 

1444 

3o3  90 

i3  10 

Vigne. 

Le  Broc  (Auvei|pie). 

1458 

38  3o 

18  96 

Idem. 

Gaderousse  (Comtat-Venaissin). 

1458 

81    90 

568  56 

Idem. 

Près  Limoges. 

1466 

379  10 

901  3i 

Vigne  et  maison. 

!ie  de  Rë. 

1475 

883  00 

9«7  90 

Vigne. 

Près  Limoges. 

* 

1477 

3o3  90 

io5  70 

Vignes, 

Près  PcttSiy  (he-de-France)» 

1478 

65o  00 

79  35 

Idem. 

Vanires,  près  Paris. 

1481 

999  70 

io5  80 

wem. 

Orignon  (Seine-^-Oise). 

1485 

671  85 

89  93 

Idem. 

Près  Poissy  (Ile-de-France). 

1486 

498  3o 

66  ho 

Idem. 

Près  Soissons  (Aisne). 

1498 

i4  08 

s3i  00 

Idem. 

Mereau  (Cher). 

1408 

309  3o 

7&  94 

Idem. 

Près  Poissy  (tle-de-Fraoce). 

1498 

35o  00 

39   90 

Vignes  (en  friche). 

PrèsCkirbeU  (tie-de-France). 

151S 

307  5o 

58  80 

Vigne. 

Le  Perron,  près  Lyon. 

1513 

65o  00 

78  ûo 

Idem, 

Près  Poissy  (tie-de-France). 

1521 

780  00 

67  oh 

Idem. 

Ai^gentenil,  près  Paris. 

1531 

496  00 

935    90 

Idem, 

Le  Broc  (Auvergne). 

1522 

179  o5 

5o  96 

Vignes. 

Près  Poissy  (tle-de-France). 

1522 

i65  00 

39    90 

Vigne. 

Idem, 

1524 

390  00 
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SOURCES  DES  PRIX  Gl-CONTRE. 


Arch.  du  château  de  Parentigaat 

Arcli.  hoap.  Hante-Vîeime,  B.  996 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1 153 

Idem 

Arch.  dép.  Charente ,  E.  1 1 55 

Idêtn 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1  i5â 

Arch.  dép.  Gard ,  H.  539 

Arch.  communales  Romorantin,  CC.  th., . 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1 163 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1 1 59 

Arch.  hosp.  Haute-Vienne ,  B.  918 

Arch.  hosp.  Haute- Vienne,  B.  178 

Arch.  hosp.  Haute-Vienne,  B.  933 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1171 ^  . . . . 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1 1 75 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1 178 

Arch.  dép.  Charente ,  E.  1 177 

Arch.  hosp.  Haute-Vienne,  B.  936 

Arch.  dép.  Charente ,  E.  1 1 83 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1191 

Arch.  hosp.  Haute- Vienne,  B.  179 

Arch.  hosp.  Lyon  (Charité),  B.  96 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1 197 

Arch.  hosp.  Lyon  (Chaqté),  B.  1/17 


QUANTITÉS 
de 

ViPOQVK. 


3  ouvres. 

10  journaux. 

6  règes  de  1 1  o  plantats 
de  longueur. 

à  règes  de  60  plantats 
de  longueur. 


QUANTITÉS 

ociiielleB 

COBKtSPOHDAKTlS. 


de  longueur. 
1  h  journaux. 

5o  ouvres. 

8  règes. 
3  journées. 


17  a.  loc. 
9  h.  5o  a. 
5  a.  3^  c. 

3  a.  56  c. 


PRIX 

BR  HORIIÂIK 
Dl  L*iPOQCS. 


5  règes  1/9. 

A  a.  89  c. 

1  journal  1/9. 

53  a.  hg  c. 

11  règes. 

9  a.  89  c. 

hS  journaux. 

9  h.  60  a. 

1  journaL 

97  a.  5o  c. 

1/9  joumaL 

1 7  a.  83  c. 

9  journaux. 

71  a.  39  c. 

7  journaux. 

1  h.  75  a. 

3  journaux. 

75  ares. 

a  journaux. 

1  hectare. 

1  journal  i/s. 

53  a.  69  c. 

1/9  journal. 

1 7  a.  83  c. 

3o  règes  de  5o  plantats 
chacune. 

98  a.  ^9  c. 

6  règes  de  190  plantais 
de  longueur. 

5  a.  36  c 

7  journaux. 

1  h.  75  a. 

6  règes. 

5  a.  3A  c. 

règes  1/9  de  100  plantais 

5  a.  78  c. 

3  h.  5o  a. 
9  h.  63  a^  5o  c. 

7  a.    19  c. 

]5  a.  18  c. 


81iYrc8. 

1 80  livres. 

g  livres. 

6osou8. 

1 5  livres. 
93  livres. 
10  I.  5  s. 
85  livres. 
1 1 1.  1 A  s. 

â  livres. 
ih  livres. 
90  livres. 

9  sous. 

âosous. 
â  I.  10  s. 

hS  sous. 

1 6  livres. 

i3  s.  6  d. 

i53  1.  i5  s. 
h  livres. 
6  livres. 

790  livres. 

9,000  Kvres. 
1  o  livres. 
3o  livres. 
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PRIX 
aciad 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  francs 

OOKItSPONOÂlIT. 

Dl  L'IIOT&II. 

fr.    c. 

3i  36 

Vigne. 

Le  Broc  (Aavergne). 

152  A 

fr.    e. 
l83  3o 

7o5  60 

Idem, 

Près  Limoges. 

1528 

989  3o 

35  98 

Idem. 

• 

Roffy  (Charente). 

1528 

660   80 

,   tt  70 

Idem, 

Idem. 

1528 

398   70 

58  do 

Idem, 

Idem. 

1528 

1,909    50 

90  16 

Idem. 

Voulxéiac  (  Charente). 

1528 

168  5o 

4o  17 

Idem. 

Pierre-Levade  (Charente). 

1528 

ào6  10 

333  90 

Idem. 

Sommières  (Gard). 

1528 

34  00 

^5  86 

Idem. 

Romoranlin  (Orléanais). 

1530 

t66  70 

i5  68 

Idem, 

Ângouléme  (Charente). 

1531 

87  96 

U  88 

Idem. 

SainUÉloi  (Charente). 

1531 

76  95 

78  ho 

Idem. 

Près  Limoges. 

1532 

ai  So 

0  39 

Idem. 

Idem. 

1532 

0   59 

7  80 

Idem. 

Uem. 

1532 

7  80 

17  ^h 

Idem. 

Chalonne  (Charente). 

1532 

39  98 

9  36 

Idem. 

Lhomneau  (Charente). 

1533 

59  5o 

69  79 

Idem. 

Saint-Yrieix  (Charente). 

1534 

990    90 

9  6/i 

Idem. 

Angooléme  (Charente). 

1534 

49  45 

609  69 

Idem. 

Près  Limoges. 

1538 

3/i4  3o 

i5  68 

Idem. 

Lhomneau  (Charente). 

1539 

993  80 

93    59 

• 

Idem. 

Âsnières  (Charente). 

1540 

4o7  00 

9,&0â    80 

Idem. 

• 

Près  Limoges. 

1542 

686  90 

6,680  00 

Idem. 

Lyon 
(à  Tintérieur  de  la  ville). 

1542 

[9,5^0  00] 

33  âo 

Idem. 

Boulinière  (Charente). 

1544 

469  00 

100    90 

Idem, 

Près  Lyon. 

1544 

56o  00 

1. 
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SODRCKS  DES  PRIX  Cl-CO?iTRE. 


Arch.  hosp.  Lyon  (Charité),  B.  1/19. 


Sociélé  académique  de  Laon,  1869,  p.  5i . 

Arch.  hosp.  Haute- Vienne,  B.  9.33 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1 900 

Idem 


Arch.'dép.  Charente,  E.  1910 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1911 

Arch.  dép.  Charente ,  E.  1 9 1  â .... . 

Idmn 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  lkxvtii 


Idem 

Arch.  hosp.  Haute- Vienne,  B.  970 

Arch.  dép.  Cher,  E.  81 A 

Arch.  hosp.  Haute-Vienne,  B.  3o6 


Chevalier,  Piècei  historiquei  eur  Chenonceau , 
p.  i58. 


Arch.  hosp.  Boissons,  66 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1999 

Arch.  dép.  Indre,  H.  i6â . 

Idem 

Idem 


Arch.  hosp.  Haute-Vienne,  B.  3o8 
Arch.  dép.  Charente,  E.  1937..  - 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1988 

Arch.  dép.  Charente,  E.  i93& 

Arch.  du  château  de  Parentignal . 
Idem 


Arch.  dép.  Charente,  E.  i9A3. . 
Arch.  du  château  de  Parentignal. 


QUANTITÉS 
de 

L^KPOors. 


Vigne  A  ©journées, 
terre  i  o  bicherées. 

9  hommées. 

5  journaux. 

1/3  journal. 

7  r^g(^  de  80  plantais 
de  long. 

19  règes. 

10  règes. 

9  journaux. 

9  »^- 
1  arpent  et  10  perches. 

19  perches. 

9  journaux  1/9. 

1/4  d^arpent. 

19  journaux. 

t  arpent  1/9. 

h  grands  setiers. 
9  journaux. 

17  journaux. 
11  journaux. 

La  i/b  de  7  boisselées  i/â. 

1 8  journaux. 
ào8  carreaux  9/3. 

1/9  journal. 
9  journaux. 

3  ouvres. 

1  ouvre. 

5  règes. 
19  ouvres. 


QUANTITÉS 
aciaelles 

coaaespoKDAiiTEs. 


3  h.  99  a. 

1 9  a.  80  c. 

I  h.  aS  a. 

1 1  a.  88  c. 

6  a.  93  c 

10  a.  68  c. 

8  a.  90  c 

7]  a.  3^  c. 

8  a.  Ci  c. 
AG  a.  90  c. 

5  a.  oh  c. 
69  a.  5o  c. 
i5  a.  19  c. 

3  heclares. 
98  arcs. 

1  h.  6h  a.  79  c. 

71  a.  39  c. 

3  h.  57  a. 

9  h.  3i  a. 
33  a.  75  c. 

à  h.  5o  a. 

79  a.  86  c 

17  a.  83  c. 

•  71  a.  39  c 

1 A  a.  95  c. 

à  a.  75  c. 

h  a.  65  c. 

68  a.  ko  c 


-  PRIX 
K!f  HOmiAIB 


98€rlivres. 

46  livres. 

60  livres, 

h  livres. 

1 5  livres.  » 

9  livres. 
th  livres. 
U  livres. 

1 0  1.   10  8. 

919  livres. 

9&  livres. 

97  \.  i5  s. 

19  livres. 

900  livres. 

i5o  livres. 

ho  livres. 
60  livres. 
5io  livres. 
1 10  livras. 
70  livres. 
5oo  livres. 
80  livres. 
19  livres. 

16  livres. 
3o  livres. 

10  livres. 

100    OIIS. 

97  écus  sols  et  s/9. 
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PRIX 

aclad 

COMESPOHOANT. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
«n  tnmtB 

Dl  L'BICTâU. 

fr.    e. 
()35    90 

Vigne  (et  terre). 

Saint-Trivier  (Bresse). 

15a 

fr.    c. 

98Û   00 

t&3  6^ 

Vigne. 

Bruyères  (Aisne). 

15A5 

1,300    00 

900  ho 

Idem. 

Près  Limoges. 

15A5 

160  3o 

i3  36 

Idem. 

Vindelle  (Charente). 

1545 

119   5o 

»0    10 

Idem. 

Ghampniers  (Charente). 

\Ub 

Soh  00 

3o  o6 

• 

Idem. 

Saint-Saturnin  (Charente). 

15A9 

981  ho 

â6  76 

Idem. 

Fieac  (Charente). 

15A9 

595    90 

i3  36 

Idem, 

VindeUe  (Charente). 

1550 

18  75 

35  07 

Idem, 

Flëac  (Charente). 

1550 

437  80 

731  iiG 

Vignes. 

Brie-Comte-Robert 
(He-de-France). 

1552 

1,589  5o 

80  16 

Idem, 

Idem. 

1552 

1,590    90 

99  68 

Vigne. 

9 

PrèsUmoges. 

155a 

1^8  95 

ho  08 

Idem. 

Menetou-Salon  (Berry). 

1555 

963  80 

668  00 

Idem. 

Près  Limoges. 

1556 

999  66 

5oi  00 

Idem. 

Près  Chenonceaa  (Touraine). 

1556 

5io  00 

i33  60 

Vignes. 

Près  Soissons  (Aisne). 

1560 

81   10 

186  60 

Vigne. 

Pnymoyen  (Charente). 

1570 

961  7« 

1,586  00 

Idem. 

Fontgombaolt  (Indre). 

1571 

hhh  ho 

3^9  10 

Idem. 

Idiem. 

1571 

168  o5 

917  70 

Idem. 

Idem. 

1571 

665  10 

t,555  00 

Idem, 

Près  Limoges. 

1572 

345  70 

93o  ho 

Idem. 

Roffy  (Charente). 

1573 

3i6  i5 

34  56 

Idem. 

Momac  (Charente). 

1573 

193  80 

ho  Sa 

Idem, 

Idem. 

1573 

56  55 

86  60 

Idem. 

Plouzet  (Auvergne). 

1575 

609  00 

»8  80 

Idem. 

Idem. 

1575 

606  3o 

ih  ho 

Idem, 

Vars  (Charente). 

1575 

393  60 

aoh  53 

Idew, 

Le  Broc  (Auvergne). 

1577     ^ 

998  90 

43. 
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1^ 


SOUBCBS  DES  PBIX  CI-GOfîTBE. 


Arcb.  dëp.  Charente,  E.  1357. ......... 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1  s6o 

Arch.  dép.  Haute- Vienne,  E.  1971 

Arch.  boep.  SoÎMOna,  906 

Arch.  dép.  Charente,  E.  1996 

Tansserat,  ChâuUmiê  de  htry,  990 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  hZgk 

Idêtn. 

Arch.  H6tel-Dieo  Paris ,  liasse  cxl?/83o.  . .  • 
Arch.  dép.  Seine-etrOîse,  E.  UZgh  et  soiv.. 
Idêw%* 


LUm, 
Idem,< 


Idem, é 

Idem, 

Arch.  dép.  Cher,  E.  773 

Ch.  Gayot,  Le  Payion  hrram,  85 

Bertrandy-Lacahane,  NoL  iur  Bréligny,  397. 


Arch.  dép.  Charente,  E.  1339.  •  •  • 
Tausserat,  Chdtelleme  de  Lury,  990 
Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  bohi. 


Arch.  dép.  Sdne-et-Oise,  E.  5o35. 
Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  5oâ5. 


Idem. 


Arch.  dép.  Seine-el-Oise ,  E.  5o59 

Arch.  des  Nicalaï  (livre  de  raison  Camaret). 

Idem, 

Idem 


QUANTITÉS 
de 

L'àPOQOt. 


16  règes. 

34  règes  1/9. 

1/9  journal. 

18  setiers. 
3  journaux. 

1  quartier. 
3quartien. 

1  quartier. 
6  arpents  1/9. 

1/9  arpenL 
1/9  quartier. 

1  quartier. 
1/9  arpent. 

1  quartier. 

3  quartiers. 

fl  arpent  et  1/9  quartier. 


L*arpenL 

3/&  de  journal. 
6  quartiers. 
1/9  arpenL 


99  perch< 

1/9  arpenL 

1  quartier. 

3  quartiers. 

3  éminées  et  1 9  cosses. 

1  o  éminées. 

1  satméc  et  7  cosses. 


QUANTITÉS 

OOBBKSFOHDllITIS. 


lÂ  a.  9&  C 

3o  a.  70  c 

17  «.  83  c. 

7  h.  Ât  a.  16  c 

1  h.  06  «.  98  c 

1 9  a..  5o  c 

95  a.  69  c 

8  a.  54  c 

9  h.  99  a.  17c. 

17  a.  09  c 

4  a.  97  c 

8  a.  56  c. 

17  a.  09  c 

8  a.  bh  c. 

95  a.  69  c. 

84  a.  37  c. 


34  a.  19  c 

97  a.  18  c 

75  ares. 
1 7  a.  09  c 

9  a.  86  c 
17  a.  09  c 

8  a.  5o  c. 
95  a.  5o  c 
3o  a.  47  c. 
85  a.  39  c 
71  a.  11  c. 


PRIX 
m  ■omuii 


5  éoos  1/3. 

B4em  1/3. 

a  écQs  1/3. 

3o  florins  dV. 


48 

ti  écnsd^or. 
6  liTres. 


11 
966  écQS  9/3. 

10  livres. 

49  livres. 

18  livres. 

3o  tirres. 
t5  L  10  s. 

a3  livres. 
16  écus  9/3. 


166  livres. 

9t  livres. 
I90  livres. 
99  livres. 

B7  livres. 
tSk  «4  livres. 

4o  livres. 
•  90  livres. 

96  livres. 

90  livres. 

54  livres. 
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PRIX 

-PRIX 

actad 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATBS. 

eo  francs 

coiRUPOiiDAirr. 

Bl  L'UCTA«I. 

fr.    c. 

fr.    c. 

• 

U6  08 

Vigne. 

Paygardin  (Charente). 

1579 

333  5o 

6/î  95 

Idem, 

Gbaumontel  (Charente). 

1580 

909  3o 

90    65 

Idem, 

Saint^Yrieix  (Haute- Vienne). 

1583 

ii4  70 

366  00 

Idem, 

Près  Soissons  (Aisne). 

1587 

49  35 

36i  08 

Idem. 

Bofly  (Charente). 

1592 

337  60 

9a'  63 

Idem, 

Lury  (Cher). 

1593 

739  5o 

i5  39 

Idem, 

Dampierre  (Ile-de-France). 

1594 

59  81 

98  97 

Idem, 

Idem. 

1594 

33o  90 

9,o56  00 

VigoBS  avec  maison  ruinée. 

Suresnes  (Seine). 

1594 

995  95 

95  70 

Vigne. 

Dampierre  (Île-de-France). 

1595 

i49  70 

to7  96 

Idem, 

Idem, 

1595 

9,539  ^^ 

66  96 

Mtm, 

Idem. 

1595 

54i  5o 

77  »o 

Idem. 

Idem. 

1595 

45i  90 

65  53 

Idem. 

Idem. 

1595 

767    90 

59  11 

Idem, 

Idem. 

1595 

93o  88 

9oh  60 

Vignes. 

Saint-Just  (Berry). 

1600 

949  70 

Idem. 
Idem, 

Lorraine. 

Brétigny-sur-Oige 
'    (Seine-ei-Oiise). 

1601-1625 
1601-1610 

9,i3o  00 
1,160  3o 

396  ^U 

5o  19 

Vigne. 

Mosnac  (Charente). 

1603 

i84  60 

986  80 

Idem, 

Mereau  (Cher). 

1605 

389  4o 

936  60 

Idem. 

Saint-Michel-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1608 

1,383  63 

64  53 

Idem, 

Idem. 

1608 

654  45 

5o  19 

Vigne  (sans  échalas). 

Idem. 

1609 

993  55 

95  60 

Idem. 

Idem. 

1609 

1,194  70 

47  80 

Vigne. 

Idem, 

1609 

187  45 

47  84 

Idem, 

Caromb  (Comtat-Venaissin). 

1610 

i56  80 

36  80 

Idem. 

Idem. 

1610 

43  10 

99  36 

Vigne  (en  sable). 

Idem. 

1610 

139  90 

67« 
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SOURCES  DBS  PBIX  CI-CONTRE. 

Ardi.  des  Nicolaï  (lirrc  de  raison  Camarei). 

Idem, 

Ârcb.  dëp.  Seine-et-Oise,  E.  5o6â 


Bertrtndy-Lacabane,  Not,  9ur  Brétigny,  Zfj, 


Arch.  dép.  Goirèze,  E.  863 

Arch.  dép.  Seioe-et-Oisc,  E.  Aogû.. 

Idem, 

Idem, 


Arcb.  commandes  Nantes,  GG.  3 18. 
Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  5o88.. 


Arch.  du  château  de  ParentignaL 


Arcb.  dép.  Seine-et-Ois^,  E.  6169 


Bertrandy-Lacabane,  NoUtir  Brétigmf,  837. 

Arch.  du  château  de  Parentignat 

Arcb.  dép.  Gard,  H.  SaS 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  6689 

Idem, 


Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


Bertrandy-Lacabane,  MeL  êur  Brétigny,  337. 


Gh.  Guyot,  Propriété  rurale  en  Ijorrame, 


Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  608 

Bertrandy-Lacabane ,  Not,  eur  Bretigny,  397. 

Arch.  du  ciiéteau  de  Parentignat 


QUANTITÉS 
de 

L*ér0QQI. 


k  éminées. 
3  éminées  et  5 
1/9  arpent 

L  arpent. 

6  jonmaux. 
1  quartier. 

Idem, 

Idem, 
1  bommée. 
3  quartiers. 

3  ouvres, 
10  quartonnées. 

1/9  arpent 

L*arpent. 

6  ouvres. 
h  journaux. 
1/9  quartier. 
1/9  arpent 
1  quartier. 
3  quartiers. 

t  quartier. 
1/9  quartier. 

L'arpent. 


I  journal  1/9. 
L'arpent. 

I  émine. 


QUANTITÉS 
Mtndlm 

COaB«SN>llDAlfTIS. 


36  a.  iSc. 
97  a.  59  c. 
1 7  a.  09  c. 

Zh  a.  19  c. 

1  b.  89  a.  90  c 

8  a,  56  c. 

8  a.  56  c 

8  a.  56  c 

9  ares. 

95  a.  5o  c. 


17  a.  10  c. +  57  a. 
=  76  a.  loc 

1 7  a.  09  c 


36  a.  19  c. 

66  ares. 
79  a.  96  c. 

U  a.  97  c. 
1 7  a.  09  c. 

8  a.  56  c. 
90  a.  69  c 

8  a.  56  c. 

6  a.  97  c. 
36  a.  19c 

L'hectare. 

6  a.  18c 
36  a.  19  c. 

99  a.  75  r. 


PRIX 

■OaRAIK 

1  tr 


99  livres. 
18  livres. 
75  livres. 

lit  livres. 

600  Uvres. 

6  livres. 
96  livres. 

9  livres. 
96  livres. 

9  livres. 

160  nvm. 
36  livres. 

i65  livres. 

100  livres. 
95  livres. 
90  livres. 
63  livret. 
69  livres. 
66  livret. 
68  livres. 

8  livres. 
i65  livres. 


37  livres. 
160  livres. 

190  livres. 
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F 

PRIX 

PIUX 

actuel 

OBJBTS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

en  francs 

CORniSPONDiliT. 

t 

DK  L'HKCTAU. 

fr.     e. 

fr.    c. 

53  36 

Vigne  (ea  sable). 

Garomh  (Comtat-Venaissin). 

1610 

i56  90 

33  19 

Idem* 

Idem. 

1610 

190  00 

179  95 

Vigoe. 

Saint-M  icbel-sar-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1611 

1,068  95 

1167  G8 

Vignes. 

Brétigny-8ur-0rge 
(Scine-el-Oisc). 

1611-1620 

783  60 

833  00 

Vigne. 

Près  TuUe,  Limousin. 

1616 

637  90 

8  3s 

Idem. 

Seine-et-Oiae. 

1617 

96  76 

49  9a 

Idem. 

Idem. 

1617 

58o  60 

.t8  71 

Idem. 

Idem. 

1617 

917  60 

49  93 

Idem. 

Près  Nantes. 

1617 

556  60 

18  79 

Vigne  (en  friche). 

Saint-M  ichel-sur-Orge 
(Seine-el-Oise). 

1618 

73  70 

33!i  80 

Vigne 
(et  terre  de  labour). 

Pertus  (Auvergne). 

1619 

669  i5 

7')  08 

Vigne. 

Brétigny-sur-Oi^ 
(Seine-et-Oise). 

1620 

639  00 

363  ao 

Vignes. 

Idem, 

1622-1630 

100  3o 

ao8  00 

Vigne. 

Vedrines  (  Auvergne ). 

1623 

3i5  i5 

59  00 

Idem. 

Sommières  (Gard). 

162A 

65  o5 

ài  60 

Idem. 

lie-de-Fiance  (Seine-et-Oise), 

1625 

967  60 

i3i  od 

Idem, 

Idem. 

1625 

766  3o 

87  3G 

Idem. 

Idem. 

m 

1625 

i,ot5  80 

t33  19 

Idem. 

Idem, 

1625 

517  90 

99  8^ 

Idem. 

Idem. 

1625 

i,iGo  90 

16  a6 

Idem, 

Idem. 

1625 

377  60 

363  90 

Idem. 

Bréligny-sui^Orge 
(Seine-et-Oise). 

1652-1630 

]|009  60 

1,600  00 

Idem. 

Besange-la-Grande , 
près  Lunéville  (Lorraine). 

1625 

1,600  00 

76  96 

Idem. 

Laguenne  (Limousin). 

1626 

1,965  00 

996  00 

Idem. 

Brétigny-siir-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1631-1640 

4 

866  70 

230    80 

Idem. 

Pertus  (Auvergne). 

1631 

97  a  65 

680 
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SOURCES  DBS  PRIX  GI-CONTRE. 


Gh.  Guyot,  L$  Paytan  lorrain,  85 

Arch.  hosp.  Lyon  (Gharilé),  B.  96 

Arch.  dép.  Vaucluse,  B.  1679 

Arch.  Hôtel-Dieu  Paris,  liasse  gti/6o9  . . . . 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  /i858.s 

Idem 


Idem, 
Idem. 


Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


hertnndyLticaîbéBe  t  Not,  9ur  Brétigny,  337. 


Arch.  dép.  Eure,  G.  1^81 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  881 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  5358 


Arch.  dép.  Haute-Vienne,  B.  931 

Arch.  dép.  Gorrèze,  E.  1 9o3 

M"*  Destriché ,  Domaine  de  la  ChoUerie  (ms.). 

Idetn 

Bcrlrmidy>Lacahane,  iVo(.  iurBréigny,  337. 


Gh.  Guyot,  Le  Payion  lorrain,  85 
Arch.  dép.  Seine-et^Oise,  E.  5391 


Tauiserat,  ChAteUenie  de  Lwry,  993 

Arch.  dép.  Vaucluse,  B.  9099 

Arch.  H6lei-Dieu  Parb,  liasse  cic?/975-78. 


QUANTITÉS 
de 

L'iroQDi. 


5o  ouvres. 

10  éminades. 

1  arpent  et  65  perches. 

5  quartiers. 
1/9  quartier. 
7  quartiera. 

1  quartier. 
3  quartiers, 
s  5  perchesw 
1/9  arpent 

Idem, 

3  arpents. 

1/3  d*arpenL 

T/arpcnt 

3  vergées. 

6  journaux. 
1  quartier. 

10  journaux. 

95  journaux. 

La  chaînée. 

13  chaînées  1/3. 

L^arpenl. 


1  arpent. 

1  quartier. 

L*éminée. 

3  arpentb  et  8  quartes. 


QUANTITÉS 
■eioeUei 

COIIISPOIIDAIITIS. 


9  h.  6&  a. 
85  a.  3o  c 

5i  ares, 
âa  a.  71  c. 
ii  a.  97  c 

60  ares. 
8  a.  56  c 
95  a»  69  c 
5  a.  1 9  c. 
17  a.  09  c 
1 7  a.  09  c. 

I  h.  09  a. 

II  a.  39  c 
Zh  a.  19  c. 

69  a.  95  c 

1  h.  89  a.  90  c 

8  a.  5o  c 

3  h.  â5  a. 

1  h.  o3  a. 
o  a.  65,9  c. 
8  a.  9^,3  c. 

3/1  a.  19c 


34  a.  19  c. 

19  a.  5o  c 
8  a.  53  c 
910  ares. 


PRIX 

BU  MOSIUIB 


19,000  livres. 
5o  écus  florins. 

3io  livres. 

8&  livres. 

36  livres. 

75  livres. 

hb  fivoes. 

180  livres. 

9&  livres. 

59  livres. 

99  livres. 
1 1 5  livres. 

100  livres. 
i5â  livres. 

95o  livres. 
i55  livres. 

60  livres. 

950  livres. 
3oo  livres. 

1  livre. 
1 9  L  ]  o  s. 
395  livres. 


io5  livres. 

]5  livres. 

8  livres  palats. 

1,773  livivs. 
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PRIX 
•ctod 

C0BBI8P0IDAIIT. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
eo  frtDCs 

M  L^UCTABI. 

fr.     c. 

Lorraine. 
Lyon  (dans  la  ville  actuelie). 

1626-1650 
1631 

fr.    c. 
1,990  00 

[9,4oo  00] 

96,960  00 

Vigne. 

167    00 

Idem, 

Bollène  (Gomtat-Venaissin). 

1636 

196.40 

570  4o 

Vignes. 

Goorbevoie,  près  Paris. 

1637 

l,l4o   00 

i5&  56 

Vigne. 

Île-de-France  (Seine^t-Oise). 

16A0 

359  45 

66  9/1 

Idem, 

Idem. 

16A0 

1,557  '^ 

i38  00 

Idem, 

Idem. 

16A0 

93o    00 

89  80 

Idem, 

Idem. 

16A0 

974    10 

331   19 

Idemi 

* 

Idem, 

16A0 

1,993  4o 

!\k  16 

Vigne  en  friche. 

Idem. 

1640 

865  90 

95  68 

Vigne. 

Seine-e(-Oise. 

16A1 

559  5o 

53  36 

Idem. 

Idem. 

1641 

* 

3l9    00 

911    60 

Idem. 

Idem, 

1641 

907  5o 

i84  00 

Idem, 

Idem. 

1641 

],6i4  00 

981  98 

Idem. 

Bréti^y-snr-Orge 
(»Seine-et-Oise). 

1641-1650 

897  3o 

455  00 

Idem. 

Villers-sur-Roule  (Eure). 

1643 

731  55 

989  10 

Idem. 

Près  Tulle  (limousin). 

1645 

i48  4o 

109    90 

Idem. 

Saiot-Michel-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 

1647 

1,984  70 

1,799  00 

Idem, 

Près  limoges. 

1647 

501    90 

546  00 

Idem. 

Sëreilbac  (Limousin). 

1648 

53o  10 

1  89 

Idem, 

Gourdemanche  (Sarthe). 

1650 

976  i5 

99  75 

Vigne  (en  mauvais  état). 

Idem, 

1650 

976  10 

649  85 

Vignes. 

V 

BrétJgny-sur-Orge 
(Seine-el-Oise). 

1651-1660 

1,890  70 

Idem, 
Vigne. 

Lorraine. 

Saiot-Michel-siir-Oise 
(Seine-etrOise). 

1651-1675 
1652 

9,3oo  00 
5oo  45 

171    i5 

94  45 

Idem, 

Lury  (Cher). 

1652 

195  60 

1 1  70 

Idem. 

Gourthexon  (Princip.  d^Orange). 

1655 

170  55 

2,888  36 

Vignes. 

Ablon  (Seine-el-Oise). 

1655 

1,375  00 

683 


PRIX  DES  TERRES.  —  VIGNES. 


900KCBS  DES  PBIX  CI-CONTRE. 


Arck.  bosp.  Lyoo  (Charité),  B.  189 
léUm. 


Idem: 

Bertrandy-LacalMne,  Not.  but  Bréigny,  3s 7. 

Arcb.  des  Nîcoltî  (livre  de  raisoo  Gamaret). 
Arch.  hosp.  ClenDonUFemnd,IIl,B.  181 . 
Arch.  dép.  G^le^*Or,  G.  988G  (>) 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


Idem,, 
Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


Idem., 


Idem. 
Idem, 


Idem. 


QUANTITES 

L*éPOQOI. 


ti  journées  t/s. 

ih  bommées. 

18  bommées. 

Uarpent. 

s  émines. 

s  5  ouYref. 

Journal,  36o  perches, 

la  perche  9  pieds  1/3, 

le  pied  1  a  pouces 

de  19  lignes. 

Journal. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem! 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 


QUANTITÉS 
aetoallci 

COBBI8rOR011ITS5. 


5o  am. 
60  a.  35  c. 
77  a.  60  c. 
3A  a.  1 9  c. 

17  a.  06  c. 
93  a.  5o  c 
36  a.  08  c. 


36  a.  08  c 

36  a.  08  r. 

36  a.  08  c 

36  a.  08  c. 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 

36  a.  08  c 
36  a.  08  c 

36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 

36  a.  08  c. 

36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 

36  a.  08  c 


PRIX 

BR  lOUHAIB 


690  livres. 
1,960  Kvres. 
i,53o  livres. 

993  livres. 

10  écus  florins. 

5,000  livres. 

80  livres. 


60  à  80  livres. 

3o  écos. 

90  livres. 

soo  livres. 

Idem. 

900  à  3oo  livres. 

90  livres. 
100  livres. 

9  s  livres. 
3oo  à  hoo  livres. 

60  écus. 

80  livres. 
3oo  à  hoo  livres. 

95o  livres. 


'"  Ces  prix  ne  se  IrovveBl  pas  dans  riDventaire-SomiBaJrei  ib  ont  été  puisés  directement  aux  archives  de  la  Cdte-d*Or. 


tmt 
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PRIX 
•etml 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATBS. 

PRIX 
en  iniiMt 

COBBBSPOIIBAIIT. 

M  VJÊMOiàMÊ. 

fr.    c. 

fr.    c. 

1,196   73 

Vigne  (en  mauvais  état). 

Le  Perron,  près  Lyon. 

i657 

9,968   00 

9,o53  80 

Vigne  (en  l'apport). 

Idem. 

1657 

3,600   00 

9,693    90 

Idem, 

Idem, 

i657 

3,900    00 

677    19 

Vignes. 

Bréti|piy-8ur-0rge 
(Seine-et-Oise). 

16GM670 

i,6o3  5o 

336  00 

Vigne. 

Gomtat-VenaisBin. 

1666 

1,953    90 

8,1 5o  00 

Idem, 

Bréiet,  près  Giermont-Ferrand. 

1666 

8,760  00 

i3o  60 

Idem, 

Ârcenaut,  près  Nuits 
(Bourgogne). 

1666 

369    90  ' 

97  80 
à  i3o  60 

Idem, 

Gbaux,  près  Nuits 
(Bourgogne). 

1666 

971  60 
à  369  90 

166  70 

Mnem, 

Ckemey,  près  Nuits 
(Bourgogne). 

1666 

607  5o 

166  70 

Idem, 

Gomblanchien,  près  Nuits 
(Boui^gogne). 

1666 

607  5o 

396  00 

Idem. 

Flaigey,  près  Nuits  (Bourgogne). 

1666 

909  70 

396  00 

Idem. 

GiUy,  près  Nuits  (Bourgogne). 

1666 

909  70 

396  00 
à  689  00 

Idem. 

Glannon,  près  Nuils 
(Bourgogne). 

1666 

909  70 
à  1,691   00 

166  70 

Idem. 

9 

Magny,  près  Nuils  (Bourgogne). 

1666 

607  5o 

]63  oa 

Idem. 

Maiserotte,  près  Nuits 
(Bourgogne). 

1666 

659  70 

169  96 

Idem. 

Marcey,  près  Nuits  (Bourgogne). 

1666 

616  55 

689  00 
à  659  00 

Idem. 

Mnsigny,  près  Nuits 
(Bourgogne). 

1666 

1,691  00 
à  1,808  3o 

993  60 

Idem. 

Messange,  près  Nuit» 
(Boui^gogne). 

1666 

819  90 

i3o  60 

Idem. 

Meuiily,  près  Nuits  (Bourgogne). 

1666 

369    90 

689  00 
à  659  00 

Idem. 

Morey,  près  Nuits 
(Bourgogne). 

1666 

1,691    00 

à  1,808  3o 

607  5o 

Idem. 

Paieau,  près  Nuits  (Bourgogne). 

1666 

i,i3i  95 

68& 
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SOURCES  DBS  PRIX  GI-GONTRE. 


Arch.  dép.  Gôte-cTOr,  G.  9886. 


Idem, 


Idem,. 

Idim. 

Idem,, 

Idem,. 

Idem., 

Idem,, 

Idem,, 

Idem,, 

Idem,, 

Idem,. 

Idem. 

Idem,, 

Idem,, 

Idem., 

Idem,, 

Idem,, 

Idem,. 

Idem,, 

Idem., 

Idem,, 

Idem. 

Idem,, 
Idem. 


Idem.. 
Idem. 
Idem. 


QUANTITÉS 


Journal. 
Idem. 

Idem. 
'  Idem. 

Idem, 

OuTrée. 

Arpent  de  1  o  ouvrées. 

Ouvrée. 

Idem, 

Idem, 
Arpent. 

Idem, 
Journal. 

Idem, 
Ouvrée. 

Idem, 

Arpeat  de  10  ouvrées. 

Arpent 

Ouvrée. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Arpent  de  8  ouvrées 
du  pays. 

Arpent 

Ouvrée. 

1  panneau. 

Ouvrée. 

Idem, 


QUANTITÉS 
•cliieU«s 

COaaiSPOIDAlITBS. 

36  a.  08  c 

36  a.  08  c 

36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 

Â  a.  5o  c 

65  ares. 

&  a.  5o  c. 

&  a.  5o  c. 

&  a.  5o  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 

k  a.  5o  c. 

/^  a.  5o  c 

65  ares. 
36  a.  08  c 

&  a.  5oc 

6  a.  5o  c 

k  a.  5o  c. 

6  a.  5o  c 
36  a.  08  c 

36  a.  08  c 
&  a.  5o  c 

(») 

6  a.  5o  c 
h  a.  5o  c. 


PRIX 

BU  HOiniAIB 

3oo  livres. 

3oo  livres. 

95o  livres. 
900  livres. 
900  livres. 
i5  livres. 
i5o  livres. 
6  livres. 

95  livres. 
i5  livres. 

1 00  livres. 

Idem. 

Idem, 
xho  livres. 
90  livres. 

96  livres. 
i5o  livres. 
1 09  livres. 

95  livres. 

8  livres. 

i5  livres. 

19  livres. 

170  livres. 

io5  livres. 

8  livres. 

10  livres. 

19  livres. 

8  à  i5  livres. 
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PRIX 
•etod 

COAIISPOIIDÂIIT. 
fr.    c. 

hSg  00 
hS^  00 


A07 

5o 

396 

00 

396 

00 

9& 

hb 

9^6 

5o 

9 

78 

ko 

75 

9& 

&5 

i63 

00 

i63 

00 

i63 

00 

998 

90 

39 

60 

39 

19 

9&à 

5o 

177 

67 

ho 

75 

i3  06 

9Â 

65 

*9 

56 

«77 

10 

171 

i5 

i3 

oh 

16  3o 

«9 

56 

i3 
à  96 

oh 
hh 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

0 

Vigne. 

• 

Pouilly-sur-Saône,  près  Nuits 

(Bourgogne). 

Idem. 

Premeau,  près  Nuits 
(Bourgogne). 

Idem, 

Prissey,  près  Nuits  (Bourgogne). 

Idem. 

Vone»  près  Nuits  (Bourgogne). 

Idem, 

Vougeot,prèsNuits  (Bourgogne). 

Idem, 

Amangui,  près  MAcon. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Aynard,  près  MAcon. 

Idem, 

Bray,  près  MAcon. 

Idem, 

Bumau,  près  MAcon. 

Idem, 

Censé,  près  MAcon. 

Idem, 

Charbonnière,  près  MAcon. 

Idem, 

Cbamay,  près  MAcon. 

Idem, 

Chissé,  près  MAcon. 

Idem, 

Cortembian,  près  MAcon. 

Idem. 

Curtil-sur-Bumau,  près  MAcon. 

Idem. 

Farges,  près  MAcon. 

Idem, 

Placé,  près  MAcon. 

Idem. 

Fuisse,  près  MAcon. 

Idem. 

Jalogny,  près  MAcon. 

Idem, 

Igé,  près  MAcon. 

Idem. 

Laiié,  près  MAcon. 

Idem, 

Lande,  près  MAcon. 

Idem, 

Leyoe,  près  MAcon. 

Idem. 

Lomau,  près  MAcon. 

Idem^ 

Massy,  près  MAcon. 

Idem, 

ManceUe,  près  MAcon. 

Idem, 

Oxenay,  près  MAcon. 

DATES. 


1666 


1666 


PRIX 
en  innés 


fir.    c. 

1,358  3o 
1,358  ^0 


1666 

i,i3i  00 

1666 

909  70 

1666 

909  70 

1666 

555  60 

1666 

555  60 

1666 

999    90 

1666 

993    80 

1666 

555  60 

1666 

659  70 

1666 

659  70 

1666 

659  70 

1666 

633  85 

1666 

760  90 

1666 

886  5o 

1666 

555  60 

1666 

693  95 

1666 

993  80 

1666 

996  i3 

1666 

555  60 

1666 

663  95 

1666 

767  65 

1666 

675  60 

1666 

• 

996  i3 

1666 

1666 

663  95 

1666 

996  i3 
à  555  60 

686 
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SOURCES  DBS  PBIX  CI-CONTRE. 


Arch.  dép.  G6te<l*0r,  G.  9886  et  suivants 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idim, 

Idem, 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem, , 

Idem '. . 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 


QUANTITES 
de 

L^éPOQOB. 


Arpent 
Ouvrée. 

Idem, 

Arpent  de  9  ouvrées. 

Journal. 

Ouvrée. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Arpent. 
Ouvrée. 
Arpent. 

Ouvrée. 
Arpenl. 
Ouvrée. 

Arpent. 

Idem, 

Idem, 
Ouvrée. 
Arpent 
Ouvrée. 
Journal. 
Ouvrée. 
Arpent 
Ouvrée. 
Arpent 
Ouvrée. 

Idem, 


QUANTITÉS 
Mtodkt 

COllISPORDAIITIS. 


36  a.  08  c 

h  a.  5o  c. 
à  a.  5o  c. 
&o  a.  5o  c 
36  a.  08  c 
6  a.  5o  c 
&  a.  5o  c 
6  a.  5o  c 

h  a.  5o  c. 
36  a.  08  c. 

/î  a.  Soc. 
36  a.  08  c. 

/î  a.  5o  c. 

36  a.  08  c. 

6  a.  5o  c. 

36  a.  08  c 

36  a.  08  c. 

36  a.  08  c. 

6  a.  5o  c. 

36  a.  08  c. 

4  a. Soc 

36  a.  08  c. 

&  a.  5o  c. 

36  a.  08  c. 

k  a.  5o  c. 

36  a.  08  c. 

h  a.  5o  c. 

à  a.  5o  c. 


PRIX 

BU  HORMAIB 
M  L*iMQOB. 

1 00  livres. 
19  livres, 
to  livres. 
90  livres. 
60  livres. 
8  livres. 
10  livres. 
i5  livres. 

19  livres. 
3 00  livres. 

6  livres. 
1 00  livres. 

i5  livres. 
100  livres. 
90  livres. 

100  livres. 

80  livres. 
100  livres. 
19  livres. 
80  livres. 
i5  livres. 
60  livres. 

8  livres. 
5o  livres. 

8  livres. 
1 00  livres, 
lâ  livres. 
t5  livres. 
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PRIX 

•etsel 

C0BIIB8POK»AtfT. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
ea  franci 

fr.     C. 
l63    00 

Vigne. 

Piotte,  près  Mécon. 

1666 

fr.    c. 

A5a  70 

19  56 

Idem, 

Frayes,  près  MAcod. 

i666 

&&3  95 

16  3o 

Idem, 

Pressy-sur-Doudain, près  Mâcon. 

1666 

370  ho 

i46  70 

Idem, 

Presty,  près  MAcon. 

1666 

333  ho 

97  **o 

Idem, 

Pmsniy,  près  MAcon. 

1666 

971  66 

i3  oh 

Idem, 

La  Rochette,  près  MAcon. 

1666 

996  i3 

16  3o 

Idem, 

Saiot^Boil,  près  MAcon. 

1666 

370  60 

96  /i5 

Idem, 

Saint-Glément-de-Guise , 
près  MAcon. 

1666 

555  60 

19  &6 

Idtm. 

Saint-Foi^uil ,  près  MAcon. 

1666 

hh^  95 

/Î89  00 

Idem. 

Saint-Gengoux,  près  MAcon. 

1666 

1,691  00 

9  78 

Idem, 

Saint-Hyppolite,  près  MAcon. 

1666 

999  97 

i63  00 

Idem, 

Saint- Jeaa-de-Presclie , 
près  MAcon. 

1666 

659  70 

%à  65 

Idem, 

Saint-Hilaire,  près  MAcon. 

1666 

555  60 

i63  00 

Idem, 

Saint-Lëger,  près  MAcon. 

1666 

659  70 

3s  Go 

Idem, 

Saint-Martin-de-Groix , 
près  MAcon. 

1666 

760  90 

i63  00 

Idem, 

Sainl-Martin-de-Senozau , 
près  MAcon. 

1666 

659  70 

i3o  âo 

Idem, 

Sainl-Symphorien ,  près  MAcon. 

1666 

369    90 

i63  00 

Idem, 

Saint-Sorlin ,  près  MAcon. 

1666 

* 

659  70 

19  56 

Idem, 

Satbonay,  près  MAcon. 

1666 

663  95 

i3o  60 

Idem, 

Savigny,  près  MAcon. 

1666 

369    90 

9/1  hh 

Idem, 

Saules,  près  MAcon. 

1666 

555  60 

97  80 

Idem, 

Senecé,  près  MAcon. 

1666 

971  66 

i3  oh 

Idem, 

Sercy,  près  MAcon. 

1666 

996  i3 

81  5o 

• 

Idem, 

Sologny,  près  MAcon. 

1666 

996  3o 

i3  oh 

Idem, 

Treuil,  près  MAcon. 

1666 

996  i3 

i63  00 

Idem, 

Vergesson,  près  MAcon. 

1666 

659  70 

99  8*î 

Idem, 

Vers,  près  MAcon. 

1666 

5i8  60 

9h  ho 

Idem. 

Verse,  près  MAcon. 

1666 

555  60 
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VIGNES. 


SOURCES  DES  PRIX  GI-CONTRE. 


Arch.  d^.  GAte-d'Or,  G.  9886  et  suivante. . 

Idem 

Idem. 

Idm 

ïdm 

Idm • 

Idm 

Idm 

Idm 

Idem, 

Idem 

Idm 

Idm 

Uem. 

Um 

1dm 

Uem. 

Uem. 

Idem, 

Uem. 

Idem. 

Um 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem.» 

Idm 


QUANTITÉS 

L'ipOQUB. 


Aq)enide  10  oovrées. 

Ouvrée. 
Arpent  de  10  ouvrées. 

Ouvrée. 
L*ouvrée. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  journal. 

L^ouvrée. 

Uem. 

Idem. 
Le  journal. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
L*ouvrée. 

Idem. 

Le  journal. 
V 

L'ouvrée. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


QUANTITÉS 
COIIISFORDÂIITIS. 


â5ares. 
6  a.  5o  c 

65  ares. 

il  a.  5o  c 

A  a.  5o  c. 

A  a.  5o  c 

6  a.  5o  c 

6  a.  5o  c 

6  a.  5o  c 

6  a.  5o  c 

36  a.  08  c 

&  a.  5o  c 

Âa.  Soc 

h  a.  5o  c. 

36  a.  08  c. 

36  a.  08  c 

36  a.  08  c 

36  a.  08  c 

&  a.  Goc 

6  a.  5o  c 

36  a.  08  c 


6  a.  5o  c 
6  a.  5o  c 
h  a.  5o  c. 
à  a.  5o  c. 
6  a.  5o  c. 
h  a.  5o  c. 
à  a.  5o  c. 


PRIX 
m  HomiAiB 


1 00  livres. 
10  livres. 
160  livres. 
90  livres. 
95  livres. 

1 5  livres. 
90  livres. 
95  livres. 
35  livres. 
90  livres. 

900  livres. 
99  livres. 
90  livres. 

Idem. 
95o  livres. 
35o  livres. 

Idem. 
95o  livras. 

95  livres. 

3o  livres. 

9  tonneaux 

de  10  à  19  fivres 

le  tonneau. 

16  livres. 
i5  livres. 

96  livres. 
93  livrés. 
95  livres. 

Idem, 
1 6  livres. 
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PRIX 

•duel 

COIBISPOIIDART. 

fr. 

e. 

i63 

00 

16  3o 

960 

80 

Sa 

60 

ho 

75 

ftà 

65 

3q 

60 

ho 

75 

56 

95 

39 

60 

396 

00 

35 

86 

39 

60 

39 

60 

Û07 

5o 

569 

5o 

569 

5o 

ho'j 

5o 

ho 

75 

hS 

90 

de  16 

3o 

i  >9 

56 

• 

96 

08 

ah 

65 

39 

19 

37  hg 

ho 

75 

ho 

75 

!>6 

08 

OBJETS. 


Vigne. 

Idtnu 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


LOCALITÉS. 


Le  Villars ,  près  Mâcon. 
Viogelle,  près  Mâcon. 
YînxeUe,  près  Mâcon. 
Balleure,  près  Mâcon. 
Bariûères,  près  Mâcon. 
Bessnge,  près  Mâcon. 

Bissey,  près  Mâcon. 

Boyer,  près  Mâcon. 

Bnxy,  près  Mâcon. 

Ghalot,  près  Mâcon. 

Ghamey,  près  Mâcon. 

Gormatin,  près  Mâcon. 

Grissée,  près  Mâcon. 

Frootenard,  près  Mâcon. 

Grantmont,  près  Mâcon. 

Mont ,  près  Mâcon. 

Montflgoy,  près  Mâcon. 

Porlans,  près  Mâcon. 

Raconnais,  près  Mâcon. 

Roiay,  près  Mâcon. 

Ruiily,  près  Mâcon. 

Rimon,  près  Mâcon. 

SainUBerain ,  près  Mâcon. 

Sermesey,  près  Mâcon. 

Seugne,  près  Mâcon. 

Siennes,  près  Mâcon. 

Tallaut,  près  Mâcon. 

Suilly,  près  Mâcon. 


DATES. 


1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 


1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 
1666 


PRIX 
en  francs 

01    L<HIOT&ll. 


I. 


fr.  c. 

370  ho 

370  ho 

599  96 

760  90 

993  80 

555  60 

760  90 

993  80 

1,996  00 

760  90 

909  70 

819  70 

760  90 

760  90 

i,i3i  00 

i,58i  00 

i,58i  00 

i,i3i  00 

993  80 

1,111  3o 

99  35 

599  5o 

555  65 

886  5o 

869  70 

993  80 

993  80 

59a  5o 

hh 


lUPtiaiUK    «ATIOVALI. 
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* 


SODRGBS  DES  PRIX  Cl-CONTBB. 


Arcb.  dép.  Gôte-cTOr,  C.  9886  et  Buivanb 

Idem, 

lêtm 

Mm 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem, 

Idem, 


QUANTITÉS 
de 

L^ÉPOQCB. 


L*ouvrée. 

Uem, 

Idem, 

Idem, 

L*trpeni  de  8  ouvrées. 

L^ouYrée. 

Idem, 


Idem, 
Uem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem, 


Idtm, 


Idem, 


QUANTITÉS 

OOBBB8POXDAHTB0. 


&  a.  5o  C 
6  a.  5o  C 
/i  a.  5o  c 
&  a.  5o  c 
â  a.  5o  c 
36  a.  08  c 
&  a.  5o  c 

â  a.  5oc. 

k  a.  5o  c. 

6  a.  &0C. 
6a.  Soc 
/i  a.  &OC. 

h  a.  5o  c. 
&  a.  5o  c 
&  a.  So  c 
&  a.  5o  c 
A  a.  5o  c 
&  a.  5o  c. 
h  a.  5o  c. 

&  a.  5o  c. 
&  a»  5o  c 

k  a.  5o  c. 

U  a.  5o  c. 

k  a.  5o  c. 


PRIX 
EB  HOSHAn 


98  livres. 
3o  fivreB. 
98  livres. 
%k  livres. 
90  Kvres. 
160  livres. 
95  fivres. 


90 


i5  livres. 

do  livres. 

95  livres. 

Idfem, 

90  livres. 
1 5  livres. 
35  livres. 
3o  livres. 
90  livres. 
Idem, 
ho  à  5o  livres. 

3o  livret. 
3o  à  ho  livres. 

90  livres. 

Idem, 

95  livres. 


PRIX  DES  TERRES.  —  VIGNES. 


69t 


PRIX 
COBUtPOBBAHT* 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
«afniaM 

»■  L*DOTAU. 

fr.    c 

fr.          C 

&6  64 

Vigne. 

Taisey,  près  Mâcon. 

1666 

1,037    ^® 

68  90 

Idtm. 

Tooches,  près  Mâcon. 

1666 

1,111  3o 

65  ^6 

Idm. 

YaloUe,  près  Mâcon. 

• 

1666 

1,037  ^^ 

39    19 

Idem, 

Yeneuse,  près  Mâooo. 

1666 

886  5o 

33  60 

Idem. 

ViHeneave,  près  Mâcon. 

1666 

760  90 

960  80 

Uem. 

Bar«ur-Seine  (Anbe). 

1666 

796  66 

60  75 

idetH* 

Boorguignon, 
près  Bar-siur-Seine 

1666 

993  80 

39  60 

Idem, 

BuxetiiJ, 
près  Bar-sur-Seine. 

1666 

760  90 

96  65 

Idem, 

Jolly-ie-Cbastel, 
près  Bar-sar-3eine. 

1666 

555  60 

68  90 

Idm. 

Merrey,  près  Bar^nr-Seine. 

1666 

1,111  3o 

60  75 

Uem. 

• 

Mores,  près  Bar-sur-Seine. 

1666 

993  80 

60  75 

Idem. 

Aiiney,  près  Beaune 
(C6l6-d'0r). 

1666 

993  80 

39   60 

Idem. 

Beaune. 

1666 

760  90 

96  65 

Idem, 

Bouze,  près  Beaune. 

1666 

555  60 

56  95 

Idem. 

Buisson,  près  Beaune. 

1666 

1,996  00 

68  90 

Idem, 

Gessey,  près  Beaune. 

1666 

1,111  3o 

39  60 

Idem, 

Change,  près  Beaune. 

1666 

760  90 

39   60 

Idem. 

Gheiily,  près  Beaune. 

1666 

760  90 

de  65  90 
à  8i  5o 

Uem, 

Ghorrey,  près  Beaune. 

1666 

de  1,681  5o 
k  i,85o  00 

68  90 

Idem. 

(^y,  près  Beaune. 

1666 

1,111    lo 

de  68  90 
à  65  90 

GMobertaiit,  près  Beaune. 

1666 

de  1,111  3o 
à  1,681   5o 

39  60 

Idem, 

Gorcelles-les-Arts, 
près  Beaune. 

1666 

760  90 

39  60 

Idem. 

Gormot-le-Grand , 
près  Beaunel 

1666 

760  90 

60  75 

Idem. 

Gorpeau,  près  Beaune. 

1666 

993  80 

66. 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 


Arch.  dép.  C6te.d*0r,  G.  9886  et  soivanU. 

Idim, 

Idem 

ïdim, • 

Uêm, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem, é 

Idem 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem * 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem é 

Idem 

Idem , .. , 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem» 

Idem 

Idem 


QUANTITÉS 
de 

L*épOQ0B. 


L*arpeDt. 
L'outrée. 
L'arpent 
L'ourrée. 

Uem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

• 

Idem, 

Idem. 
L'arpent. 
L'ouvrée. 

Idem, 
L'arpent 
L'ouvrée. 

Idem. 

Idem. 

Le  journal. 

L'ouvrée. 

Le  joumaL 

Idem. 
L'ouvrée. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 


QUANTITÉS 
■ctneUet 

COBBBSPONDAIITIS. 


PRIX 

IH  HOIIIIAIB 
ML^ilrOQOB. 


36  a.  08  c 

6  a.  5o  c 

36  a.  08  c 

àa.bùc. 

6  a.  Soc 

/î  a.  5o  c 

&  a.  5o  c 

/^  a.  5o  c. 

h  a.  5o  c. 

/i  a.  5o  c 

h  a.  5o  c. 

h  a.  5o  c. 

k  a.  5o  c. 

hû.boc. 

36  a.  08  c. 

h  a.  5o  c. 

h  a.  5o  c. 

36  a.  08  c. 

6  a.  5o  c 

/i  a.  5o  c. 

/^  a.  5o  c 

36  a.  08  c. 

U  a.  5o  c. 

36  a.  08  c 

36  a.  08  c. 

à  a.  5o  c. 

6  a.  5o  c 

h  a.  5o  c. 

U  a.  5o  c. 


900  livres. 
36  livres. 
100  livres. 
3o  livres. 
10  livres. 

Idem. 
90  livres. 
i5  livres. 

Idem. 

Idem. 
3o  livres. 
i5  livres. 

95  livres. 
Idem. 

600  livres. 

90  livres. 

97  livres. 

&00  livres. 

90  livres. 

Idem. 

19  livres. 

900  livres. 

96  livres, 
à  00  livres. 
900  livres. 

90  livres. 
ho  livres. 
1 00  livres. 

19éci]8. 


PRIX  DES  TERRES.  —  VIGNES. 


693 


1 

PRIX 

PRIX 

•etwl 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

en  francs 

COMUPOllDAriT* 

Dt  L^nOTAU. 

fr.    c. 

• 

fr.      e. 

396    00 

Vigne. 

Esbaty,  près  Beaune  (Gôte-d'Or). 

1666 

909   70 

58  58 

Idem, 

Esuelle,  près  Beaune. 

1666 

l,33l    3o 

i63  00 

Idem, 

Fussey,  près  Beaune. 

1666 

659  70 

48  90 

Idem, 

Gamy,  près  Beaune. 

1666 

1,111  3o 

16  3o 

Idem, 

Jury,  près  Beaune. 

1666 

370  5o 

16  3o 

Idem, 

Lusîgny,  près  Beaune. 

1666 

370  5o 

39  60 

Idem, 

Marcheseul,  près  Beaune. 

1666 

760  90 

96  65 

Idem. 

Masse,  près  Beaune. 

1666 

555  60 

9&  65 

Idem. 

Mauviily,  près  Beaune. 

1666 

555  60 

96  65 

Idem. 

Meloisey,  près  Beaune. 

1666 

555  60 

68  90 

Idem, 

Merceul ,  près  Beaune. 

1666 

1,111  3o 

96  65 

Idem. 

Messey,  près  Beaune. 

1666 

555  60 

60  75 

Idem, 

Blimaude,  près  Beaune. 

1666 

993  80 

60  75 

Idem, 

Montagny,  près  Beaune. 

1666 

993  80 

978  00 

Idem, 

Monthélie,  près  Beaune. 

1666 

9,716  60 

39   60 

Idem. 

Morteul,  près  Beaune. 

1666 

760  90 

66  01 

Idem. 

•  Muresange,  près  Beaune. 

1666 

1,000    90 

659  00 

IdSm. 

Muresault,  près  Beaune. 

1666 

I4808    00 

39  60 

Idem. 

Mantoux,  près  Beaune. 

1666 

760    90 

39  60 

Idem. 

Molay,  près  Beaune. 

1666 

760   90 

49  56 

Idem» 

Orches,  près  Beaune. 

1666 

666  5o 

396  00 

Idem. 

Peman,  près  Beaune. 

1666 

909  70 

69  38 

Idem, 

Pleuvey,  près  Beaune. 

1666 

960  90 

659  00 

Idem. 

Pommart,  près  Beaune. 

1666 

1,808  00 

396  00 

Idem, 

Puligny,  près  Beaune. 

1666 

909  70 

39  60 

Idem, 

Sampigny,  près  Beaune. 

1666 

760  90 

65  90 

Idem, 

Santenay,  près  Beaune. 

1666  . 

1/681'  5o 

1^  00 

Idem, 

Santosse,  près  Beaune. 

1666 

3,706  5o 

58  58 

Idem. 

Savigny,  près  Beaune. 

1666 

i,33i  3o 

69& 
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SOOBCBS  DBS  PBIX  CI.GORTRB. 


Aidi.  dép.  GAt»^*Or,  C.  «886  el  smvanU. 

Idem. 

Idêm.: 

Idmn, 

Idêm • 

Idêm. 

Um 

Idtm, • ••• 

Utm, 

Idtm 

Idêm 

Idêm, . . , 

Idêm 

Idêm, f » 

Idmt^ 

Idêm 

Idêm 

Idtm. 

itaêm* . .  ^.  ....•.•..••..•........•• 

lèm 

Idmn 


QUANTITÉS 


Loovfée. 

L*ouvrée. 
L*trp«nt 

Idêm. 
Idm. 


Mêm. 


Ukm. 

Idêm. 
Idm, 


Idtm, 


&  a.  5o  c 
/i  a.  5o  c 
A  a.  5o  c 

36  a.  08  c 

36  ••  08  c 
36  a,  08  c. 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 

36  a.  08  c. 

36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c« 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c* 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c 
36  a.  08  c. 
36  a.  08  c. 


PRIX 

01  HOIIRA» 
M  1,1 


3o  livres. 

90  livres. 

ho  k  5o  HTres. 

60  livres. 


900  li^ 
100  livres. 

i5o  livres. 

100  livres. 
i5o  livres. 
100  livres. 
aSo  livres. 
100  livres. 
i5o  livres. 
100  livres. 

i5o  livres. 
900  livres. 
190  livres. 
100  livres. 
190  livres. 

900  livres. 

80  livres. 

100  livres. 

900  livres. 


PRIX  DES  TERRES.  -  VIGNES. 


695 


PRIX 

PRIX 

Mtatl 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

ta  tnofiM 

COBlBSrOlIftilIT. 

Dl   L^IIOTAtl. 

fr.    e. 

fir.      c. 

â8  90 

Vigne. 

Tailly,  près  Beaune  (Gôte<l'Or). 

1666 

1,111   3o 

Sa  60 

Idem. 

Vignoiles,  près  Beaune. 

1666 

760  90 

de  65  90 
à  81  5o 

Idem. 

Voiney,  près  Beaune. 

1666 

de  1,636  3o 
à  i,85o  00 

97  80 

Idem. 

Arcy-sur-Querre, 
près  Auxerre  (Yonne). 

16613 

971  66 

3a6  00 

Idem, 

Augys,  près  Auxerre. 

1666 

909  70 

i63  00 

Idem. 

Cbemiliy,  près  Auxerre. 

1666 

659  70 

i63  00 

Idem. 

Ghitry,  près  Auxerre. 

1666 

659  70 

966  5o 

Idem. 

GolIange-la-Vineuse , 
près  Auxerre. 

1666 

679  i3 

9&&   5o 

Idem. 

GoUange-sur-Yonne , 
prâ  Auxerre. 

1666 

679  i3 

]63  00 

Idem. 

Courson»  près  Auxerre. 

1666 

659  70 

aàâ  5o 

Idem. 

Grain ,  près  Auxerre. 

1666 

679  i3 

i63  00 

Idem. 

Gravant,  près  Auxerre. 

1666 

659  70 

607  5o 

Idem. 

Escoline,  près  Auxerre. 

1666 

i,i3i  00 

i63  00 

Idem. 

Fontenailles,  près  Auxerre, 

1666 

659  70 

%tih  5o 

Idem, 

Gurgy,  près  Auxerre. 

1666 

679  i3 

i63  00 

Idem. 

lissy,  près  Auxerre. 

1666 

659  70 

i63  00 

Idem. 

llaiily-le-Gbâtel,  près  Auxerre. 

1666 

659  70 

^bk  5o 

Idem. 

Mailly-U-VilJe,  près  Auxerre. 

1666 

679  i3 

396  00 

Idem. 

Merry-le-Secq,  près  Auxerre. 

1666 

909  70 

195  60 

Idem. 

Migey,  près  Auxerre. 

1666 

563  33 

i63  00 

Idem» 

Monligny-le-Roi,  près  Auxerre. 

1666 

659  70 

195  60 

Idem. 

Mouffy,  près  Auxerre. 

1666 

563  33 

195  60 

Idem, 

Saint'Bris,  près  Auxerre. 

1666 

563  33 

396  00 

Idem. 

Saint-Geoi^es,  près  Auxerre. 

1666 

909  70 

i3o  ho 

Idem. 

Sainte- Palaye,  près  Auxerre. 

1666 

369    90 

i63  00 

Idem. 

Seiguelay,  près  Auxerre. 

1666 

• 

659  70 

396  00 

Idem. 

Veooy,  près  Auxerre. 

1666 

909  70 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 


Arch.  dép.  Gôte^'Or,  G.  9886  et  suivants. 


Idem, 


Idem, 

Arch.  dép.  Cher,  B.  A099. 


lim. 


Idem 

Idem, 

Arch.  dép.  Gorrèze,  £.1196 

Arch.  des  Nicolai  (hyre  de  raisoo  Camarel). 

Arch.  dép.  Eure,  G.  576 

Arch.  hosp.  Soissons,  97^ 

Arch.  hosp.  Haute-Vioine,  B.  991 

Arch.  dép.  Gorrèze,  £.  1 1 95 

Arch.  des  Nkolai  (livre  de  raison  Gamaret). 
Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  6909 

Arch.  H6td-Diea  Paris,  liasse  zcvi/535.. . . 

Arch.  dép.  Gorrèie,  £.599 

Arch.  dép.  Eore,  G.  hoS 

Arch.  dép.  Gorrèze,  £.  1  ido 

Arch.  dép.  Somme,  B.  199a 

Berirandy-Lacahane,  Not,  eur  Brétigny,  397. 


Arch.  hosp.  Haute-Vienne,  B.  969 


Arch.  dép.  Indre,  H«  59 

Boochard,  Mém,  manu$erit  eur  lee  ancietme$ 
meevret  de  VAnjou, 


Idem, 


QUANTITÉS 

L^itPOQOB. 


LVpent. 

Idem, 

Idem, 

90  horomées. 

6  hommées. 

i5  hommées. 

3o  hommées. 

h  journaux. 

3  éminées,  1 9  cosses. 

37  perches  1/9. 

3  setiers. 

1  journal  1/9. 

61  journaux 
et  3  séterées. 

k  éminées,  ik  cosses. 

1  quartier. 

1/9  arpent 
et  1/9  quartier. 

k  journaux. 

ko  perches. 

h  journaux. 

7  verges. 

Uarpent 

9  journaux. 
1  planche  1/9. 


QUANTITÉS 
aetadlef 

COBBBSPORDARTIS. 


36  a.  08  c 
36  a.  08  c 

36  a.  08  c. 
5o  ares. 

1 9  a.  5o  c 

37  a.  5o  c. 
75  ares. 

i4  a»  66  c 
3o  a.  70  c 
17  a.  /i5c 
1  h.  93  a.  5à  c 
37  a.  5o  c. 
3  h.  76  c 

39  a.  83  c. 

8  a.  00  c 

91  a.  36  c 

16  a.  &8c. 

90  a.  69,8  c. 

1 À  a.  66  c. 

3  a.  1 1  c. 

36  a.  19  c 

995  ares. 

9  centiares. 
L*hectare. 


L'hectare. 


PRIX 

Bil  MORIIAIB 


900  livres. 

f  5o  livres. 

100  livres. 

80  livres. 

16  livres. 

3oo  livres. 

680  livres. 

53  livres. 

8oécu8. 

100  livres. 

79  1.  16  s. 

i5o  livres. 

1,090  livres. 

80  écus  florins. 
90  livres, 

10  livres. 

95  livres. 
io5  livres. 

33  livres. 

99  livres. 
3oo  livres. 

800  livres  et  1  setier 
froment  de 


9  1.  1  s.  3  d. 
600  livres. 


600  livres. 
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PRIX 
aelapl 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  francs 

COBBESPORDART. 

• 

01  L^UOTAII. 

fr.       C. 

fr.      c. 

3a6  00 

Vigoe» 

Vermanton,  près  Auxerre. 

1666 

909    70 

a6â  5o 

Idem, 

ViUefargeau,  près  Auxerre. 

1666 

679  l3 

i63  00 

Idem, 

Vinceiies,  près  Auxerre. 

1666 

/i59  70 

i3o  ho 

Vignes  en  désert  ((liches). 

Ghamptain  (Berry). 

1666 

960  80 

96  08 

Idem, 

Idem. 

1666 

908  5o 

^89  00 

Idem, 

Idem, 

1666 

i,3o&  00 

789  60 

Idem. 

Idem, 

1666 

i,o/i3  00 

86  39 

Vigne. 

Brignac  (  Limousin). 

1669 

589  85 

967    90 

Idem, 

Garomb  (GomtaU-Venaissin). 

1669 

861  90 

i63  00 

Idem, 

Écardenvilie  (Eure). 

1669 

936  80 

,        i33  95 

Vignes. 

Prèd  Soissons  (Aisne). 

1673 

108  65 

fàhU  5o 

Vigne. 

Près  Limoges. 

1673 

65o  00 

1,776  70 

Vignes  et  pré. 

Le  Glozeau  (Limousin). 

1673 

95s  10 

93  59 

Vigne. 

Gomtat-Venaissin. 

167  A 

933  80 

39  60 

Idem. 

Boissy-Mauvoisîn 
(Seine-el-Oise). 

1675 

383  55 

lA  80 

Vignes. 

Gréleil,  près  Paris. 

1676 

69  3o 

i/io  60 

Vigne. 

Laguenne  (Limousin). 

1676 

883  95 

i55  ho 

Idem, 

• 

Berthenonville  (Eure). 

1677 

761  80 

68  80 

Idem, 

A  yen  (Limousin). 

1681 

333  90 

39  56 

Idem, 

Picardie. 

1689 

i,o5o  3o 

Uhh  00 

Idem, 

Brétigny-sur-Oi^ 
(Seine-et-Oise). 

1692 

1,998    90 

i,i8à  00 

Idem, 

Près  IJmoges. 

1692 

596    90 

i3  Ui 

Idem, 

Poulaines  (Indre). 

1699 

1,690  00 

599  00 

(vaudrait  s,ioo  fr. 

en  1886, 
d'après  TaQlear). 

Vignes. 

Arrondissement  de  Segré 
(Maine-et-Loire). 

1700 

599  00 

888   00 
(vaudrait  3,5oo  fr. 

en  1886, 
d'après  ^aateor). 

Idem. 

Arrondissement  d'Angers. 

1700 

888  00 

698 
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SODRGBS  DBS  PBIX  GI-GONTRB. 

QUANTITÉS 

VÉPOQVM. 

QDANTITÉS 
•cteeilat 

GOttlSPOR»A]ITIS. 

paix 

BR  MOmiIiB 

BoQchard,  Mém,  nu.  $ur  lu  ancUnnêi  me- 
iureê  de  P  Anjou, 

L^hedare. 

3oo  lirres. 

Idim 

L^hectare. 

75o  livres. 

1dm. 

L*hectare. 

375  livres. 

• 

Arch.  hosp.  Haute-Vieniie,  B.  966 

6  joamaux. 

iBoares. 

1 80  livres. 

Arcb.  hosp.  Haute-Vienne,  B.  995 

7  joonumx. 

175  ares. 

960  livres  et  9  seliers 
froment  de  rente. 

Arch.  déo.  Eure,  G.  i835 

80  perches. 
3o  perches. 

Âoa.  856 

335  livres. 

Arch.  dép.  Seine-et^Oise,  E.  6907 

10  a.  95  c 

3  00  livres. 

Arch.  déo.  Gorràze,  E.  A80. . .  • 

9  journaux. 

Le  journal. 

19  perches  1/9. 

37  a.  08  c 
3  a.  66  c 

995  livres. 

i 

Arch.  déo.  Corrèie.  E.  009 

ho  livres. 

Ardi.  dép.  Seme-et-Oiie,  E.  6999 

&  a.  f  7  c 

iâ3  L  10  s. 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  6996 

i5  perches  3/4. 

5  a.  87  c. 

157  L  10  s. 

Arch.  dép.  Seine-et-OÎM,  E.  6930 

ih  perches. 

à  a.  77  c. 

8A  livres. 

1dm 

38  perches. 
1/9  quartier. 

19  a.  q5  c 

960  livres. 

Arch.  d^.  Seine-et-Oitef  E.  Â935 

&  a.  f  5  c 

195  livres. 

11  perches. 

3  a.  76  c 

70  livres. 

Arch.  dép.  Seine-ei-Oiee,  E.  6967 

10  perches  3/à. 

3  a.  67  c 

110  livres. 

Arch.  hoip.  Lyon  (Chtriié) ,  B.  5o 

3o  journées. 

199  a.  10  c. 

6,000  livres. 

Arch-  déPt  ^rthe.  H*  t8i7r-  •  * .  r  r  t  ^  . . 

rbectare. 
16  a.  39  c 

9,900  livres. 

75  livres. 
190  livres. 

Arch.  déo.  Gorrèie.  E.  1007 

16  coupées. 
90  perches. 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  /1999 

6  a.  8&  c 

Arch.  déo.  Gorrèie.  E.  looo 

16  journaux,  1  coupée. 
90  perches. 

59  a.  96  c. 

A5o  livres. 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  5oi  1 

6  a.  Sh  c. 

180  livres. 

Arch.  dép.  Seine-eM)ise,  E.  Soi 6 

19  perches. 

6  a.  ^9  c 

86  1.  6  s. 

1dm 

^9  perches. 

1  /i  a.  36  c. 

3 60  livres. 

Arch.  déot  t'imouiiin.  E.  1019.-  * r  t 

r 

6  journaux,  /i  coupées. 

98  a.  8&  c. 

186  livres. 
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PRIX 

PRIX 

adiMl 

0BJBT8. 

LOCALITÉS. 

DATB8. 

en  fnnei 

OOBBiaPOIOAlIT. 

ftl  t'iXCTAU. 

fr.    c 

fip.      c. 

ààh  00 
(vaiidnits«70ofr., 
en  1880, 

Vignes. 

Arrondissement  de  Bangé 
(Mtine-et-Loire). 

1700 

444  00 

diaprés  rtotour). 

1,110   00 

(Taiidrait8,SooAr., 

ea  1886, 

Idtm. 

Arrondissement  de  Stomur 
(Maine-et-Loire). 

i700 

1,110    00 

d*«près  l'aateor). 

555  00 

(  vaudrait  t,5oofr., 
en  t886, 

ïéfm. 

Arrondissement  de  Gholet 
(  Maine-el-Loîre). 

1700 

555  00 

d'après  raatanr). 

966   00 

Idtm. 

Près  Limoges. 

1700 

177  00 

317    90 

Vigne. 

Idem. 

1712 

18]  3o 

4o8  70 

Vignes. 

Gasny  (Eure). 

1719 

999  30 

366  00 

Vigne. 

Bougival  (Seine-el-Oise). 

1721 

3,588  94 

976  5o 

Idem, 

Lagnenne  (Umousin). 

1723 

740  35 

&8  80 

Idem, 

Donxenac  (Limousin). 

1723 

1,333  00 

i36  39 

Idem. 

Bougival  (Seine-et-Oise). 

1730 

3,191  55 

169  69 

Uem, 

Idem. 

1731 

9,786  99 

79  Bo 

Idem, 

Idem. 

1731 

1,673  00 

967  00 

Idem. 

Louveciennes  (Seine-et-Oise). 

1731 

1,914  73 

118  75 

Idem. 

Bougival  (Seine-et-Oise). 

1731 

9,794  11 

66  5o 

Vigne  vieille. 

Louveciennes  (Seioe-ei-Oise). 

1732 

1,768  61 

loÂ  5o 

Vigne. 

Bougival  (Seine-et-Oise). 

173A 

9,847  4i 

5,700  00 

Vigne  evec  maison. 

Près  Lyon. 

1737 

[4,4  00  00] 

9,090  00 

Vigne. 

SaintrThomasHie-la-Flèclie 
(Sarthe). 

1738 

9,090  00 

71    95 

Idem. 

L^Aobeyrie  (limousb). 

1739 

436  5o 

iiA  00 

Idem. 

Bougival  (Seine-el-Oise). 

1740 

1,666  66 

697  5o 

Idem. 

Sadroc  (Limousin). 

1741 

818  00 

17  10 

Idem* 

Bougival  (5>eine-et-0ise). 

1742 

9,5oo  00 

89  00 

Idem. 

Idem, 

1743 

1.963  48 

393  00 

Idem, 

Idem. 

1743 

3,958  74 

176  76 

idtm. 

Bonds  (Limousin). 

1744 

609  3o 

700 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 


Arch.  dép.  Seine-et-Oîse,  E.  5o96. 

Arcb.  dép.  Gorrèse,  E.  ioi5 

Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  109& 

Idem 


Arch.  dép.  Gorrète,  E.  io3o< 
Arch.  dép.  Gorrèse,  E.  io3s 


De  Beauvillé,  Documenté  inéiiU  ttir  la  Pi- 
cardiê,  t  ii« 


Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  810 • . 
Arch.  dép.  Gorrète  «  E.  loâo. 
Arch.  dép.  Gorrèse,  E.  loàà, 
Arch*  dép.  Gorrèxe,  E.  661 . . 

Ardi.  dép.  Lot,  G.  987 

Uern, 


Arch.  dép.  Gonrèxe,  E.  1060.  • 
ArcL  dép.  Gorrèse,  E.  673.. . . 
BioUay,  Let  Prix  en  1 790^  tigh 


BioUay,  LêêPrixen  ijgo,  àgk. 
Idm 


létm,: 
Idem. 


Idem. 
Idem., 


Idem. 


Biollay,  Lm  Frix  en  1 790,  695  • . . 
Gh.  Guyot,  Le  Payean  hrram,  85 


QUANTITÉS 
de 

L'éPOQDB. 


11  perches. 

8  joMmaux. 
3  joamaux. 

5  journaux  i/a. 
aâ  journaux. 

9  journaux. 
L*arpent. 

8  journaux. 

9  journaux, 
as  journaux. 

A  aéterées. 

• 

1  arpent,  â3  perches. 

38  perches. 

à  journaux. 

16  journaux. 

L^arpent  (100  perches 
de  a  a  pieds). 

Le  journal 

L^arpenL 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Le  joarnal. 


QUANTITÉS 
icUielles 

COBBBSPONDAIITBS. 


3  a.  76  C 
a9  a.  a8  c 
1  o  a.  98  c. 
aoa.  i3c. 
98  a.  88  c 
3a  a.  9A  c. 
36  a.  08  c 

a9  a.  a8  c. 
63  a.  3o  c. 
90  a.  64  c 
8A  a.  ào  c 

lASares. 

a8  ares, 
là  a.  64  c. 
58  a.  56  c 
5i  a.  07  c 

ao  ares. 
36  ares. 

18  a.  5oc 
6a  a.  91  c. 

34  a.  33  c. 
34  a.  19  c 

34  a.  19  c. 

aoares. 


PRIX 

EH  MOITRAIB 
ft>  L'*irOQVB. 


60  livres. 
160  livres. 

38  livres, 
a 00  livres. 
45o  livres. 
1 60  livres. 
800  livres. 

198  livres. 
90  livres. 
3  00  livres. 
4oo  livres, 
lao  livres. 
3o  livres. 
90  livres. 
900  livres, 
de  800  à  a,5oo  livre^ 

de  100  à  i3o  livres. 

de  i,5oo 
à  a,4oofivres. 

de  800  à  i,aooKvres. 

dei,5oo 
à  a,ooo  livres. 

de  900  i  1,100  livres. 

de  1,100 
à  i,aoo  livres. 

de  1,800 
à  a,ooo  livres. 

de  4  à  600  livres. 


<"  L*élévation  de  quelques-uns  des  prix  publiés  par  M.  Biollay,  d'après  les  enquêtes  lattes  sous  la  Révolution,  semblerait 
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PRIX 

•CtOPi 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

* 

DATES. 

PRIX 

en  francs 

CORBKSPOIIDART. 

ftl  L^BGTAU. 

fr.    c. 
57  00 

Vigne. 

Bougival  (Seine-ei-Oise). 

1745 

frv       <• 

i,5i5  95 

i5d  00 

Idem» 

Donxeuac  (Limousin). 

1747 

519  10 

36  10 

Idem, 

Idem. 

1756 

398   60 

190  00 

Idem. 

Idem. 

1756 

9^9  00 

âo5  00 

Vigne  (paKie  en  friche). 

Levaux  (Limousin). 

1760 

609  76 

thh  00 

Vigne. 

Donxenac  (Limousin). 

1761 

437    90 

7^0  00 

Vignes. 

Picardie. 

1765 

9,000    00 

178  10 

Vigne. 

Donsenac  (Limousin). 

1766 

608  85 

81   00 

Idem. 

Limousin. 

1769 

198  00 

d85  00 

Vigne  et  bruyère. 

Lagorse  (Limousin). 

1773 

3i3  90 

38o  00 

Vigne. 

Près  Tulle  (Limousin). 

1775 

449  60 

lia  00 

Idem. 

Mayrinhac  (Lot). 

1780 

79    ^9 

98  &o 

Idem. 

Lamagol  (Lot). 

1780 

101  43 

85  5o 

Uem. 

Saint-Viance  (  Limousin  ). 

1782 

584  i5 

85o  00 

Idem. 

Tudeils  (Limousin). 

1787 

1,459  00 

1,567  ^0 

Vignes. 

Faniquemont  (  Moselle)  (^. 

1790 

3,071  70 

109    30 

Terre  labourable. 

Dieuxe  (Meurthe). 

1790 

546  5o 

1,859  5o 

Vignes. 

Ghauny  (Somme). 

1790 

5,1 4o  90 

950  00 

Idem. 

Louviers  (Eure). 

1790 

5,1 39  86 

1,669  5o 

Idem. 

Clermont  (Oise). 

1790 

3,879  33 

950  00 

Idem. 

Soissons  (Aîsm). 

1790 

9,766  90 

1,099  5o 

Idem. 

Pontoise  (Seine-et-Oise). 

1790 

3,191  3i 

i,8o5  00 

Idem, 

Roxoy  (Seine-et-Marne). 

1790 

5,975  00 

7A5  00 

Idem. 

Dieuxe  (Meurthe). 

1790 

9,374  00 

Idem. 

Lorraine. 

1776-1800 

9,55o  00 

indiqaer  qae  plusi 

ears  estimations  dues  aox  mooiei 

palités  ont  été  exagérées. 

PRIX  DES  TERRES. 


SODRGBS  DES  PRIX  CI-CONTRB. 


Arch.  dëp.  Pyrénées-Orientales,  B.  35 


Afch.  dép.  Aube,  G.  is53. 


Arch.  dép.  Bure,  G.  6 

J.  Richani,  MahmU  d'Ariaiê,  a86. 


Arch.  ho6p.  Soissons,  934. . 
Arch.  dép.  Giid,  G.  la&o. 
Arch.  dép.  CAte-d'Or 


Arch.  dép.  Charente,  E.  iiSq.  . 
Ardi.  dép.  Dr6me,  E.  Bgso.. .  • 
Arch.  dép.  Charente,  E.  i9i8. . 
Arch.  du  château  de  Parentignat 
Arch.  du  diAteau  de  Meilhan.. . . 


Idem. 


Idem. , 

Arch.  du  château  de  Parentignat, 
Idem 


Taoflserat,  CkâêeUeme  de  Lury,  989 

Idem 

Arch.  dép.  Vauduse,  B.  i5i3 

Arch.  dép.  Vanduae,  B.  9996 

Arch.  d^.  Vauduse,  B.  9368 

Arch.  des  Nicolu  (livre  de  raison  Camarel). 

Idem 

Idem 


QUANTITÉS 
L>APOQCi. 


3  acres. 


7  setiers. 
3  éminéea. 
gtallloi». 

1/9  journal. 

9  émioées. 

1/9  quart  de  journal. 

1  quartonnée. 

3  urauldurées. 

9  boissdées. 
3  roouldurées. 
I  quartonnée. 

9  émines. 

s  boisselée. 
3  boissdées. 

5  éminéea. 

fflavi. 

6  éminées. 
9  éminées. 

8  éminées,  5  cosses. 
I  salméc,  3  cosses. 


QUANTITÉS 
iftatHfi 

COBBISPOHDAaTBS. 


3  h.  93  a.  35  c 


9  h.  88  a.  96  c. 
99  a.  77  c 
5i  «.S^c 

1 7  a.  83  c 

17  a.  06  c. 

3  a.  19,5  c 

5  a.  70  c 

43  a.  76  c. 

99  a.  16  c. 

63  a.  7/1  c. 

5  a.  70  c 

5  a.  5o  c. 

5  a.  07. 

i5a.  91  c. 

69  a.  66  c. 
Â9a.  66  c 
3/1  a.  i3  c. 
1 7  a.  06  c 

70  a.  â6  c 
69  a.  5 1  c 


PRIX 

m  ■ORIIAII 


3o  sous  de  meleuiree, 

45  foos  de  ruêeU, 

9  émines 

(moat.  de  froment), 

I  sac  neuf, 

1  setier  de  vin. 

i4  Kvfes 
de  Provins. 

35  livres. 

99$  livres. 

II  1.  10  s. 

45  Kvres. 

Zijranee 
de  Bourgogne 

4o  sous. 

17  florins. 

3o  aous. 

4  I.  1 9  s. 

81.  i5s. 

10  livres  tournois. 

7  1.  10  s. 

4  livres. 

3o  livres. 

90  écus  dW. 

10  écus  d'or. 

90  écus. 

901  écus  1  sou. 

80  Bonus  16  écQS. 

95  livres. 

1 1 4  livres. 

85  1.  4  s. 


JARDINS,  VERGERS,  CHÈNEVIÈRES. 


PRIX 
adad 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
en  franei 

G0BBB8P0IIDART. 

Dl  L^DOTABI. 

fr.      c. 

fr.    c. 

109    00 

Jardin,  près  la  [dace 
publique. 

Sal8es(Rou86illon). 

1120 

8o&  85 

Ck>artil  (jardin). 

• 

Jardin  et  terre. 

PrèsTroyes. 
Bemienviile  (Eure). 

1225 

700  00 

1253 

3i3  00 

/i,5oo  00 

Jardin. 

Paris  (le  long  des  murs  de  la 

Ville)  emplacement  actuel 

de  la  me  Pavée. 

1270 

• 

^ 

i5A  10 

Yo^r. 

Près  Soissons  (  Aisne). 

1304 

53  00 

55i   90 

Jardin. 

Beaucaire  (Gard). 

1337 

9,&00   00 

108  5i 

Idem, 

• 

Montagny-Alleriot 
(Bourgogne). 

1A59 

SIO   00 

7  80 

Idem, 

Mouthiers  (Charente). 

1531 

65  00 

36  00 

Ghènevière. 

Rou88et(ComUt). 

15A5 

199   00 

5  00 

Jardin. 

Magnac  (Charente). 

1557 

160    00 

# 

]5  36 

Idem, 

Neuv^;lise  (Auvergne). 

1557 

970   00 

97    90 

Chènevière  ou  jardin. 

Meiihan  (Berry). 

1561 

60  00 

3i  10 

Ohènevière. 

Idem, 

1565 

106  70 

93    39 

Idem. 

Idem. 

1565 

53  00 

19    hh 

Jardin. 

Lieujac  (Auvergne). 

1566 

917  60 

93  3o 

Idem, 

Oradour  (Auvergne). 

1570 

90/l    00 

i53  90 

Aubraiê  (terre). 

Mereau  (Cher). 

1582 

3,099    00 

77  *o 

Chènevière  et  maison. 

Idem, 

158A 

507    00 

119    00 

Verger  de  mûriers. 

Bollène  (ComtaUVenaissin). 

1591 

969    00 

711   hU 

Terre  en  jardin. 

Malaucène  (Gomtat-Venaissin). 

1602 

1,670  00 

56  6ti 

Jardin. 

Maian  (Gomtat-Venaissin). 

1609 

166  60 

/i6  00 

Verger. 

Caromb  (Comtat-Venaissin). 

1610 

970    00 

909  76 

Vei^  d*oliviera. 

Idem, 

1610 

998    00 

i56  76 

Veiger. 

Idem, 

1610 

995    00 
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SOURCES  DES  PRIX  CI-CONTRE. 


Arch.  des  Nicolû  (livre  de  raison  Gamaret). 

Idem, 

Idem 

Idem, 

Arch.  dép.  Seme-et-Oise,  E.  Ubùh 

Arcb.  hosp.  Mézières,  B.  à3 

Arch.  des  Nicolai  (livre  de  raison  Gamaret). 

Arch.  dép.  Vauclose,  B.  |553 

Arcb.  du  château  de  Meilhan,  iA85 

Bertrandy-Lacabane,  NoL  ttir  Brétigny,  Sog. 

Arcb.  dép.  Gorrèze,  E.  899 

Arcb.  dép.  Gard,  H.  770 

Arch.  dép.  Sarthe,  H.  tthi 

Arch.  dép.  Gorrèxe,  E.  606 

Idem, 

Arch.  dép.  Sonune,  B*  i555 

Arch.  dép.  Yauduse,  B.  a  100 

Arch.  dép.  Gard,  H.  763 

Arch.  des  Nic<^  (livre  de  raison  Gamaret). 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Arch.  dép.  Enre,  G.  1691 

Arch.  Hôlei-Dieu  Paris,  liasse  cix/ôaS. . . . 
Bertrandy-Lacabane,  Not,  lur  Brétigny,  309. 


QUANTITÉS 
de 

L«iP0QCI. 


3  éminées,  1 5  cosses. 

10  éminées. 

U  éminées,  h  cosses. 

&  éminées. 

1  quartier  1/9. 

9  verges  i/a. 

h  éminées. 

Idem. 
8  boissclées. 

La  quarte. 

1  coupade. 

h  éminées. 

3  journées  i/a. 

1/9  coupade. 

Idem. 

10  verges. 

léminée  j/ao*. 

3  éminées. 

1  éminée,  8  cosses. 

i  éminée,  3  cosses. 

Idem. 

L*éminée. 

a  éminées. 

L*éminée. 

3  éminées. 

a  éminées  i/a. 

L*éminée. 

Idem, 

i/a  vergée. 

1 5  perches. 

Le  1/2  quartier. 


QUANTITÉS 
tctnellef 

COBBISPOHDARTIS. 


3  a  ares. 
85  a.  3a  c. 
35  a.  83  c 

Sh  a.  i3c 

I  a  a.  80  c 

A  a.  08  c 
3Âa.  i3Ci 
34  a.  i3  c 
5i  a.  aoc 

9  a.  75  c 

1  a.  o3  c. 
3i  a.  56  c. 

56  ares, 
o  a.  5i,5  c. 
o  a.  5i,5  c 

4  a.  6/1  c 

8  a.  93  c 

a3  a.  h6  c. 

• 

II  a.  8]  c. 

9  a.  78  c 

9  a.  78  c. 
8  a.  53  c 
1 7  a.  06  c. 
8  a.  53  c. 
a5  a.  59  c. 
ai  a.  3a  c. 
8  a.  35  c. 
8  a.  53  c 

1 0  a.  a  1  c. 
6  a.  3  c. 
/i  a.  a5  c. 


PRIX 
IH  Mosaiis 


6a  L  6  8. 
1^9  livres. 
70  livres, 
a  5  livres. 
75  livres. 

1  a  livres. 

3oo  florinsou  60  écus. 

53  écus  3o  sous. 

9  1.  7  s.  6  d. 

ai  livres. 

19  livres. 
600  livres. 

a  8  livres. 

3o  livres. 

18  livres. 

9  livres. 
118  \.  17  s. 

1 35  livres. 
98  écus  6  sous. 
70  écus. 
Â7  écus. 
1 6  écus  florins. 
60  écus  florins. 
36  écus  florins. 

3o  écus. 

^    3o  écus. 

a  5  écus  florins. 

a  6  écus. 

80  livres. 

1 5o  livres. 

75  livres. 
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PRIX 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATBS. 

PRIX 
en  (nnct 

COBUtPOROAIIT. 

U  L*IIOTAU. 

fr.    r. 

Dr.    e. 

11&   08 

Veiner  d*olifien. 

Garomb  (Gomtat-Venaisôn). 

1610 

356  00 

161    98 

Vei^. 

Idtm. 

1610 

3o6  00 

118   80 

Vci^ger  d^olÎTÎen. 

Idim. 

1610 

358  00 

â6   00 

Vei^r. 

Idem. 

1610 

i38  00 

179  t5 

Terre  à  chiavre. 

Seine-et-Oîae  (Île-de-France). 

1610 

j,4oo  00 

•4  96 

Gbèoenère. 

Vanx-en-Dieulet  (Ârdennes). 

1618 

694  00 

119    ko 

Verger  d'olinera  (venle). 

Gomtat-Venaiaain. 

1619 

694  :>o 

178  69 

Vei^ger. 

Boilène  (Gomtot-Venaissin). 

1620 

595  00 

19  A9 

Ghèneviàre. 

Saint-Amand  (Montrond). 

1621 

38  00 

3i  08 

Jirdin. 

Bréligny-sar-Oi^ 
(Seine-et-Oise). 

1622 

i,i33  00 

39  59 

Idtm. 

Saint-Étienne  (Limousin). 

1630 

3,837  00 

1,10&    00 

Idêim 

Poni-Saint-Eaprit  (Gard). 

1636 

3,4^8  00 

5i  59 

Idenu 

SaintrDenia-d'Orques  (Maine). 

1637 

99  00 

bk  60 

Idêm. 

Gimel  (limoosin). 

16ii7 

[t  0,600  00] 

Si  76 

Idim, 

Idem. 

1647 

[6,36o  00] 

là  67 

Idim. 

Picardie. 

1652 

396  00 

1&3  96 

Verger  d^oKviers. 

Goorthexon 
(principauté  d*Orange). 

1659 

1,600  00 

ffo  oS 

Olivetle  (verger). 

Beaucaire  (Gard). 

1660 

939  00 

77  8* 

Verger, 

GomtaUVenaiflsin. 

1661 

6&8  00 

•  • 
933  80 

0 
làm. 

Garomb  (GomUt-Venaisain). 

1661 

9,385  00 

157  00 

Idem, 

Idem. 

1661 

1,609    00 

46  76 

Verger  (prix  moyen). 

PrètGaipentra8(GomtatrVenai8.). 

1671 

55o  00 

900   ko 

Idem. 

Idtm. 

1671 

1,937  ^^ 

190   9à 

Verger. 

ComtaUVenaiann. 

1672 

i,4i4  00 

100    90 

Vei^  d'oliviers. 

Garomb  (Gomtat-Venaiasin). 

1674 

391  00 

100    90 

Verger. 

Uem. 

1674 

477  00 

83  5o 

Id«m, 

Grignan  (GomlaUVenaissin). 

1675 

989  00 

86  Sk 

Idim. 

Gomtat-Venaisnn. 

1679 

1,091  00 

ij8  ho 

Jardin  (courtil). 

Le  Marais- Vemier  (Eure). 

1688 

t,i6o  00 

999  00 

Jardin. 

Grigny  (Île-de-France). 

1688 

3,595  00 

111  00 

Veiner. 

Brétigny-sur  Orge 
(Sdne-et-Oise). 

1693 

9,597  00 

I. 


45 


UtrUMEMI    «ATlOlâlg. 
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PRIX  DES  TERRES.  —  JAUDINS,  VERGERS,  CHÈNEVIÈRES. 


SO0RGB8  DBS  PRIX  CI-GONTRB. 

QUANTITÉS 
de 

viroQOi. 

QUAHTITÉS 
actiwUei 

COBBBSrOSPABTIS. 

PRIX 

ta  UOlIKAIi 

Mli*OTOQOT* 

Arch.  dép.  Gorrèxe.  E.  1068 

3  érnines. 

a3  perdies. 

3o  perdies. 

1  qoartoniiée. 

3  veatidours  i/a. 

3  séterées. 

a  journaux» 

6  coupes. 

1  «juartonnée. 

1  émioe. 

3  séterées. 

11  coupées  f/a. 

19  a.  8  C 

7  a.  86  c 
loa.  a5c 
&a.  lac 
a  a.  87  c 

&9  a.  àà  c 

5o  ares. 

h  a.  3a  c. 

A  a.  75  c 

8  a.  aA  c 
39  a.  57  c. 
1  a  a.  o5  c 

5o  livres.         1 
&00  livres, 
.aâo  livres. 

4o  livres. 

60  livres, 
a  00  livres. 
&a&  livres. 

55  livres. 

i5  fivres. 

&9  livres. 

aoo  livres. 

A,8a8  livra 
(évalnatîoQ). 

Arch.  dép.  Seine-et-Oise,  E.  &919 

Arch.  dép.  Seioe^trOise,  E.  &9a5 

Arch.  dép.  G)iTèEe.  E.  071 

Arcb.  déo.  Goirèie.  E.  1 080 

Arch.  dép.  Gofrèse.  £.  io3& 

Arch.  hosp.  Haate-Vieone,  B.  ao3 

Arch.  dép.  Gorrèxe.  E.  078 

Arch.  dép.  Gorfète.  E.  1108 

Arch.  dép.  Gorrète,  E.  tooS 

Arcb.  dép.  Gorrèie.  E.  1 100 

Bull  Société  archéol.  Gorrèse,  IV,  339. . . 

PRIX  DES  TERRES. 


SOURCES  DBS  PRIX  CI-GOHTRB. 

QUAHTITÉS 
et 

L«éPOQUS. 

QUANTITÉS 
•etaellci. 

coaasspoHDAsns. 

PRIX 
m  uomiAit 

M  L'WOQOB. 

Ardi.  histor.  Sainlonge  et  Aunis,  1/393.. . . 
Idem, 

a  cpiartiers. 

1  quartier. 

5  quarteléas. 

8  séterées. 

6  séterées. 
Idem, 

3  éminées. 

7  séterées. 

a  h.  o&  a. 

1  h.  oa  a. 

33  ares. 

1  h.  3i  a.  8à  c. 

79a.  i4  c 

ittem, 

36  ares. 

1  h.  i5  a.  36  c 

5  sous, 
a  s.  6  d. 
3o  livres. 
lAo  livres. 
107  livres. 
&5  livres. 
ko  livres. 
i4o  livres. 

Arch.  déo.  Gorrèse.  E.  1 1 3o 

Ardi.  déo.  Gorrèse.  E.  1078.  .......«•• 

Arch.  déo.  Gorrèse.  E.  1080 •  • 

Arch.  déo.  Gorrèie.  E.  1086 

Arch.  déo.  Gorrèse.  E.  loho 

Arch.  déo.  CorrèiA.  E.  100A 

**>  Beaaconp  de  prix  de  landes  figarent  parmi  les  prix  de  terres  labourables  sous  les  noms  de  «terre 
minime  en  comparaison  de  celui  des  terres  en  coltnre. 
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PRIX 
aetiMl 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
enfraacs 

COKKBWOHDAIIT. 

Dl  L'BMTAU. 

fr.     c 

fr.    c. 

61    00 

Jardin. 

Yentadour  (limouain). 

1722 

3o8   00 

38o  00 

Verger. 

Boagivai  (Seine-et-Oise). 

1729 

&,834  00 

sa8  00 

Idem. 

Idem, 

1731 

9,s35  00 

as  00 

GhèneYière.           • 

Le  Gourderson  (Limousin). 

1752 

gai  do 

SA  00 

Jardin. 

S*-Hiiaire-Froi88ac  (Limousin). 

1762 

1,881  00 

t8o  00 

Ghènevière. 

Saint-Bonnet  (Limousin). 

1763 

36&  00 

38 1  60 

Jardin. 

Près  Limoges. 

1767 

763  00 

Ag  5o 

Cbènevière. 

Saint-Pardoux  (Limousin). 

1771 

1  • 
i,iâ6  00 

13  5o 

Jardin. 

Treignac  (Lunousin). 

1772 

a8&  00 

kh  to 

ld$m. 

Eyrein  (Limousin). 

1785 

535  00 

180  00 

Jardin  el  cbènevière. 

Dillange  (Limousin). 

1789 

hbb  00 

k,Zhh  90 

Jardin  à  IHntérieur 
de  la  ville  de  Brive. 

Brive  (Gorrèze). 

1790 

[36,310  00] 

LANDES  ET  MARAIS 


(1) 


PRIX 
■duel 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
eo  francs 

COEBUPONDAIIT. 

■   ■ 

M  PIIOTAII. 

fr.    c 

fr.    e. 

1    16 

Landes. 

Ile  d^Oléron  (Saintonge). 

1490 

0   56 

0  57 

Uem, 

Idem. 

1490 

0  55 

M  ho 

Bruyère  et  lande. 

Ayen  (Limousin). 

1681 

i3à  5o 

i33  00 

Bruyère. 

Bech  (Limousin). 

1750 

100  go 

g6  3o 

Lande  {hroaier). 

• 

S*-Hilaire-Froissac  (Limousin). 

1762 

191  70 

âo  5o 

Idem. 

Idem. 

1768 

5i  ig 

36  00 

Champ  frtnd  (lande). 

Donsenac  (Limousin). 

1769 

100  00 

196  00 

Pacage  et  lande. 

Fiayre  (  Limousin  )• 

1780 

10g  3o 

de  «(terre  maav 

iiseï»  ou  «tÎDeaites ,  ou  encore  sas 

m  être  autrement  désignés  k  Tatlention  du  lecteur  que  p« 

r  leur  chiffre 

45. 


PRIX  DES  MOULINS. 


80DRGES 
DBS  Pin  ci-coirm. 

PRIX 

BU  HOiniilB 

OBJETS. 

• 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 

BRPBABCS 
M  «Aon. 

fr.    e. 

Arch.  dëp.  Gird ,  H.  699  •  •  •  • 

6o8oas 
melgoriens. 

Moulin. 

*     Près  Nîmes, 
sur  la  rivière 
do  Lex. 

1092 

73   fO 

Arch.  dép.  Gard,  H.  76 

i5  livres. 

Idem. 

Figuière  (Gard). 

1202 

396  69 

Idim. 

3o  livres. 

Idem. 

S*-Sauveur-du-Pin 
(Ganl). 

1204 

653  10 

■  •^^F*»WW  •••••#••••#••••      •••• 

Arch.  dép.  Aisne,  H.  9^3  . . . 

95o  livres. 

Idim. 

Noyai  (Aisne). 

1235 

5,000  00 

Arch.  dép.  Eure,  G.  6 

197  livres. 

Moulin 
(avec  dépendances). 

Toumeville 
(Eure). 

1235 

9,5/io  00 

Arch.  dëp.  Eure,  G.  1 9& .  • . . 

910  livres. 

Moulin. 

Saint-Léger, 
près  Evreux. 

1239 

4,900   00 

G>mnii88ioQ  antiquilés    CAle- 
d'Or,  VI,  3o6. 

f  60  livres 

de  Provins 

-f- 970  de  Vienne 

-f- une  rente 

de  97  setiers 

froment 

Moulin 
(sur  la  Seine). 

Espasse 
(Boni^gogne). 

1256 

10,600   00 

Arch.  dép.  Aisne,  H.  t3i.. . . 

i56  L  5  s. 

Moulin. 

Lambercy  (Aisne). 

1260 

3,195  00 

Arch.  dép.  Eure,  G.  6 

75  livres. 

Idem. 

Toumeville  (Eure). 

1260 

i,5oo  00 

Arch.  dép.  Doohs,  B.  69.  • .  • 

3oo  hvres. 

Idem. 

DMe 
(FranchoOmité). 

127A 

6,000  00 

Arch.  dép.  Doohs,  B.  1 

ko  livres 
estevenantes. 

Moulin  à  blé. 

Santans 
(Pranche-Gomté). 

1280 

79  00 

Idtm. 

3o  livres 
estevenantes. 

Idem. 

Bersaillin 
(Franche-Comté). 

1281 

54  00 

Arch.  dép.  Douhs,  6.  3i6 . . . 

ho  livres 
estevenantes. 

Moulin 
(avec  étang). 

Amance 
(Prancho-Comt^. 

1284 

79  00 

Arch.  dép.  Aisne,  G.  s 

ASlines. 

Moulin. 

Septvaux  (Aisne). 

1291 

768  00 

Arch.  dép.  Doubs,  6.  333. . . 

&7  livres. 

Moulin  â  blé. 

Chanffin 
(Franche^mté). 

1298 

759  00 

Arch.  hosp.  Lille  (Comtesse), 
i53. 

180  livres 
flamandes. 

Moulin. 

Le  Sauch 
(Flandre). 

1300 

1,800  00 

Arch.  dép.  Doubs,  6.  333. . . 

190  livres. 

Idem. 

Chaner 
(Franche-Comté). 

1301 

9,098  00 

PRIX  DES  MOULINS. 
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SOURCES 
DU  PlIX  Cl-GORTIB. 


Arch.  hist  Saintonge  et  AimiB, 

m/a  9  a. 

Arch.  dép.  Eare,  G.  iti.  • . . 


Arch.  dép.  Eure»  6.  69. 


Arch.  hosp.  lilie  (Gomtesse), 
Aad. 

Arch.  hosp.  Lille  (GointeMe), 
663. 


Arch.  hotip.  Lille  (Comtesse), 
577. 

Arch.  hosp.  Lille  (Comtesse), 
708. 

Société   trdiéolog.   Charente, 
1860,  p.  76. 

Arch.  des  Nicolaî  (fonds  Mail- 
lebob). 

Arch.  hist  Saintonge  et  Aunis, 
ii/3oi. 

Arch.  des  Nioolai  (fonds  Mail- 
lebois). 

Arch.  dép.  Gorrèie,  E.  1197. 

Arch.  du  chAteaa  de  Parenti- 
gnat  (privées). 

Arch.  hist.  Saintonge  et  Aunis, 
Tiii/4i6. 

ArcL  dép.  Aabe,  G.  677. . . . 

Arch.  du  châleau  de  Parenti- 
gnat  (privées). 

Académie  de  Bordeaux,  1877, 
p.  àoa. 


Arch.  dép.  Gard,  H.  3o6. . . . 

avW^Ww  ##A#a##av#4#e##a#vv 


PRIX 
m  MOKHAIi 


flào  Uvres. 


160  livres. 


tgo  francs 
(de  France). 

89  francs, 

plus  17  sous 

de  rente. 

800  Uvres 
flamandes. 

600  livres 
flamandes. 

60  écus, 
etàmuidsseigle 

âoo  livres. 


fl4o  livres. 

190  livres. 

8  Uvres. 

90  livres. 

94o  livres. 

335  livres. 
70  livres. 

1,000  livres. 

700  livres. 
1 ,000  livres. 


OBJETS. 


MoidiiL 
Moulin  à  vent. 


Idem, 

Moulin  â  hlé. 

Umn, 

Moulin  et  étang. 

Moulin. 

Moulin 
(et  dépendances). 

Moulina  vent 

Moulin. 

Moulin 
(et  dépendances.) 

Moulin. 


Moulin  à  hlé. 

Moulin  â  Ué 
(autre). 


LOCALITÉS. 


Verrières 
(Saintonge). 

Saint-L^ger, 
près  Évreux. 

Gravigny  (Eure). 

Pi^  Lille. 

Pives,  près  Lille. 


Lille. 

Marcq,  près  une. 

Monseaux 
(Charente). 

La  Bretesche 
(Eure-et-Loir). 

• 

S*-André-de-Lidon 
(Saintonge). 

LeLoingtien 
(Eure-et-Loir). 

S'-Julien-des-Bois 
(Limousin). 

Montmoirat 
(Auvergne). 

Saintonge. 

LaSau9otte(Aobe). 

Monlmoirat 
(Auvei^e). 

Bellefont, 
près  Basas 
(Guyenne). 

Nfmes  (Gard). 

Ueau 


DATES. 


317 

313 

330 
380 

401 


AA3 

A77 

A81 

480 

A88 

51A 

528 

558 

501 

563 
566 

58A 


587 
587 


PRIX 
IH  PBAIICS 
M  CIAQOI. 


fr.  e. 
3,916  00 

9,680  00 

1,960  00 
1,691  00 

733  37 

I 

3,956  00 

1,976  00 

1,100  00 

9,116  00 

i,ii3  60 

670  ào 

3i  36 

66  80 

766  ào 

i,o&i  /i5 
917  70 

9,570  00 


if799  00 
9,570  00 
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PRIX  DES  MOULINS. 


SOURCES 
DB8  PB»  a-GONTBB. 


D'  Puech,  NbM$  à  la  fin  du 
Xfi*  nèdê,  973. 

Arch.  dép.  Gard,  H.  3o6. . . . 

Tausserat,  Châuttim  de  Litry, 
190. 

Arch.  H6tei-Diea  Paris,  liasse 
xuT/967. 

Acadëmie  de  Bordeaux,  1879, 
aSo. 

Arch.  dép.  Gard,  H.  307.. . . 

Arcb.  des  Nicolai  (fonds  Si- 
miane). 

Arch.  dép.  Corrèie,  E.  999. . 

Arch.  dép.  Gard,  G.  740. . . . 

Arch.  hosp.  Clennonl-FerraDd, 
1U,B.  998. 

Arch.  dép.  Gon-èze,  E.  36b..  . 


Bail.    soc.    archéol.   Gorrèse, 
i883,  a3â. 


|»R1I 

BH   ■ORRIIB 


i5o  livres. 

3,000  livres. 
îdem» 

9,5oo  livres. 

916  livres. 

1,000  livres. 
6,65o  livres. 

556  livres. 

600  livres. 
A,8oo  livres. 

hoù  livres. 

3,5oo  livres. 


OBJETS. 


Mouliû  à  venL 

MouHn. 
Idem. 


Idim, 


M ocdiii  à  vent 

Moulin 
(avec  terre). 

Moulin. 


Idem* 
Idem, 

Moulin 
(avec  petit  bois). 

Moidin 
(à  deux,  meules). 


LOCALITÉS. 


Près  Nhnes. 

Nimes  (Gard). 
Lury(Gber). 


Paris, 
près  le  pont 
Notre-Dame. 

Gavignas 
(Guyenne). 

Nhnes  (Gard). 

LaMotte-Ghalençon 
(Dauphiné). 

Donzenac 
(Limousio). 

Nlroes  (Gai^). 

Riom 
(Puy-de-Dème). 

Ainac 
(Limousin). 

Tulle 
(Limousin). 


DATES. 


1590 

1620 
1627 

1658 


167  A 

1698 
1719 

1730 

1732 
1738 

1753 


1790 
(96  oc- 
tobre.) 


PRIX 

BR  PBARCS 
ftl  CHQVI. 


h,      C. 

385  5o 

&,i6o  00 
ii,i6o  00 

4,075  00 

359  08 

i,48o  00 
8,ii3.  00 

599   5o 

978  00 
&,56o  00 

38o  00 

3,1 5o  00 


1 


NOTE  SUR  LES  PRIX  DES  TERRES. 


Le  lecteur  trouvera,  dans  le  volume  suivant,  le  revenu  de  chacune  des  natures  de  sol 
qui  précèdent  (Labours,  p.  56,  Prés,  p.  900,  Locations  annuelles  des  bois,  p.  938, 
Revenus  des  coupes  de  bois,  p.  336,  etc.;  voir  la  table  du  tome  II).  Il  est  nécessaire  de 
comparer  les  valeurs  aux  revenus^  dont  les  sources  difl^rent  souvent  et  qui,  par  conséquent, 
se  complètent  les  uns  les  autres.  Les  tableaux  des  revenus  et  yaleurs  moyens,  dressés  par 
périodes  de  vingt-cinq  ans,  que  Ton  trouvera  à  la  fin  du  tome  II,  sont  tirés  à  la  fois, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  (voir  ci-dessus  ,p.  Si'setSiS),  des  prix  de  vente  et  des  revenus 
capitalisés,  suivant  le  taux  de  chaque  siècle.       . 


PRIX  DES  FOURS  BANAUX. 


SOURCES 

BIS  PBIX  CI-COIITBB. 

PRIX 

Uf  MORNAII 
M  L*tfpOQn. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 
IN  PRANCS 
Dl  CBAQOB. 

fip.     C. 

Arch.  dép.  Aisne,  6.  953. . .. 

ào  livres. 

Foor  banal. 

Laffaux  (Aisne). 

1254 

800    00 

Arcb.  dép.  Aisne,  H.  sio.. . . 

17  i.  10  s. 

Idem. 

Ghamouiiie 
(Aisne). 

1260 

35o  00 

Arch.  dép.  Doubs,  B.  i 

i35  sous 
estevenants. 

Idem. 

Fondremand 
(Franche-Comté). 

1275 

86  90 

Arch.  dëp.  Doubs,  B.  3/î/î.  • . 

5o  livres. 

Idem, 

TUAe 
(Franche-Comté). 

1276 

1,000  00 

Arch.  dép.  Doubs,  B.  3/îsi . . . 

80  livres 
estevenantes. 

Idem. 

Cromary 
(Franche-Comté). 

1281 

1,916  80 

Arch.  hospitd.  Haute-Vienne, 
B.  195. 

90  livres. 

Four  avec  jardin. 

Limoges, 
fanb.  S*-Martial. 

1291 

390  00 

Arch.  dép.  Doubs,  B.  359. . . 

190  livres 
estevenantes. 

Four  banal. 

Fraisans 
(Franche-Comté). 

1387 

787    90 

Tausserat,  ChâtêUenie  de  Lury, 
997. 

60  royaux  d*or. 

Idem. 

Châteauneuf, 
prè8Voerjon(Cher). 

UAO 

587  5o 

Arch.  dép.  Aube,  G.  739 . .  •  • 

900  livres. 

Mem. 

Méry-sur-Seine 
(Aube). 

1521 

78/î  00 

PRIX  DES  ETANGS. 


SOURCES 

DIS  PUX  GI-COlfTBI. 

PRIX 

IN  MORRiU 
M  L*<PO«DI. 

OBJETS. 

LOCALITÉS. 

DATES. 

PRIX 

m  PBAHCS 
DB  OiiQOB. 

fr.    e. 

Arch. 

dép.  Doubs,  B,  ià3,,: 

19  livres 
estevenantes. 

Étang. 

Dampierre- 

les-Faisans 

(Franche-Comté). 

1292 

179  80 

Arch. 

dép.  Aube,  G.  1956. . . 

Âoo  livres. 

Idem, 

La  Merdelle, 

près  Marigny 

(environs 

de  Troyes). 

1318 

5,36o  00 
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LIVRE  PREMIER. 

L'ARGENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

LE  POUVOIB  DB  L'ARGENT. 

,.  1.  ....  .. 

P»gM. 

Difficulté  de  le-coDDattre. ..,..• .* t 

CrUiriumê  àa  pouvoir  de  Tai^^t,  faux  on  insuffisants,  adoptés  par  divers  auteurs. ...  i 

Programme  de  Leber,  juste  mais  mal  exécuté. 3 
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Erreurs  sur  la  décroissance  prétendue  fatale  du  pouvoir  de  Targent.  • i3 

Ce  pouvoir  dans  Taotiquité  par  comparaison  avec  le  moyen  Age i3 
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Hausse  nouvelle  de  i5io  â  t6oo;  invasion  des  métaux  précieux  de  FAmériquo.  ••....  i5 

Opinions  du  monde  financier  au  xvi*  siède i6 

Les  fluctuations  du  pouvoir  de  Targent  ne  sont  signes  ni  de  prospérité,  ni  de  misère,  si  Ton 

n*en  connaît  pas  les  causes ..•••• 17 

Probabilité  d*nne  production  abondante  de  métaux  précieux  aux  xin*  et  xn*  siècles 11 

La  hausse  et  la  baisse  du  prix  de  la  vie  de  1 900  à  1600 11 

Elle  est  indépendante  des  événements  politiques.. si 

Emploi  de  for  et  de  Targent  aux  usages  domestiques,  plus  grand  au  xv*  siède  qu'an  xiv* 

et  au  XVI*. i3 

Ganse  de  la  baisse  des  prix  de  iSgo  â  i5oo.. 93 

Goeffidents  moyens  du  pouvoir  de  Targent  de  laoo  à  1600,  par  rapport  â  son  pouvoir 

actuel • * 97 

Les  variations  du  pouvoir  d'achat  des  métaux  prédeux,  aux  xvu*  et  xtiu*  sièdes,  sont 
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Louis  Xni  et  à  deux  seulement  sous  Louis  XIY  jusqu'en  1690. 98 
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